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LA  REVUE  LEGALE 

RECUEIL  DE  JDRISPRODENCE  ET  D'ARRETS 

VOLUME    XVU 

DOMMAGES. -DEPENS. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appkl). 

Québec,  7  décembre,  1888. 

Présents  :  Tkssibr,  J.,  Cross,  J.,  Cuurcii,  J.,  Bossé,  J.,  et 
DOHERTY,  J.,  (assistant). 

NARCISSE  TURGEON,  (Demandeur  en  Cour  Inférieure.)  AppelarU,  et 
FRANÇOIS-XAVIER  SYLVAIN,  (Défendeur  en  Cour  Infé- 
rieure,) Intimé. 

JUGé  :  Que,  lorsque,  dans  une  action  en  dommages,  pour  assaut  et  batterie, 
il  y  a  dans  la  prouve  de  graves  contradictions,  et  qu'il  appert  qu*ily  a  eu 
tort  de  la  part  des  deux  parties  dans  la  cause,  elles  seront  mises  dos  à 
dos,  chacune  d'elle  payant  ses  frais  dans  toutes  les  cours. 

Le  16  avril,  1888,  la  cour  supérieure,  à  Québec,  Caron,  J., 
a  condamné  le  défeodenr  à  payer  au  demandeur  $75.00  de 
dommages,  et  les  dépens,  par  le  jugement  suivant. 

Jugement  : 

''  Considérant  que  le  demandeur  réclame  des  dommages, 
pour  avoir  été  assailli  et  frappé,  par  le  défendeur,  à  la  porte 
de  l'église  ; 

"  Considérant  que  le  défondeur  n'a  prouvé  aucune  provo- 
cation de  la  pai*t  du  demandeur  ; 

1— R.  L.  XVU. 
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"  Considérant  que  le  demandear  a  prouvé  les  allégations 
essentielles  de  sa  déclaration,  et  les  dommages,  au  montant 
de  soixante  et  quinze  piastres; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  les  moyens 
invoqués  par  ses  défenses  ;  i-envoie  les  dites  défenses,  et  con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  demandeur  soixante  et 
quinze  piastres  de  dommages,  avec  les  dépens.*' 

Ce  jugement  fut  renversé,  pai*  la  cour  de  révision,  à  Québec, 
qui,  le  30  juin  1888,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J.,  et  Aadrowd, 
J.,  (dissident),  renvoya  l'action  du  demandeur,  avec  dépens, 
par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

'^  Considérant  que  le  défondeur  s*est,  par  hasard,  en  sor- 
tant de  la  sacristie,  où  il  avait,  avec  le  demandeur  et  un 
grand  nombre  d'autres  personnes,  assisté  à  une  assemblée, 
trouvé  pi*ésent  à  une  bagarre  dont  le  demandeur  pai*a!t 
avoir  été  la  victime,  et  à  laquelle  lo  défondeur  paraît  n'avoir 
pris  aucune  part  ; 

"  Considérant  les  contradictions  euti-e  les  troi-*  témoins 
du  demandeur,  qui  déposent  que  le  défendeur  l'a  battu,  et 
dont  l'on  mot  à  ce  sujet  dans  la  bouche  du  défendeur  des 
expressions  et  une  admission  qui  détruit  une  des  deux 
autres,  et  que  ne  mentionne  pas  le  troisième,  et  que  celui-ci 
atteste  une  batterie  à  un  endroit  de  la  personne  du  deman- 
deur, diiférent  de  celui  mentionné  par  les  deux  autres,  et 
que,  d'apt  es  la  position  que  celui-ci  donne  aux  parties  et  à 
lui-même,  il  no  paraît  pas  avoir  pu  voir  le  coup  de  poing 
qu'il  mentionne  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  paraît  avoir  eu  la  main 
droite,  avec  laquelle  ces  trois  témoins  disent  qu'il  a  frappé 
le  demandeur,  enflée  et  dans  un  état  îk  ne  pouvoir  pas  même 
s'en  servir  pour  travailler; 

Considérant  que,  de  son  côté,  le  défendeur  a  prouvé,  par 
six  témoins,  dont  trois  étaient  tout  près  de  lui,  et  deux  ses 
voisins  immédiats  le  touchant  presque,  qu'il  n'a  pas  frappé 
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le  demandeur,  et  qu'il  n'a  fait  que  le  repousser  des  deux 
mains,  sans  violence,  quand  celui-ci,  poussé  par  d'autres, 
est  venu  s'arrêter  sur  lui  en  lui  pilant  sur  Ips  pieds. 

Considérant  que,  sous  ces  circonstances,  le  défendeur 
n'était  coupable  ni  de  batterie,  ni  même  d'assaut; 

Infirme  le  jugement  prononcé  le  seize  avril  dernier,  par 
cette  Cour,  siégeant  en  première  instance,  et  renvoie  l'action 
du  demandeur,  avec  dépens,  contre  le  demandeur,  tant  en 
première  instance,  qu'en  révision." 

L'honorable  juge  P.  W.  Andrews  disêentiente, 

Yoici  le  jugement  rendu  par  la  Cour  d'Appel. 

Jugement  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avo- 
cats respectifs,  sur  le  mérite,  examiné,  tant  le  dossier  de  la 
procédare  en  cour  de  première  instance,  que  les  griefs  d'ap- 
pel produits  par  le  dit  appelant,  et  les  réponses  à  iceuz,  et 
sur  le  tout  mûrement  délibéré. 

Considérant  que,  dans  la  preuve  faite  en  cette  cause,  il  y 
a  de  graves  contradictions. 

Considérant  que  cette  incertitude,  sui*  une  simple  question 
de  faits,  a  été  telle  que  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  saisis 
de  cette  cause  ont  été  également  divisés  d'opinion  entre-eux  ; 

Considéi-ant  qu'il  appert  qu'il  y  a  eu  tort  de  la  part  des 
deux  parties  en  cette  cause. 

En  conséquence,  cette  Cour  réforme  le  jugement  rendu,  le 
trentième  jour  de  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  quant 
aux  frais  :  maintient  l'appel,  et  déboute  raction  du  deman- 
deur, renvoyant  les  parties  dos  à  dos,  chacune  d'elles  payant 
ses  frais  dans  toutes  les  cours. 

F.  X.  Lemieux,  Avocat  de  VAjqyelant. 

Blanohet,  Drouin  et  Dionne,  Avocats  de  V Intimé, 
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COMPETENCE. 

COUR  SUPERIEURE.— Montréal.  21  février,  1839. 

Présent:  MATHIEU,  J. 

JOSEPH  DESMARTEAU  va.  LA  COUR  DE  MAGISTRAT  POUR  LA 
CITE  DE  MONTREAL  A  LOUIS  A.  MIREAULT  c/i^  LAPLUME. 

JVGt  :  Que  la  compétence  est  fixée  par  la  demande,  et  que  les  intété ts 
Rcceasoires  ne  sont  pris  en  considération  pour  fixer  la  compétence  en 
premier  ou  dernier  ressort  que  s'ils  sont  antérieurs  à  la  demande.  (1) 

Jugement  ; 

'^  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaratlou 
et  requête,  qu'il  a  ét^  pourauivi,  devant  la  Cour  de  Magi8ti*at 

(1)  LeSUtut  Impérial  de  1791,  31  George  UI,  ch.  81,  intitulé  '«Acte 
qui  rappelle  certaines  parties  d'un  acte  passé,  dans  la  quatorzième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté"  intitulé  "  Acte  qui  pourvoit  plus  efiicacement  pour 
le  gouvernement  de  la  Province  de  Québec,  dans  l'Amérique  du  Nord,  et 
qni  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement  de  la  dite  province  ;" 
divû^ait  la  province  de  Québec  en  deux  provinces,  appelées  la  Province  du 
Haut  Canada,  et  la  Province  du  Bas-Canada.  Ce  statut  contient  la  disposi- 
tion suivante,  dans  la  sectifen  2  :  "  il  y  aura  dans  chacune  des  dites  provin- 
ces respectivement  un  Conseil  Législatif,  et  une  assemblée,  qui  seront  séparé- 
ment composés  et  constitués  dans  la  manière  qui  sera  ci-après  désignée  ;  et 
que  dans  chacune  des  dites  provinces  respectivement  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers ou  successeurs,  auront  le  pouvoir,  pendant  la  continuation  de  cet  acte, 
paret  de  l'avis  et  consentement  du  Coniteil  Législatif  et  de  l'Assemblée  de 
telles  provinces  respectivement  de  faire  des  lois  pour  la  tranquillité,  le  bon- 
heur et  le  bon  gouvernement  d'icelles,  telles  lois  ne  répugnant  point  à  cet 
acte.  Et  que  toutes  et  telles  lois,  qui  seront  passées  par  le  Conseil  Législa- 
tif et  l'assemblée  de  l'une  on  l'autre  des  dites  provinces  respectivement,  et 
qui  seiont  approuvées  par  Sa  Majesté,  ses  héhtiem  ou  successeurs,  ou  approu- 
vés au  nom  de  Sa  Majesté^  par  telle  personnes  que  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers on  successeurs  nommeront  de  temps  à  autre  pour  être  geuverneur 
ou  lieutenant-gouverneur  de  telle  province,  ou  par  telle  personne  que  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  nommeront  de  temps  à  autre  pour  l'ad- 
ministration du  gouvernement  dans  icelle  seront,  et  sont  par  ces  présentes 
déclaré*  s  être,  en  vertu  de  et  sous  l'autorité  de  cet  acte,  valides  et  obliga- 
toires à  toutes  intentions  et  effets  quelconques,  dans  la  province  dans  la- 
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pour  la  cité  de  Montréal,  par  Loub  A.  Mireault  dit  Laplume, 
le  5  novembre  dernier,  pour  la  somme  de  $50  et  les  inté- 
rêts, et  qne  la  dite  action,  portant  le  numéi*o  1140  des  dos- 
quelle  elles  auront  été  passées  ainsi."  Par  la  s<>ctioQ  31  de  ce  statut,  il  est 
décrété  que  toutefois  qu'aucun  bill  qui  aura  été  ainsi  présenté  pour  Tappro- 
batioQ  de  Sa  Majesté  à  tel  gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou  personne 
qui  aura  Tadministration  du  gouvernement,  aura  été  approuvé  au  nom  de 
Sa  Majesté  par  tel  gouverneur,  lieuteuant-gouverueur  ou  personne  qui  aura 
Tadministration  de  ce  gouvernement,  tel  gouverneur,  lieutenant-gouverneur, 
ou  personne  comme  ci- dessus  sera  et  est  par  cet  acte  requis,  de  transmettre 
par  la  première  occasion  convenable,  à  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat 
de  Sa  Majesté  une  copie  authentique  de  tel  bill  ainsi  approuvé  ;  et  qu'il 
sera  ou  pourra  être  légal,  en  aucun  temps  dans  deux  années  après  que  tel  bill 
aura  été  ainsi  reçu  par  tel  secrétaire  d'Ktat,  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou 
succefleurs,  par  son  ou  leur  ordre  en  conseil,  de  déclarer  i^on  ou  leur  désaveu 
de  tel  bill,  et  que  tel  désaveu,  ensemble  avec  un  certificat  sous  le  seing  et 
sceau  de  tel  secrétaire  d'Etat  constatant  le  jour  que  tel  bill  a  été  reçu  comme 
ci-dessus,  étant  signifié  pnr  tel  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  per- 
sonne qui  anra  l'administration  du  gouvernement  au  Conseil  Législatif  ou 
Assemblée  Législative  de  telle  province  ou  par  proclamation,  rendra  le  dit 
bill  nul  et  sans  effet  depuis  et  après  la  date  de  telle  signification.  La  sec- 
tion 84  de  ce  statut  se  lit  comme  suit  :  "Et  vu  que  par  une  ordon- 
nance passée  dans  la  Province  de  Québec,  le  Gouverneur  et  Conseil 
de  la  dite  Province,  étaient  constitués  Cour  de  jurisdictiou  civile, 
pour  entendre  et  déterminer  les  appels  dans  certains  cas  qui  y 
seront  spécifiés,  il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  le  gouver- 
neur, on  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  qui  aura  l'administration 
du  gouvernement  de  chacune  des  dites  provinces  respectivement,  conjointe- 
ment avec  tel  Conseil  exécutif  qui  sera  nommé  par  Sa  Majesté  ]X)ttr  les 
affaires  de  telle  province,  seront  une  Cour  de  jurisdictiou  civile  dans  chacnue 
des  dîtes  provinces  respectivement,  pour  entendre  et  déterminer  les  appels 
dans  icelles,  en  semblables  cas,  et  en  même  manière  et  forme,  et  sujet  à  tel 
appel  d'icelle,  comme  tels  appels  ont  pu,  avant  la  passation  de  cet  acte,  avoir 
été  entendus  et  déterminés  par  le  gouverneur  et  conseil  de  la  province  do 
Québec,  mais  sujette  néanmoins  à  telles  plus  amples  ou  autres  provisions  qui 
poniTont  être  faites  à  cet  égard,  par  aucun  acte  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  de  l'une  on  l'autre  des  dites  provinces  respectivement,  spprouvé 
par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  on  successeurs."  Le  Conseil  législatif  et  l'Assem- 
blée législative  du  Bas-Canada  passèrent,  en  1793.  l'acte  de  judicature  du  Bas- 
Canada  intitulé  :  **  Acte  qui  divise  la  province  du  Bas-Canada,  qui  amende 
la  judicature  d'icelle,  et  qui  rappelle  certaines  lois  ci-dessus  mentionnées." 
34  George  3,  ch.  6.  Ce  statut  fat  sanctionné  par  le  gouverneur  d'alors  et 
par  lui  transmis  au  secrétaire  d'Etat  pour  l'approbation  de  Sa  Majesté»  et  il 
ne  fut  pas  désavoué.    La  section  30  de  ce  dernier  statut  se  lit  comme  suit  ; 
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niera  de  la  dite  cour,  lai  a  été  signifiée,  et  a  été  ruppoi*tée  le 
13  novembi'e  dernier  ;  que,  par  la  loi  établissant  la  dite  coùi* 
(les  magistrats,   cette  dernière  n'a  juiùdictîon  qae  jusqu'à 

«  £t  qu'il  soit  de  plus  stataé  par  la  dite  autorité,  que  le  jugement  de  la 
dite  Cour  d'Appel  de  cette  Prorince  sera  final  dans  tout  cas  où  la  matière  eu 
litige  n'excédera  pas  la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents  livres  sterling,  mais 
ilans  le  cas  excédant  cette  somme  ou  valeur,  aussi  bien  que  dans  tout  cas  oL 
la  matière  eu  question  aura  rapport  à  aucun  honoraire  d'office,  droit,  rente, 
revenu  ou  aucune  somme  ou  sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté,  titre 
de  terre  ou  d'immeubles,  rentes  annuelles  ou  telles  semblables  matières  ou 
choses,  dans  lesquelles  les  droits  à  venir  peuvent  être  liés,  un  appel  aéra 
inteijeté  à  Sa  Majesté  en  sou  Conseil  Privé,  quoique  la  somme  on 
valeur  immédiate  dont  est  appel,  soit  moindre  que  cinq  cents  livres  sterling  ; 
pourvu  que  caution  soit  préalablement  donnée  par  l'appelant  qu'il  pour- 
suivra eifectivement  son  appel  et  satisfera  à  la  condamnation  et  aussi  pay^a 
tels  dépens  et  dommages  qui  seront  oi donnés  par  Sa  Majesté  en  son  Canseii 
Privé,  en  cas  que  le  jugement  de  la  dite  Cour  d'Appel  de  cette  Province  sût 
confirmé,  ou  pourvu  que  l'appelant  convienue  et  déclare  par  écrit  au  greffe 
de  la  cour  dont  sera  l'appel,  qu'il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  jugement 
rendu  contre  Lui  ait  sou  ezécotion  selon  la  loi  ;  à  cette  condition  il  donnera 
seulement  caution  des  dépens  d'appel  en  cas  qu'il  y  succombe  ;  et  à  oondi.- 
tion  aussi  que  l'Intimé  ne  sera  pas  obligé  de  rendre  et  remettre  à  l'appelant 
plus  que  le  net  produit  de  l'exécution,  avec  l'intérêt  légal  de  la  somme 
recouvrée,  ou  la  restitution  de  la  valeur  nette  des  fruits  et  revenus  de  l'im- 
meuble dont  l'exécution  aurait  mis  l'Intimé  en  possession,  à  compter  du 
jour  qu'il  aum  recouvré  la  somme  ou  possédé  l'immeuble,  jusqu'à  parfiûte 
restitution  ;  mais  sans  aucun  dommage  contre  l'Intimé  pour  raiaou  de  telle 
exécution  en  cas  que  le  jugemeut  soit  mfirmé,  nonobstant  toutes  lois,  coutu- 
mes ou  usages  à  ce  contraires."  (Les  dispositions  de  cette  section  sont  repro- 
duites dans  les  articles  1124,  1178,  1179  et  1180  C.  P.  C.) 

François  Leclaire  et  al,  intentèrent  une  action,  dans  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  contre  le  nommé  Delesderniera,  pour  recouvrer  le  montant  de 
de  certains  billets  promissoires  qui,  avec  l'intérêt,  s'élevaient  à  une  somme 
moindre  que  £500  sterling,  savoir  :  la  somme  de  £417  0  8,  cours  du  Canada. 
Leclaire  et  al.,  dans  leur  déclaration,  demandaient  l'émanation  d'un  bref  de 
saisie-arrêt  avant  jugemeut,  contre  les  etiletsde  Deiesdemiers,  entre  les  mains 
de  Macfarlaneet  al.  Cette  saisie-arrêt  émana  eu  cou^-équeuce.  Jugement  fut 
rendu  par  défaut,  contre  Del«>sdemiers.  Macfarlane  et  al.  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  en  leur  pos^essiou  aucuns  biens  appartenant  à  Deslesderniers,  et 
que  les  biens  que  les  demandeurs  prétendaient  appartenir  à  Deslesdemiers^ 
ils  les  avaient  achetées  d'un  nommé  Prévost,  pour  la  somme  de  £1642  14  5. 
Les  demandeurs  coutestèrent  cette  déclaration,  alléguant  que  la  vente  aux 
tiers-saisis,  Macfarlane  et  al.,  avait  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers de  Beslesdemiers  et,  par  conséquent,  en  fraude  de  leurs  droits,  et  qu'elle 
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S50.00,  et  qa'en  émanant  la  dite  poureuite,  elle  .a  excédé  sa 
juridiction  ;  que  le  Reqnéi*ant  a  excipé  de  la  juridiction  do 
la  dite  cour  ;  mais  que  son  objection  a  été  renvoyée,  le  11 

était  nulle.  La  Cour  Sapôrieure  b  renvoyé  la  contestation  de  cette  déclara- 
tioD,  pour  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  dédarer  cette  vente  nulle,  en  l'ab- 
eence  de  Prévost  qui  n'était  pas  partie  à  la  cause.  En  appel,  la 
Conr  du  Banc  de  la  Heine  a  renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rienre,  et  a  ordonné  aux  tiers-saisLs,  Macrarlane  et  al.,  de  faire  une  non* 
yelle  déclaration  des  biens  qu'ils  avaient  en  mains  à  eux  vendus  par  Pré- 
vo«t^  et  dont  ils  n'avaient  pas  disixwé  au  momeut  de  la  saisie-arrêt.  L'effet 
de  ce  jugement  de  la  C6ur  du  Banc  de  la  Reine  était  de  rendre  tous  les  biens 
compris  dans  la  vente  de  Prévost  aux  tiers-t-aisis,  et  qui  étaient  en  leur  pos- 
lessioo,  au  temps  de  la  saisie,  sujets  à  la  réclamation  des  demandeurs,  et 
peut-être  aussi»  en  cas  d'insolvabilité  de  Delesdemier»,  aux  réclamations  des 
autres  créanciers  de  Delesdemiers.  Macfartane  et  al,  obtinrent  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  la  permission  d'appeler  de  ce  juge- 
ment» à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Prive.  Sur  requête,  pour  révoquer 
la  permission  d'appeler,  parce  que  la  valeur  de  la  matière  en  litige  était 
inférieure  au  montant  exigé  par  la  section  30  du  statut  susdit,  le 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  le  très  honorable  Lord  Chelmsford,  Lord 
Kinffldown,  le  très  honorable  Lord  Bruce,  le  très  honorable  Sir  Edward 
hyan,  le  très  honorable  Lord  Tu  mer,  et  Sir  John  Tayior  Coleridge,  jugea 
le  8  février,  1862,  Macfarlane  et  al,  et  Leclairc  et  al.,  15  Moore^s  Privy 
Oounea  Emporta,  p.  181, 6  J.  p.  179,  et  12  D.  T.  B.  C,  p.  154,  que,  pour 
décider  la  question  de  la  valeur  de  la  matière  en  litige,  dont  dépend  le  droit 
d'appel,  on  devait  examiner  quelle  était  l'étendue  de  l'intérêt  de  la  partie 
condamnée,  et  dont  disposait  le  jugement,  et  que,  dans  cette  cause,  la  ma- 
tière en  litige,  ûusant  la  base  de  l'appel,  excédait  £500  sterling,  vu  que 
l'effet  du  jugement  était  d'exposer  tous  les  effets  mobihers  achetés  de  Pré- 
vost, par  les  tiers-saisis,  et  s'élevaut  à  une  somme  de  £1642  courant,  aux 
réGlamations  de  tous  les  créanciers  de  Delesderuiers. 

Dans  la  cause  de  Cuvillier  &  Aylwin,  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  29  no- 
vembre 1882,  2  Knapp^s  Reparts  of  Cases  hefore  ihe  Privy  Comieil,  p.  72. 
Aylwin  avait,  le  20  novembre  1816,  obtenu  jugement,  dans  la  Cour  d'Appe 
du  Bas-Canada,  renversant  un  jugement  de  la  Cour  du  Banc  du  Hoi  pour 
Montréal,  po^ir  la  lomme  de  £897-14  7.  Il  fit  émaner  une  fxécution,  sur  ce 
jugement.  Cuvillier  fit  une  opposition  à  cette  exécution,  qui  fat  contestée 
par  Aylwin.  La  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,  maintint  l'opposition,  et 
accorda  main  levée  de  rexécution.  Aylwin  appela  à  la  Cour  d'Appel,  et  cette 
Conr,  par  jugement  du  30  juillet  1821,  ^enver^a  It*  jugemeut  de  la  Cour  du 
Banc  du  Hoi,  et  renvoya  l'opposition.  £n  juillet  1823,  Cuvillier  présenta 
une  requête  an  Koi,  en  Conseil,  ixmr  permission  d'appeler  des  deux  jugements 
de  la  Cour  d'Appel  du  20  novembre  1816,  et  du  30  juillet  1821  ;  et,  le  23 
JHÎn  1S24,  il  obtint  un  ordre  en  conseil  lui  permettant  d'appeler,  à  la  con- 
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décembre  dernier,  jour  où  la  dite  cour  a  adjugé,  en  même 
temps,  au  mérite,  condamnant  le  défendeur  à  j^ayer  au  de- 
mandeur une  somme  de  $49.50,  et  il  conclut  à  Témanation 


ditiou  de  fournir  un  cautionnement  de  £100,  et  sans  préjadice  à  la  question 
de  saYoir  si  Tappei  devait  être  accordé  ou  non.  En  décembre  1826,  Aylwin 
fit  une  requête  demandant  le  renvoi  de  l'apjiel.  Cette  dernière  requête  fut 
accordée,  et  l'appel  fut  renvoyé.  Le  maître  des  rôles,  en  rendant  le  juge- 
ment dit  :  que  le  Koi  agissant  avec  les  autres  branches  de  la  législature,  et 
comme  une  des  branchps  de  cette  législature  avait  le  pouvoir  de  priver  de 
leurs  droits  ses  t-ujets,  dans  aucun  de  ses  domaines.  Ces  remarques  font  voir 
que  l'on  considère,  daLs  celle  cause,  que  la  section  30  de  l'acte  de  judicature 
abrogeant  la  ]>rérogative  de  la  Couronne,  l'autorisait  à  accorder  un  appel  dans 
tous  les  eas. 

Dans  la  cause  de  Gugy,  et  Gtiçy,  C.  B.  R.,  Montréal,  16  janvier,  1851, 
Stewart  J.  en  C,  Kolland  J..  Tanet  J.,  et  Aylwin  J.,  1.  D.  T.  B.  C.  p. 
278,  le  jugement  sur  l'action  avait  été  rendu,  pour  £914.  Le  9  février» 
1849,  le  demandeur  fit  émaner  un  bref  d'exécution,  pour  la  somme  de  £200. 
avec  intérêt,  étant  la  balance  du  jugement.  Les  meubles  de  l'appelant 
furent  saisis,  et  ce  dernier  lit  une  opposition  à  la  saisie,  alléguant  que  la 
créance  de  l'intimée  était  compensée  et  éteinte,  par  trois  jugements,  au 
montant  d'environ  £10,000  que  l'appelant  avait  contre  l'intimé.  L'opposi- 
tion de  l'appelant  fut  renvoyée,  et  il  demanda  la  permission  d'appeler  an 
Conseil  Privé,  allégubnt  que  la  somme  en  litige  mentionnée  dans  son  oppo- 
sition excédait  ££00.  La  Cour  a  décidé  que  l'exécution  donstitùait  la 
demande,  et  que  l'opposition  n'était  qu'une  exception  à  la  demande,  et  que, 
par  conséquent,  c'était  l'exécution  qui  devait  régler  le  recours  de  l'appe- 
lant, et  que,  comme  le  montant  de  l'exécution,  £200,  était  inférieur,  à  celui 
mentionné  dans  la  section  30  du  statut  34  Geoiige  111,  il  n'y  avait  i)S8  lieu  à 
appel  au  Conseil  Prive.    La  demande  de  l'appe»  fut  renvoyée. 

Dans  la  cause  de  77m  Québec  Fire  Assurance  Company^  et  Horatio  ^irnUk 
Anderaon,etal.,lZ  Âïoore^sFrivy  Council  Eeports,  p.  477,  et  7  J.,pp.l50  etlôl, 
il  appert  que  les  intimés,  Ariderson  et  aZ.,  avaient  poursuivi  l'appelante,  en 
1857,  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Québec,  sur  une  police  d'assurance  contre 
le  feu,  pour  recouvrer  la  somme  de  £500  courant  du  Canada,  avec  l'intérêt  et 
les  frais.  Le  procès  eut  lieu  devant  un  juiy  qui  rendit  un  verdict  en  faveur 
de  la  compagnie,  et,  sur  motion  pour  nouveau  procès,  la  Cour  Supérieure 
confirma  le  verdict  du  jury,  et  renvoya  l'action.  Appel  fut  porté,  de  ce  juge- 
ment, à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  le  Bas-Canada,  qui,  le  20  juin  1860, 
renversa  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  et  condamna  la  Compagnie 
d'assurance  à  payer  à  Anderson  et  al  la  somme  de  £500  courant,  avec  intérêt 
du  1er  septembre,  1859,  et  les  dépens.  La  Compagnie  s'adressa  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Keine,  pour  obtenir  la  permission  d'a)<peler  eu  Angleterre,  mais, 
comme  la  matièie  en  litige  était  au-dessous  de  £500  sterling,  la  cour  refus» 
la  permission  d'appeler.    Alors,  la  Compagnie  préienta  une  requête  à  sa 
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d'an  bref  de  prohibition,  enjoignant  à  la  dite  cour  des  ma- 
gistrats de  suspendre  tous  procédés  en  osécution  du  dit 
jugement  ; 

Migestô  en  conseil,  alléguant  qu'au  temps  où  le  jugement  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Keine  avait  été  rendu,  la  demande,  devant  la  cour,  était  pour 
£500  courant,  avec  intérêt,  au  taux  de  six  par  cent,  l'intérêt  légal  décrété 
par  le  statut  du  Canada  de  1858,  22  Victoria,  chap  85,  s.  5,  depuis  le  15 
juin,  1857,  qui  formait  ensemble  avec  le  capital,  la  >omme  de  £590  courant, 
qui  avec  les  irais,  s'élevaient  à  £635  courant,  excédant  la  somme  de  £500 
sterlings,  prescrite  par  le  statut  du  Bas  Canada,  ci  George  111,  3,  ch.  6, 
s.  30  ;  que  par  le  statut  du  Canada  de  1849,  12  Victoria,  ch.  38,  s.  82,  le 
droit  d'appel  dépendait  du  montant  demandé  et  non  du  montant  recouvré  ; 
que  comme  les  questions  de  droit  soulevées  dans  la  cause  étaient  d'unn 
grande  importance  «  t  d'une  application  générale,  pour  les  assurances,  il  était 
désirable  d'avoir  l'opinion  de  la  plus  luiute  cour  d'appel.     Le  Conseil  Privé 
Ringsdown,  Clielmsford,  Kyon,  sur  celte  requête  faite  ex  parte,  ptimit  l'aj)- 
pel,  le  18  juillet,  1860,  à  condition  de  fouiuir  un  cautionnement,  de  £200. 
Anderson  et  al,  présentèrent  t  nfeuite  une  autre  requête  au  Conseil  Privé, 
demandant  la  révocation  de  cet  ordre,  permettant  rap])el,  et  alléguant  que 
la  matière  en  litige  était  uu-deifsoùs  de  £500  sttrliugs,  égale  à  £608,  6,  8, 
courant,  que  l'intérêt  sur  le  montant  du  jugement  ne  courait  que  du  1er 
septembre,  1859,  et  non  du  15  juin,  1857,  comme  la  Compagnie  l'avait  pré- 
tendu dans  sa  requête  pour  permission  d'appeler.     Le  Conseil  Privé,  Kings- 
down,   Bruce,  Kyan  et  Turner,  a,  le  14  juin,  1861,  révoqué  l'crdie  en  con- 
seil du  18  juillet,  1860,  vu  que  le  montant  n'excédait  pas  Ja  scmme  de  £500 
steriingSy  tel  que  requis  par  le  statut  du  Bas- Canada,  34,  George  lll,  ch.  6, 
s.  30,  et  qu'aucun  principe  général  n'était  mis  en  question  dans  la  cau^ê. 
Le  Conseil  Privé  a  aussi  décidé  que,  lorsqu'r.Le  partie  obtient,  ex  parte  la 
permission  d'appeler,  elle  obtient  cette  peimission  &ujet  au  droit  de  l'autre 
partie  de  la  faire  révoquer.  Dans  cette  cauise,  les  avocats  des  appelants,  MM. 
Lush  et  Pnllock,  ont  prétendu  que  le  statut  Impérial  3  et  4  Guillaume  4, 
eh.  41,  reservait  à  la  couronne  le  droit  de  permt  itie  un  appel  au  Conseil 
Privé,  sans  égard  au  statut  d'une  législature  coloniale,  limitant  ce  droit,  et 
ils  citaient  à  l'appui  de  leurs  prétentions  \în:»\i&cde£oswtU  et  Kilborneial, 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  1er  février,  1859,  Kingeacwn,  Lushingtcn, 
Biuoe,  Ryan  et  Coleridge,  12  Moore'u  Privy  Council  Reports,  p.  467,  dont  le 
résumé,  en  tête  du  rapport,  se  lit  comme  suit  :  '*  Par  la  section  30  de  l'acte 
du  Conseil  Législatif  du  Bas  Canada,  pasf^é  dans  le  34  George  111,  ch.  6, 
nommé  ;  "  l'acte  de  Judicature,"  il  y  a  appel,  de  la  cour  d'appel  en  Canada 
à  fia  Majesté  en  conseil,  lorsque  la  matièie  en  litige  excède  x500  sterliDgs<, 
et  cette  dispot-ition  fut  continuée  après  la  substitution  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Heineà  la  cour  d'appel,par  l'acte  du  Conseil  Législatif  du  Canada,!  2  Vie, 
cli.87.  Dans  une  action  pour  violation  d'un  contrBt,un  vejdict  fut  rendu  pour 
£600  cooiant,  (au-dessous  de  £500  ateriing),  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
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^^  Attendu  qne  le  défendeur  Mireanlt  a  plaidé  que,  d*apt*^ 
la  loi,  la  cour  de  magistrat  a  juridiction  dans  toute  actiou 
personnelle  où  le  montant  réclamé  n'excède  pas  $50.00  ;  que 


«u  Canada»  a  refusé  la  permifiaion  d'appeler  en  Angleterre,  parce  que  la  somme 
était  au-dessous  de  la  valeur  appelable.  Sur  demande  spéciale  à  sa  Majesté 
«n  conseil,  pour  permission  d'appeler,  celte  permission  fut  accordée,  1er 
parce  que  par  la  loi  du  Canada,  le  jugement  portait  intérêt,  ce  qui  élevait  la 
matière  en  litige  à  la  valeur  appelable  et,  secondement,  paioe  que  des  ques- 
tions importantes  de  droit  maritime  étaient  soulevées,  et  qu'une  poursuite 
d'une  nature  semblable  était  encore  pendante,  la  transaction  étant  un  con- 
trat qui  continuait."  Le  statut  Impérial  de  1883, 3  et  4  Guillaume  lY,  ch.  41, 
contient  ces  termes  dans  la  première  section  ;  '*  et  attendu  qu'  il  y  a  appel  à 
**  Sa  Majesté  en  conseil  des  décisions  des  diverses  cours  de  judicature,  dans 
'*  les  Indes  Orientales  et  dans  les  plantations,  colonies,  et  antres  domaines 
"'  de  Sa  Majesté,  en  dehors  du  Royaume  Uni." 

Dans  la  cause  de  Buntin  et  ffibbard.  Le  16  mai,  1863,  Bnntin  acheta 
de  Hibbard  86  balles  de  coton  et  de  guenilles  à  $0.05^  la  Uvre,  livfables  à 
Montréal,  et  payables  $1200  lors  de  la  livraison,  et  la  balance  à  nne  époque 
subséquente.  Cette  vente  fut  faite  sur  échantillon.  Lors  de  la  livraison,  le 
défendeur  était  à  son  moulin  à  papier,  à  Valleyfield,  et  la  réception  des  mar- 
chan&câ^fut  faite  par  un  de  ces  commis.  On  constata  que  quatorze  des 
balles  avaient  été  endommagées  par  l'eau  salée,  et  il  fut  entendu,  entre  le 
commis  de  Buntin  et  Hibbard,  que  ces  quatorze  balles  seraient  envoyées  à 
Yalleyfield  avec  le  reste,  et  que  le  dommage  serait  réglé  par  les  commis  qui 
l'avaient  constaté.  Lorsque  les  balles  arrivèrent  au  moulin,  Bnntin  constata 
qu'elles  étaient  iniérieures  aux  échantillons,  et  il  ordonna  à  ses  employés  de 
ne  pas  s'en  servir,  mais  de  les  garder,  pour  les  comparer  aux  échantUloDs 
qui  étaient  alors  à  Montréal.  Les  $1,200  furent  payées  par  le  commis  de 
Buntin  à  Hibbard,  avant  le  retour  de  Buntin  à  Montréal.  Après  sou 
retour  à  Montréal,  Buntin  se  plaignît  à  Hibbard  que  les  marchan- 
disies  n'étaient  pos  contormes  aux  échantillons.  On  parla  d'un  arbi< 
troge  qui  n'eut  pas  lieu.  Alora,  Buntin  offrit  de  remettre  les  86 
balles,  et  demanda  le  remboursement  de  ses  $1,200.  Hibbard,  de  son 
côté,  poursuivit  pour  la  balance  du  prix.  La  Cour  d'Appel  à  Montréal,  dé- 
cida, le  6  juin,  1865,  Durai  J.  en  C,  Aylwin  J.,  Meredith  J.,  (dissident), 
Drummond  J.,  et  Mondelet  J„  (dissident)  1  L.  C.  L.  J.  p.  34,  que  les  mar- 
cliandises  étaient  inférieures  aux  échantillon»,  et  qne  Buntin  avait  le  droit 
de  les  remettre,  et  elle  renvoya  l'action  de  Hibbard,  qui  avait  été  mainte- 
nue par  la  Cour  de  pn<mière  instance.  Hibbard  demanda  è  appeler  au  Con- 
beil  Privé.  La  Cour  d'Appel,  à  Montréal,  le  8  septembre,  1865,  Dnval  J., 
en  C,  Aylwiu  J.,  (dissident)  Drummoud  J..  Meredith  J.,  et  Mondelet  J., 
1  L.  C.  L.  J.  p.  60  acconla  l'appel,  vu  que  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel 
annulait  un  contrat  dont  la  valeur  était  de  $2,800  le  prix  de  toutes  les  mar< 
<.-hDndisc8,  qnoi(^uc  l'action  de  Hibbard  dans  la  Cour  Inférieure,  ne  fût  que 
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['action  dont  il  est  question  n'excédait  pas  $50.00  ;  que  le^ 
intérêts  ne  sont  qu'un  accessoire  de  ]a  dette,  et  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considéi^ation,  pour  établir  la  juridiction 
de  la  cour  \ 

pour]*  tomme  de  91,600  balance  dn  prix  de  ces  marohandifies.  Le  juge 
Ajlwin  était  d'opinion,  lui,  que  le  droit  d'appel  dépendait  du  montant  de  la 
demande. 

Dans  U  canae  de  Paeaud  et  Roy,  G.  B.  R.  Québec,  20  juin  1886,  DuYal 
J.-en-C.,  Aylwin,  J.,  Drnmmond,  J.,  llondelet,  J.,  et  Taschereau,  J.,  16  D. 
T.  B.  C.  p.  898,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  appel  à  Sa  Majesté,  en  son  Con- 
aeil  Privé  d'un  jugement  condamnant  à  une  somme  de  |40,  qudque,  faute 
de  astiafiûie  à  ce  jugement,  la  partie  fûtcondanmée  à  la  contndnte  par  coips, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  satisfait  à  ce  jugement. 

Dans  la  cause  de  Bellerou,  et  Hart,  C.  B-  K.,  Montréal,  8  juin,  1869, 
Duval,  J.,  Caron,  J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  1  K.  L.  p.  167  et  14  J.  p. 
323,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  demandeur,  dans  une  action  de  9200,  a 
obtenu  jugement  pour  une  somme  moindre  que  9100.  et  qu'il  se  contente  dn 
jugement  rendu,  le  défendeur  ne  peut  appeler,  (art.  1054  et  1142  0.  P.  C.) 
La  section  25  du  ch.  77  des  S.  It.  B.  C.  est  en  ces  termes  :  '<  Lorsque  la  ju- 
"  ridiction  de  la  oour,  ou  le  droit  d'appel  du  jugement  d'une  cour,  dépend 
"  du  montant  en  litige,  ce  montant  sera  estimé  être  le  montant  demandé  et 
**  non  celui  obtenu,  s'ils  sont  différents.  "  La  section  2  duch.  82  des  mêmes 
statuts  est absolumisnt  dans  les  mômes  termes.  Y.  aussi  l'art.  2311  des  S.  U.  Q. 
Dans  la  cause  de  Rieher  et  Voyer  et  al.,  C.  B.  K.,  Québec,  10  septembre, 
1870,  Duval  J.  en  C,  Caron  J.,  Badgley  J.  Drummond  J.,  et  Blonk  J..  2 
K  L.  p.  244^  il  appert  que  les  de  mandeun  en  Cour  Inférieure,  Voyer  et  al. 
a?aient  poursuivi  le  défendeur  Richer  pour  la  somme  de  $2,061.87,  avec  in- 
térêt du  7  juin,  1867.  La  Cour  Supérieure  débouta  l'action  des  dcman- 
denrs  ;  mais  la  Cour  de  Kévision  renversa  ce  jugement,  et  accorda  les  con- 
clusions de  la  demande.  Lejugement  delaCour  de  Révision  fut  confirmé 
en  appel,  le  7  septembre,  1870.  Le  19  septembre  1870,  la  Cour  du  Banc  de 
la  Betne  a  refusé  une  motion  de  Kicher,  demandant  la  pei  mission  d'appeler 
à  Sa  Majesté,  en  son  Conseil  Privé.  Alors,  l'intérêt  ajouté  au  capiUl,  for- 
mait un  montant  d'au  delà  de  £500  sterlings.  La  Cour  d'Api^l  ajugé 
qu'aux  termes  de  l'arUcle  1178  C.  P.  C.  la  matière  en  litigft  au  montant  de 
£500  sterlings  pour  permettre  l'appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé  est 
1*  aomme  demandée  par  la  déclaration,  et  non  le  montant  qui  est  accordé 
par  le  jugRment. 

Dans  la  cause  de  Tanerèdt  Sauvageau,  syndic  à  la  faillite  de  Louis  Ade- 
hrdSénécal,  et  LouU  Gauthier,  Conseil  Pnvé  de  Sa  Majesté,  5  mai,  1874, 
Sir  James  W.  ColvUle,  Sir  Barnes  Peacock,  Sir  Montagne  E.  Smith,  et  Sir 
Kobert  P.  Collier,  5  Law  Reports,  Privy  Council  Appeals,  et  5  R.  L.  p.  602, 
il  ^pert  qae  Louis  Adelani  Sénécal  était  créancier  de  Charles  Martel  poxu 
nue  rente  constituée  de  §11.28  par  année.     Par  acte  du  26  février  lS6fi. 
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^*  Attenda  que  la  dite  cour  de  magistrat  a  plaidé  que  le 
demandeur  avait  acquiescé  au  jugement  de  la  cour  de  magis- 
trat, et  qu'il  avait  par  là,  renoncé  à  son  droit  d'invoquer  le 
défaut  de  juridiction,  et  à  son  l'ecours  par  prohibition  ; 

Senécal  abandonna  cette  rente  à  Martel,  poar  la  somme  de  |456,  payable  en 
dix  paymeuts  aanuels  de  $45.60.  Le  10  août,  1866,  Sénéca],  étant  alors 
solvable  et  désireux  d'obtenir  de  l'accommodation  de  Loais  Gauthier,  lui 
transporta  cette  créance  contre  Martel  avec  un  grond  nombre  d'antres  excé  • 
dont  la  somme  de  $20,000,  et  le  subrogea  dans  tous  ses  droits.  Le  2  novem- 
bre, 1867,  Senécal  devint  insolvable.  11  était  alors  considérablement 
en  dette  envers  Gauthier,  pour  des  avances  à  lui  faites,  en  vertu  de 
cet  acte  du  10  août,  1866.  Cet  acte  de  transport  fut  enregistré, 
le  14  novembre,  1867,  et  signifié  à  Martel,  le  16  novembre,  1867.  Le 
20  novembre,  1867,  Senécal  fit  cession  de  ses  biens  à  ^auvageau,  sous 
l'acte  de  faillite  de  1864.  Gauthier  poursuivit  Martel,  le  18  mars  1869, 
devant  la  Cour  de  Circuit  d' Arthaboska,  poar9147.75  étant  pour  trois  ins- 
tallements  dûs  en  vertu  de  l'acte  du  26  février,  1866,  transportés  à  Gauthier 
le  10  août,  1866.  comme  susdit.  Martel  plaida  que  cette  créance  apparte- 
nait à  Sauvagean,  et,  le  8  octobre,  1869,  Sauvageau,  ès-qualité,  fit  une  inter- 
vention. 11  alléguait  que,  le  16  novembre,  1867,  lors  de  la  signification  dn 
transport  du  10  août,  1866,  Senécal  était  insolvable,  et  comme  cette  signifi  - 
cation  avait  été  faite,  dans  les  trente  jours  de  la  cession  de  biens,  au  syndic 
officiel,  elle  était  nulle.  Gauthier  répondit  que  l'acte  du  10  août,  1866 
ayant  été  fait  plus  de  trente  jours  avant  l'acte  de  cession  au  syndic  ofiiciel,  le 
fiEÛt  que  sa  signification  n'avait  été  faite  à  Martel  que  dai\s  les  tivnte  jours  de 
la  cession  de  biens  n'  importait  pas,  et  que,  sons  l'acte  de  faillite  de  1864,  la  sign  i- 
fication  à  Martel  n'était  pas  nécessaire.  La  Cour  dd  Circuit  a  maintenu  Tinter- 
vention  de  Sauvageau  ;  mais  la  Cour  d'Ap|)eL  de  la  Province  de  Québec  a  ren  - 
versé  ce  jugement,  et  a  renvoyé  l'intervention  de  Sauvageau,  déclajant 
l'acte  de  transport  du  10  août,  1866,  ainsi  que  sa  signification  faite  le  16 
novembre,  1867,  bons  et  valables.  Sauvageau  obtint  do  la  Cour  du  Banc 
de  la  Keine  de  la  Province  de  Québec,  la  p^mission  d'appeler 
à  Sa  Majesté,  eu  sou  Conseil  Privé.  Le  Conseil  Privé  a  décidé  que  la  ma- 
tière en  litige  ne  tombait  pas  sons  les  dispositions  de  l'article  1178  C.  P.  C. 
et  que  la  permission  d'appeler  donnée  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine, 
était  illégale,  mais,  comme  cette  objection  n'avait  été  faite  par  Gauthier 
qu'après  la  production  des  factums  en  appel  au  Conseil  Privé,  oe  dernier  ex- 
prima  sa  disposition  de  recevoir  une  requête  pour  permission  d'appeler, 
surtout,  vu  qu'on  représentait  que  la  décision  dans  cette  cause  règlendt  des 
questions  semblables  pour  d'autres  montants  transportés  par  l'acte  da  10  août 
1866.  Le  Conseil  Privé  renvoya  l'appel  de  Sauvageau,  sans  frais,  à  moins 
qu'une  requête  pour  permission  spéciale  d'appeler  ne  lui  fût  présentée  avant 
le  15  de  juin  1874. 
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'^  Considérant  que,  par  son  action  devant  la  dite  cour  de 
magistrat,  le  dit  Louis  Mireault  dit  Laplume  concluait  à  ce 
que  le  dit  Joseph  Desmarteau  fÏÏt  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  $50.00,  avec  Tintéjôt  et  les  dépens  ; 

U  section  17  de  1*  "acte  de  la  Cour  Suprême,"  38  Victoria,  ch.  11,  dé- 
crête  que  uni  appel  d'un  jugtmeut  rendu  dans  la  proviuce  de  (Québec  ne  sera 
pennia  dans  les  causes  où  la  somme  ou  la  yalfcur  de  la  chose  en  litige  ne 
t'élève  pas  à  la  somme  de  |2,000.  Constance  H.  Hait  poursuivit  Joyce,  de- 
mandant qu'il  lui  fût  ordonné  de  démolir  un  mur  mitoyen ,  et  certains  tra- 
vaux dans  le  mur  de  la  maison  de  madame  Hsrt,  et  de  lui  payer  |2,000  de 
dommage,  avec  intéiêt  et  les  frais.  Madame  Hart  obtiut  jugement  pour 
|10O  de  dcmmage  contre  Joyce,  qui  fût  aussi  condamué  à  démolir  les  tra- 
vaux ou  à  peyer  la  valeur  d.^  la  mitoyenneté.  II  a  été  jugv^  par  la  Conr 
Suprême  du  Cauada,  le  28  juin,  1877,  Kichards  J.  en  C,  hitchie  J.,  Strong 
J.,  (ditsident)  Tatcherpau  J.,  Foumier  J.,  et  Heniy  J.,  que  pour  déteimi- 
ner  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose  en  liiige,  dans  le  cas  d'appel,  par  un 
défendeur,  on  devait  considérer  le  montant  reclamé  dans  les  conclusions 
de  la  déclaration,' et  non  pas  le  montant  du  jugement  {Joyce  et  Constance 
H.  ffart  et  vir..  Cour  Supiême  du  Canada,  28  juin,  1877, 1  Rapports  de  la 
Cour  Suprême  du  Canada,  p.  321.) 

Dans  la  cause  de  Boudreau  et  SuUe  C.  B.  R.  Québec,  4  septembre,  1877, 
Eorion  J.-en-C,  Ucnk,  J.,  Bamsay,  J  ,  Tefsier,  J.,  et  Cross,  J.»  3,  K.  J.  Q. 
p.  836,  l'actiou  avait  été  intentée  dans  la  Ccur  de  Circuit,  pour  9175.00,  et 
«•île  fut  renvoyée.  Ce  jugement  fut  lenversé  par  la  Cour  de  Révision  qui 
condamna  le  défendeur  Boudreau  à  payer  |85.00.  Boudrean  appela  de  ce  juge- 
ment, et  Suite  fit  motion  pour  faire  renvoyer  l'appel,  vu  que  le  jugement 
n'était  que  pour  |S5,  f  t  que  la  cause  n'était  pas  appelable.  La  Cour  a  jugé 
que,  soua  l'article  1142  C.  P.  C,  le  montant  demandé  et  non  le  montant  du 
JDgemen  t,  déteiminait  le  droit  d'appel.  La  motion  pour  rejeter  l'appel  a  été 
rtîavoyée. 

Duis  la  cause  de  Sheridan  et  La  Compagnie  d^ Assurance  Agricole  d^Ot- 
lava,  C.  B.  B.,  Montréal,  16 juillet,  1879,  Cross,  J.,  2,  L.  N.,  pp.  206  et  267, 
Faction  avait  été  intentée  pour  $3,280,  et  le  jugement  n'était  que  pour 
^^;  il  a  été  jugé  que  la  Compagnie  d'Assurance  condamnée  à  payer 
cette  somme  de  |1,660  avait  droit  d'appt^ler  à  la  Cour  Suprême  80us  les  dispo- 
fitiona  de  la  section  17  de  l'acte  de  la  Cour  Suprême  tel  qu'amendé  par  la 
statut  de  1879,  La  a.  17,  du  ch.  11,  des  statuts  du  Canada  de  1876,  38,  V. 
l'acte  de  la  Cour  Suprême  et  de  l'ichiquier,  dit  que  nul  appf  1  d'un  jugement 
tendu  dans  la  province  Québec,  ne  sera  permis  dans  les  causes  où  la  somme 
ou  la  valeur  de  la  cho>e  en  litige  ne  s'élève  pas  à  deux  mille  pia&tres.  La  a. 
8,  du  ch.  89,  des  ttatuts  du  Canada  de  1879,  42,  V.  intitulé  :  *•  acte  pour 
amender  de  nouveau,  l'acte  delà  Cour  Supiêmeetde  l'Echiquier,"  se  lit 
comme  suit  :  "Nul  appel  ne  pourra  être  interjeté  d'aucun  jugement  rendu 
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'^  ConsidéraDt  que,  si  le  demandear  en  eette  eanse  eût, 
lors  de  la  demande,  payé  la  dite  somme  de  $50.00,  il  eût  été 
libéi-é;  et  que  cette  demande  n'était  alors  que  de  $50.00  ;  mais 
que  les  intérêts  n'étaient  demandés  que  pour  le  cas  où  le 
défendeur,  demandeur  en  cette  cause,  ne  payerait  pas  au 
moment  même  de  la  demande,  et  comme  dommages-intérêts 
résultant  du  retard,  sous  les  dispositions  de  l'art.  10*77  du 
Code  Civil  ; 

"  Cont>idérant  que,  par  l'article  2517  des  Statuts  Befondus 


"  dans  la  provioce  de  Qaébeo,  dans  aucune  action,  poursuite,  cause,  matière 
*'  ou  autre  procédure  judiciaire  daus  laquelle  la  matière  en  litige  ne  s'élèvera 
**  pas  à  la  somme  ou  valeur  de  deux  mille  piastres**' 

Dans  la  cause  de  StanUm  et  The  Home  Insurance  Company,  C.B.K.,  Mon- 
tréal,20 septembre^  1879,  Dorion  J.  en  C,  Monk  J.,  Ramsay  J.,Tes8ier  J.  et 
Cross  J.,2  L.  N.,  p.  314,  l'action  avait  été  intentée  par  Stanton,  pour  une 
somme  de  92 150  qui  se  trouvait  moindre  qub  X500  sterlings  ;  mais  cette  cause 
fut  pendante  pendant  huit  ans,  et  par  le  jugement  de  la  Cour  de  Première 
Instance,  l'action  fut  renvoyée.  Lors  du  jugement  en  appel,  confirmant  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  la  réclamation  du  demandeur  s'élevait  à 
plus  de  £500  sterlings.  Il  demanda  la  permission  d'appeler  au  Conseil 
Privé,  et  la  Cour  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  la  section  25  du  chapitre 
77  des  Statuts  Kefondus  du  Bas  Canada,  x\;fu8a  l'appel,  décidant  que  le 
montant  de  la  demande,  sans  égard  à  l'intérêt,  devait  être  pris  en  considé  - 
ration  pour  accorder  la  permission  d'appeler  au  Conseil  Privé.  Le  juge 
Kamsay,  dans  ces  remarques,  dit  :  *'  Le  montant  demandé,  c'est  le  montant 
de  la  demande,  au  tempe  où  l'action  est  instituée,  et  l'intérêt  qui  n'est 
qu'un  simple  incident  ne  peut  être  pris  eu  considération.  " 

Dans  la  cause  de  Bourget  vs.  ^to7ic;tar^,  C.  B.  K.,  Québec,  23  octobre, 
1882,  Tessier  J.,  9  IL  J.  Q.,  p.  282,  il  a  été  jugé  que  le  droit  du  demandeur 
saisissant  d'appeler  à  la  Cour  Suprême  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Keiue,  en  appel,  sur  une  opposition  faite  par  le  défendeur  à  une 
tKÛsie-exécution  émanée  h.  la  poursuite  de  ce  demandeur,  est  réglé  par  le 
montant  pour  lequel  le  saisissant  aobtenuju^çementet  pour  lequel  il  exécute, 
c'est-à-dire  le  montant  de  son  intérêt. 

Dans  la  cause  de  Tourigny  vs,  Fortin,  C.  S.  K.,  Québec,  1884,  Stuart 
(dissident)  Routhier  J.,  et  Caron  J.,  10  R.  J.  Q.  p.  302,  il  a  été  jugé  renv.r- 
sant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  d'Arthabaska,  que  c'est  le  montant 
reclamé  et  non  le  içontant  dû  qui  détermine  la  juridiction  de  la  Cour,  et 
qu'une  action,  dans  laquelle  le  demandeur  allègue  dans  une  allégation  d  is- 
tincte,  qu'il  lui  est  dû  ^210.  et  conclut  au  paiement  de  cette  somme,  est  de 
1»  juridiction  de  la  Cour  Supérieure,  lors-même  [qu'il  appert,  i)ar  les  alléga- 
tions des  titres  et  les  titres  mômes,  que  la  somme  due  n'est  que  de  9195. 
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de  la  Pi-ovince  de  Qaébec,  il  est  décrété  qno  la  Cour  de  Ma- 
gistrat de  District  a  jaridictiou,  pour  entendre  et  juger, 
eD  dernier  ressort,  les  actions  personnelles  ou  réelles,  dans 
lesquelles  la  somme  de  déniera  ou  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée n'excède  pas  U  somme  de  $99.00,  dans  le  comté  de 
(iraspé,  y  compris  les  Iles  de  la  Madeleine,  ainsi  que  dans  le 
comté  du  Saguenay,  x>our  la  partie  d'icelui  s'étendant  à  l'Est 
jusqu'aux  Isles  Jérémie,  et  950.00  dans  les  autres  parties  do 
la  Province. 

*'  Considérant  que  la  juridiction  est  fixée  par  la  demande 
et  non  par  la  condamnation  ou  par  Xq^  augmentations  qui 
peuvent  survenir  à  la  réclamation,  par  suite  du  retard  du 
défendeur  ou  des  incidents  dans  la  cause,  et  que  les  intérêts 
et  autres  accessoires  sont  pris  en  considération  pour  fixer  la 
compétence,  en  premier  ou  dernier  ressort,  s'ils  sont  anté- 
rieurs à  la  demande,  mais  non  s'ils  sont  postérieurs.  (1) 

*'  Considérant  que  le  plaidoyer  de  la  Cour  de  Magistrat 
est  mal  fondé,  en  autant  que  Tacquiescement  du  demandeur 
ne  pouvait  donner  juridiction  à  la  dite  Cour,  comme  il  est 
prétendu  dans  ce  plaidoyer. 

**  A  renvoyé  et  renvoie  le  dit  plaidoyer,  sans  frais. 

"  Considérant  que  la  défense  du  dit  défendeur  Mireauit  dit 
Laplume  est  bien  fondée. 


(1)  **/i«  Règle. — Jjô  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  par  la  deviandr.  et 
non  par  la  condamnation. 

*' Cette  règle  existait  déjà  en  droit  romain.  Quotics  de  quaniUatc  nd 
judieem pertinente  qttœritur,  disait  Ulpien,  s€7»j?cr  qiiantûm  petatvr  qicr. 
rendum  est,  non  quantum  debeatur  (L.  19,  §  1,  D.  Dejurisdictione). 

*' Il  De  iianrait  dépendre,  en  eâet,  du  caprice  du  juge,  en  diminuant  la 
condamnation,  de  rendre  des  sentences  souveraines,  et  de  les  soustraire, 
toQtes  les  fois  qu'il  le  trouverait  bon,  à  la  révision  do  juge  supérieur. 

"  Mais  cette  règle  devrait  rester  sans  application  si  la  condamnation  était 
npénenre  au  taux  dn  dernier  ressort,  tandis  que  la  demande  serait  infé  - 
ntwe.  Le  préjudice  causé  à  b  partie  condamnée  était  alors  évidemment 
supérieur  au  dernier  ressort,  les  raisons  qui  ont  fait  ét>iblir  l'appel  subsistent 
dans  toute  leur  force,  et  il  semble  bien  plus  naturel  d'autonser  la  voie  ordi- 
naire de  l'appel  que  d'obliger  la  partie  à  prendre  la  voie  extraordinaire  de  la 
nqnSte  civile. 

**  Ille  Règle. — Les  intérêts  et  autres  accessoires  sont  pris  en  considéral.Um 
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"  A  maintenu  et  maintient  la  dite  défense,  et  a  renvoyé  et 
renvoie  la  demande  du  demandeur,  et  a  cassé  et  ca<^e  le 
bref  de  prohibition  émané  en  cette  cause,  avec  dépens,  contre 
le  dit  demandeur." 

F.  L.  Sarrasin,  avocat  du  Demandeur, 
David.  Bbmers  et  Gbrvais,  avocats  du  défendeur  Mîreault 
*dit  Laplume, 

Robert  Stanley  Weir,  avocat  de  la  Cour  de  Magistrat. 


DEPENS-PRIVILEGE. 

COUR   SUPÉRIEURE  —  Ey  Révision-. 

Montréal,  28  Février,  1887. 

J^éscnU  :  Johnson,  J.,  Jette,  J.,  et  Gili^  J. 

I^'HON.  ALEXANDRE  LACOSTE  et  ah  ès-qualité,  va.  JIHN  LEVINGS- 
TOff,  et  BARNETT  LAURENCE,  oppownt,  et  le  dit  BARNETT 
LAURENCE,  contestant  le  rapport  de  distribation. 

JuQÉ  :  Que  les  frais  fait?  par  le  premier  saisissant,  pour  saisir,  et  contester 
une  opposdtion  faite  à  sa  saisie,  doivent  être  préférés  ft  cens  d*an  second 
saisissant,  qaand  même  la  vente  a  lien  sur  la  saisie  da  second  saisis- 
santCl) 

pour  fixer  la  compéUnce  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  s'ils  sont  anté- 
rieurs à  la  demande;  Secus,  s'ils  sont  postérieurs. 

**  Cette  règle  est  fondée  snr  denx  raisons  :  La  première,  c'est  que  les  droits 
des  parties  doivent,  en  général,  être  appréciés  et  fixés  au  moment  de  la 
demande  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  da  débiteur  en  occa- 
sionnant  des  retards  on  en  soalerant  des  incidents  dans  le  procès,  de  sons- 
traire  à  la  compétence  du  juge,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  une 
demande  qni  devait  régulièrement  y  être  sujette. 

Les  demandes  en  suppression  de  mémoires  injurieux  produits  dans  Tin  - 
stance  par  le  défendeur  n'influent  donc  pas  sur  le  ressort,  à  moins  que  1a 
demandeur  n'eût  réclamé  pins  de  quinze  cents  francs  de  dommages. 

Pour  la  juridiction  des  prud'hommes,  on  ne  doit  prendre  en  considéra- 
tion pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  que  le  capital  (L.  1er  juin  185S, 
art.  18,)  et  jnmais  par  conséquent,  les  intérêts,  même  antérieurs  à  la  de- 
mande."   (2  Kodièn»,  compétence  et  procédure,  p.  46). 

(1)  Voyez  la  cau!»  de  De  Bâllefeuille  et  Desmarteau,  15  R.  L.  p.  5é4,  et 
les  autorités  qui  y  sont  citées. 
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Le  19  octobi-e,  1886,  la  Cour  Sapéneare,  à  Montréal, 
Loranger,  J.,  a  renda  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  : 

La  cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  le  mérite  de 
la  contestation  du  rapport  de  distribution  prépai*é  en  cette 
cause,  examiné  les  pièces  pix>duites  au  dossier,  et  délibéré  ; 

Considérant  que  les  demandeurs,  ès-qunlité,  ont  fait  saisir 
et  vendre,  en  exécution  d'un  jugement  qu'ils  ont  obtenu 
contre  le  défendeur,  pour  uno  dette  privilégiée,  les  biens- 
meubles  et  effets  dont  le  produit  est  actuellement  sous  dis- 
tribution, que  les  frais  encourus  sur  leur  action  sont  des 
frais  de  justice  et  de  vente  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créaaciors  du  défendeur  ; 

Considérant  qae  la  saisie  du  contestant,  émanée  antérieu- 
rement à  celle  des  demandeurs,  n'a  pas  eu  Teffet  d'enlever 
aux  dits  demandeurs  le  recoura  qu'ils  ont  exercé,  sur  les 
biens  du  défendeur,  par  voie  de  saisie-gagerie  ; 

Considérant  que  les  frais  encourus  par  le  contestant,  tant 
sur  l'action  principale  que  sur  la  contestation  de  l'opposition 
faite  par  le  défendeur,  n'ont  pas  été  faits  dans  l'intérêt  des 
dits  demandeurs,  la  liquidation  des  biens  sur  lesquels  les 
dits  demandeurs  avalent  un  gage  n'ayant  pas  été  opéré  par 
le  dit  créancier  contestant  ; 

Considérant  que  les  demandeurs,  à  raison  du  caractère 
pi'évilégié  de  leur  créance,  sont  en  droit  de  réclamer  la  prio- 
rité sur  le  dit  contestant,  et  que  la  col  location,  telle  que 
que  faite,  tant  pour  le  capital  que-  pour  les  frais,  est  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  six  cent  six  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Considémnt  que  la  contestation  du  dit  rapport  de  distri- 
bution est  mal  fondée  en  loi  ; 

Renvoie  la  dite  contestation,  et  maintient  les  items  con- 
testés du  dit  rapport  de  distribution,  avec  dépens. 

Cette  cause  fut  portée  en  révision,  et  la  Cour  Supérieure 
en  révision  à  Montréal,  a  renvei'sé  ce  jugement  par  le  juge- 
ment qui  suit  : 

2 — R.  L.  XVII. 
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JUGEMENT  : 

'*  La  cour,  après  avoir  en  tend  a  la  plaidoirie  contradic- 
toire des  avocats  des  parties,  t^ur  la  demande  de  révision  da 
jugement  rendu  en  cette  cause,  par  la  cour  supérieure  de  ce 
district,  le  neuvième  jour  d'octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-six,  renvoyant  la  contestation  par  l'opposant  des  col» 
locations  cinquième,  sixième  et  septième  du  projet  d'ordre 
de  distribution  préparé  en  cette  cause,  et  confirmant  les  col- 
locations  en  faveur  des  deman'leura,  avoir  pris  connaissance 
des  écritures  des  parties,  de  leura  pièces  et  productions  res- 
pectives, et  délibéré  ; 

"  Attendu,  en  fait  ; 

Que,  lors  de  la  saisie  des  biens  du  défendeur,  par  les 
demandeurs,  ces  biens  étaient  déjà  sous  saisie,  à  la  poui'suite 
de  l'opposant  Laurence,  qui  n'a  été  empêché  de  les  vendre, 
avant  le  demandeur,  que  par  une  opposition  du  défendeur 
écartée  depuis  ; 

Que  les  frais  de  première  saisie,  ainsi  faite  par  l'opposant, 
s'élèvent  à  la  somme  de  quinze  piastres  et  trente  cen- 
tins $15.30 

Et  ceux  sur  la  contestation  de   l'opposition  du 
défendeur  à  la  somme  de 974.5*) 

Formant  un  total  de $89.85 

Que  les  frais  de  poursuite  de  l'opposant,  contre  le  défen- 
deur, s'élèvent  en  outre  à  quarante-cinq  piastres  et  vingt- 
cinq  centins. 

Attendu,  en  droit  ; 

Qu'en  principe  les  frais  d'un  premier  saisissant  ont 
préférence  sur  ceux  d'un  second. 

Que  cette  préférence  n'est  pas  limitée,  et  que,  par  6uite, 
elle  s'étend  à  tous  les  frais  utiles  faits  par  ce  dernier  saisis- 
sant, pour  arriver  à  la  réalisation  des  biens  du  débiteur. 

Vu  l'article  606  du  Code  de  procédure  civile. 

Considérant  que  les  frais  réclamés  par  l'opposant  dans 
l'espèce,  savoir,  ceux  de  saisie,  ceux  de  contestation  de  l'op- 
position du  défendeur,  et  enfin  ceux  du  jugement  ont  été 
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faits  utilemoDi  par  l'opposant,  premier  saisissant,  pou*  la 
réalisatloD  du  gage  oommun  des  créancier,  et  par  snite^ 
sont  privilégiés  à  ceux  faits  par  tout  autre  saisissant. 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il  y  a  erreur  dans  le 
jugement  soumis  à  la  révision,  et  procédant  à  rendre  le 
jugement  que  la  cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre. 

Maintient  la  contestation  faite  par  le  dit  Laurence  des 
cinquième,  sixième  et  septième  items  du  rapport  de  distri- 
bution, annule  ces  dits  trois  collocations,  et  ordonne  qu'un 
noaveau  rapport  soit  préparé,  d'après  lequel  le  dît  Laurence 
sera  colloque,  préférablement  aux  demandeurs  et  à  leurs 
avocats,  jwur  lo  ses  frais  de  saisie  et  bref  d'exécution.  $15.30 

2o  Ses  frais  de  contestations  d'opposition $74.55 

4o  Ses  frais  d'action,  plus  des  dépens  de  ses  deux 
oppositions  afin  de  consei-ver $41.45 

Et  condamne  les  demandeurs  ès-qualité,  aux  dépens  de 
contestation  en  cour  de  première  instance  et  aux  dépens  de 
i-évision. 

Lacoste,  Globensky,  Bisaillon  et  BaossEAu,  avocats  des 
demandeurs. 

CooKE  et  Bbookb,  avocats  du  contestant. 


PROHIBITION.-RECORDeR  DE  MONTREAL. 

COUR  SU l'ÈBIEURE.- Montréal,  17  janvier,  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J, 

LACOMPAGNJE  du  chemin  de  fer  URB^NDE  MONTRÉAL, 
Requérante,  vs.  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  LA  COUR  DU' RE- 
CORDER  DE  L\  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  BENJAMIN  A.  TES- 
TARDDEMONTIGNY,  RECORDER,  delà  dite  Cité,  et  H.  AR- 
8ÈNE  GERMAI  N.  Greffier  de  la  dite  Cour  du  RECORDEK,  Défendeurs. 

JUGâ  :  Que  le  Recorder  a  juiisdictîon,  dans  les  poursuites  en  recouvrement 
de  taxes,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition,  pour  l'empêcher 
d'entendre  une  cause  de  cette  nature.  (1) 

<1}  Dans  la  cause  de  Burke,  requérant,  C.  S.  Québec,  20  septembre,  1857, 
Mbbbdith,  J.,  et  Morik,  J.,  en  chambre,  D.  T.   B.  C,  p.  403,  il  a  été 
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Attendu  que  les  faits  suivants  sont  constatés  au  dossier  : 
Le  21  avril,  1876,  à  une  assemblée  du  conseil  de  la  cité 
de  Montréal,  tenue,  sons  les  dispositions  du  statut  de  Qué- 
bec, de  1874,  37  Victoria,  chapitre  51,  fût  passé  le  règlement 
no.  94,  intitulé  :  "  Eèglement  concernant  les  taxes  et  cotisa- 
tions,** imposant,  par  la  section  26,  une  taxe  annuelle  de 
$2.50,  sur  tous  les  propiiétaires  de  tout  cheval  de  travail, 
dans  la  dite  cité,  le  mot  cheval,  dans  les  termes  de  cette 
section  devant  être  pris  et  considéré  dans  le  sens  général. 
Le  21  décembre,  1885,  à  une  assemblée  du  dit  conseil  de  la 
dite  cité  de  Montréal,  tenue,  en  vertu  du  dit  statut,  fat  passé 
le  règlement  no.  148,  intitulé  :  "  Eèglement  concernant  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  à  passagers  de  la  cité  de  Mont- 
réal," autorisant  la  Compagnie  requérante  à  établir  et  faire, 
aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  règlement,  le  service  de 
lignes  de  voies  ferrées,  pour  le  transport  de  passagère,  dans 

jugé  qu'un  bref  de  prohibition  devait  être  accordé,  lorsqu'une  Cour  de  com- 
missaires  excédait  sa  jurisdiction.  Dans  l'espèce  il  fut  prouvé  que  le 
défendeur,  devant  la  Cour  des  Commissaires,  requérant  bref  de  prohibition, 
avait  son  domicile  dans  la  paroisse  de  St  Raymond,  où  il  n'y  avait  pas  de 
Cour  des  commissaires,  qu'il  y  avait  une  Cour  de  Commissaires  dans  la 
paroisse  de  Ste  Catherine  de  Fossambault,  et  que  cette  Cour  était  la  plus 
proche  du  domicile  du  requérant,  qui  fut  poursuivi  devant  la  Cour  des 
Commissaires,  au  Cap  Sauté,  laquelle  Cour  était  plus  éloignée  de  10  miles 
du  domicile  du  requérant,  que  celle  établie  à  Ste  Catherine  de  Fossam- 
bault.  Par  la  section  7  du  Statut  du  Canada,  7  Victoria,  ch.  19  le  requérant 
devait  être  poursuivi  devant  la  Cour  des  Commissaires  la  plus  près  de  son 
domicile.  La  Cour  Supérieure  a  maintenu  le  bref  de  prphibition,  en  vertu 
de  la  section  7  du  chapitre  38  des  Statuts  du  Canada  de  1849,  12  Victoria 
qui  donne  à  la  Cour  Supérieure  le  contrôle  sur  les  tribunaux  inférieurs,  et 
aussi  en  vertu  de  la  section  16  du  chapitre  41  des  dits  statuts,  qui  pourvoit 
à  l'émanation  du  bref  de  prohibition. 

Dans  la  cause  de  Duval  et  Hébert  et  al.y  0.  B.  R.,  Québec,  18  juin,  1870, 
Caron  J.,  (dissident)  Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  Monk,  J..  et  Loranger, 
^.,  ad  hoc  (dissident)  17  J.  p.  229,  il  a  été  jugé,  renversant  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  d'Arthabaska,  Polette  J.,  qu'il  y  a  lit u  au  bref  de  pro- 
hibition, pour  prohiber  l'exécution  d'un  jugement  des  Juges  de  Paix,  rendu 
en  vertu  du  chapitre  6  des  S.  R.  B.  C,  condamnant  le  défendeur  à  une 
amende  de  $50,  pour  avoir  vendu  de  la  boisson  enivrante  sans  licence.  La 
Cour  a  décidé  que  ce  jugement  avait  été  obtenu  par  fraude,  et  qu'il  y  avait 
absence  complète  de  jurisdiction  chez  les  jnges  de  paix.    La  section  86  du 
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la  dite  cité,  au  moyen  de  chars  à  traction  de  chevaux,  ou  de 
tout  autre  pouvoir  moteur  approuvé  par  le  conseil  de  la  cité, 
dans  les  rues  mentionnées  au  dit  règlement.  La  section  35 
de  ce  règlement  est  dans  les  termes  suivants  : 

''  En  considémtion  du  bénéfice  conféré  à  la  compagnie, 
par  les  nooveauz  privilèges  qui  lui  sont  accordéss,  la  compa- 
gnie paiera  annuellement  à  la  corporation,  à  compter  de  la 
date  de  la  convention  à  intervenir  entre  la  corporation  et 
la  compagnie,  une  taxe  spéciale  de  mille  piastres,  par  an- 
née, pour  les  premiers  cinq  ans,  deux  mille  piastres,  par 
année,  pour  les  cinq  années  suivantes  ;  tmis  mille  piastres, 

ehapitre  6  des  S.  R.  B.  C,  décrétait,  cependant,  que  toutes  poursuite»,  pour 
contravention  à  cet  acte,  pouvaient  être  intentées  devant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix. 

Dana  la  cause  de  Blain  v$,  La  CorporcUûm  de  Oranby,  C.  S.  K.,  Montréal, 
29  novembre  1873,  Johnson,  J.,  Mockay.  J.,  et  Beaudry  J.,  5,  R.  L.  p.  188, 
il  a  été  jugé  qu'un  bref  de  prohibition  sera  rejeté,  si  la  requête  pour  Tobten- 
tion  dece  bref  ne  se  plaint  d'aucun  procédé  d'une  cour  de  juridiction  infé- 
lieare  excédant  la  juridiction  de  cette  Cour,  et  que  le  bref  ne  peut  être 
adressé  qu'à  une  Cour,  et  non  à  une  corporation  municipale. 

Dans  la  cause  de  Beavdry  vs.  La  Cour  du  Reoorder  de  la  Cité  de  Mont' 
réalf  et  Seacton,  Reoorder,  C.  S.  Montréal,  29  novembre.  1873,  Johnson,  J., 
5,  B.  L.,  p.  223,  il  a  été  jugé  qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que 
pour  excès  de  juridiction  d'un  tribunal  inférieur  à  qui  il  doit  être  adressé, 
et  Don  pour  irrégularité  dans  les  procédés  d'une  corporation,  dans  l'imposi- 
ti<»i  des  taxes  dont  la  corporation  poursuit  le  paiement  dans  la  Cour  infé- 
rieure à  qui  le  bref  est  adressé. 

Dans  la  cause  de  Le  maire  et  le  Conseil  de  Ut  ville  de  Sorti,  et  Armstrort^^ 
C.  B.  B.,  Montréal,  21  décembre,  1875,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Bamsay  J.,  et  Sanbom,  J.,  20  J.  p.  171,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
bref  de  prohibition  lorsqu'aucun  excès  de  juridiction  n' apparaît  à  la  £aoe  des 
procédures. 

Dans  la  cause  de  Simard  et  La  corporation  du  comté  de  Montmorency,  C. 
B.  R.  Québec,  7  Juin,  1878,  Dorion  J.  en  0.  MonkJ.,KamsayJ.,  Tessier  J., 
et  Croes  J.,  8  K.  L.  p.  546,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohi- 
bition, pour  arrêter  les  procédures  prises  devant  un  magistrat,  pour  le  re- 
couvrement d'une  somme  due  en  vertu  d'un  procès  verbal,  et  d'un  acte  de 
répartition,  pour  l'achat,  l'ouverture  et  l'entretien  d'un  chemin  municipal 
de  comté,  si  on  n'a  pas  appelé  de  l'homologation  de  ce  procès  verbal  ou  de 
cette  lépaitition,  dans  les  délais  voulus  par  le  Gode  Mudicipal  ;  qu'une  par- 
tie qui  a  acquiescé  à  la  jurisdiction  du  magistrat,  en  comparaissant  devant 
loi  et  en  plaidant  au  mérite,  ne  peut  ensuite  procéder  par  bref  de  prohibi- 
tion, m  fondant  sur  le  défaut  de  jurisdiction  du  magistrat. 
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par  année,  pour  les  cinq  années  suivantes  ;  quatre  mille 
piastres,  par  année,  pour  les  cinq  années  suivantes;  et 
cinq  mille  piastres,  par  année,  pour  les  dernières  cinq  an- 
néee." 

Les  sections  16  et  17  de  ce  règlement  sont  dans  les  ter- 
mes saivants  : 

"  Chaque  char  employé  par  la  compagnie,  portera  une 
licence  et  un  numéro  et  ne  sera  mis  en  opération  qu'après 
que  la  compagnie  aura  obtenu  telle  licence  et  numéix),  pour 
lesquels  la  compagnie  paiera,  en  sus  et  au  delà  de  toutes  au- 
tres taxes,  la  somme  de  vingt  piastres,  poar  tout  char  tiré 
par  deoz  chevaux,  et  dix  piastres,  pour  tout  char  tiré  par 
un  seul  cheval  ;  cette  licence  sera  renouvelée,  tous  les  ans, 
le  premier  jour  de  mai,  sur  paiement  des  dits  taux,  et  tels 
licence  et  numéro  seront  affichés  en  dedans  du  char  poui* 
lequel  ils  ont  été  émis/' 

"  Les  conducteurs  employés  par  la  compagnie  obtien- 
dront du  chef  de  police  une  licence  et  seront  munis  d'un  nu- 
méro, pour  lequel  ils  paieront,  respectivement,  vingt-cinq 
cents  ;  et  il  ne  sera  pas  loisible  à  la  compagnie  d'employer 
aucun  conducteur,  s'il  n'est  pa^s  muni  de  tels  licence  et  nu- 
méro." 

Le  27  février.  1886,  par  acte  passé  à  Montréal,  devant 
Mtre  O.  Marin,  notaire,  la  dite  compagnie  du  chemin 
de  fer  à  passagers  de  la  cité  de  Montréal  accepta  les  dispo- 
sitions du  dit  règlement,  et  notamment  le  privilège  d'établir 
le  6ei*vice  de  lignes  de  voies  ferrées,  comme  susdit,  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  compter  da  12  septembre,  1885,  et  se  sou- 
mit à  toutes  les  oblitçations  à  elle  imposées  par  le  dit  règle- 
ment, et  notamment  au  paiement  de  la  taxe  spéciale  men- 
tionnée dans  ce  règlement.  Le  11  janvier,  1888,  la  cité  de 
Montréal  poursuivit,  devant  la  cour  du  Recorder  de  la  cité 
de  Montréal,  la  requérante,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Urbain  de  Montréal  qui  est  la  môme  compagnie,  sous  un 
nom  différent,  réclamant  d'elle  la  somme  de  $1,187.50,  ba- 
lance de  taxes  dues,  pour  les  chevaux  de  la  dite  compagnie. 
Elle  allègue,  dans  sa  déclaratian,  annexée  au  bref  de  som- 
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mation  émanée  de  la  cour  du  Becorder,  la  section  78  de 
Tacte  de  la  législature  de  Québec^  37  Victoria,  chapitre  61 
Tautorisant  à  faire  des  règlements,  ponr  imposer  et  prélever 
une  taxe  annuelle,  dite  taxe  d'affaire,  sur  les  propriétaires 
de  chevaux,  dans  les  limites  de  la  cité;  la  section  26  d a  rè- 
glement No.  94,  passée  le  21  avril,  1876,  imposant  une  taxo 
annuelle  de  $2.50,  pour  tout  cheval  de  ti*Avail,  le  mot  che- 
val étant  pris  et  considéré  dans  le  sens  général,  et  la  dite 
taxe  prélevable  sur  tous  les  propriétaires  de  chevaux  dans 
la  dite  cité.  Elle  allègue,  do  plus,  que,  le  5  décembre,  1887, 
la  compagnie  était,  depuis  longtemps,  propriétaire  de  723 
chevaux  de  travail  qu'elle  gardait  dans  la  cité  ;  que  la  taxe 
annuelle  de  $2.50,  pour  chaque  cheval  au  nombre  de  723 
forme  la  somme  de  $1,807.50  ;  que,  sur  cette  somme,  la  com- 
pagnie n'a  payé  à  la  cité  que  la  somme  de  $320,  montant 
de  la  taxe  annuelle  pour  128  chevaux,  laissant  une  balance 
de  $1487.50  qu'elle  a  droit  d'avoir  de  la  compagnie,  et 
qu'elle  réclame.  La  requérante  a  plaidé  au  mérite  devant  la 
cour  du  Secorder  sans  exciper  de  la  juridiction  de  cette  cour. 
Attendu  que  la  requérante  allègue,  dans  sa  requête,  que, 
BOUS  les  dispositions  du  dit  règlement  no.  148,  et  du  dit 
acte  de  convention  du  27  février,  18S6,  elle  n'est  soumise 
qu*au  payement  des  taxes  et  de  la  licence  mentionnées  au 
dit  règlement  no.  148  j  que  la  voie  ferrée,  les  ch are  et  les 
chevaux  employés  par  la  requérante,  pour  le  service  de  ses 
lignes,  ne  forment  qu'un  immeuble  dont  la  compagnie  fait 
usage,  pour  exécuter  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  en 
retour  du  privilège  à  elle  accordée  par  la  cité,  et  pour  lequel 
elle  n'est  tenue  de  payer  que  la  taxe  mentionnée  dans  la  sec- 
tion 35  du  dit  règlement  no.  148,  et  la  licence  mentionnée 
dans  les  sections  16  et  17  du  même  règlement  ;  que  la  cité  ne 
peut  imposer  à  la  compagnie  d'autres  taxes  que  celles  qui 
lai  ont  été  imposées  par  le  dit  i  èglement  ;  que  la  corporation 
de  la  cité  de  Montréal  a  approuvé  le  pouvoir  moteur  de  la 
compagnie  composé  des  dits  chevaux;  que  la  tentative- 
par  la  cité,  de  recouvrer  le  montant  réclamé  est  une  contra, 
ventioD  au  dit  règlement  et  au  dit  acte  de  convention  ; 


Digitized  by 


Google 


24  LA  REVUE  LâGALB 

Attenda  qao  la  dite  compagnie,  par  ses  oonclnsions,  de* 
maude  le  maintien  du  bref  de  prohibition  émaqé  en  cette 
caose,  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  lèglement  No.  94,  ne 
B'appliqae  pas  à  la  requérante;  que  Timposition  de  la  dite 
taxe  annuelle,  sur  les  chevaux  de  la  requérante,  est  une  vio- 
lation du  dit  acte  de  convention  basé  sur  le  dit  règlement 
No.  148,  et  que  la  dite  cour  du  Hecoi*der  est  sans  jurisdic- 
tîon  pour  jager  la  dite  pourauite,  et  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
i  la  cité  de  Montréal,  la  cour  du  Becorder  de  la  cité  de  Mon- 
tréal et  le  dit  recorder,  Benjamin  A.  T.  de  Montiscny,  et  H. 
A*  Grermain,  greffier  de  la  dite  cour  du  Becorder,  de  discon- 
tinuer tous  procédés  dans  la  dite  cause  : 

Attendu  que  les  défendeurs  B.  A.  T.  de  Montigny  et  H. 
Arsène  Germain  ont  comparu  et  ont  déclaré  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

Atttendu  que  la  défenderesse,  la  cité  de  Montréal,  a  plai- 
dé à  la  dite  requête  de  la  dite  requérante  et  au  dit  bi*ef  de 
pi-ohibition  que,  par  la  section  128  ou  statut  de  Québec  de 
1874,  37  Victoria,  chapitre  51,  la  cour  du  Becorder  a  juris* 
diction,  pour  entendre  et  juger  sommairement  toute  action 
intentée  par  la  corporation  de  la  dite  cité,  pour  le  recouvre- 
ment de  toute  somme  due  à  la  dite  corporation,  pour  quel- 
ques taxes,  cotisations,  droits  on  impots  quelconques  légale- 
ment imposés  par  tout  règlement  ou  résolution  alors  en  for- 
ce dans  la  dite  cité  ou  qui  serait  passé  plus  tai*d  par  le  con- 
seil de  la  dite  cité  ;  que  le  règlement  No.  l48,  loin  de  sous- 
traire la  compagnie  à  l'opération  des  règlements  antérieurs, 
déclare  formellement,  par  la  section  16,  que  la  licence  qui 
sera  payée  sur  chaque  char  le  sera,  en  sus  et  au-delà  de  tou- 
tes les  autres  taxes  imposées  par  la  défenderesse  ;  que  la 
compagnie  a  reconnu  la  légalité  de  cette  taxe  et  y  a  formel- 
lement acquiescé,  en  payant  une  partie  de  la  réclamation  de 
la  cité  depuis  au-delà  de  deux  ans,  indiquant,  par  là,  quelle 
était  la  véritable  intention  qu'elle  attachait  aux  sections  16, 
17  et  35  du  règlement  No.  148;  que  le  bref  de  prohibition 
est  adressé  à  la  cour  du  Becoixler  et  à  la  cité  de  Montréal, 
et  an  greffier  de  la  dite  cour,  tandis  qu'il  aurait  du  0ti-e 
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adresse  i  cette  dernière  seule  comme  ttibanal  de  jarisdic- 
tion  inférieure;  que  la  dite  conr  du  Becorder  a,  d'après  la 
loi,  jurisdiction  dans  la  matière,  et  partant  le  bref  de  prohi- 
bition doit  être  cassé,  et  elle  conclut  au  renvoi  de  la  re- 
quête de  la  compagnie  et  à  la  cassation  du  dit  bref  de  pro- 
hibition émis  en  cette  cause  ; 

Attendu  que  la  requérante  a  répondu  au  plaidoyer  de  la 
cité  de  Montréa^que  le  règlement  No.  94  n*étant  pas  appli- 
cable à  la  requérante,  la  cour  du  Becorder  se  trouve  sans  ju* 
risdiction  pour  la  condfimner  au  payement  de  la  taxe  impo- 
sée par  le  dit  règlement  Ko.  94  ;  que  la  dite  requérante  ne 
se  sert  de  ses  chevaux  que  comme  force  motrice  pour  les 
fins  de  son  chemin  de  fer  ;  que  la  compagnie  requérante 
n'étant  pas  soumise  au  règlement  No.  94,  la  cité  de  Monti*éal 
est  sans  droit  de  prélever  d'elle  aucune  somme  d'argent  en 
vertu  du  dit  règlement  pour  taxe  sur  aucun  cheval  em- 
ployé par  la  compagnie  comme  force  motrice,  et  que  tout 
payement  fait  peut  être  répété  par  la  compagnie  comme 
ayant  été  fait  par  erreur  ;  que  la  réserve  contenue  dans  la 
section  16  du  règlement  No.  148  n'a  en  vae  que  les  autres 
taxes  imposées  par  ce  même  règlement  et  non  toutes  celles 
imposées  par  la  cité  ;  que  le  bref  a  été  adressé  régulièrement 
à  la  oour  du  Becorder,  et  que  les  autres  parties,  ne  sont 
simplement  en  cause  que  pour  valoir  ce  que  de  di-oît  ; 

Considérant  que,  par  la  section  129  du  chapitre  51  des  sta- 
tuts de  Québec  de  1874,  3*7  Victoria,  il  est  décrété  que  la 
oour  du  Becorder  de  la  cité  de  Montréal  a  jurisdiction  ex- 
clusive pour  entendre  et  juger  sommairement  toute  action 
intentée- par  la  corporation  de  la  cité,  pour  le  recouvrement 
de  toute  somme  d'argent  due  à  la  dite  corporation  pour 
quelques  taxes,  cotisations,  droits  ou  impots  quelconques 
légalement  imposés  par  tout  règlement  ou  résolution  alors 
en  foi-oe  dans  la  dite  cité,  ou  qui  serait  passé  plus  tard  par 
le  conseil  de  la  dite  cité  ; 

Considérant  que  par  l'article  1031  du  Code  de  procédure 
civile  le  bref  de  prohibition  est  adressé  à  tout  tribunal  infé- 
rieur qui  excède  sa  jurisdiction  ; 
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Considérant  que  la  poursuite  intentée  par  la  cité  de  Mon- 
tréal contre  la  requérante  devant  la  cour  du  Becorder  pa- 
raît être,  en  vertu  des  disposition  i  de  la  dite  section  129  du 
chapitre  51  du  statut  de  Québec  de  1874,  de  la  jurisdiction  - 
de  la  dite  cour  du  Becorder,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
la  prohibition  pour  faire  jager  la  question  que  soulève  la  re- 
quérante en  réponse  à  la  dite  poursuite,  par  la  cour  Supé- 
rieure, tandis  que  la  loi  décrète  que  la  cour  du  Becoixier  a 
jurisdiction  exclusive  dans  la  matière  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  dite  cour  du  Becor- 
der et  de  sa  compétence  de  décider  quelles  sont  les  person- 
nes obligées  au  payement  des  taxes,  et  quelles  sont  celles 
qui  n*7  sont  pas  obligées,  soit  parce  que  le  règlement  ne  les 
atteigne  pas  ou  qu'elles  le^i  auraient  déjà  payées,  ou  que,  par 
des  conventions  particalières  avec  la  cité,  elles  s'y  seraient 
soustraites  ; 

Considérant  que,  si  ce  tribunal  maintenait  le  bref  de  pro- 
hibition, elle  enlèverait  à  la  cour  du  Becorder,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi,  la  jurîsdiction  qu'elle  a,  et 
s'attribuerait  une  jurisdiction  que  la  loi  ne  lui  accorde  point, 
pour  décider  une  question  qui  n'est  pas  de  sa  compétence, 
mais  qui  est  de  la  compétence  exclu.^ive  de  la  cour  du  Be. 
coi'der,  comme  susdit,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  requérante 
elle  même  en  plaidant  au  mérite,  devant  la  dite  cour,  sans 
exciper  de  sa  jurisdiction  ; 

Considérant  que,  pour  cette  raieon,  le  bref  de  brohibition 
émané  en  cette  cause  ne  peut  être  maintenu, 

A  maintenu  et  maintient  le  plaidoyer  de  la  défenderesse, 
la  cité  de  Montréal,  et  a  renvoyé  et  renvoie  la  requête  de  la 
dite  compagnie,  et  a  cas^é  et  casse  le  bref  de  prohibition 
émané  en  cette  cause,  avec  dépens  contre  la  dite  requérante. 

JuDAH,  Branchaud  &  Beauset,  Avocuts  de  la  Bequérante, 

BouER  BoY,  Avocat  de  la  Défenderesse,  la  Cité  de  Montréal, 
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COURS  D'EAU.-SERVITUDES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REI5E.    (En  Appel.) 
Montréal,  21  noTembie,  1888. 


PréMTUs  :  DoRioN  J.  en  C,  Tessier  J.,  Cross  J.,  Church  J.,  et 
DOHERTY  J. -assistant. 


SERAPHIN    HARDY,  (demandeur   en    Cour   Inférieure)  appelant,   et 
CHARLES  FILIATRAULT,  (défendeur  en  Cour  Infériuere)  intimé. 

JuGé  :  Que  le  propriétaire  riverain  a  le  droit,  sous  les  dispoîstions  du  chap. 
51  des  S.  IL  B.  C,.  de  barrer  une  ririère  pour  y  construire  un  moulin, 
et  qu'il  ne  peut  être  forcé  à  démolir  une  chaussée  fiûte  dans  ce  but,  s'il 
ne  cause  aucun  dommage. 

L'appelant  alléguait,  dans  sa  déclaration  :  qu'il  est  pi*o- 
priëtaii*e  d'une  terre,  située  dans  la  paroisse  de  Ste.  Thérèse 
de  Blainville,  tenant  d'un  bout,  au  Sud-Est,  à  la  rivière  des 
Mille-Isles  ;  que,  durant  l'été  de  mil  huit  cent  soixante-seize, 
un  nommé  Joseph  Limoges,  cultivateur  et  propriétaire, 
dans  la  paroisse  de  Ste.  Bose,  aurait  construit  un  moulin  à 
fai'ine,  au  dit  lieu  de  Ste.  Eose,  sui  la  rivière  des  Mille-Isles, 
oty  aurait,  contre  la  loi,  construit  une  digue  ou  chaussée 
très  élevée,  barrant  complètement  la  rivière,  d'une  rive  à 
l'antre,  tant  par  son  moulin  que  par  la  digue  ou  chaussée, 
vis-à-vis  du  moulin  du  défendeur,  au  dit  lieu  de  Ste.  Eose, 
josqu'à  la  rive  opposée  :  que  cette  digue  élevait  le  niveau  de 
la  rivière,  et  faisait  reHuer  les  eaux  et  submergeait  les  ter- 
rains riverains,  et  toute  la  propriété  du  demandeur  ;  que  la 
<iite  rivière  est  une  rivière  navigable  et  flottable  ;  que  peu- 
plant que  le  dit  Joseph  Limoges  était  à  construire  cette 
digue,  le  demandeur  et  autres  propriétaires  riverains  l'au- 
mient  protesté  de  défaire  sa  digue,  à  cause  des  dommages  con- 
sidérables qui  leur  étaient  causés,  et  parce  que  la  rivière 
était  navigable  et  flottable,  et  du  domaine  public,  ce  que 
limoges  aurait  refusé  de  faire  ;  que,  par  la  construction  de 
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cette  digue  ou  chaussée,  le  demandeur  a  souffert  des  dom- 
mages considérables,  sa  propriété  ayant  été  submergée,  pour 
la  plus  grande  pai*tie,  Teau  étant  retenue  au  dessus  de  ladite 
chaussée,  et  le  niveau  élevé  de  plus  de  trois  pieds,  ce  qui  a 
pour  effet  d'inonder  toutes  les  propriétés  situées  au-dessus 
de  cette  digue,  et  notamment  celle  du  demandeur,  détruisant 
les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  parties  basses  du  terrain, 
et  rendant  la  cultura  de  la  dite  terra  impossible  ;  que  le  de- 
mandeur et  les  autres  intéressés  ont  intenté  contre  Limoges 
une  action,  pour  réclamer  les  dommages  par  eux  soufferts,, 
à  raison  de  la  construction  de  la  dite  digue  ;  que  jugement 
fut  rendu,  dans  une  dos  actions  ainsi  intentées,  contre  le  dit 
Joseph  Limoges,  ordonnant  la  démolition  de  la  digue  dé- 
crite au  dit  jugement,  condamnant  le  dit  Limoges  à  cent 
piastres  de  dommages,  et  les  frais  ;  qu'un  appel  fut  interjeté 
du  dit  jugement,  et,  le  vingt-trois  novembre  mil  huit  cent 
soixante-d'x-neuf,  Limoges  fit,  avec  les  parties  intéressées, 
savoir,  les  demandeurs,  dans  les  différentes  causes  intentées 
contre  lui,  un  acte  d'arrangement,  par  lequel  il  fut  convenu^ 
entre  les  dites  parties,  et  Médard  Labelle,  lequel,  ayant 
acheté  de  Limoges  le  dit  moulin  et  dépendances,  entre 
autres^  la  chaussée  qui  fait  l'objet  des  dites  causes  et,  ayant 
accepté  pour  Limoges,  vis-à-vis  du  demandeur  et  des 
autres  parties  intéressées,  tous  les  risques  et  conséqueDces. 
et  voulant  régler  et  terminer  les  dits  procès  à  l'amiable, 
avec  les  dites  parties  intéressées,  s'engagea  et  s'obligea, 
envers  les  dites  parties,  savoir,  le  demandeur  dans  la 
présente  cause,  et  les  autt*es  intéressés,  à  payer  les  frais 
encourus  par  les  dites  parties,  le  dit  Médard  Labelle 
s'engageant,  comme  acquéreur  et  propriétaire  des  dits 
moulin  et  chaussée,  envers  les  dites  parties,  à  démolir 
et  enlever  la  dite  chaussée  on  digue,  de  la  date  du 
dit  acte  au  premier  septembre  alors  prochain  (1879),  et,  à 
défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  fut  convenu  que  le  dit  jugement 
obtenu  à  la  dite  Cour  Supérieure,  pourrait  être  exécuté  sans 
délai,  et  aux  frais  et  dépens  du  dit  Médard  Labelle  qui  s'y 
soumettait  d'avance  ;  que  Médaixi  Labelle  vendit  au  défen- 
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deiir  60  cette  causo  an  terraÎD  situé  en  la  dite  paroisse  de 
Sninte-Bose^  borné  par  un  boat,  aa  nord,  par  la  rivière  Je* 
sas,  avec  |ane  maison  en  pieri-e,  moulin  à  scie,  moulin  à  fa- 
rine eu  pierre,  les  digues,  terrains  sur  lesquels  les  dits  mou- 
lins sont  bâtis,  et  compris  le  terrain  situé  enti*e  la  paroisse 
de  Terrebonne  où  est  appuyée  la  digue  ou  chaussée,  le  tout 
suivant  le  titre  et  tel  qu'acquis  par  le  vendeur  de  Joseph 
Limoges,  père,  meunier  du  dit  lieu  de  Sainte-Bose,  savoir 
la  même  propriété  que  celle  possédée  par  Joseph  Limogea 
et  de  lui  acquise  par  Médai*d  Labelle,  le  moulin  et  la  digue 
ou  chaussée  ci-dessus  mentionnés  ;  que  la  dite  vente  fut  faite 
aux  conditions  mentionnées  dans  Tacte  d'arrangement  sus- 
relaté,  entre  le  vendeur,  d'une  part,  et  le  demandeur  et  les 
nommés  Fabien  Labelle  et  autres,  d'autre  part,  et,  notam- 
ment, avec  l'obligation  de  démolir  la  digue  ou  chaussée  ci- 
haut  mentionnée,  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé,  savoir,  de  là 
au  premier  septembre  prochain  (1880),  et,  à  défaut  par  lui, 
le  défendeur,  do  ce  faii*e,  il  fut  entendu  que  le  jugement  ob- 
tenu à  la  Cour  Supérieure  dans  laquelle  Fabien  Labelle  était 
demandeui*,  contre  Limoges,  défendeur,  ordonnant  la  démo- 
lition de  la  dite  digne  ou  chaussée  poun-aitdtre  ezécuté  sans 
délai,  aux  firais  et  dépens  du  dit  acheteur  qui  s'y  soumettait 
d'avance,  acceptant  ledit  jugement  comme  s'il  eût  été  rendu 
contre  lui;  que  le  défendeui*  n'a  pas  rempli  les  conditions 
du  dit  acte  d'arrangement  et  de  vente  ci-haut  mentionné,  et 
u'a  pas  démoli  et  enlevé  la  digue,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé, 
mais  au  conti*aire  a  fait  de  nouveaux  travaux,  dont  l'efifet 
serait  le  môme  que  le  maintien  de  la  chaussée  eu  question, 
et  qui  aurait  de  plus  l'effet  d'aggraver  la  position  du  deman- 
deur et  des  autres  intéressées,  et,  par  de  tels  ti*avaux,  le  dé^ 
fendeur  a  obstrué  et  obstrue  le  cours  de  l'eau,  dans  le  but 
d'élever  le  niveau  de  la  rivière  au-dessus  de  tels  travaux  et 
de  la  digue,  de  manière  à  inonder  davantage  les  terrains  i*i- 
verains,  et  en  particulier  celui  du  demandeur  à  qui  il  a  causé 
par  là  des  dommages  considérables  ;  que  le  dit  défendeur  ne 
peut,  par  le  maintien  de  la  dite  chaussée,  et,  par  les  travaux 
additionnels  par  lui  faits,  avoir  d'autre  but  que  de  se  sous- 
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traire  à  rexécation  da  dit  jagemont  lui  oixlonnant  de  démo- 
lir la  digue  on  chauseée  ;  que  le  défendeur  n'a  aucun  droit 
quelconque  de  faire  de  tels  travaux,  et  d'obstitier  le  cours  de 
l'eau  de  la  dite  rivière  qui  est  exclusivement  la  propriété  du 
domaine  public,  comme  cours  d*eau  navigable  et  flottable  ; 
que  le  demandeur,  avec  plusieurs  autres  intéressés,  ont 
sommé  et  requis  le  défendeur  de  se  conformer  aux  actes  ci- 
haut  mentionnés  et  de  démolir  la  dite  chaussée,  dans  les 
vingt  jours  après  signification  du  protêt,  et  de  payer  immé- 
diatement au  demandeur  la  somme  de  cent  dollars,  montant 
des  dommages  par  lui  soufferts  à  raison  de  la  non  exécution 
du  jugement  et  du  dit  acte  d'arrangement  ;  et  il  concluait  à 
ce  que  la  cour  ordonne  au  défendeur  de  suspendre  tous  tra- 
vaux commencés  par  lui,  el  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  dé- 
molir et  enlever  la  digue  ou  chaussée,  et  toute  obstruction 
par  lui  faite  dans  la  dite  rivière,  et  de  remettre  la  rivière 
libre  de  toute  obstruction  résultant  de  la  digue  ou  chaussée 
et  travaux  faits  par  Joseph  Limoges  et  le  défendeur,  et  de 
remettre  les  lieux  tels  qu'ils  étaient  avant  la  construction 
de  la  digue  et  les  travaux  faits  par  Limoges  et  le  défendeur 
en  cette  cause,  et,  qu'à  défaut  pai*  le  défendeur  de  se  confor- 
mer au  jugement  à  être  rendu,  un  ordre  émane,  ordonnant 
que  la  digue  ou  chaussée  soit  démolie  ou  enlevée,  sou:^  tel 
délai  qu'il  plaira  à  cette  Cour  de  fixer,  de  manière  à  ce  que 
le  coure  de  la  dite  rivière  ne  soit  plus  obsti'ué,  et,  ce,  aux 
frais  et  dépens  du  défendeur,  et  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  au  demandeur  la  somme  de  ($500)  cinq 
cents  piastres  de  dommages,  avec  dépens. 

A  cette  action,  le  Défendeur  a  plaidé,  que,  longtemps 
avant  l'institution  de  l'action,  le  défendeur  avait,  conformé- 
ment à  l'arrangement  du  vingt-trois  novembre,  rail  huit 
cent  soixante  et  dix-neuf,  enlevé  la  chaussée  mentionnée 
dans  la  déclaration,  et  fait  disparaître  les  obsti'uotions  qu  i 
avaient  donné  lieu  à  l'action  intentée  par  le  nommé  Fabien 
Labelle  contre  Joseph  Limoges,  et  s'était  ainsi  conformé  au 
dit  arrangement,  qu'ainsi  le  demandeur  est  sans  di'oit  à  ré- 
clamer les  dommages  qu'il  demande  ;  que  le  défendeur  est 
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pi-opriétairo  d'un  moalin,  en  la  paroisse  de  Ste.  Bose,  cons- 
truit Bar  le  boi*d  de  la  rivière  Mille-Isles,  et  a  utilisé  et  utilise 
les  eaox  de  la  rivière,  pour  les  fins  de  son  moulin,  ainsi 
qa'il  en  a  le  droit,  que  les  travaux  qu'il  a  faits,  dans  la  dite 
livière  des  Mille-I^les,  ont  été  faits  pour  cet  objet,  et  ne  caa- 
sent  aucun  dommage  à  la  propriété  du  demandeur,  ni  aur 
propriétés  voisines,  que  ces  travaux  ont  été  faits,  après  que 
la  chaussée  mentionnée  dans  la  déclaration  eut  été  démolie,, 
que  les  travaux  ont  été  faits  de  manière  à  ne  pas  interrom- 
pre ni  élever  le  cours  de  Peau,  de  façon  à  causer  aucun  dom- 
mage au  demandeur,  et  aux  propriétés  rivei*aineï>,  que  le 
demandeur  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  à  celui  du 
défondeur,  n'utilisait  pas,  lorado  Tinstiiulion  de  l'action,  et 
n'a  jamais  utilisé,  en  aucun  temps,  le  cours  de  ladite  rivière 
des  Mille-Isles,  pour  les  fins  d'usines,  moulin  ou  de  manufac- 
tures, que  le  demandeur  est  sans  droit  à  demander  la  démo- 
lition des  travaux  faits  par  le  défendeur  comme  susdit  ;  son 
seal  recours  étant  pour  le  recouvrement  d'un  dommage,  s'il 
y  avait  lieu,  que  le  recouvrement  de  ces  dommages  ne  peut 
66  faire,  d'après  la  loi,  qu'après  qu'ils  ont  été  constatés  à 
dire  d'experts,  do  la  manière  et  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi,  que  telle  constatation  n'a  pas  eu  lieu,  et  que,  conséquem- 
ment,  l'action  du  demandeur,  môme  pour  dommages,  e^t 
prématurée. 

Cette  cause  fut  d'abord  plaidée  devant  l'Hon.  juge  Bain- 
ville,  en  décembre  1882  ;  et  l'honorable  juge  référa  la  cause 
à  un  expert  dont  le  choix  fut  laissé  aux  parties  qui  con- 
vinrent de  nommer  Emile  Vanier,  ingénieur  civil.  Les 
raisons  de  cette  référence  ainsi  que  son  objet  sont  expliqués 
au  long  au  jugement  rendu  le  30  avril  1883. 

Jugement  : 

"  Attendu  que  la  preuve  faite  en  cotte  cause  est  contradic- 
toire; 

"  Ordonne  que  les  faits  en  contestation  en  cette  cause 
soient  constatés  par  expei*t,  lequel  expert,  après  avoir  vérifié 
les  mesurages  faits  par  M.  Beaudry,  ainsi  que  constatés  au 
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plan  fait  par  lai,  et  produit  en  cette  cause,  constatera  les 
faits  suivants  : 

''  lo.  Jiri  ladîgue  con6ti*uite  par  le  défendeur,  lorsque  l'eau 
passe  au-dessus  de  la  digue  et  que  les  empellements  sont 
soulevés,  a  pour  effet  de  faire  refluer  Teau  sur  la  propriété 
du  demandeur  ; 

'^  2o.  Si  ladite  digue,  les  empellements  enlevés,  a  l'effet  de 
faire  hausser  le  niveau  de  Teau,  vie  à-vis  la  propriété  du  de- 
mandeur, loraque  Peau  est  juste  à  l'égalité  du  haut  de  la 
digue  ; 

^*  3o.  Si  la  dite  digue,  lorsque  les  empellements  sont  mis,  a 
Teffet  de  faire  hausser  le  niveau  de  l'eau  vis-à-vis  la  pro- 
priété du  demandeur,  lorsque  l'eau  ne  passe  pas  au  dessus 
de  la  digue  ; 

*'  Et  la  Coui*  nomme  expert  aux  fins  ci-dessus,  Emile 
Yanier,  Ecuier,  ingénieur  civil  de  Montréal,  du  consentement 
des  parties,  lequel  fera  rapport  le  ou  avant  le  premier  octobre 
pi-ochain. 

Ce  délai  fut  continué  au  24  décembre  1883,  du  canserUe- 
ment  des  parties,  et  l'expert  produisit  son  i*apport  le  jour 
même. 

L'appelant  fit  alors  motion  pour  rejeter  ce  rapport,  ce  qui 
fut  refusé,  et  le  6  mai  1884,  l'honorable  juge  Bain  ville 
accorda  une  motion  de  1  intimé  qui  en  demandait  la  récep- 
tion. 

Les  parties  ayant  été  entendues  au  mérite,  l'honorable 
Joge  Taschereau  rendit  le  jugement  suivant  le  29  janvier 
1886: 

Jugement. 

'^  Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve  faite  en  cette 
cause,  ainsi  que  du  rapport  susdit  de  l'expert  Emile  Vanier, 
que  les  travaux  et  barrages  faits  par  le  défendeur,  sur  la 
rivière  des  Mille-Isles,  à  l'endroit  indiqué  dans  la  déclara- 
tion en  cette  cause,  n'ont  pas  eu,  dans  le  passé,  pour  effet 
de  faire  refluer  les  eaux  de  la  dite  rivière,  et  de  produire  une 
inondation,  de  nature  à  causer  des  dommages  à  la  propriété 
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da  demandeur,  située  en  avant  des  dits  travaux  et  barrages 
da  défendeur,  et  décrite  au  long  dans  la  déclaration  du  de- 
mandeur ; 

*'  Considérant  que  les  dits  travaux  et  barrages  du  défen- 
deur ont  été  faits  d'après  les  règles'de  Tart,  et  conformément 
aux  droits  de  tout  propriétaire  rivei'ain,  consacrés  par  le 
droit  commun,  le  chapitre  51  des  Statuts  Befondus  du  Bas- 
Canada,  et  par  le  Code  Municipal  de  cette  Pi*ovince  ; 

'^  Considéi^ant  que  la  dite  rivièi*e  des  Mille-Islos  est  sujette 
à  des  inondations  et  débordements  périodiques,  et  que,  si  la 
propriété  du  demandeur  a  été  partiellement  inondée,  ces 
inondations  et  débordements  périodiques  en  sont  l'unique 
cause^  et  les  travaux  et  barrages  du  défendeur  n'ont  aucune- 
ment contribué  aux  dommages  qu'a  pu  souffrir  le  deman- 
deur, et  qui  sont  attribuables  uniquement  à  la  situation  des 
lieux  et  à  la  force  majeure  ; 

'*  Considérant  que  le  dit  rapport  du  dit  expert  Yanier  a 
déjà  été  reçu  par  cette  Cour,  pour  former  partie  du  dossier  ; 
que  les  motions  du  demandeur,  pour  faire  rejeter  le  dit  rap- 
port et  les  conclusions  d'icelui  ont  été  rejetées,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  i*eviser  les  dits  jugements  interlocutoires  ; 

''  Homologue  et  approuve  le  dit  rapport  d'expert;  main- 
tient les  défenses,  et  renvoie  l'action  du  demandeur  avec 
dépens  contre  lui,  comprenant  les  frais  d'expertise  sus- 
mentionnés " 

Moyens  de  l'appellant  : 

Le  seul  point  soulevé,  par  le  défendeur,  d'après  son  plai- 
doyer, était  l'absence  de  dommages  ;  ne  mettant  aucune^ 
ment  en  question  la  transaction  sur  laquelle  était  basée 
Faction  du  demandeur,  comme  déterminant  les  obligations 
du  défendeur,  quant  à  la  démolition  de  la  chaussée  en 
question,  il  ne  soulevait  que  la  question  de  savoir  ei  ces 
dommages  pouvaient  être  réclamés  autrement  qu'après 
expertise.  Les  parties  ont  procédé  à  leui*  enquôte,  et  le  de- 
mandeur soumet  qu'il  a  complètement  établi  sa  demande. 
Huit  témoins  ont  été  examinés  de  la  part  du  demandeur, 

3— R.  L.  XVII. 
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lesqaels  constatent  que  la  digue  dont  se  plaint  le  demandeur 
et  que  le  défendeur  s'était  engagé  à  démolir  a  été  maintenue 
dans  sa  plus  grande  partie,  et  que  le  défendeur  B*est  contenté 
de  changer  la  direction  d'une  partie  de  la  digue,  en  la  cons- 
truisant d'une  manière  oblique,  en  amont  de  la  rivièi-e.  La 
première  question  à  décider  était  assurément  celle  de  savoir 
si  le  défendeur  avait  démoli  la  digue  qui  servait  à  alimenter 
son  moulin,  suivant  le  premier  jugement,  et  suivant  la 
transaction  intervenue  entre  les  parties.  C'était  chose 
jugée.  Le  défendeur  était  obligé  de  démolir  sa  chaussée, 
de  l'enlever,  il  était  jugé  qu'une  digue  à  cet  endroit  avait 
pour  effet  de  faire  i*efluer  les  eaux  sur  la  propriété  du 
demandeur. 

En  supposant  que  l'appelant  pût  être  privé  du  bénéfice 
du  jugement  rendu,  et  l'intimé  pût  se  soustraire  à  la  consé- 
quence de  la  transaction  par  lui  faite,  d'une  manière  aussi 
formelle,  l'appelant  soumet  que  la  prauve  suffisait  pour  dé- 
terminer la  question  de  la  responsabilité  du  défendeur,  quoi- 
que la  Cour  a  cru  devoir  nommer  un  expert,  en  lui  prescri- 
vant d'examiner  les  lieux,  et  de  faire  un  rapport,  sur  plu- 
Bieui*s  points  que  la  Cour  a  jugé  nécessaire  d'établir,  avant 
d'arriver  à  une  décision  finale.  La  prauve  constate  que  la 
i-ivièi*e  des  Mille- Isles  à  l'endroit  en  question  n'offre,  dans  la 
partie  au-dessus  de  la  digue,  aucune  pente  perceptible  et 
qu'à  rendi*oit  où  le  défendeur  a  construit  son  moulin  il  7  a 
une  légère  dépression  du  lit  de  la  rivière  qui  donne  une  dii- 
féi-ence  de  niveau  de  vingt  pouces  sur  une  longueur  d'envi- 
ron cinquante  pieds.  La  rivière  à  cet  endroit  est  retirée ie, 
formant  au-dessus  un  bassin  où  l'eau  est  plus  profonde  qu'à 
l'endroit  où  se  trouve  le  rapide  en  question,  lequel  est  causé 
principalement  par  un  bari*age  naturel  ou  une  chaîne  de 
rochers  qui  forme  obstruction  à  cet  endroit  à  l'écoulement 
naturel  de  l'eau,  mais  n'offre  réellement  aucune  chute 
d'eau  suffisante  pour  l'alimentation  d'un  moulin  on  usine, 
sans  en  exhausser  le  niveau,  au  moyen  d'un  barrage, 
comme  l'a  fait  le  défendeur,  facile  à  ériger  à  cet  endi*oit, 
à  raison  du  peu  de  profondeur  de  l'eau,  et  de  l'étroitesse 
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de  la  rivière,  dont  la  largeur  à  cet  endi'oit  n'est  que 
de  1400  pieds  seulement.  Les  faits  constatéa  par  les  témoins 
da  demandeur  ne  pourraient  laisser  aucun  doute,  sur  l'effet 
de  cette  digue,  quant  à  Texhaussement  du  niveau  de  Teau. 
La  simple  raison  indique  assez  qu'on  n'a  construit  un  bai'rage 
qae  pom*  élever  le  niveau  de  l'eau,  dans  la  partie  supérieure 
du  cours  d'eau.  Or,  tous  les  témoins  établissent,  comme 
fnit  indiscutable,  que  la  rivière,  au-dessus  du  barrage  en 
question,  est  parfaitement  étale,  le  coui*s  de  l'eau  étant  im- 
perceptible. Or,  barrer  un  cours  d'eau,  a  nécessairement- 
pour  effet  le  roflument  de  l'eau. 

Le  jugement  semble  reposer  sur  le  fait  que,  par  le  chapi- 
ti*e  51  des  Statuts  Befondus,  tout  propriétaire  riverain  a  le 
droit  de  construire  des  barrages  ou  chaussées,  pour  utiliser 
les  pouvoirs  d'eau  qui  se  trouvent  sur  sa  propriété,  et  que 
leMemandeur  n'ayant  pas  établi  des  dommages,  suivant  les 
dispositions  de  ce  statut,  l'action  devait  être  renvoyée. 

En  supposant  que  ce  statut  i*ef userait  à  une  partie  lésée 
par  le  barrage  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  son 
recours  aux  tribunaux  l'éguliers,  ce  que  cette  Cour  a  déjà 
décidé  négativement  dans  plusieurs  causes,  la  question  ne 
peut  se  soulever  dans  la  présente  action,  où  il  s'agissait  pu- 
rement et  simplement  de  l'exécution  d'une  transaction  entre 
les  parties,  par  laquelle  il  avait  été  convenu  de  faire  cesser 
toute  obstruction  résultant  du  barrage  qui  aurait  pour  effet 
de  causer  du  dommage  à  l'appelant.  Aucune  expertise,  en 
dehors  des  tribunaux  ne  pouvait  résoudre  cette  question,  et 
la  seule  voie  ouverte  à  l'appelant  était  son  action  pour  dé- 
molition. 

MOYENS  DE  L'INTIMÉ. 

Cette  cause  qui  aurait  pu  soulever  des  questions  de  droit 
ti-ès  importantes,  se  trouve  en  réalité  réduite  à  une  simple 
question  de  preuve,  qui  a  été  décidée  en  faveur  de  l'intimé. 
En  effet,  après  avoir  entendu,  vivâ  vocCy  toute  la  preuve  fai- 
te par  les  parties,  THonorabie  juge  Eainville  a  référé  la 
cause  à  un  homme  de  l'art,  qui  a  fait  un  examen  minutieux 
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des  lieux,  à  quatre  époques  différentes  de  rannéc,  ot  qui, 
dans  un  rapport  très  élaboré,  a  donné  gain  de  cause  à  Tln- 
timé.  La  cour,  nous  n'en  avons  pas  de  doute,  en  viendra  à 
la  mdme  conclusion  que  son  Honneur  le  juge  TaschereaUy  et 
déclarera  que  si  le  terrain  du  demandeur  a  été  inondé,  ceci 
doit  être  attribué  aux  inondations  périodiques  auxquelles  est 
sujette  la  rivière  des  Mille-Is'es. 

Lr  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

Laflamme,  Lâflamme,  Madore  &  Cross,  avocats  de  V Ap- 
pelant. 

LoRANGER  &  Beaudin,  ovocats  de  V Intimé. 


CHEMIN  DE  FER-EXPROPRIATION-DEPENS. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel.) 

Montréal,  24  novembre  18S4. 

Présents:  DoBiON,  J.  en  C,  Honk,  J.,  Kahsay,  J.,  Tbssibp^  J. 
et  Baby,  j. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DEMONTKÉALETSOREL, 
(défenderease  en  cour  inférieure),  appelante,  et  PIERRE  VINCE>rr 
et  al.,  (demandears  en  cour  inférieure),  intimée. 

Jugé  :  Que  rien,  dans  l'acte  de«  chemins  de  fer,  statut  de  Québec  de  1830, 
43-44  Victoria,  ch.  43,  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge,  dans  Tezercice  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié,  sous  les  dispositions  des  sous-sections  20  et  38 
de  la  section  9  du  dit  statut,  accorde  des  honoraires  aux  avocats  qui  ont 
représenté  les  parties  en  faveur  de  qui  les  frais  sont  taxés,  et,  qu'en 
principe  même,  ce  pouvoir  est  inhérent  à  l'exercice  de  la  discrétion 
attribuée  aux  juges  dans  tel  cas  ; 

Que  bien  que  la  taxe  ainsi  prononcée  par  le  juge  ne  soit  pas  exécu- 
toire, aucun  pouvoir  de  révision  de  cette  taxe  n'est  ce^iendant  accordé 
par  la  loi,  et  elle  constitue  chose  jugée  entre  les  parties. 

Le  28  février  1883,  la  Cour  Supérieure  à  Montréal,  Jette, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant: 
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JUQEIOSNT  : 

'^  La  Ck>ar,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire 
des  avocats  des  parties,  sur  le  fond  du  procès  mû  en ti*e  elles, 
et  sur  rîncident  soalevé  par  les  réponses  en  droit  du  de- 
mandenr  aux  exceptions  de  la  défenderesse,  pris  connais- 
sance des  écritures  des  dites  parties,  pour  Tinstruction  de 
lear  cause,  et  des  admissions  par  elles  produites,  examiné  la 
preuve,  et  délibéré; 

"  Considérant  que  la  demande  a  pour  objet  le  recouvrement 
des  frais  encourus  par  le  demandeur,  sur  un  arbitrage  con- 
venu entre  lui  et  la  défenderesse,  en  décembre  1881,  au  sujet 
de  Findemnité  à  payer  par  cette  dernière  au  dit  demandeur, 
pour  un  terrain  dont  la  compagnie  défenderesse  avait  besoin 
pour  sa  voie  ferrée,  lesquels  frais  ont  été  taxés,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'acte  des  chemins  de  fer  (S.  de  Q. 
43^44  Vict.,  ch.  43)  à  la  somme  de  deux  cent  trente  piastres, 
et  que  le  dit  demandeur  réclame  maintenant  de  la  dite  com- 
pagnie et  de  l'autre  défendeur  DeGrosbois,  entre  les  mains 
duquel  la  défenderesse  a  déposé  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  dits  frais,  et  qui,  en  conséquence,  s'y  est  obligé; 

*•  Considéi*ant  que  le  dit  défendeur  DeGi-osbois  a  déclaré 
B*en  rapporter  à  justice,  mais  que  la  compagnie  défenderesse 
conteste  la  demande  incidente  disant  : 

'*  lo  Que  les  frais  reclaméd  sont  ceux  des  avocats  du  de- 
mandeur, et  qu'en  loi  la  défenderesse  n'est  pas  responsable 
de  ces  frais  qui  ne  peuvent  être  taxés  contre  elle,  les  seuls 
frais  dont  elle  soit  tenue  étant  ceux  des  arbitres  et  les  dé- 
boursés par  eux  faits,  et  qu'en  conséquence  la  taxe  des  dits 
frais  par  le  juge,  contre  la  défenderesse,  est  illégale  et  nulle  ; 

"  2o.  Que,  d'après  Tacte  des  chemins  de  fer,  les  avocats  du 
demandeur  ne  pouvait  pas  réclamer  ces  frais  de  la  Défen- 
ieresse,  que  d'ailleui*8  les  dits  avocats  n*ont  pas  pi-ouvé, 
devant  le  joge,  qui  a  taxé  les  dits  frais,  les  services  par  eux 
allégués  ;  que  leur  demande  était  exagérée  et  exhorbitante  ; 
qa'il  n'existe  aucun  tarif  pour  tels  frais,  et  que  la  taxe 
d'iœux  n'est  pas  sujette  à  révision,  et  que  le  jugement  rendu. 
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sur  la  dite  taxe  n'est  pas  exécutoire  et  est  illégal,  nul  et  de 
nul  eifety  et  qu'en  conséquence  la  défenderesse  est  en  droit 
de  faire  déclarer  la  dite  taxe  non  avenue,  quant  à  elle. 

"  Considérant  que  le  demandeur  a  répondu  en  droit  à  ces 
deux  exceptions,  soutenant,  en  substance,  que  cette  Cour 
n'a  pas  juridiction  pour  réviser  le  jugement  rendu  par  le 
pi-emier  juge  sur  la  taxe  des  dits  frais,  et  que  cette  taxe 
constitue  chose  jugée  entre  les  pai-ties  ; 

*^  Considérant  que  la  loi  réglant  les  cas  d*ai*bitrage,  pour 
l'expropriation  des  terrains  requis  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  prononce  d'abord  elle-même  la  responsabilité 
de  la  partie  dont  la  prétention  n'a  pas  été  soutenue  par  la 
sentance  arbitrale,  quant  au  payement  des  frais  encourus  sur 
tel  arbitrage,  puis  attrîbue  au  juge  le  pouvoir  de  déterminer 
le  montant  de  ces  frais  contre  telk  partie  ; 

*•  Considérant  que  rien  dans  cette  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  lo 
juge,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  ainsi  confié, 
accoixle  des  honoraires  aux  avocats  qui  ont  repi'ésenté  la 
partie  en  faveur  de  qui  les  frais  sont  taxés,  et  qu'en  prin> 
cipe  même  ce  pouvoir  est  inhérent  à  l'exercice  de  la  dlsci^é- 
tion  attribuée  au  juge  en  tels  cas. 

*'  Considérant  que,  bien  que  la  taxe  ainsi  prononcée  ne  soit 
pas  exécutoire,  aucun  pouvoir  de  révision  d'icelle  n'est  cepen- 
dant accordée  par  la  loi. 

"^Vu  les  paragraphes  20  et  38  de  l'ai-ticle  9  de  la  loi  43-44  ^ 
Victoria,  ch.  43. 

"  Considérant  qu'il  appert  aux  écritures  dci  parties,  dans 
l'espèce,  que  la  taxe  des  frais  réclamés  par  le  demandeur  a 
été  prononcée  par  le  premier  juge,  après  avoir  entendu  led 
pai-ties  contradicloiroment,  sur  les  mêmep  moyens  que  ceux 
invoqués  maintenant  à  l'encontre  de  la  demande,  et  qu'il  y 
a  chose  jugée  entre  elles  sur  la  question  soumise. 

"  Considérant,  en  conséquence,  que  cette  cour  est  sans  pou- 
voir pour  réviser  le  dît  jugement. 

*'  Benvoie  les  exceptions  et  défense  de  la  défenderesse,  et 
la  condamne  à  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  deux 
cent  trente  piastres,  montant  des  frais  taxés  en  sa  faveur^ 
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comme  susdit,  avec  intérêt  sur  celle,  du  dix-hait  août,  1882, 
jour  de  l'assignation,  et  les  dépens,  distraits  aux  avocats  du 
demandeur  ;  et  condamne  le  dit  défendeur  DeGrosbois,  et 
lai  enjoint  de  payer  au  dit  demandeur,  sur  et  à  môme  les 
deniers  qu'il  a  en  mains  appartenant  à  la  défenderesse,  la 
dite  somme  de  deux  cent  trente  piastres  courant,  ainsi  que 
lei  intérêts  et  frais,  tel  que  susdit,  mais  sans  frais  quant 
à  lui  dit  DeGrosbois  I 

Cette  cause  fut  portée  en  appel,  et  la  Cour  d'Apel  a  unani- 
mement confii-mé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieui'e. 
ExRR  &  Carteb,  avocats  de  rappelante, 
Pbéfontains  &  Major,  avocats  des  Intimée. 


MANDAMUS. 

COUR  SUPÉRIEURE.    MontTéal,  H  février  1889. 

Présent  :  Mathiiu  J. 

AUGUS  J.  McINTOSH,  w  CHARLES  R.  BLACK.  JAMES  C.  HOL- 

DEN,  JAMES  LINTON,  BRACKLEY  SHAW, 

WILLIAM  B.  CHAPMAN. 

JuGé  :  Qn'il  y  s  liea  aa  bref  de  mandamtts,  pour  forcer  des  examinateurs 
nommés  sons  les  dispositions  de  la  section  8  da  oh.  99  des  Statuts  Révisés 
du  Oanadaiy  pour  examiner  et  éprouver  l'habilité  et  la  compétence  des 
candidats  à  la  charge  d'inspecteur  ou  de  sous-inspecteur  des  articles 
mentionnés  au  dit  statut,  à  délivrer  aux  candidats  qui  ont  été  examinés 
un  certificat  de  compétence,  lorsque  ces  examinateurs  ont  constaté  que 
ces  eandidiits  avaient  les  connaissances  et  habilité  suffisantes. 

Le  jugement  explique  suffisamment  les  faits  et  les  ques- 
tions décidées. 

JUGEMENT  : 

"  La  Cour,  apt-ès  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avo- 
cats, tant  sur  la  demande  des  défendeurs  Charles  B.  Black, 
James  C.  Uolden  et  James  Linton,  pour  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  produîi'e  des  plaidoyer  additionnels,  que  sur  la  ré- 
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poDBO  en  droit  contenue  dans  les  dits  plaidoyers  et  sur  le 
mérite  de  la  cause  ;  examiné  la  procédui*e,  entendu  les  té- 
moins, cour  tenante,  et  délibéré  ; 

'^  Permet  la  production  des  dits  plaidoyers  additionnels  ; 
'*  Et,  attendu  que  le  requérant  allègue,  en  substance,  qu'il 
s'est  présenté  comme  candidat  à  la  charge  d'inspecteur  des 
cuirs  et  des  peaux  crues  (^Leather  et  raw  hides),  pour  la  ville 
de  Montréal,  le  14  et  le  17  de  janvier  dernier,  devant  les  dé- 
fendeuTF,  qui  sont  les  examinateurs  nommés  sous  l'opération 
de  l'acte  chapitre  99  des  Statuts  Bevisés  du  Canada,  pour  ex- 
aminer et  déterminer  la  capacité  des  candidats  à  la  dite 
charge  d'inspecteur  ;  que  le  dit  requérant  fat  interrogé  et 
examiné  par  les  dits  examinateurs,  mais  que  la  majorité  de 
ceux-ci,  savoir,  les  intimés  Black,  Holden  et  Linton,  lui  re- 
fusèrent son  certificat  de  capacité,  quoiqu'il  y  eût  droit  et 
qu'il  eQt  les  aptitudes  et  les  connaissances  requises,  ainsi 
que  son  examen  le  démontrait  et  ainsi  que  l'ont  reconnu  les 
deux  autres  examinateurs,  messieurs  Shaw  et  Chapman, 
qui  étaient  d'avis  de  lui  accoixler  son  certificat  ; 

'^  Attendu  que  le  requérant  se  pourvoit  en  conséquence 
conti*e  les  dits  examinateurs  par  voie  de  mandamuSf  pour  les 
foi-cer  à  lui  accorder  le  dit  certificat; 

**  Attendu  que  les  dits  examinateurs  intimés,  Shaw  et 
Chapman,  ont  produit  une  déclaration  qu'ils  trouvaient  le 
requémnt  apte  à  remplir  la  dite  charge,  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  lui  donner  son  certificat  ; 

''  Attendu  que  les  intimés,  Black,  Holden  et  Linton,  ont, 
par  leur  réponse  en  droit,  plaidé,  en  substance,  que  le  statut 
ci-dessus  mentionné  leur  imposait  l'obligation  de  mettre  le 
plus  grand  soin  dans  l'examen  du  mérite  des  candidats  ; 
qu'il  n'est  pas  allégué,  dans  la  requête,  qu'ils  aient  refusé  de 
faire  leur  devoir,  ni  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  de 
fraude  ; 

^'  Attendu  que  les  dits  défendeurs,  Black,  Holden  et  Llntou, 
plaident  en  fait  que  le  dit  requérant,  à  son  examen,  n'a  pas 
été  trouvé  posséder  la  capacité  et  les  qualités  requises  pour 
remplir  la  charge  susdite  ; 
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"  Considérant  que,  parTarticle  1022  du  Code  de  Procédure 
Civile,,  il  est  décrété  que  loi*6qu'un  fonctionnaire  public,  ou 
une  personne  remplissant  une  charge  dans  un  corps  public 
omet,  néglige  ou  i*efuse  d'accomplir  un  devoir  attaché  à  ses 
f  onctions  ou  à  sa  charge,  ou  un  acte  que  la  loi  lui  impose, 
tonte  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour  Supérieure 
ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en  obtenir  un  bref  enjoignant 
au  défendeur  d'accomplir  le  devoir  ou  l'acte  requis. 

'^  Considérant  que,  par  la  section  2  du  chapiti*e  99  des  Sta- 
tuts Sévisés  du  Canada,  "  l'acte  d'inspection  générale,"  il  est 
décrété  que  le  gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps, 
d  ésigner  les  cités,  comtés,  villes  et  auti*es  localités  ou  divisions 
d'i  nspection  en  Canada,  dans  et  pour  lesquels  il  est  à  pi-opos 
de  nommer  des  inspecteurs  des  denrées  ou  pi*oduit8  ci  des- 
B  ons  énnméi'és,  ou  aucun  de  ces  articles,  et  que  le  gouver- 
neur peut,  en  tout  temps,  nommer,  dans  et  pour  chacun  de 
ces  cités,  comtés,  villes,  localités  ou  divisions,  un  inspecteur 
d'aucune  des  denrées  ou  des  produits  suivants,  savoir  : 

"  (A)  Fleur  et  farine;  (B)  Blé  et  autres  grains;  (C)  Bœuf 
et  lard  ;  (T>)  Potasse  et  perlasse  ;  (E)  Poisson  saumui*é  et 
huile  de  poisson  ;  (  F)  Beun^e  ;  et  (G)  Cuira  et  peaux  crues  ; 
que  ces  inspecteuro  resteront  en  charge  durant  bon  plaisir, 
et  qu'ils  seront,  ainsi  que  les  sous-inspecteurs,  choisis  uni- 
quement parmi  les  personnes  compétentes,  et  déclarées  telles 
par  les  examinateura  ci  dessous  mentionnés,  et  que  le  gou- 
verneur en  conseil  pourra  nommer  un  inspecteur  eu  chef 
d'aucun  des  articles  ci -dessus  énumérés; 

'^  Attendu  que,  par  1  a  section  3  du  dit  statut,  la  chambre 
de  commerce  de  Montréal  est  autorisée  à  nommer  annuelle- 
ment cinq  peraonnes  habiles  et  compétentes,  dont  trois 
formeront  un  quorum,  pour  chaque  classe  d'articles  devant 
être  inspectés  dans  cette  localité,  pour  examiner  et  éprouver 
l'habileté  et  la  compétence  des  candidats  à  la  charge  d'ins- 
pecteui*  ou  de  sous-inspecteur  de  ces  articles,  et  qu'il  est 
décrété  par  cette  section  que  nulle  personne  ne  sera  nom- 
mée inspecteur  ou  sous-inspecteur,  si  elle  n'a  pas  subi  un 
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examen  et  reçn  nn  certificat  de  compétence  du   conseil 
d'examen  qu'il  appartient  ; 

^'  Attendu  qu'il  est  de  plus  décrète,  par  cette  section,  que 
chacun  de  ces  conseils  délivrera  aux  candidats  qui  se  pré- 
senteront à  l'examen  les  certificats  de  compétence  que  néces- 
siteront ou  justifieront  leurs  connaissances  et  leur  habileté  ; 
mais  ces  certificats  seulement  ; 

**  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  devoir 
des  dits  examinateurs  est  d'examiner  et  d'éprouver  l'habi- 
leté et  la  compétence  des  candidats  à  la  charge  d'inspec- 
teurs; 

'*  Considérant  que  la  signification  des  termes  et  surtout  du 
mot  ''  compétence"  dont  se  sert  la  section  2  du  dit  statut,  et 
le  §  1er  de  la  section  3  est  déterminé  par  les  dispositions  du 
§  2  de  la  dite  section  3  qui  fait  un  devoir  à  ces  examina- 
teurs  de  délivrer  aux  candidats  les  certificats  de  compé- 
tence seulement  que  nécessitent  ou  justifient  leurs  connais- 
sances et  leur  habileté  ; 

''  Considérant  que,  par  les  dispositions  de  cette  loi,  il  l'é- 
suite  que  les  examinateurs  sont  nommés  pour  chaque  classe 
d'articles  ci-dessus  énumérés;  mais  que  les  inspecteurs  sont 
nommés  pour  aucune  des  denrées  ou  des  produits  mention- 
nés dans  ces  classes  ; 

"  Considérant  qu'il  paraît,  par  la  pi*euve,que  les  défendeurs 
eux  mêmes  ont  interprété  la  loi  dans  ce  sens,  en  accordant, 
à  qadques-uns  des  candidats,  un  certificat  de  compétence, 
quant  à  leurs  connaissances  et  leur  habileté,  pour  l'examen 
des  cuirs,  sans  lem*  accoi*der  un  certificat  de  compétence, 
quant  à  leurs  connaissances  et  leur  habileté  quant  à  l'inspec- 
tion des  peaux  crues,  et  qu'il  paraît  aussi  que  le  gouverne- 
ment a  intei*prété  cette  loi  dans  ce  sens,  en  faisant  des  no- 
minations pour  ces  articles  séparément  ; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  qui  ont  refusé  de  donner 
un  certificat  de  compétence  an  demandeur  et  requérant,  ad- 
mettent que  le  demandeur  a,  dans  son  examen,  justifié  de  ses 
connaissances  et  de  son  habileté,  quant  à  l'inspection  des 
cuirs,  mais  n'a  pas  justifié  ses  connaissances  et  son  habileté 
quant  à  l'inspection  des  peaux  crues; 
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*'  Considérant  qne,  malgré  cette  admisaion  de  ]a  part  des 
trois  défendeurs  qui  ont  refusé  de  lui  donner  un  certificat  de 
compétence  quant  à  ses  connaissances  et  à  son  habileté  pour 
l'examen  des  cuirs,  ils  refusent  cependant  de  lui  donner  ce 
certificat,  pour  d'autres  raisons  indépendantes  des  connais- 
sances et  de  l'habileté  du  demandeur,  et  qui  n'ont  pas  fait 
l'objet  de  cet  examen  quant  à  ses  connaissances  et  à  son  ha- 
bileté, comme  susdit  ; 

'*  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  dits  examinateurs,  du 
moment  qu'ils  i*econnaissent  que  le  candidat  a  les  connais- 
sances et  l'habileté  stiffisantes  pour  l'iospection  d'aucun  des 
articles  ci-dessus  mentionnés,  de  lui  accoi'der  le  certificat  de 
compétence,  quant  à  ses  connaissances  et  à  son  habileté^ 
quant  à  l'inspection  de  cet  article,  et  que  les  dits  examina- 
teurs ne  peuvent  s'enquérir,  dans  le  dit  examen,  que  des 
connaissances  et  de  l'habileté  des  candidats,  quant  à  l'ins- 
pection des  articles,  et  non  des  autres  qualifications,  soit 
60US  le  rapport  de  la  conduite  ou  du  caractère,  que  le  gou- 
vernement peut  exiger  pour  la  nomination  de  ces  inspec- 
teui-s; 

''  Considérant  que  les  défenses  des  dits  défendeura  sont 
mal  fondées. 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  dites  défensoi,  et  déclarant  le 
dit  bref  de  manàam^  émis  en  cette  cause  péremptoire,  or- 
donne et  enjoint  aux  défendeurs  ou  intimés,  tant  pei*sonnel- 
lement  qu'en  leur  dite  qualité  d'examinateurs,  d'accoixier  et 
remettre  au  i-equérant^  et  demandeur,  sous  quinze  jours  de 
cette  date,  un  certificat  de  sa  compétence  à  remplir  la  dite 
charge  d'inspecteur  des  cuirs,  quant  à  ses  connaissances  et  à 
son  habileté,  et,  à  défaut  par  les  dits  examinateurs  ou  aucun 
d'eux,  de  ce  faire,  dans  ce  délai,  ils  y.seront  contraints,  par 
tontes  voies  que  de  droit,  et  même  par  corps  ;  le  tout  avec 
dépens,  conjointement  et  solidairement,  contre  les  dits  défen- 
deurs Black,  Holden  et  Linton," 

ILiiOMASTiB,  HuTGHiffsoN  &  McLe9nan,  avocats  du  de- 
wndewr, 

Abchibald,  LTffCH  &  FosTiR,  avocats  des  défendeurs 
Blackf  Holden  et  Linton. 
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DEMANDE    INCIDENTE.-VENTE.— INTERETS. 


GOU&  DU  BANC  DE  LA  BEIfiE  (En  Appel) 

Québec,  6  décembre,  1888. 

Présents  :  TsssiSR,  J.,  Cboss,  J.,  Church,  J.,  BoasÉ,  J.,  et 
DoHiRTT,  J.,  (assistant.) 

mCHAEL  HOGAN,  (défendear  eu  cour  inférieure,)  appelant,et  MICHAEL 
CL ANCY,  (demandeur  en  cour  inférieure,  )  intimé. 

Jugé  :  Que  le  défendeur  qui  n'a  pas  plaidé,  dans  une  cause,  et  qui  a  été 
condamné  ex  parte,  ne  peut  produire  une  demande  incidente,  après  le 
jugement,  et  que  cette  demande  incidente  ne  sera  pas  validée  par  U 
production  subséquente  d'une  requête  pour  faire  révoquer  ce  jugement. 
Que  la  convention  dans  un  acte  de  vente,  par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige 
à  payer  le  prix,  dans  un  délai  déterminé,  sans  intérêt,  n'empfiche  pas 
les  intérêts  de  courir  après  l'expiration  du  terme.  (1) 

Glancy  poui-suivit  Hogan,  devant  la  Cour  Supérieure,  à 
Québec,  en  recouvrement  de  la  somme  de  $102.80,  ëtant  la 
balance  à  lui  due,  en  vertu  d'un  acte  de  transport,  à  lui  con- 
senti par  Patrick  Lappin,  et  son  épouse,  devant  Gagné, 
notaire,  à  St.  Sylvestre,  le  6  décembre  1886,  du  prix 
d'une  vente  consentie  par  Lappin  à  Hogan,  devant  Byrne, 
notaire,  à  St.  Sylvestre,  le  29  mars  1875.  Les  dispo- 
sitions de  cet  acte  de  vente  relatives  au  payment  du  prix 
étaient  en  ces  termes  :  "  L'acquérear  promet  payer  au  dit 
"  vendeur,  ou  ordre,  comme  suit,  savoir,  $100.00  le  premier 
"  mai  prochain,  et  la  balance  en  six  payments  annuels  et 
"  égaux  de  $50  courant  chaque,  dont  le  premier  deviendra  dû 
'*  et  payable  dans  un  an  du  dit  1er  jour  de  mai  prochain,  et 

(1)  Dans  la  cause  de  Arpin  vs  Lamourevx  et  Baivinf  opposant,  et  Mol- 
leur,  contestant,  C.  S.  St  Jean,  3  mai,  1875,  Ghagnon,  J.,  7  R.  L.  p.  196,  il 
a  été  jugé  qu'un  prix  de  vente,  stipulé  payable  par  installements,  à  de  cer- 
tains termes  d'échéance,  sans  intérêt,  n'en  portera  pas  moins  intérêt,  de 
plein  droit,  ex  natura  rei,  à  compter  de  l'échéance  ùe  chaque  inatallemeat, 
ai  l'installement  n'est  pas  alors  payé. 
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"  ainsi  continuer  annuellement,  à  la  même  date,  jusqu*au 
"  parfait  payement,  le  tout  sans  intérêt."  Hogan  n'a  pas 
plaidé,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  et,  le  4  avril  1887, 
jugement  fut  rendu,  par  le  protonothii*e,  le  condamnant  à 
payer  la  somme  de  $100.40,  avec  intérêt  du  1er  décembre 
1886,  et  les  frais  de  poursuite.  •  Le  16  du  même  mois,  après 
que  jugement  fut  rendu,  comme  susdit,  Hogan  produisit  une 
demande  incidente,  pour  la  somme  de  $14,  et,  le  20  de  ce 
mois,  il  présenta  à  la  Cour  une  requête  demandant  l'annula* 
tien  du  jugement  i*endu  par  le  protonotaire,  le  4  avril.  Cetie 
i*eqaêt6  ne  fut  produite  que  le  11  mai  suivant.  Le  21  avril, 
Clancy  fit  émaner  un  bref  de  fieri  facias  de  bonis  contre 
Hogan.  Le  12  mai,  le  bref  d'exécution  fut  rapporté  en  Cour 
avec  deux  oppositions,  dont  l'une  afin  d'annuler  faite  par 
Hogan,  et  l'autre  afin  de  distraire  faite  par  le  nommé  Letour- 
neau.  Le  14  du  même  mois,  Clancy  fit  trois  motions,  Tune 
pour  faire  rejeter  la  demande  incidente,  parce  qu'elle  avait 
été  produite  après  le  jugement  final,  sur  le  mérite  de  la 
cause,  la  seconde  pour  faii*e  rejeter  du  dossier  la  requête 
de  Hogan,  en  nullité  du  jugement  rendu  par  le  protonotaire, 
le  4  avi*il,  parce  qu'elle  avait  été  produite  longtemps  api*ès  sa 
présentation  à  la  Cour,  et  après  l'émanation  de  l'exécution 
contre  Hogan,  et  la  troisième  pour  &ii*e  rejeter  l'opposition 
afin  d'annuler  de  Hogan. 

Le  8  juin  suivant,  jugement  fut  rendu  sur  les  ti-ois  motions, 
accordant  la  première,  rejetant  la  demande  incidente,  et 
renvoyant  la  demande  de  Clancy,  pour  rejet  de  la  requête 
eu  nullité  du  jugement,  mais  obligeant^Hogan  A  payer  tous 
les  frais  encourus,  depuis  le  20  avril  au  11  de  mai,  sur  l'exé- 
cution du  jugement  et  les  frais  de  la  motion,  et  accordant  la 
troisième  qui  demandait  le  rejet  de  l'opposition  afin  d'annu- 
ler faite  par  Hogan.  Dans  le  même  temps,  la  requête  de 
Hogan,  pour  faire  annuler  le  jugement  du  protonotaire,  du 
4  avril,  qu'il  avait  présentée  le  20  avril,  et  produite  le  11 
mai,  fut  déclarée  reçue. 

Cette  requête  alléguait  le  payment  de  diverses  sommes 
d'argent,  à  compte  du  montant  du  transport  ci-dessus  men- 
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tioDDé,  et  aussi  que  le  Demandeur  lai  chargeait  des  intérêts 
après  réebëance  des  installements,  tandis  que,  par  les  termes 
de  Pacte  de  vente,  il  était  convenu  que  le  prix  semit  payé 
sans  intérêt. 

Le  Demandeur,  en  l'éponse  à  la  requête,  soutint  que  la 
convention,  dans  l'acte  de  vente,  au  sujet  du  payment  des 
installementa  du  prix,  sans  intirêty  n'empêchait  pas  les  inté- 
rêts de  courir  après  le  terme,  conformément  à  TaHicle  1534 
C.  C.  Le  26  janvier,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec  a 
rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  : 

*^  The  Court,  having  seen  and  examined  the  proceedings 
and  évidence  of  l'ccord,  and  heaixl  the  parties,  by  their 
Counsel,  as  well  upon  the  meiîts  of  the  pétition  of  Défen- 
dant, Hogan,  to  annul  the  judgmentof  the  foui-th  April,  one 
thousand  eight  hundied  and  eighty-seven,  as  upon  the 
demurrer  of  Plaintiff,  to  said  pétition,  the  présent  issue 
having  been  icscribed  at  enquête  and  merits,  at  the  same 
time; 

^'  Whereas  the  action  is  brought  for  one  hundi*ed  and  two 
dollars  and  eighty  cents  ($102.80),  viz;  one  hundred  dol- 
lars and  forty-cents  ($100.40),  balance  alleged  to  be  due  by 
the  Défendant,  on  two  hundred  and  nineteen  dollars  ($219), 
portion  of  the  price  of  an  immovable,  sold  to  him  by  the 
Défendant,  Lappin,  and  by  the  latter,  said  portion  of  price 
transferred  to  the  Plaintiff,  with  warranty  de  fournir  et  de 
faire  valoir,  and  two  dollai-s  and  forty  cents  ($2.40y,  alleged 
C'ost  of  renewal,  under  the  cadastre,  of  such  transfer,  and  for 
interest; 

'^  Whei*eas  the  Défendant  Michael  Hogan,  having  been 
foreclosed  from  his  right  to  plead  thereto,  and  an  exporte 
judgment  of  the  prothonotary  of  this  Court  having  been 
obtained  against  him  for  said  su  m  of  one  hundred  dollai^â 
($100),  has  petitioned  to  be  relie ved  from  said  judgment, 
alleging  that  he  has  more  than  paid  the  said  sum  of  two 
hundred  and  nineteen  dollars  ($219),  and   that,  under  the 
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terms  of  the  saîd  sale  of  said  immoveable,  it  is  not  compé- 
tent for  the  Plaintiff  to  charge  any  interest  on  said  price  ; 

"  Whereas  Plaintiff  has  demarred  to  PUintifTs  said 
pétition,  as  not  being  accompagnied  by  a  sufficient  a^idavit, 
or  jadge's  order  of  allowance,  and  as  not  being  the  remody 
available  to  the  Défendant,  which  said  démarrer  has,  by 
the  interlocntory  jadgment  thereon,  been  reserved  to  the 
ments  ; 

'^  Considerjng  that,  by  judgment  rendered  afler  cause 
shewn,  the  said  pétition  was,  on  the  eighth  of  Janelast, 
declarod  received,  and  the  motion  to  reject  the  same  was 
discharged,  on  payment  of  costs  by  the  pétitionner; 

^'  Considering  that,  thongh,  by  the  said  deed  of  sale,  it  is 
Btated  that  the  said  sale  is  made  for  the  price  of  four  hun 
dred  dollars,  payable  $100,  on  or  before  the  firstday  of  May, 
then  next  ensuing,  and  the  remainder  in  six  annuul  instal- 
ments  of  fifty  dollars  ($50)  each,  the  whole  without 
INTEBXST,  nevertheless,  the  légal  effect  of  such  stipulation  is 
torelieve  the  pni-chaser  from  the  légal  obligation  to  pay 
interest  np  to  the  amoant  thereof,  and  not  after  buch 
instalment  has  become  exigible  and  dae  ; 

'^  (Considering  that  the  said  Plaintiff  has  not  established 
hlH  right  to  the  said  charge  of  two  dollai*s  and  forty  cents 
($2.40),  for  alleged  renewal  of  sach  transfer  ; 

"  Considering  that  the  Défendant  has  proved  the  following 
payments  on  aoconnt  of  PlaintifTs  claim  of  two  hundredand 
nineteen  dollai-s  ($219),  and  interest  fi-om  maturity  of  said 
instalments,  respectively,  to  wit  :  nineteen  dollai*s,  ($19), 
on  the  first  May,  one  thousand  eight  hondred  and  seventy- 
seven,  thirty  dollars  ($30),  on  the  tenth  November,  one 
thousand  eight  handred  and  seventy-nine,  sixty  dollara  ($60) 
on  the  foorteenth  November,  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty-one,  fifty  doUara  ($50),  on  the  sixth  November, 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty-two,  and  fifly  dollars 
($50)^  on  the  fifth  July,  one  thousand  eight  hundi*ed  and 
eighty-foui%  erediting  which,  with  also  allowanoe  of  due 
rebate  of  intei'est,  from  date  of  said  respective  payments, 
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the  balADce  remaining  due  tx)  the  PlaÎQtiff  is  fortj-six  dollar» 
and  three  cents  ($46.03),  and  interedt  fi-om  fifth  Jnly,  one 
thousand  eighthundred  and  eighty-foai*  ; 

*'  Doth  dismiss  tho  demurrer  to  said  PlaintifTs  said  péti- 
tion, withoat  costs,  and  dolh  maintain  the  said  pétition,  so 
far  as  that  tho  demand  of  the  said  Plaintiffis  hereby  reduced 
to  the  snm  of  forty-six  dollars  and  tht*ee  cents  ($46.03),  with 
interest  from  the  fifth  July,  one  thoasand  eight  handi*ed  and 
eighty-foar,  and,  in  conséquence,  doth  hereby  condemn  the 
Défendant  to  pay  to  the  said  Plaintiff,  the  said  snm  of  forty- 
six  dollars  and  three  cents  ($46.03),  with  légal  interest,  from 
the  fifth  July,  one  thonsand  eight  hnndred  and  eighty-foar, 
and  costs  of  action,  taxable  hs  on  an  action  in  the  Circuit 
Couii;  for  that  sum. 

Cette  cause  fut  portée  en  appel,  et  la  Cour  d'Appel  a  una- 
nimement confirmé  ces  deux  jugements  de  la  Cour  Sapé- 
rieai'e. 

J.  OTarrell,  Avocat  de  r Appelant. 

GiBsoNE  et  Atlwin,  Avocats  de  VlntinU, 


JUGE  EN  CHAMBRE.-JUGEMENT. 

COUK  S(JPÉKI£aRE.    Montréal,  15  Février,  1889. 
Présent  :  Mathiku,  J. 

FRANCIS  £.  GILMAN,  vs.  E.  If.  GILBERT  et  al. 

Jugé  :  Qa'un  jage  en  chambre  a  le  pouToir  de  suspendre  l'exéention  d'au 
jugement,  pendant  un  temps  limité,  pour  permettre,  pour  des  raisons 
qu'il  apprécie,  à  la  partie  condamnée  de  s'adresser  au  Conseil  Priré,. 
pour  appeler  du  jugement  rendu  jiar  la  cour  de  dernier  ressort. 

Le  demandeur  pourouivit  les  défendeurs.  Son  action  fat 
déboutée  par  la  Cour  Supérieure.  Ce  jugement  fut  renversa 
pai*  la  Cour  d* Appel,  qui  condamna  les  défendeurs  à  payer 
une  somme  moindi*e  que  $2000.  Les  défendeurs  appelèrent 
à  la  Coar  Suprême,  et  le  15  janvier  1889,  la  Coai*  Suprémo- 
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de  Canada  renvoya  l'appel,  parce  le  montant  ëtait  insuffi- 
8unt  poar  lai  donner  jariâdictîon  dans  la  cause.  Deux 
autres  causes  entre  les  mêmes  parties,  ayant  été  décidée, 
par  la  Cour  d'Appel,  contre  les  défendeurs,  ces  derniers  ob- 
tinrent la  permission  d'appeler  an  Conseil  Privé,  le  montant, 
dans  ces  causes,  étant  suffi^mnt.  Les  défendeut*s  prétendant 
que  la  question  soulevée,  dans  cette  cause,  était  la  même 
que  celle  soulevée  dans  les  deux  causes  où  ils  avaient  obte- 
nu la  pei'mission  d'appeler  au  Conseil  Privé,  s'adressèrent  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Beino,  pour  obtenir  la  permission 
d'appeler  dans  cette  cause,  quoique  le  montant  ne  fut  pas 
suffisant  pour  leur  donner,  de  planOy  le  droit  d'appel.  La 
Cour  d'Appel  leur  refusa  cette  permission,  et  les  défendeurs 
appelèrent  de  cette  décision  à  la  Cour  Suprême,  qui  confir- 
ma le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  refusant  l'appel  au 
Conseil  Privé.  Alors  les  défondeui-s  s'adressèrent  à  l'Hon. 
Juge  Gill,  en  chambre,  alléguant  les  faits  ci-dessus,  et  lui 
demandant,  par  requête,  d'ordonner  au  protonotaire  de  ne 
pas  émaner  un  bref  d'exécution,  dans  cette  cause,  tant  que 
rappel  ne  serait  pas  décidé. 

Par  jugement  du  2  février,  1859,  THon.  Juge  Gill  a  or- 
donné au  protonotaire  de  ne  pas  émaner  un  bref  d'exécution 
dans  cette  cause,  jusqu'à  ce  que  l'appel  que  les  défendeurs  se 
proposaient  d'interjeter  au  Conseil  Privé  fût  décidé,  pourvu 
que  les  défendeure^foumissent  caution,  sous  8  jours,  de  pour- 
suivre Tappei,  et  de  payer  le  montant  de  la  condamnation, 
au  cas  où  l'appel  serait  renvoyé,  et  aussi,  à  condition  que 
l'appel  soit  accordé  dans  l'espace  de  deux  mois  de  la  date 
du  jugement. 

Le  4  février,  1889,  le  Demandeur  fit  une  motion,  devant 
la  Cour  Supérieure,  demandant  la  révision  de  Tordonnance 
du  Juge  Gill,  en  chambre,  pour  les  raisons  suivantes,  parce 
qu'un  juge  en  chambre  n'a  pas  d'autorité  pour  émaner  telle 
ordonnance  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  à  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé  dans  cette  cause,  et  que  tel  appel  *a  été 
refusé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  siégant  en  appel. 
La  Cour  Supérieure  a  ranvoyé  cette  motion  ;  par  le  juge- 
ment suivant:  4— R.  L.  xvii. 
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Jugement  : 

''  CoDsidéi*ant  qae  le  juge  en  chambre  a  le  pouvoir  de  sus- 
pendre Texécution  d'un  jugement,  pendant  un  temps  limité, 
et,  pour  des  raisons  qu'il  apprécie,  et  que  ce  droit  paraît  for- 
mellement i*econnu  par  les  di^pobitioos  do  Tarticlo  651  du 
code  de  procédure  civile  qui  lui  permettent  d'ordonner  au 
shérif  de  sursoir  à  la  vente  des  immeubles,  dans  certains 
cas  ; 

^*  Considérant  que  la  loi,  en  admettant  que  le  juge  peut  sus- 
pendre la  vente  des  immeubles,  admet,  par  là,  qu'il  peut 
suspendre  l'exécution  du  jugement,- 

'*  Considérant  que  le  juge  qui  a  rendu  l'oitlonnance  du  2 
février  courant  a  exercé  une  disci*étion  qu'il  avait  par  la  loi, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  que  les  faits  qui  ont 
été  révélés  à  l'argument  ne  justifient  pas  la  révision  de  cette 
ordonnance. 

*'  A  renvoyé  et  renvoie  la  motion  du  demandeui*,  sans  frais. 

A.  B.  OuoHTRED,  avocat  du  demandeur. 

Archibald,  Lynch  &  Foster,  avocats  des  défendeurs. 


ENTREPRENEURS.-DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.-En  Appel. 

Qaébec  :  6  décembre,  1888. 

Présents  :  SiR  A.  A.  DomoN  J.  en  C,  Tbssier,  J.,  Cross,  J.,  Babt,  J., 
et  Church,  j. 

FRANÇOIS  BENOIT,  (Demandeur  en  Conr  Inférieure),  Appelant,  et 
WILLIAM  LONG,  (Défendeur  en  Cour  Inférieure),  et  Dame  MAK- 
OARET  JAMIE80N,  yeuTe  du  dit  WILLIAM  LONG,  (Défende- 
resse  par  reprise  d'instance),  Intimée» 

Juc;A  :  Que  celui  qui  donne  à  l'entreprise  une  bâtisse  qui  doit  lui  êtrs  livrée 
par  l'entrepreneur,  à  date  fixe,  pour  y  exercer  une  industrie,  n'a  pas  de 
recours  en  dommsge,  contre  l'entrepreneur,  qui  ne  lirre  pss  la  bâtisse 
au.  temps  fixé,  lorsque  le  propriétaire  a  en  mains  une  somme  suflS^aute 
pour  faire  finir  les  travaux  (l). 

(1)  Voyez  la  cause  de  Saumure  va  Les  Commissaires  ^ Ecole  pour  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  SL  Jérôme^  rapportée  dans  19  R.  L.  p.  214. 
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Le  24  février,  1887,  la  Cour  Supérîeare,  à  Arlhabaska,  a 
renda  le  jugement  suivant,  qui  explique  les  faits  de  la  cause 
et  les  prétentions  des  pai-ties. 

Jugement  : 

*' Le  31  mars,  1881,  le  défendeur  est  convenu  de  bâtir 
une  tannerie,  pour  le  demandeur,  aux  conditions  mention- 
nées dans  leur  marché  sous  seing  privé  à  cet  effet. 

"  L'une  de  ces  conditions  était  que  les  travaux  seraient 
faits  suivant  les  spécifications  établies  et  acceptées,  et  que 
la  tannerie  serait  livrée,  en  bon  état  de  sei'vice,  au  deman- 
deur, le  15  mai  suivant. 

"  La  tannerie  n'a  pas  été  livrée  à  la  date  fixée,  et,  lors- 
qu'ensuite,  la  possession  en  a  été  offerte  au  demandeur,  il  a 
i-efusé  de  l'accepter,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  y  exercer  son 
industrie  de  tanneur,  vu,  dit-il,  que  les  bassins  étaient  faits 
avec  des  mauvais  matériaux  et  mal  faits. 

''  Le  4  juillet  suivant,  il  a  sommé  le  défendeur  de  com- 
pléter l'ouvrage,  suivant  le  marché,  et  il  l'a  en  même  temps 
protesté,  à  raison  de  tous  dommages  déjà  soufferts,  et  ceux 
à  êti-e  plus  tard  encourus. 

"  Le  neuf  du  même  mois,  le  défendeur  a,  lui-même,  pro- 
testé le  demandeur,  ot  l'a  mis  en  demeure,  et  sommé  d'ac- 
cepter l'ouvrage,  et  de  lui  payer  la  balance  de  cent-soixaute- 
dix-neuf  piastres,  (S179.00),  lui  revenant,  sur  le  prix  con- 
venu de  l'entreprise.  ' 

''  Le  demandeur  a  refusé,  pour  les  mêmes  i-aisons  que  ci- 
dessus. 

''  Là-dessus,  le  défendeur  ayant  poursuivi  le  demandeur, 
pour  la  dite  balance  de  S179.00,  celui-oi,  de  son  côté,  a  in- 
tenté contre  le  défendeur,  la  présente  action,  pour  deux  mille 
piastres  de  dommage. 

"  Trois  ans  plus  tard,  il  a,  par  demande  incidente,  conclu, 
contre  le  défendeur,  à  trois  mille  piastres  de  dommages  ad- 
ditionnels, et  subséquents,  résultant  des  mêmes  faits. 

"  Le  défendem'  a  prétendu  que  s'il  y  avait  des  défectuo» 
sites  dans  la  construction  des  bansins,  c'était  la  faute  du  de- 
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mandeur  qui  en  avait  fait  diriger  la  construction,  par  un 
ouvrier  à  son  emploi  ;  qu*au  surplus,  les  bassins  avaient  été 
bienfaits,  et  n'avaient  cessé  d'être  étanches,  que  parce  que  le 
demandeur,  qui  était  obligé  de  les  tenir  pleins  d'eau,  avait 
négligé  de  le  faire. 

'*  Il  a  nié  les  dommages,  et  a  plaidé,  en  outre,  que  les 
dommages  i*éclnmés  étaient,  de  leur  nature,  indirects  et  in- 
certains, et  ne  pouvaient  légalement  être  cc/bsidéi^és  comme 
étant  la  conséquence  du  défaut  d'exécution  de  l'ouvrage. 

^'  Une  très  longue  enquête  a  démontré  que  le  défendeur 
était  en  défaut,  qu'il  a,  de  fait,  construit  do  mauvais  bassins, 
impropres  à  l'usage  d'une  tannerie. 

^*  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  demandeur  a  souffert  des 
dommages,  et  lesquels,  et  si  le  défendeur  en  est  responsable. 
Pour  cela,  il  faut,  quant  à  la  première  action,  remonter 
jusqu'à  Ifi,  date  de  son  institution,  c'est-à-dire,  jusqu'au 
1er  septembre  1881. 

'^  Il  est  pit)uvé  que  le  demandeur  a  souffert,  par  le  fait 
qu'il  avait  été,  jusqu'à  cette  date,  privé  d'exercer  son  Indus- 
tne  de  tanneur  ;  mais,  aussi,  il  faut  ne  pas  peixlre  de  vue 
que,  le  neuf  juillet,  il  avait  été  mis  en  demeure  de  prendre 
possession  ;  qu'alors,  il  n'avait  à  se  plaindre  que  de  la  dé- 
fectuosité dans  la  construction  des  bassins  ;  et  il  est  prouvé 
que  cette  défectuosité  pouvait  être  lépai-ée  effectivement, 
pour  une  somme  de  moins  de  cent  piastres. 

'*  Or  le  demandeur  avait  en  mains  cent-soixante-dix-neuf 
piastres,  balance  revenant  au  défendeur,  sur  le  prix  convenu 
des  ouvrages. 

"  Pourquoi  n'a-til  pavS,  de  suite,  fait  réparer  les  bassins 
aux  frais  du  défendeur  ? 

"  L'action  du  défendeur,  contre  lui,  pour  cette  balance  de 
$179  00  a  été  déboutée,  sur  le  plaidoyer  du  demandeur,  à 
raison  du  vice  de  construction  des  bassins.  Et  cet  argent 
est  resté  entre  les  mains  du  demandeur.  (1) 

(1)  Voici  ce  jugement  : 

**  Le  demandeur  est  un  entrepreneur  et  constructeur  de  bfttiaaes.  Fàr  l'ac- 
tion en  cette  cause,  il  réclame,  du  défendeur,  trois  cent  soizante-dix-neof 
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''  Le  droit  aux  dommages  ne  pouvait  donc  pas  remonter 
ao-delà  de  cette  mise  en  demeure  du  9  juillet  1881. 

"  Or  il  est  prouvé  qu'au  printemps  de  cette  année  (1881), 
les  rives  de  la  rivière  St.  François  ont  été  longtemps  inon- 
dées; ce  qui  a  eu  pour  effet  do  retarder  beaucoup  les  tra- 

pîtttTCs  et  huit  centiiiSy  tant  pour  balance  du  prix  conTenn  (sept  cent  six 
piastres)  pour  la  oonstraction  d'une  tannerie  à  Sherbrooke,  et,  que  pour 
onnages  et  matérianx  fournis  en  dehors  du  contrat,  à  la  réquisition  du 
défendeur,  au  montant  de  cent  vingt-trois  piastres  et  cinq  centins. 

"  Vers  le  oommenoement  de  nûl-huit-oent-quatre-vingt-un,  le  défendeur 
exprima  son  intention  de  faire  construire,  en  la  cité  de  Sherbrooke,  une  tan- 
nerie, e'ett-à-dire,  un  édifice  couTenable  dans  ce  but,  et  contenant  les  bassins, 
réservoirs  et  autres  appareils  nécessaires  pour  constituer  une  tannerie  propre 
à  être  mise  en  opération. 

"  Le  sept  février,  le  demandeur,  par  son  agent  reconnu  et  admis,  Théodore 
Lemaire,  écrivit  ce  qui  suit  au  défendeur  : 

«'  Je  oonstrmnd  et  compléterai  la  bfttiase  ou  tannerie  qui  doit  être  érigée 
sur  la  rue  King,  près  du  pont  Aylmer,  sur  la  rivière  St-François,  à  Sher- 
brooke, d'après  et  suivant  les  plans  et  devis  à  moi  fournis  par  le  Sieur  Louis 
Foomiex,  de  Sherbrooke,  et  je  fournirai  tous  les  matériaux  requis  par  le  dit 
devii,  le  tout  de  première  qualité,  et  l'ouvrage  fait  substantiellement  et  de 
manière  à  passer  inspection  ;  le  tout  pour  somme  de  six  cent  quatre- vingt- 
qninze  piastres,  Si  le  lambris  est  embouffeté,  sept  cent  six  piasti-es." 

"  Le  31  mars  suivant,  la  convention  fut  agréée  et  signée  par  les  particH. 
"  Wm.  Long  agrées  to  build  a  tannery  with  basins,  according  to  spécifica- 
tions, except  the  cedar  posta  reduoed  to  ten  inches  in  diameter,  at  small  end, 
and  do  ail  the  work  in  a  good  workmanlike  manner,  and  fumish  material 
for  same,  and  complète  the  work  by  the  fifteenth  day  of  may  following,  ail 
for  the  sum  of  f706.00,  with  boards  to  be  tougued  and  grooved  and  dry  ;  the 
money  to  be  paid  as  the  said  work  progresses,  except  ten  pcr  cent  te  be  kept 
back  ontil  the  completion  of  the  contraot." 

"  A  cette  convention,  produite  par  le  demandeur,  sont  annexés  les  devis  et 
spécification  de  Touvrage  à  être  fait. 

**  Le  denumdeur  allègue  avoif  construit  la  dite  tannerie,  pour  le  défendeur, 
en  vertu  et  suivant  les  oonditiond  du  dit  marché,  et  d'après  les  spécifications 
adoptées.  Il  affirme  que  s'il  n'a  pas  livré  la  bâtiss?,  à  la  date  convenue,  du 
quinze  mai»  c'est  qu'il  a  été  retardé  par  suite  de  ce  que  le  défendeur  ne  lui  a 
pas  délivré  le  terrain  préparé  à  date  fixée,  et  il  a  ajouté  que  le  délai  pour  la 
liTTaisoD  a  été  prorogé  à  un  mois  au 'delà  du  terme  stipulé.  Il  réclame  une 
certaine  somme  pour  ouvrages  extra,  et  il  affirme  que  le  délai  occasionné  par 
le  défendeur  lui  a  causé  un  dommage  de  deux  cents  piastres. 

"  Le  défendeur  a  nié  la  prétendu  prolongation  du  délai  pour  la  livraison  de 
la  hfttisse,  et  il  a  plaidé  que  les  ouvrages  n'ont  pas  été  faits  suivant  le  marché 
et  les  devis,  tant  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  matériaux  que  de  la  ma- 
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vaux  des  fondations,  ot  il  n'est  pas  démontriS  que  le  défen- 
deur ait  indûment  retaixië  le  travail  de  constraction.  Aucun 
dommage  antérieur  à  cette  date  ne  peut  donc  raisonnable- 
ment être  imputé  au  défendeur. 

'*'  Au  lieu  de  faire,  en  quelques  joui*s,  et,  aux  frais  du  dé- 
fendeur, les  réparations  qui  lui  eussent  permis  de  se  aei*vir 

nière  de  les  exécuter,  et  qa'en  conséquence  il  a  refusé  de  les  accepter.  Il  nie 
aussi  que  le  demandeur  ait  fait  des  ouvrages  extra,  et  produit  au  dossier  un 
protêt  qu'il  a  fait  signifier  au  demandeur,  à  la  date  du  quatre  juillet,  mil- 
huit-cent-quatre-yingt-un,  à  raison  du  dit  défaut  du  demandeur,  et  il  allègue 
avoir,  par  le  fait  du  dit  défaut  et  de  la  dite  négligence  du  demandeur,  souf. 
fert  un  dommage  de  plus  de  deux  mille  piastres. 

^'  A  Tappui  de  sa  demande,  le  demandeur  a  entendu,  comme  témoin,  le 
défendeur  lui-même,  plus  Théodore  Lemaire,  mécanicien,  au  serrire  du 
demandeur,  aussi  Heniy  Hooper  qui  a  eu  la  besogne  de  calfaiter  les  bassins. 

"  Le  défendeur  a  appuyé  son  plaidoyer  par  le  témoignage  de  huitté  moins. 

*'  £n  contreprenve  le  demandeur  a  entendu  vingt-et-un  témcins,  et  poiir 
convenir  à  cet  édifice,  élevé  sans  doute  à  la  gloire  de  la  vérité,  le  défendeur 
a  placé  sur  la  sellette  sept  antres  témoins  en  sous  contreprenve. 

'*  Le  demandeur  a  fait  motion  pour  faire  rejeter  du  dossier  ces  sept  derniers 
témoignages,  parce  qu'ils  avaient  été  pris  api  es  la  clôture  régulière  de  l'en- 
quête entre  les  parties,  et  sans  la  permission  de  la  Cour.  Le  savant  juge  qui 
présidait  à  l'enquête  a  réservé  au  mérite  la  décision  de  l'objection  faite  à 
l'enquête  contre  la  production  de  cette  preuve.  Je  suis  d'opinion  que  l'ob- 
jection était  fondée,  et  que  la  motion  doit  être,  et  elle  est  maintenue  et 
accordée,  suivant  ses  conclusions  avec  dépens,  parce  que  l'enquête  sur  la 
contestation  liée  se  trouvait  de  &its  survenus  après  l'enquête  en  contre- 
preuve  du  demandeur.  Le  défendeur  ne  pouvait  réouvrir  son  enquête  sans 
permission  préalable  obtenue  du  tribunal,  contradictoirement  après  enquête 
à  cet  effet,  appuyée  d'aflidavit. 

'<  Le  défendeur,  de  son  côté,  a  fait  motion,  pour  faire  rejeter  du  dossier  toate 
la  preuve  produite  par  le  demandeur  à  l'appui  de  faits  qui  n'avaient  paa  été 
invoqués  par  lui  dans  ses  réponses  aux  plaidoyers  du  défendeur. 

"  Le  principe  qu'invoque  cette  motion  est  juste,  et  doit  être  admû  comme 
tel,  mais  la  motion  du  défendeur  est  trop  générale,  eUe  aurait  dû  particula-  ' 
riser  les  parties  des  témoignages  ainsi  susceptibles  d'être  rejetées.    Dans  sa 
forme  actuelle,  la  dite  motion  du  défendeur  ne  saurait  être  accordée,  et  elle 
est  renvoyée  avec  dépens. 

**  J'ai  lu  avec  une  scrupuleuse  attention  toute  cette  longue  enquête  et,  mal- 
gré les  contradictions  souvent  plus  apparentes  que  réelles  dont  elle  e«t 
émaillée,  j'ai  pu  facilement  conclure  qu'il  faut  admettre  comme  prouvés  les 
faits  suivants  : 

"1.  L'ouvrage  eutreprià  par  le  demandeur  était  livrable  le  quinze  mai,  et 
le  délai  a  été  prolongé  d'un  mois  après  cette  date. 
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de  suite  des  bassins,  le  demandeur  a  cru  qu'il  lui  serait  plus 
profitable  de  se  croiser  les  bras,  en  regardant  couler  l'eau  do 
la  rivière,  sous  les  mars  de  sa  tannerie  fermée,  et  d'attendre 
d*un  jugement  de  cette  Cour  les  bénéfices  problématiques  que 
àOD  commerce  lui  aurait  refusés,  et  ce,  dans  un  temps  où  la 
besogne  de  tanneur  était  partout  en  baisse  et  infructueuse. 

'*  2.  D'après  les  spécifications^  les  bassins  devaient  être  construits  en  ma- 
driers de  pruche  de  qnatre  ponces  d'épaisseur,  joints  et  reliés  par  huit  tenons' 
de  bois  francs,  sciés  à  huit  faces,  de  six  pouces  an  moins  de  long,  les  dits 
tenons  deyaient  être  assurés  par  des  clons  de  trois  pouces  et  un  quart  de  lon- 
gueur. Les  bassins  devaient  être  calfaitéa  avec  de  l'étouppe  et  parfaitement 
étanches. 

"3.  Les  bassins  ont  été  mal  construits,  contrairement  aux  stipulations  ex- 
primées des  spécifications,  avec  du  bois  de  pruche  de  très  mauvaise  qualité, 
et  qu'un  séjour  de  deux  mois,  à  Tair  et  au  soleil  dans  les  chantiers  du  de- 
mandeur, avait  rendu  encore  plus  impropre  à  l'usage  auquel  on  Ta  employé. 

"  4.  Le  caliaitage  des  bassins,  partie  importante  de  l'ouvrage,  a  été  par  le 
demandeur  donné  à  l'entreprise  à  un  oalfaiteur  qui  n'avait  jamais  calfaité 
que  des  bâtiments  et  des  goélettes  avec  force  goudron  et  brai,  substance 
qu'on  ne  doit  pas  employer  pour  calfaiter  les  bassins  des  tanneries,  parce  que 
leur  présence  dans  les  cuves  gâte  la  liqueur  du  tan  qu'elles  doivent  contenir. 

"  Le  caifaiteur  admet  qu'il  ne  savait  ce  que  .c'était  que'de  calfaiter  des  bas- 
sins de  tannerie,  et  il  admet  de  plus  qu'il  s'est  peu  occupé  personnellement 
de  sa  besogne,  mais  qu'il  l'a  laissée  aux  mains  inexpérimentées  de  deux 
étrangers  également  novices. 

"  5.  Les  bassins  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  rendus  étanches.  L'ou- 
vrage était  inacceptable,  et  le  défendeur  était  justifiable  de  refuser,  ainsi  qu'il 
;i  fait,  de  l'accepter. 

*'  Le  demandeur,  dons  ses  réponses  aux  plaidoyers,  et  dans  sa  preuve,  a  tenté 
de  faire  remonter  jusqu'au  défendeur,  l'origine  de  ces  défauts.  Il  a  dit  que 
le  défendeur  aviait  mal  préparé  le  sol  sur  lequel  devaient  reposer  les  bassins, 
et  en  second  lieu,  que  l'agent  du  défendeur  avait  approuvé  les  ouvrages,  au 
for  et  à  mesure  de  leur  exécution. 

"  Cette  dernière  assertion  est  contredite  par  la  preuve.  Quant  à  la  première, 
ce  n'est  pas  une  réponse  aux  plaidoyers.  Le  oontrocteur  était  obligé  de  con- 
naître son  art,  et  de  ne  rien  laisser  faire  qui  pût  foire  obstacle  à  la  perfection  de 
l'ouvrage,  qu'il  devait  livrer  en  ordre  parfait,  et  en  état  de  servir  aux  fins 
Toulues.  A  part  des  stipulations  formelles  de  son  marché,  la  loi  le  i^endait 
responsable  de  l'insuccès  de  ses  travaux,  causés  par  son  incurie,  et  par  celle 
de  ses  employés^ 

"  Je  n'ai  pas  la  moindre  hésitation  à  dire  que  la  défense  est  bien  fondée* 
Sa  conséquenoe  l'action  du  demandeur  eet  dismisaed  vnth  costs. 

"  Becours  pour  dommages  réservés,  s'il  y  a  lieu." 
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^'  La  Cour  est  d'opinion  que  la  défense  à  la  pi'emièi'e  action 
est  bien  fondée,  et  la  dite  demande  est  renvoyée,  avec  dépens 
ainsi  que  demande  incidente,  basée  sur  les  mêmes  griefe,  et 
encore  moins  admissible,  après  le  laps  de  trois  années  ;  tons 
les  dits  dépens  adjugés  contre  la  défenderesse  par  reprise 
d'instance. 

Ce  jugement  fut  nnanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Camirand,  Hu&d  et  Frasbr,  Avocats  de  r Appelant. 
Hall,  Whiti  et  Cate,  Avocats  de  V Intimée. 


SUBSTITUTION. 

COUR  SUPÉRIEURB.    Montréal,  6  Férrier,  1889. 
Prédent  :  Mathieu,  J. 

MARIE  FLORE  DESJARDINS,  v$,  L'HON.  JOSEPH  H.  BELLEROSK. 

Jugé  :  Qu'une  diisposition,  dans  on  testament,  par  laquelle  le  testateur 
donne,  à  tous  ses  petits  enfimts  nés  et  à  naître  du  mariage  de  son  fil;*, 
tous  ses  biens,  pour  être  séparés  entre  eux,  par  parts  égales,  à  leur  fige 
de  majorité,  donne  droit  aux  en&nts  nés  lors  du  décès  du  testateur  d*ob- 
tenir,  à  leur  majorité,  leur  part  des  biens,  sans  égard  aux  enfanta  qui  ne 
sont  pas  encore  nés  au  temps  de  cette  majorité,  les  droits  de  ces  en&nts, 
s'ils  en  ont,  ne  pourant  être  que  ceux  d'appelés  à  une  substitution  qui 
résulterait  de  cette  disposition.  (I) 


(1)  **  Les  dispositions,  soit  entrevifs,  soit  testamentaires,  faites  aux  en&nts 
né»  él  à  naître  de  quelqu'un,  renferment  aussi  une  substitution  tacite,  par 
laquelle  les  en&nts  nés  sont  chargés  de  restituer  à  chacun  des  enbnts  à 
naître,  à  mesure  qu'il  en  naîtra,  sa  portion  virile  des  choses  données  ou 
léguées.  Cela  est  diacide  par  l'ordonnance  de  1781,  art.  11,  et  est  conforme  à 
notre  principe,  car  le  donateur  ayant  voulu  disposer  au  profit  des  dits  enfants 
à  naître,  puisqu'il  les  a  compris  dans  sa  disposition,  et  n'ayant  pu  le  faire 
par  une  disposition  directe,  dont  ces  enfants  qui  n'existaient  pas  encore  ne 
pouvaient  être  capables,  il  est  nécessaire  de  supposer  en  lui  une  volonté  de 
faire  en  leur  faveur  la  substitution  ci-dessus  expliquée."  (8  Pothier,  Bugni-t, 
No.  40,  p.  469). 
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JUGEMENT  : 


Attenda  qae,  par  acte  passé  à  St  Yincent  de  Paul,  devant 
Mire.  C.  B.  Grennaiti,  notaire,  et  deux  témoins,  Charles  Des- 
jardins,  cultivateur,  de  la  paroisse  de  St  Vincent  de  Paul,  a 
fidt  son  testament  solennel  contenant  la  disposition  sui- 
vante de  ses  biens  : 

"  Je  donne  et  lègue  à  tous  mes  petits  enfants,  tant  ceux 
"  nés  et  à  naître  du  mariage  de  Magloîre  Desjardins,  mon 
"  fils^  que  ceux  nés  de  la  dite  défunte  Alzire  Desjardins,  ma 
"  fille,  tout  le  reste  de  mes  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
"  soient,  sans  exception  ni  rései've,  après  que  mon  exécuteur 
*'  testamentaire  ci-après  nommé  aura  réalisé  en  argent  mes 
"  dits  biens,  de  la  manière  et  dans  les  délais  fixés  ci-dessous, 
"  pour  être  séparés  enti*e  mes  dits  petits  enfants,  par  égales 
"  parts  et  portions;" 

"  Cependant,  la  part  de  legs  de  mes  dits  petits  enfants 
"  nés  et  à  naître  de  mon  dit  fils,  Magloire,  sexti  dépasée 
*'  dans  une  banque,  ou  placée  sur  hypothèque,  entre  les 
'*  mains  de  particuliers,  ou  en  lieu  sûr  pour  en  payer  les 
"  intérêts  au  dit  Magloii'e  Desjardins,  pendant  la  minorité 
"  de  ses  en&nts,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  par 
'^  mariage,  ou  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  en  justice, 
'^  auquel  temps,  les  dits  mineurs  auront  droit,  à  la  posses- 
^*  sion  de  leurs  parts  de  legs." 

Attendu  que  la  demanderesse,  par  son  action  intentée, 
contre  le  défendeur,  nommé  exécuteur  testamentaire  du  dit 
Charles  Desjardins,  par  le  dit  testament,  est  une  fille  ma- 
jeure née  du  légitime  mariage  du  dit  Magloii'c  Desjardins, 
mentionné  dans  la  disposition  susdite  du  dit  testament,  et 
qu'elle  était  née  au  décès  du  dit  feu  Charles  De6jai*dins,  étoile 
conclut  à  ce  que  le  défendeur,  ès-qualité,  soit  condamné  à 
loi  payer  la  somme  de  $1591.71,  réprésentant  sa  part  dans 
la  succession  de  son  grand  père,  le  dit  Charles  Desjardins  ; 

Attendu  que  le  défendeui*  a  produit  une  déclaration  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  dans  la  présente  cause  ;  qu'il  désire  que 
les  droits  de  chacun  soient  également  sauvegardés,  et  qu'il 
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est  prêt  à  payer  à  la  demanderesse  tout  ce  qai  peut  lui  être 
dû,  pom-vu  qn'il  ce  puisse  êti'e  inquiété  plus  tard,  par  au- 
cun intéressé,  à  pi*opos  de  ce  payement  :  que  le  père  de  la 
demanderesse  lui  a  fait  défense  à  lui  le  défendeur,  de  payer 
à  la  dite  demanderesse,  à  sa  majorité,  ou  à  aucun  de  ses 
frères  ou  sœurs,  leui*  part  d'héritage,  vu  que,  d'après  le  tes- 
tament de  feu  Charles  Desjai*dins,  une  substitution  fut  créée 
en  faveur  des  enfants  futurs  de  Magloire  Desjardins  ;  que 
le  défendeur,  èsqualité,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  pi*é- 
sente  cause,  déclai*e  s'en  rapporter  à  la  justice,  et  être  prêt  à 
se  soumettre  à  la  décision  du  tribunal  ; 

Considérant  que  les  enfants  à  naître  du  dit  Magloire  Bes- 
jardins,  et  qui  n'étaient  ni  nés,  ni  conçus,  lora  du  décès  du 
testateur  ci-dessus  mentionné,  ne  peuvent  être  légataires  di- 
)  ects,  en  vertu  du  dit  testament,  et  que  les  seuls  droits 
qu'ils  pouiTaient  peut-être  réclamer,  seraient  d'être  considé- 
l'ës  comme  appelés  à  une  substitution  qui  résulterait  des  ter- 
mes de  ce  testament  ; 

Considérant  que  même,  en  cas  de  substitution,  les  enfantA 
vivants  lora  du  décès  du  testateur  auraient  le  di*oit  de  re- 
cueillir, comme  gi*évéH  de  substitution,  à  la  charge  de  l'endi-e 
à  leurs  frères  ou  ^œurs  qui  naîtraient  dans  la  suite  ; 

Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  le  défendeur  ne  peut 
retenir  les  dits  biens,  et  que  l'action  de  la  demanderesse  est 
bien  fondée, 

A  maintenu  et  maintient  l'action  de  la  dite  demandei*esso, 
et  a  condamné  et  condamne  le  défendeur,  ès-qualité  à  payer 
à  la  dite  demanderesse  la  somme  de  $1,591.71,  avec  dépens. 

J.  J.  BîîAucHAMP,  avocat  de  la  demanderesse. 

Trudel,  Charbonneau  &  Lamothe,  avocats  du  défendeur. 
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CHEMIN  DE  TOLERANCE. 

COUR  DU  B^NC  DE  LA  REINE  (En  Appkl). 

Québec,  6  décembre,  1888. 

Prisent^  :  Tkssiib,  J.,  Cross,  J.,  Churoxi,  J.,  Bossé,  J.,  et 
DoHEBTY,  J.,  (assistant). 

NOËL  FORTIN  étal.,  (Défendenn  en  Cour  Inférieure)  Appelants,  et 
FRANÇOIS  TRUCHON.  (Demandeur  en  Cour  Inférieure)  Intimé. 

Jugé  ;  Qne  lorsqu'un  cbemin  passant  sur  la  terre  d'un  particulier  n'a  pas 
6té  ouvert  par  l'autorité  municipale,  et  n'a  servi  au  public  que  pendant 
neuf  ans,  et  n'est  clôturé  d'aucun  côté,  il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  chemin  municipal,  mais  comme  chemin  de  tolérance,  et,  partant, 
le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  passe  peut  le  fermer  à  son  gré.  (1) 

Le  16  septembre,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Eimouskî, 
Pelletier,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

JOGBMENT  : 

''  CoDsidémnt  que  le  demandeur,  par  sa  présente  aotion, 
demande  qu'il  soit  ordonné  aux  défendeurs  de  ne  plus  se 
servir  d'un  certain  chemin  décrit  dans  sa  déclaration,  et  que 
les  défendeurs  allèguent  avoir  ce  droit,  parce  que  ce  chemin 
existe  depuis  au  delà  de  dix  ans,  comme  chemin  public,  sans 
contestation,  et  qu'il  leur  sert  de  soHie  ainai  qu'aux  habi- 
tants du  Canton  Tessier,  municipalité  voisine  du  dit  chemin  ; 

'^  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  le  chemin  en  ques- 
lâon  a  été  fait  en  même  temps  que  la  route,  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  rang  de  St-Jérôme  de  Matane,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  et  qu'il  n'est  en  réalité  que  la  continua- 
tion de  la  dite  route  et  en  fait  partie  ; 

{l)  Toat  chemin  ouvert  et  fréquenté  comme  tel,  par  le  public,  sans  cons- 
t€6tation,  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-delà,  doit  être  considéré  chemin 
public  et  avoir  été  reconnu  comme  tel,  suivant  l'esprit  de  la  loi  {Mignerand 
dit  Myrand  et  Légaré,  G.  B.  R.  Québec,  8  décembre,  1879,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  J.,  Bamsaj,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.  6R.  J.  Q.  p.  120  et  Ramsay's 
Appeal  C^Mes,  p.  547. 
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''  Considérant  que  le  dît  chemin,  ainsi  que  la  dite  route, 
ont  été,  depuis  au  moins  vingt  ans,  ouverts  an  pnbliCi  qui 
s'en  est  tonjoai*s  servi,  comme  public,  et,  cela  sans  contesta- 
tion aucune,  à  venir  jusqu'à  l'année  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  quatre  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  allègue  que  ce  chemin  a 
été  fermé,  en  mil  huit  cent  quatre-vingt  quatre,  par  le  Con- 
seil municipal  de  la  seconde  division  du  comté  de  lUmouski, 
et,  en  mil  huit  cent  quatre-vingt  Qinq,  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  St-Jét*6me  de  Matane,  et  qu'après  la  passation  des 
dites  i*ésolutions,  il  a  fermé  le  dit  chemin  qui  traverse  sa 
propriété  ; 

"  Considérant  que  c'est  à  la  demande  du  demandeur  que 
les  dites  résolutions  ont  été  passées,  ce  qui  démontre  que  le 
demandeur  considérait  alors  ce  chemin  comme  chemin 
public  ; 

'^  Considérant  que  le  dit  chemin  existait,  longtemps  avant, 
sur  la  terre  dont  le  demandeur  est  devenu  plus  tard  le  pro- 
priétaire, et,  cela  sans  contestation  de  la  part  de  son  auteur  ; 

"  Considéitint  que,  par  la  loi,  et  spécialement  par  l'article 
*I62a  du  Code  Municipal,  les  résolutions  susdites  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  fermer  le  dit  chemin,  qui  a  toujours  servi 
de  sortie  aux  habitants  d'une  municipalité  voisine,  savoir,  le 
Canton  Tessîer,  lesquels  habitants  ont  toujours  entretenu  le 
dit  chemin,  à  leurs  frais,  et  n'ont  jamais  reçu  avis  des  dites 
résolutions,  comme  le  constate  la  preuve  au  dossier  ;  (1) 

"  Considérant  qu'il  est  décrété,  par  la  18  Vict.  chap.  100, 
sect.  41,  paragraphe  9,  que  "  tout  chemin  laissé  ouvei*t  et  en 
usage,  comme  tel,  par  le  public,  sans  contestation  de  ce  droit, 
pendant  Tespace  de  dix  ans  et  au  delà,  sera  considéré  avoir 
été  légalement  déclaré  un  chemin  public,  par  quelque  auto- 

(1)  Un  conseil  manicipal  local  ne  peut  abolir  une  route  conduisant  de  la 
municipalité  que  représente  le  ounseil  à  une  municipalité  voisin»,  sans  avoir 
donné  avis  aux  intéressés  de  cette  municipalité  voisine,  quoique  eette  der- 
nière municipalité  ne  soit  pas  chargée  de  l'entretien.de  la  route  qui  avait  été 
mise  à  la  charge  de  la  municipalité  qui  l'abolit.  (JDam6ar^  appelant  et  1m 
CorparafÀon  de  St,  Romuald  et  La  Corporation  du  oomlt  de  Lévist  intimées» 
C.  C.  Québec,  27  mai,  1876,  Dorion,  J.p  K.  J.  Q.  p,  310.) 
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ri(é  compétente,  et  être  un  chemin  suivant  Tintention  de 
cet  acte  ; 

"  Ck)n8idérant  que  le  demandenr  a  fermé  le  dit  chemin, 
sans  raison,  et  que  les  défendeni*s  sont  restés  dans  rezercice 
de  leurs  droits  ; 

''  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allé- 
gués e?sentie1s  de  sa  déclaration,  et  que  les  défendeut*s  ont 
prouvé  leurs  défenses  ; 

"  Maintient  les  dites  défenses,  et  renvoie  l'action  du  deman- 
deur, avec  dépens." 

Le  31  janvier  1888,  la  cour  Supérieure,  siégeant  en  Eévi- 
sion  à  Québec,  Casault,  J.,  Cai-on,  J.,  et  Andrews,  J.,  a  ren- 
vei'sé  ce  jugement  par  le  jugement  qui  suit. 

JUGEMENT  : 

La  Cour,  siégeant  en  Bévision,  ayant  examiné  la  procé- 
dure et  la  preuve  de  i*ecord,  et  entendu  les  parties  par  leurs 
avocats,  sur  le  mérite  du  jugement  rendu  en  la  présente 
cause,  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  dans  le  district  de 
Bimouski,  le  seizième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  et,  sur  le  tout,  mûrement  délibéré  : 

"  Attendu  qu'il  paraît  par  la  preuve  que  loi*8  de  l'ouver- 
tui-e,  il  y  a  à  peu  près  vingt  ans,  d'une  route  sur  le  troisième 
rang  de  la  paroisse  de  Matane,  pour,  à  son  extrémité  sud  de 
ce  rang,  joindi*e  le  chemin  de  fi*ont  du  Canton  Tessier,  la 
personne  chargée  de  l'ouverture  de  la  dite  route  et  des 
travaax  à  y  faii*e,  la  traça  dans  toute  sa  longueur,  mais  que, 
dans  le  but  d'éviter  des  travaux  assez  considérables  et  quel- 
que peu  dispendieux,  elle  ne  la  confectionna  pas  jusqu'au  dit 
chemin,  et  à  quelques  arpeûts  en  deçà,  elle  relia  la  dite  l'oute 
an  dit  chemin,  à  l'ouest  d'icelles^  par  un  chemin  en  diago- 
nale qu'elle  ouvrit  sur  la  terre  appartenant  actuellement  au 
demandeur,  laquelle  était  alora  en  bois  debout  et  inhabitée, 
et  est  décrite  comme  suit,  savoir  :  une  terre  située  au 
troisième  rang  de  la  paroisse  de  St.  Jéiôme  de  Katane, 
district  de  Bimouski,  de  quatre  arpeuts  de  front,  sur  vingt- 
cinq  arpents  de  profondeur,  plus  ou  moins,  borné  au  nord  au 
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deuxième  rang,  au  sud,  au  chemin  de  front,  enti*e  le  troisiè- 
me rang  et  le  Canton  Tessier,  à  Test,  à  la  route  qui  relie  le 
deiiiier  chemin  au  deuxième  rang,  et  à  Touest,  à  Charles 
Simaixl,  la  dite  terre  étant  le  numéro  cinq  cent  cinquante- 
six  du  plan  cadastral  et  du  livi*e  de  renvoi  officiel  pour  U 
dite  paroisse  de  St.  Jéi-ôme  de  Matane  ;  Attendu  que,  plus 
tard,  savoir,  en  mil  huit  cent  soixante-treize,  une  autre  per- 
sonne chargée  par  le  gouvernement  provincial  de  faire  des 
travaux  sur  un  chemin  de  colonisation,  dans  le  Canton 
Tessier,  ayant  été  autorisée  à  employer  à  la  i-ëparation  de  la 
route  susdite  partie  des  fonds  mis  à  sa  disposition,  en  com- 
pléta deux  arpents  de  plus  vers  sa  pi*ofondeur,  abandonna  le 
chemin  diagonal  sus-men tienne,  et  en  fit,  au  bout  de  ces  dite 
deux  ai'pents,  sur  la  terre  sus-décrite,  un  autre  entièrement 
distinct,  séparé  du  premier  par  à  peu  près  deux  arpents  dans 
tout  son  parcours,  pour  relier  la  dite  route  au  dit  chemin  de 
front,  que  le  premier  chemin  en  diagonale  sus-mentionné  n*a 
plus  sei*vi  et  que  le  public  a,  depuis,  passé  dans  le  deuxième 
qui  n'a  jamais  éié  clôturé  d'aucun  côté,  que,  plus  tard 
encore,  la  route  ayant  été  pai*achevée,  sur  toute  sa  longueur, 
le  demandeur  a,  en  mil  huit  cent  quatre-vingt  deux,  bouché 
ce  deuxième  chemin  diagonal,  sur  sa  terre  ;  mais  que  Ton  a 
brisé  le  barrage,  à  ses  extrémités,  qu'il  y  avait  mis,  et  que 
les  défendeurs  persistent  à  passer  dans  le  dit  chemin,  malgré 
le  demandeur,  prétendant  qu'il  est  public,  et  qu'ils  ont  droit 
de  s'en  sei-vir  ; 

Considérant  que  le  public  n'a  eu  l'usage  du  susdit  premier 
chemin  diagonal  que  pendant  à  peu  près  six  à  sept  ans,  que 
le  deuxième  n'a  été  ouvert  que  depuis  la  mise  en  force  du 
Code  Municipal,  et  que  le  public  n'en  a  eu  l'usage,  sans  con- 
testation, que  jusqu'à  mil  huit  cent  quatre-vingt  deux,  c'est- 
à  dire  pendant  tout  au  plus  neuf  ans  ;  Considérant  que,  fait 
sur  la  terre  voisine  de  la  route,  sans  l'autorisation  formelle 
du  propriétaire  de  la  dite  terre,  ou  d'aucune  autorité  compé- 
tente, et  n'ayant,  en  aucun  temps,  été  clôturé  des  deux  côtés, 
le  dit  chemin  n'est  pas,  et  n'a  jamais  été  municipal,  mais 
simplement  chemin  de  tolérance,  que,  partant,  le  demandeur 
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pouvait  le  fermer,  à  son  gré,  et  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
le  droit  d'y  passer,  malgré  lui  ;  infirme  le  jugement  prononcé, 
le  seize  septembre  dernier,  par  la  Cour  Supérieure  siégeant 
dans  et  pour  le  district  de  Simouski,  et,  procédant  à  rendre 
le  jugement  qui  aurait  dû  l'être,  en  première  instance,  la 
Cour  déclai*e  que  les  défendeurs  n'ont  pas,  sm*  la  terre  du 
demandeur  sus-décrîte,  le  droit  de  passage  qu'ils  pi*étendent 
7  exercer,  et  défense  leur  est  faite  d'y  passer,  à  l'avenir,  et 
condamne  les  dits  défendeurs  à  payer  au  demandeur  cinq 
piastres  de  dommages,  et  les  dépens,  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  révision. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Bévision  a  été  unanimement 
confirmé  par  la  Cour  d'Appel. 

Glsason  et  Drapbau,  Avocats  des  appelants. 

AssELiN  ET  BernieR;  Avocats  de  Vintimé. 


VENTE.-DETTE  DE  LIVRES. 

COUR  SUPÉRIEURE.    Montréal,  11  Février,  1889, 
Présent  :  Mathieu,  J. 

A.  L.  KENT  et  al,  vs.  CAMILLE  ORANGER. 

Jugé  :  Qu'un  coratenr  à  nne  oesaion  de  bifins  qui  vend  sans  réserre  les  dettes 
de  Unes  du  commerçant  qui  a  fait  la  cession,  et  qui,  sur  payement  du 
prix  de  Tente,  remet  à  l'acheteur  les  livres  mêmes,  ne  pourra  ensuite  les 
revendiquer,  s'il  ne  prouve  que  les  créanciers  du  oédant  ont  un  intérêt 
à  obtenir  la  possession  de  ces  livres  (1). 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  leur  qualité  de  carateurs 
duement  nommés  aux  biens  cédés  en  justice,  par  Pierre 
Yallée,  se  pourvoient,  par  saisie  revendication,  pour  se  faire 

(1)  Dans  la  cauae  de  Guindon  vs.  Fatt,  C.  S.  R.  Montréal,  dl  mars,  1887, 
Jette,  J.,  Wurtde,  J.,  et  Tait,  J.,  1,  M.  L.  R.  S.  C.  p.  79,  U  a  été  juge,  con- 
firmant le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  10  janvier,  1887,  Ouimet,  J.,  que  la 
vente  à  Tenoan  des  dettes  de  livres  (book  debts)  d'nn  commerçant  qui  a  (fait 
MBsion  de  biens  ne  comprend  pas  les  livres  de  compte  eux-mêmes,  comme 
MtesBoires  de  créances,  mais  simplement  les  créances  eUes  mêmes. 
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remettre,  par  le  défendeur,  cinq  livi*e8  de  compte  dépendant 
de  la  faillite  du  dit  Pierre  Vallée,  savoir  :  deux  livres  de 
vente,  et  deux  grands  livres,  et  un  index  à  un  grand  livre  ; 
les  demandeurs  alléguant  que  le  défondeur  détient  illégale* 
ment  ces  livres,  et  refuse  de  les  leur  remettre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé,  par  une  dénégation 
générale,  et,  par  une  exception,  dans  laquelle  il  allègue  que, 
le  8  de  mai  dernier,  (I8881,  à  Monti'éal,  il  a  acheté,  à  un  en- 
can public  fait  par  Marcotte  et  Ecrément,  les  dettes  de 
livres  du  dit  Piéride  Vallée,  qui  avait  fait  cession  de  ses 
biens  ;  que  les  dits  demandeurs  avaient  été  nommés  cura- 
teurs à  cette  faillite,  et  que  Marcotte  et  Ecrément  agissaient 
comme  leurs  encanteurs  ;  qu'immédiatement  après  la  vente, 
les  demandeurs  livrèrent  les  dits  livres  au  défendeur  ;  que 
ces  livi*es  étaient  les  seuls  titres  des  créances  achetées  par 
lo  défendeur,  et  que,  sans  ces  livres,  ce  dernier  n'aurait  pas 
acheté  les  ci*éances,  dont  la  collection  lui  aurait  été  pres- 
qu'impossible  ;  que  c'est  Tusage  inévitable,  dans  le  commer- 
ce, que  la  vente  des  ci'éances  d'une  faillite  comprend  les 
livres  dans  lesquels  sont  contenus  les  détails  de  ces  ci'éan- 
ces  et  qu'en  loi  la  vente  d'une  créance  comprend  le  titre  de 
cotte  ci*éance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  preuve  faite  en  cette  cause  que 
la  vente  des  créances  ou  dettes  de  livres  de  Pierre  Vallée  a 
été  faite  par  l'encanteui*,  sans  faire  mention  des  livi*es  ; 

Considérant  qu'il  paraît  qu'alors  les  demandeui«s,  syndics 
aux  biens  du  dit  Pierre  Vallée  entendaient  vendi*e,  avec  les 
créances,  les  livres  mêmes,  et  que  le  défendeur  entendait  les 
acheter,  et  que  cela  résulte  plus  particulièrement  du  fait  que 
sur  payement  du  prix  d'acquisition  de  la  vente  des  créances, 
les  demandeurs  ont  livi'é  au  défendeur  les  dits  livres  sans 
l'informer  que  c'était  à  titre  de  prêt,  comme  ils  le  préten- 
dent aujouitl'hui,  et  qu'ils  entendaient  en  gaixier  la  pro- 
priété ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  et  admis  même,  par  les  de- 
mandeurs, que  ces  livres  ne  contiennent  que  les  noms  des 
débiteurs  du  dit  Pierre  Vallée  et  le  détail  des  comptes  de  ces 
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débitears,  et  qao  les  demandeurâ  n'ont  établi  aucun  intéi'êt 
à  retenir  ces  livi-es  pour  les  oréanciei*s  de  la  faillite  qu'ils 
représentent,  non  plus  que  pour  Vallée  dont  ils  ont  vendu 
toutes  les  créances  ; 

Considérant  que  le  seul  intéressé  à  avoir  les  dits  livres, 
d'après  la  preuve  faite  au  dossier,  est  le  défendeur  ; 

Considérant  que,  par  l'art.  13  C.  P.  C,  il  est  deci-été  que, 
pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt,  et  qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'en  l'ab- 
sence d'un  intérêt  quelconque,  celui  qui  reclame  l'exécution 
d'une  obligation  est  tenu  d'établir  son  droit  absolu  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  pas  établi  leur  droit 
aux  livras  par  eux  revendiqués  en  cette  cause,  non  plus  que 
l'intérêt  des  créanciers  du  dit  Pierre  Vallée  à  avoir  les  dita 
livres; 

Considérant  que  le  défendeui*  a  absolument  besoin  de  ce.<f 
livres,  pour  faire  la  collection  des  ci*éances  qu'on  lui  a  ven- 
dueR,  et  dont  on  ne  lui  a  pas  donné  les  comptes  détaillés  ; 

Considérant  que,  sous  les  circonstances  spéciales  de  cette 
cause,  constatées  au  dossier,  les  demandeurs  ne  peuvent  être 
déclarés  maintenant  les  propriétaires  de  ces  livi*es,  et  en  ob- 
tenir la  possession  ; 

Considérant  que  les  défenses  du  dit  défendeur  sont  bien 
fondées,  et  que  l'action  et  saisie-revendication  des  deman- 
deurs sont  mal  fondées, 

A  maintenu  et  maintient  les  défenses  du  dit  défendeur,  et 
a  renvoyé  et  renvoie  l'action  des  demandeurs  avec  dépens» 

fioBEOonx  &  Fortin,  avocaU  des  demandeurs, 

P.  B.  Layiolxttb,  avocat  du  défendeur. 


6— E.  L.  xvu. 
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TIERCE-OPPOSITION 

COUK  DU  BAIfC  DE  LA  REl^E.  (En  Appbl.) 

Québec,  7  Décembre,  1888. 

PréMfUs  :  Siii  A.  A.  DoRioK,  J.  en  G.,  Tebsibb,  J.,  Cross,  J..  Babt,  J., 
(dissident)  et  Cuukch,  J. 

ALEXANDER  6RAT,  Procureur  GéDÔral  de  la  Province  de  (^ébec,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  demandeur,  1».  JEAN-BAPTISTE  GUÉRAULT,  en- 
rateur  à  la  succession  vacante  de  feue  MAKIE  PIERY,  veuve  de  JEAN- 
BAPTISTE  HAllELIN  FRANCHEVILLE,  défendeur,  et  JENKIK 
WILLIAMS,  Solliciteur  Général,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  deman- 
deur en  reprise  d'instance,  et  l'honorable  LOOIS  OLI VIERTAILLOK, 
Procureur  Général  pour  la  Province  de  Québec,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
demandeur  en  reprise  d'instance,  et  A DALBERT  FONTAINE;  cura- 
teur  à  la  dite  sucoessioD,  au  lieu  et  place  de  JEAN-BAPTISTE  GUÉ- 
RAULT, défendeur  en  reprise  d'iostonce,  et  EVAN  JOHN  PRICE, 
Tien-opposant,  et  TANCRËDB  TOUSSAINT  MOREAU,  intervenant 
et  contestant  la  Tiexve- Opposition,  et  HONOKÉ  MERCIER,  (s-qualité 
de  Procureur  Général,  (demandeur,  par  reprise  d'instance,  en  Cour  Infé- 
rieur), Appelant,  et  EVAN  JOHN  PRICE,  (Tiers-opoeant  en  Gour 
Inférieure),  Intimé, 

JuoÉ  :  Que  pour  autoriser  une  personne  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  jugement 
à  former  une  tierce  opposition  à  ce  jugement,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait 
un  intérêt  contraire  à  oeliii  qui  a  obtenu  ce  jugement,  maia  il  fiaut  que 
cet  intérêt  soit  fondé  sur  un  droit  supérieur  à  celui  de  la  partie  qui  a 
obtenu  ce  jugement  en  sa  faveur. 

Que  l'objet  de  la  tierce  oppusitioD  n'est  pas  seulement  de  faire  annuler 
le  jugement  dont  se  plaint  le  Tien -opposant,  mais  de  faire  prononcer 
le  tribunal  oontradictoiremeot,  sur  le  mérite  des  droits  léclamés  par  le 
Tien  opposant,  et  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  (wr  la 
tierce  opposition  (1). 

(1)  Un  possesseur,  à  titre  de  propriétaire,  d'un  immeuble  peut  se  pourvoir, 
par  une  action  directe,  comme  tiers-opposant,  contre  un  jugement  rendu 
dans  une  cause  où  il  n'était  pas  partie  et  déclarant  le  demandeur  dans  cette 
cause  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  tien-opposant  est  en  posresaion. 
Thouin,  et  Leblanc  et  al,  C.  B.  R.  Montréal,  7  septembre,  1860,  Lafuntaine, 
J.  en  G.,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  Mondelet,  J.  et  Badglqr,  J.»  10,  D.  T.  B.  C, 
p.  870.) 

Un  défendeur,  dans  une  cause  où  il  n'a  pas  été  assigné,  peut  se  pourvoir 
par  action  directe,  pour  &ire  annuler  le  jugement  rendu  contre  lui  dans  oette 
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Le  25  mars,  1785,  Harie  Piery,  veave  de  Jean-Baptiste 
Hamelin,  surnommé  Francheville,  mourut,  à  Qaébec,  sans 
héritier  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens.  Le  mtme  jour 
Finnçois  Joseph  Cognet,  sieur  de  St  Etienne,  fit,  en  sa  qua- 
lité d'ami  de  la  défante,  une  requête  pour  faii'e  nommer  un 
curateur  à  sa  succession  vacante,  lui  faii*e  ses  funérailles,  et 
gérer  et  administrer  ses  biens,  et  en  rendre  compte  à  qui  de 
droit.  Le  même  jour,  Jean-Baptiste  Gueyrault  fut  nommé 
curateur  k  sa  succession,  et  prit  possession  des  biens  de  la 
défunte.  Ses  biens  consistaient,  entre  auti-es  dans  lefiefFx-an- 
choville,  dans  la  seigneurie  des  Grondines.  Jean-Baptiste 
Hamelin  avait  acheté  une  partie  de  la  seigneurie  des 
Grondines,  par  acte  du  8  avril,  1762.  Plus  taitl,  le  15  juin, 
17S1,  Madame  Piery,  veuve  Jean-Baptiste  Hamelin,  à  Toc- 
casion  de  la  confection  du  papier-terrier  du  domaine  du 
Boi,  dans  la  province  de  Québec,  prêta  foi  et  hommage  au 
Gouverneur  Haldimand,  pour  sa  portion,  consistant  en  un 
tiers,  dans  les  deux  premières  concessions  de  la  seigneurie 
des  Grondines,  dont  elle  était  propriétaire  et  en  possession. 

Le  quinze  novembre,  1783,  eut  lieu  le  partage  des  fiefs 
Francheville-est  et  Francheville-ouest,  dont  Madame  Ha- 


{KellandaBeed,Q,  B.  R.  Montréal,  20  juin,  1874,  Taaoherean,  J., 
Bsnmy,  J.,  Saobom,  J.,  et  Loranger  J..  ad  hoc,  renversant  le  jugement  de 
la  Cour  Snpérîenre,  de  Montréal.  80  décembre,  1872,  Johnaon,  J.,  18, 
J.  p.  809). 

Une  peiaonne,  qni  prétend  avoir  des  droits  dans  nn  objet  mobilier,  peut 
M  pourvoir,  par  tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  dans  une  oaoae 
où  elle  n'était  pas  partie,  déclarant  les  deux  p  «rties  dans  cette  cause  proprié- 
tiiiesde  cet  objet.  {Cfhagnon  vs.  Giroux,  et  Oiroux,  tiers-opposant,  C.  S.  R., 
Montréal,  SI  Janvier,  1879,  Mackay,  J.,  Torrance,  J.,  et  Jette,  J.,  confirmant 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  du  distrit  de  St-François,  2,  L.  N.  p.  f  9)  ^ 

Un  défendeur  qui  n*a  pas  été  assigné  dans  une  cause,  peut  se  pourvoir, 
par  tierce  opposition,  contre  tm  jugement  rendu  contre  lui,  dans  cette  cause, 
(liall  «9.  Harrison,  et  Stuart,  t.  s.  et  Harriaon,  tiers-opposant,  C.  C.  Mont- 
léal,  80  septembre,  1881.  Johnson,  J.,  4,  L.  N.  p.  825.) 

y.  MolleuT  V8,  Marchand  et  a2,  et  Ouimet  Procureur  général,  tiers-oppo- 
•ant,  C.  S.  St-Jean,  20  mars,  1874,  Ghagnon,  J.,  5.  U.  L.  p.  879,  et  Oreen» 
Mddê  et  al,  demandeurs,  «f .  Plavumdûn  et  al,  défendeurs,  et  Cheval,  tiers- 
apposant^  C.  8.  &.  Montréal,  80  avril,  1888,  Bol^erty,  .J.,  Jette,  J.,  et 
Mathieu,  J.,  16^  R.  L.  p.  822. 
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melin  paraissait  propriétaire,  et,  après  sa  mort,  le  caratear 
à  sa  succession  vacante,  nommé  comme  susdit,  fit  un  inven- 
taire mentionnant  la  propriété  de  ce  fief,  dans  la  seigneurie 
des  Gi'ondines,  comme  appartenant  à  la  dite  succession. 

Le  27  octobre,  1807,  la  seigneurie  dos  Grondines  ou  St. 
Charles  fut  vendue  par  le  shérif  du  distnct  de  Québec, 
dtms  une  cause  entre  Caleb  Blanchard  vs.  Mathew  Mc- 
Xeider,  et  fut  adjugée  à  Moses  Hart.  Cette  seigneurie  est 
décrite  duns  le  contrat  du  shérif  en  ces  termes  : 

'<  Toutes  les  parts  et  parties  de  la  seigneurie  Saint  Charles 
*^  vulgairement  nommée,  la  seigneurie  des  Grondines,  con- 
'^  tenant  cent  trente  mille  deux  centâ  ai*pent8  de  terre,  en 

'^  supei-ficie,  mesura  française,  située sauf  et  excepté 

^^  les  parts  et  parties  suivantes  de  la  dite  seigneurie  de 
"  Saint-Charles,  c'est-à-dire  : 

^'  lo.  Un  quatrième  indivis  et  un  huitième  indivis  de 
'^  cette  partie  de  la  seigneurie  de  Saint-Charles,  vulgaire- 
*'  ment  nommée  le  fief  Fi*ancheville,  lequel  fief  commence 
'*  au  sud-ouest,  à  la  ligne  qui  sépai*e  la  seigneurie  de  Saint- 
'*  Chax'les  de  celle  d'Orvilliers,  contient  vingt-six  arpents 
'*  six  pei*ches  et  douze  pieds  sui*  toute  la  profondeur  de  la 
^'  seigneurie,  et  au  côté  noi*d-est,  à  la  ligne  qui  sépai*e  la 
''  seigneurie  de  Saint-Charles  de  la  seigneurie  de  la  Tesserie, 
''  vulgairement  nommée  la  Ghevi-otière,  contient  vingt-deux 
"  arpents  de  fx'ont,  sur  trois  lieues,  duns  la  profondeur,  à 
'*  Texclusion,  dans  les  deux  parties,  de  tous  droits  dans  les 
**  grèves  et  dans  les  battui*es,  au  devant,  dans  les  dites  sei- 
^'  gneui'ies,  qui  sont  riclamés  par  le  Procureur-Général,  pour 
'*  et  au  nom  de  Sa  Majesté.'* 

Cette  vente  était  aussi  faite,  en  vertu  d'une  oi*donnanGe  de 
la  Cour  du  Banc  du  Boi  qui  contient  la  même  i-éserve  :  ''  it 
''  is  ordered,  on  mbtion  of  Mr.  Attomey-G^neral  for  ihe 
"  Plaintifi^  by  and  with  tbe  consent  of  genei-al  opposants  in 
^*  this  cause,  thatthe  sherifi"  of  the  distinct  of  Québec  do 
i'  proceed  to  the  sale  of  eveiy  part  and  parcel  of  the 
'^  seîgnioiy  of  Saint-Charles,  commonly  called  the  so^gniory 
'*  of  Grondines save  and  cxcept   the  foUowing  parts 
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*'  and  parcels  of  the  said  Beignioiy,  that  û  to  .««ay,  fir^t.  ono 
'*  uodivided  fourth  and  one  andivided  eîghth  of  that  part  of 
"  (he  seigniory  of  SaintCharles,  commonly  called  the  fief 
*'  Francheville,  which  fief  begins,  on  the  south-west,  at  the 
"  line  which  séparâtes  tho  seigniory  of  Saint-Charles,  fi-om 
''  (bat  of  Dorviliers,  con tains  in  front twenty-siz  arpents  six 
"  l)erches  and  twelve  feet,  by  the  whole  depth  of  the 
''  seigniory,  and,  on  the  north-eant  side,  at  the  line  which 
^'  réparâtes  the  seigniory  of  Saint-Charles,  from  the  seigniory 
'*  of  Lateseerie,  commonly  called  Lachevrotièro,  contains,  in 
'-  front,  by  three  leagnes  in  depth,  ezclasive  in  that  part  of 
'*  aoy  n'ght,  in  the  beech,  islands  and  battures,  in  front  of  the 
'*  baid  seigniories,  and,  is  elaimed  by  the  Attomey-General  for 
'-  and  on  héhalf  of  His  Majesty:'  (1) 

Le  26  février  1816,  Hart  vendit,  avec  la  même  mention, 
la  même  propriété  à  P.  Charray,  qui,  lai-même,  la  revendit, 
le  8  juillet,  1831,  à  Peter  Bnrnet. 

Dans  l'acte  de  Charitiy  à  Bornet,  cette  pi'opriété,  consis- 
tant dans  la  seigneurie  des  Girondines,  est  décrite  dans  les 
mêmes  termes,  et  avec  la  même  mention  et  rései've,  c'est-à- 
dire,  certaines  petites  parties  de  la  seigneurie  ''  qui  appar- 
*^  tiennent  à  autrui,  ainsi  que  ci-après  mentionné  et  désigné, 
'*  c'est  à  savoir  :  un  quatrième  indivis  et  un  huitième  indivis^ 
etc.,  etc. 

Plus  tard,  savoir  :  le  21  décembre,  18Ï1,  Bnrnet  vendit 
la  seigneurie  en  question  à  l'honorable  David  E.  Price,  l'au- 
teur de  l'intimé la  description  de  la  propriété  qui  a 

été  faite  dans  l'acte  de  vente  passé  devant  le  notaire  Begin 
est  la  même,  avec  toujours  la  même  réserve,  quant  au  fief 
Francheville,  excepté  que  l'on  se  contente  de  référer  au 
titre  de  Charray,  en  disant  que  Burnot  vend  la  seigneurie 
telle  qu'il  l'a  acquise  de  P.  Charray,  le  8  juillet  1831,  par  acte 

(1)  Bouchette,  dans  sa  topographie  du  Bas-Canada,  tant  dana  son  diction- 
naire, que  dans  aea  oartea,  lait  spécialement  mention  des  fie&  Francheville 
qu'il  attribue  à  8a  Migesté.  Voici  ce  qu'il  dit,  dans  son  dictionnaire  publié 
en  1816,  à  la  pa^ce  877  x"  there  is  a  small  fief  called  Francherille,  within 
"  Grondines,  which,  by  defiiult  of  inheritanoe,  bas  reverted  to  the  crown." 
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passé  devant  maîti*e  Campbell,  notaire,  savoir  :  ''  save  and 
**  except  such  pai*ts  or  poilions  of  the  said  eeignîory,  lands 
'^  aud  tonements,  as  were  and  are  in  the  said  deed  of  sale, 
"  excepted  and  resorved.  " 

Plus  loin,  il  est  dit  que  Price  prend  la  propriété  sans  plus 
de  droit  que  Burnet  n'en  avait.  "  Without  any  other  or 
"  greater  estate,  right,  titlo  or  intereàt  than  the  said  Peter 
"  Burnet  hath  therein." 

Plu»*  loin,  encore,  on  revient  sur  cette  réserve,  et  il  est  dit  : 
"  to  hâve  and  hold  the  premises  so  sold,  assigned,  ti*an8ferred 
"  and  made  over,  to  the  said  D.  B.  Price,  his  heirs  and 
'^  assigns,  for  ever,  subject  to  the  reseiTations  and  provisions 
•*  herein  before  mentioned  and  referred  to,  and  more 
"  especially  in  the  deed  of  sale  under  which  the  same  virere 
"  ncquired,  by  the  said  late  Peter  Burnet,  fi*om  the  said 
"  Pierre  Charray.*' 

Le  9  juillet,  1790,  le  Pi-ocureur  Général  Alexauder  G-ray, 
intenta  la  présente  action,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Boi, 
contre  le  curateur  Gueyrault,  l'éclamant  les  biens  de  la  dite 
Marie  Piery,  vu  qu'elle  était  décédée  sans  laisser  d'héritier 
dans  la  Pi'ovince. 

La  sommation  émana,  sur  l'ordre  du  juge  Mabane,  et  fut 
dûment  signifiée  à  Gueyrault. 

Le  curateur  Gueyrault  comparut,  par  M.  A.Panet,  avocat, 
le  15  juillet  1790,  et,  le  16  juillet  de  la  même  année,  il  ré. 
pondit  à  la  poui*suite,  admettant  sa  nomination  comme  cu- 
rateur, et  soumettant  que  la  succession  est  soumise  aux  lois, 
coutume  et  usage  de  la  Province  confirmés  par  le  statut  14, 
George  III,  ch  83,  et  que  les  droits  que  la  couronne  peut 
avoir  sont  soumis  aux  lois  ayant  foroe  avant  la  conquête, 
tel  que  pourvu  par  le  statut  14,  George  III,  ch.  88.  Le 
Procureur  Général  répondit  au  plaidoyer  du  curateur,  le  25 
septembre,  1790.  Le  procédé  suivant  fut  fait  le  7  juillet 
1791.  Il  consiste  en  une  reprise  d'instance,  par  Jenkiu 
Williams,  le  sollicitear  général  du  Boi.  qui  alléguait  que  le 
procurour  général  Gi*ay  était  i*écemment  décédé,  et  deman- 
dait à  continuer  l'instance  pour  le  Boi. 
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On  constate  auBsi,  an  dossier,  que  le  fi*ère  et  les  sœurs  de 
Dame  Marie  Piery  ont  fait  une  intervention,  réclamant  s.'i 
sQccession,  laquelle  i*éclamation  fat  contestée,  de  la  part  du 
Boi,  comme  cela  appei*t  pai*  une  procédure  intitulée  '^lé- 
ponse  des  intervenants  à  l'opposition  du  demandeur  *'  pro- 
duite le  13  juillet,  1791  dans  laquelle  les  intervenants,  i*epré- 
Fentés  par  Bei-thelot  d'Artigny  alléguaient  que  le  di*oit  d'au- 
baine et  de  déshérence  n'a  plus  lieu  entre  les  nations  anglaise 
et  française.  Le  dei*nier  document  produit  au  dossier  est  la 
nomination  de  Gueyrault,  comme  curateur,  en  date  du  25 
mars,  1785,  pix)duite  par  Nicholas  Piery  et  autres,  lo  9 
février  1808. 

Après  cette  date,  rien  ne  fut  fait  jusqu'au  11  mai*s  1884, 
et,  alors,  l'Honorable  L.  O.  Taillon,  procui*eur-général  de  la 
Province  de  Québec,  fit  une  déclaration  dans  la  Cour  Sapé- 
l'ieure,  (I)  alléguant  que,  le  9  juillet  1790,  Alexander  Gi*ay 
avait  intenté  la  présente  action  contre  le  défendeur  ;  que,  le 
7  juillet  1791,  Jenkin  Williams,  solliciteur-généi*al,  avait 
rapris  l'instance,  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  que  le  dit  Jenkin 
Williams  n'était  plus  le  solliciteur-général  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  dit  Louis  Olivier  Taillon,  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  repiquait  l'instance,  dans  la  vue  de  procéder  dans 
dans  la  dite  pourauite,  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  demandant 
qu'une  entrée  de  sa  déclaration  f(it  faite,  sur  les  registres  de 
la  cour,  et  au  dossier. 

Le  même  jour,  11  mat*s  1884,  cette  déclaration  fut  accor- 
dée, tel  que  requis,  par  le  juge  Garon.  Le  même  jour,  une 
requête  en  reprise  d'instance  fut  signifiée  à  AdalbeH  Fon- 
taine, avocat  de  Québec,  le  nouveau  curateur  nommé  à  la 
dite  substitution,  le  8  mars  1884.    Le  13  mars  1884,  le  nou- 

(1)  Par  la  s.  2,  da  oh.  6,  des  stotats  da  Bas-Canada,  de  1793,  84,  Q.  111, 
)a  Cour  du  Banc  da  Koi  fut  établie,  et  par  la  s.  22,  elle  est  substituée  à  la 
Conr  des  Plaidoyers  Commaiis  qui  existait  alors. 

Pkr  la  a.  2,  du  ch.  3S  des  sUttits  du  Canada  de  1819, 12,  V.  la  Cour  du 
Bane  du  Bd  ayant  juridiction  en  première  instance  fut  abolie,  et  par  la  s.  3, 
la  Cour  Snpézieore  fut  créée.  Par  la  s.  88,  cette  Conr  fut  substituée  à  la 
Cofor  dn  Banc  du  Koi. 
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veau  curateur  Fontaine    produisit    une  déclaration    qu'il 
reprenait  l'instance. 

Le  14  juin  1884,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec,  i*endit  lo 
jngement  suivant  : 

Jugement. 

"  Considérant  que  le  Procureur  Grénéml,  Alexandre  Gray, 
nu  nom  de  sa  Majesté,  par  son  information,  en  date  du  neuf 
juillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix,  a  informé  la  cour,  et 
lui  a  fait  connaître  ; 

"  Que  le,  ou  vera  le  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  quatre- 
cinq.  Dame  Marie  Piery,  veuve  de  Jean-Baptiste  Hamelin 
Fmncheville,  de  Québec,  est  décédée  ab  intestat,  laissant 
u  ne  quantité  considérable  de  biens  mobiliers  et  immobilierf^  ; 

"  Que,  le  dit  vingl-cinq  mars,  mil  sept  cent  quatre-vingt 
cinq,  Jean-Baptiste  Gueyrault,  de  Québec,  marchand,  a  été 
nommé  curateur  à  la  dite  succession,  et  mis  en  possession  de 
tous  les  biens  mobiliera  et  immobilier  de  la  dite  feue  Dame 
Marie  Pieiy.  Que,  par  Tinventaire  dûment  fait  des  biena 
de  la  dite  succession,  il  apparaît  quelle  consiste  en  ce  qui 
suit,  savoir,  argent  trouvé  en  la  possesion  de  la  dite  Dame 
Marie  Pieiy,  au  montant  de  cent  quatre-vingt  huit  louis, 
sept  chelins,  dix  deniers  courant,  billets  recevables  de  la 
valem*  de  cinquante-trois  louis,  cinq  chelin*»  hait  deniers  dit 
coui*B  ;  pi*oduit  de  la  vente  des  meubles  appartenant  à  la  dite 
Dame  Marie  Piery,  au  montant  de  cent  deux  louis,  douze 
chelins  ti'ois  déniera  et  demi  dit  cours  ;  unei*ente  constituée, 
sur  certaines  propriétés  mentionnées  au  dit  inventais  du 
capital  de  cent  vingt-cinq  louis,  dit  cours,  portant  intéi'êt  à 
six  pour  cent,  par  année  ;  un  lot  de  terra  situé  sur  la  rue 
St.  Joseph,  en  la  Haute  Ville  de  Québec,  contenant  mille  six 
cent  pieds,  en  superficie,  avec  une  maison  en  pierre  dessus 
construite  de  vingt-cinq  pieds  carrés  ;  cette  partie  de  la 
Seigneurie  des  Gi-ondines,  communément  appelée  Fief  Fran- 
cheville  et  divisée  en  deux  parties,  l'une  contenant  vingt-six 
arpents  six  perches  et  douze  pieds,  de  fi*ont,  sur  toute  la 
profondeur  de  la  dite  Seigneurie,  bornée,  au  Noi^dOueat, 
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par  la  ligne  séparant  le  Fief  Dorvillier,  de  la  Seigneurie  des 
Grondines,  an  Snd,  par  le  fleuve  St.  Laurent,  et,  au  Nord 
Est<^  par  la  Seigneurie  St.  Charles  ou|de8  Grondines,  et  l'autre 
partie  située  au  même  endroit,  et  contenant  vingt-six  ar- 
penta, six  perches  et  douze  pieds  de  front,  i^ur  trois  lieues 
de  profondeur  :  borné,  au  Nord-Est  par  la  ligne  qui  sépaie 
la  Seigneurie  de  Latesserie,  communément  appelée  Lache- 
vrotière  ;  borné,  au  Sud,  par  le  fleuve  St.  Laurent,  et,  an 
Sud-Ouest,  et,  au  Noixi-Ouest,  par  la  Seigneurie  St.  Charles 
ou  des  Grondines  ;  avec  ensemble,  les  rentes  et  profits  de  la 
dite  succession  devenant  dûs  depuis  que  la  dite  succession 
est  tombée  en  la  posseseion  et  administration  du  dit  Jean- 
Baptiste  Gueyrault  ; 

''  Qcie  la  dite  Dame  Marie  Piery,  ayant  été  réputée  née 
bâtarde,  dans  le  Boyaume  de  France,  et  aucun  héritier 
n'étant  venu  reclamer  ni  monti*er  des  titres  à  sa  succession, 
la  dite  succession,  par  la  loi,  l'usage  et  les  coutumes  de  cette 
Province,  échoit  à  Sa  Majesté,  et  qu'il  devra  en  être  rendu 
compte  à  Sa  dite  Majesté,  pour  son  usage; 

^'  Considérant  que  le  dit  curateur,  a,  le  seize  juillet,  mil 
sept  cent  quati'e-vingt  dix,  répondu  à  ladite  information  ; 

'^  Considérant  que,  le  sept  juillet,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  onze,  Nicolas  Piery,  Marie  Madeleine  Piery,  et  Marie 
Scholastique  Pieiy,  du  Boyaume  de  France,  sont  intei-venus, 
dans  la  dite  cause,  pour  reclamer  la  dite  succession,  contre 
le  dit  curateur,  et  que,  le  dit  jour,  Jenkin  Williams,  Ecuier, 
Solliciteur  Généi*al,  au  nom  de  sa  Majesté,  vu  le  décès  du  dit 
Alexandre  Gray,  Ecuier,  a  repris  Tinstance,  au  nom  de  sa 
dite  Majesté  ; 

"  Considérant  que,  le  onze  mars,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  quatre,  vu  la  démission  d'ofiice  du  dit  Jenkin  Williams, 
l'Honorable  Louis  Olivier  Taillon,  Procureur  Général,  pour 
la  Province  de  Qaébec,  reprit  l'instance,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  avec  la  permission  de  la  Cour  ; 

"  Considérant  que  Adalbert  Fontaine,  avocat,  de  la  cité 
de  Québec,  le  huit  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  a 
été  dûment  nommé  curateur  à  la  dite  succession,  au  lieu  du 
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dit  Jean-Baptiste  Gaeyrault,  décédé,  sur  avis  d'an  conseil 
de  famille  dûment  homologaé  ; 

"  Considérant  que,  le  quatoi*ze  mars  dernier,  en  vertu  d'an 
jugement  de  cette  Cour,  le  dit  Adalbert  Fontaine  repi-it 
rinstance  en  cette  cause,  comme  défendeur  en  icelle  ; 

"  Considérant  que,  le  quatrejuindernier,  par  un  jugement 
de  rhonorable  juge  L.  N*.  Casault,  Tintervention  en  ceito 
clause  des  dits  Nicolas  Pieiy,  Marie  Madeleine  Piery  et 
Marie  Scholastique  Piery,  a  été  renvoyée,  avec  dépens  ; 

"  Considérant  que  Sa  Majesté  a  prouvé  les  allégués  de  son 
information,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  les  alléguée 
de  sa  l'épouse  à  la  dite  information  ; 

'^  Benvoie  la  dite  réponse,  déclare  que  les  dits  biens  de  la 
dite  succession  appartiennenc  à  Sa  Majesté,  par  droit  de 
déshérence,  et  oixionne  que  le  dit  défendeur,  Adalbert  Fon- 
tsiine,  es  qualité,  rende  compte  à  Sa  dite  Majesté  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  de  la  dite  succession,  et 
paye  et  délivre  à  Sa  dite  Majesté  les  argents,  droits,  crédits, 
elfets,  titres  et  sûretés  appartenant  à  la  dite  succession, 
avec  la  possession  des  teri-ains  et  parties  de  cette  seigneurie 
sus  décrits,  et  toutes  autres  matières  et  choses  y  appartenant, 
pour  l'usage  de  Sa  dite  Majesté." 

Le  24  maro,  1885,  Tancrède  Toussaint  Moreau  poui*8uivit 
rintimé,  devant  la  cour  supérieare,  à  Québec,  alléguant  que, 
le  25  mars  1785,  Marie  Piery,  veuve  Jean-Baptiste  Hamelin, 
était  décédée  intestat  sans  héritier,  laissant  une  succession 
considérable  qui  était  dévolue  à  Sa  Majesté,  par  déshérence  ; 
que,  le  même  jour,  Jean-Baptiste  Gueyrault  fut  nommé  cu- 
rateur à  sa  succession  vacante  dont  il  prit  possession,  que, 
le  9  juillet,  1790,  une  information  fut  logée,  devant  la  cour 
des  plaidoyei*8  communs,  réclamant  un  compte  de  Tadmini^- 
tration  de  la  dite  succession,  et  la  remise  de  ses  biens,  la- 
qaelle  information  fut  contestée  pai*  le  curateur  ;  que,  le  S 
mars,  1884,  Adalbert  Fontaine  fut  nommé  curateur,  au  lieu 
et  place  de  Gueyrault  décédé  ;  qu'auparavant,  savoir,  le  10 
janvier,  1884,  le  gouvernement  ae  la  Pi*ovince  de  Québec, 
par  un  ordre  du  conseil,  promit  vendre  au  demandeur,  pour 
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la  6omme  de  $300.,  tous  ses  droits  dans  cette  succession,  et 
permit  au  demandeur  de  continuer  les  pi-océdée,  snr  cette  in- 
formation ;  que,  le  12  janvier,  1884,  le  gouvernement  exécnta 
cette  promesse  de  vente  de  tous  les  droits  de  la  couronne 
dans  cette  succession,  et  que,  conformément  à  cette  con- 
vention, les  procédures  sur  Tinformation»  furent  continuées^ 
par  l'Honorable  L.  O.  Taillon,  contre  le  nouveau  curateur  ; 
que  jugement  fat  rendu,  le  14  juin,  1884,  sur  cette  infoi-ma- 
tion,  déclarant  qae  cette  saccession  appartenait  à  Sa  Majesté, 
par  droit  de  déshérence  ;  que  parmi  les  biens  qui  ont  été 
déclarés  appartenir  à  Sa  Majesté  se  ti*ouvent  les  soivants  : 
''  Cette  partie  de  la  Seigneurie  des  Gi*ondines,  communé- 
ment appelée  Fief  Francheville,  divisée  en  deux  pailies  ^ 
Vnne  contenant  vingt-six  arpents,  six  perches  et  douase  pieds 
de  front,  sur  toute  la  pi*ofondeur  de  la  dite  Seigneniie,  bor- 
née, au  Nord-Ouest,  par  la  ligne  séparant  le  Fief  d'0rvilliei*8, 
de  la  Seigneurie  des  Gi*ond)  nés,  au  Sad,  par  le  fleuve  St-Lau- 
rent,  et,  au  Nord-Est,  par  la  Seignearie  St-Charles  ou  des 
6rt>ndineB,  et  l'antre  .partie  située  au  même  endroit,  conte- 
nant vingt-six  arpents,  six  perches  et  douze  pieds  de  front, 
sur  trois  lieues  de  profondeur,  bornée,  au  NoM-Est,  par  la 
ligne  qui  sépare  la  Seignearie  de  Latesserie,  communément 
appelée  Lachevrotière,  an  Sud,  par  le  fleuve  St-Laarent,:an 
Sad-Oaest,  et,  au  Nord-Oaest,  pai*  la  Seigneurie  St-Ghai*les 
on  des  Grondinee,  avec  ensemble  les  rentes,  et  profits  de  la 
dite  succession  dns  depuis  que  cette  dei*niôre  est  tombée  en  la 
possession  et  administration  du  dit  Jean-Baptiste  Gueyrault," 
que  le  24  juillet,  1884,  Sa  Majesté  représentée  par  le  commis- 
saire des  terres  de  la  coui-onne  vendit  au  demandeur  les  biens 
cidessuB  désignés  formant  pai'tie  de  la  dite  succession  et 
appartenant  à  Sa  Majesté,  par  droit  de  déshérence  ;  que  le  • 
curateuTy  tel  qu'il  lui  était  ordonné,  par  le  jugement,  rendit 
compte  au  demandeur  des  biens  de  la  dite  succession,  le  1^ 
mars,  1885,  déclarant,  dans  sa  reddition  de  compte,  que  les 
biens  ci-dessus  désignés  étaient  en  la  possession  de  l'in- 
timé; que  le  défendeur,  par  lui-même  et  son  auteur,  David 
Bdward  Priée,  avait  été  en  possession  des  dits  biens,  depuia 
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1871,  et  avait,  depuis  ce  temps,  retire,  sans  droit  et  demaa- 
vaise  foi,  tons  les  fruits  et  revenus  des  dits  biens,  depuis  an 
moins  cinquante  ans,  lesquels  pi*oduits  il  estime  à  $100,000, 
et  demandant  à  être  déclaré  pi*opriétaire  des  dits  biens,  et  à 
ee  que  le  défdndeur  fût  condamné  à  lui  rendra  compte  des 
revenus  d'iceux  depuis  le  26  décembre,  187t,  ou  à  lui  payer 
la  somme  de  $100,000. 

L'intimé  a  contesté  cette  action,  et  a  attaqué  le  jugement 
sur  lequel  elle  est  basée,  par  une  tiei*ce  opposition,  alléguant 
que  le  jugement  rendu  à  la  pourauite  de  la  couronne,  le  1 4 
juin  1884,  n'aurait  pas  dû  être  rendu,  comme  il  Ta  été,  vu 
qu'il  n'était  pas  justifié  pai*  la  preuve  ;  qu'il  n'avait  pas  été 
pi*ouvé  que  Marîe  Piery  avait  jamais  eu  la  possession  d*aa- 
cune  partie  de  la  seigneurie  des  Gi*ondines  ;  que  tous  les 
procédés  faits  dans  la  dite  cause,  en  1884,  étaient  frauduleux, 
et  faits  dans  le  but  de  donner  un  titre  au  demandeur,  pour 
poui*suivre  le  défendeur  ;  que  la  nomination  d'un  curatear 
fut  faite  dans  l'intérêt  de  Horeau  et  autres  personnes,  mais 
non  dans  l'intérêt  d'aucune  peraonne  ayant  une  réclamation 
Juste  et  équitable,  et  que  ce  curateur  était  l'associé  d'une  des 
pei*sonnes  intéressées  dans  les  procédés  avec  Moreau  ;  que 
l'inventaire  supplémentaire  fait  par  le  curateur  était  fi*aada- 
loux,  et  fait  dans  le  but  de  favoriser  les  personnes  qoi  se 
couvraient  du  nom  du  Procureur-Général  et  spécialement 
Moreau;  que  l'intervention  de  Nicolas  Pieiy  et  autres 
n'aurait  pas  dû  être  renvoyée,  et  que  le  jugement  du  14 
juin  1884,  l'envoyant  cette  intervention  avait  été  obtenu  par 
surprise,  et  était  iliégat,  en  autant  qu'à  cette  date  il  y  avait 
présomption  légale  du  décès  de:»  parties,  et  qu'aucun  juge- 
ment ne  pouvait  être  rendu  jusqu'à  ce  que  leurs  repi*ésentanta 
légaux  aient  été  assignés  pour  reprendre  l'instance  en  inter- 
vention, et  il  concluait  à  ce  que  tous  les  procédés,  dans  la 
dite  cause,  faits  dans  l'année  1884,  fussent  déclarés  fraudu- 
leux, et  que  le  jugement  i*euvoyant  l'intervention  et  le  juge- 
ment du  14  juin  1884,  fussent  déclarés  nuls  et  révoqués. 

Le  pix)cui-eur-général  et  le  curateur  comparui'ent  tons 
deux,  et  déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice.  Mor^u  con- 
testa la  tiei*ce  opposition. 
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La  Cour  Supérieoi'e,  à  QaébeCy  rendit  jagement  le  premier 
février  1887,  maintenant  la  tierce  opposition  de  l'intimé. 

Jugement  : 

^*  The  court,  baving  examined  the  tiers  opposition  of  the 
said  Evan  John  Price,  and  the  contestation  thereof,  by  the 
Baid  Tancrède  T.  Morean,  the  évidence  addaced,  and  ail  the 
proceedings  and  mattei*8  ofrecoitl,  and  heard  the  parties ^ 
by  their  coansel,  and,  on  tbo  whole,  matai*ely  deliberated  ; 
the  présent  issue  having  been  inscribed  upon  the  enquête 
and  merits,  at  the  same  time  ; 

"  Gonsidering  that  the  présent  action  was  institnted,  in 
the  Ck>urt  of  Common  Pleas,  at  Qabec,  by  Attorney  Greneral 
Gray,  for  and  in  the  name  of  His  Majesty,  King  George  lU, 
in  the  year  one  thonsand  sevenbundred  ana  ninety,  against 
Jean-Baptiste  Gueyrault,  curator  to  the  vacant  succession  of 
the  late  Mary  Piety,  widow  J.  B.  Hamelin  Franchevillc, 
who  had  departed  this  life,  in  one  thousand  seven  hundred 
and  eighty  five,  was  one  for  an  account  of  the  administration 
of  the  said  succession,  grounded  on  the  allégation  ofthere 
being  a  defect  of  heirs  of  the  said  Mary  Piery  to  her  inhe- 
ritance,  whereby  the  said  succession  passed  to  His  Majesty, 
King  Greorge  in,  who  thus  became  entitled  to  an  accoant 
thereof,  fix)m  the  said  curator  ; 

^  Gonsidering  that  the  said  Jean-Baptiste  Gueyrault,  by 
plea,  denied  that  the  said  succession  was  subject  to  escheat 
to  His  Majesty,  and  alleged  the  existence  of  heirs  to  the 
said  succession,  then  in  Europe,  who  had  sent  instructions 
and  powors  to  claim  the  said  succession,  for  and  in  their  name. 

'*  Gonsidering  that,  in  the  year  one  thonsand  seven 
hundred  and  ninety-one,  Nicolas  Piery,  Marie  Marguerite 
Piexy  femme  d'André  Desfoesés,  Marie  Scholastique  Piery, 
épouse  de  François  Picard  de  Grausay,  frèi-e  et  sœur  de  la 
dite  Mary  Piery,  as  her  heirs,  which  intervention  was  stiil 
pending,  before  the  Gourt  of  Gommon  Pleas,  at  the  time  it 
eeased  to  ezist^  in  one 'thoiifland^s&V4)&. hundred  and  .ninety- 
three. 
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**  Considering  that  the  présent  cause,  was  nevet*  inscribed, 
for  the  adduction  of  évidence,  upon  the  said  principal  cause, 
or,  upon  the  said  Intervention  of  the  said  hoirs  Piery,  and 
that  no  évidence  was  ever  adduced,  in  proof  of  the  allég- 
ations of  such  principal  demand  or  Intervention,  and  no 
judgment  was  rendered,  by  the  said  Court  ofCommon  Pleas, 
upon  the  said  action  or  intervention,  afler«  or  before  the 
said  year  one  thousand  seven  hundred  and  ninety-one. 

'^  Consideriug  that  the  said  Court  of  Common  Pleas  wa» 
abolished,  in  the  year  one  thousand  seven  hundred  and 
ninety-ihree,  by  an  Act  of  the  Parliament  of  this  Province, 
and  other  Courts  established  for  that  Province  in  lieu — that 
the  pi*esent  case  ceased  to  be  pending,  when  the  said  Court 
<;eased  to  exist  as  such — and  that  no  proceedings,  of  any 
kînd,  were  adopted,  by  and  on  bchalf  of  His  Majesty,  or  by 
his  8uccess0i*s  to  the  Throne  of  Great  Britain,  for  more  that 
a  century,  after  the  said  Marie  Piery,  to  revive  the  said 
•case,  in  any  existing  Court  of  this  Province  ;  and  that  the 
présent  case  was  not  pending,  in  this  Coui*t,  in  one  thousand 
eight  hundi*ed  and  eighty-four. 

'^  Considering  that  the  présent  action,  against  the  said 
J.  B.  Gueyrault,  was  one  to  account,  and  is  a  personal  action, 
in  which  if  the  crown  had  established  the  right  to  an  accoon  t 
fi'om  the  said  J.  B.  Gueyrault,  by  proving  the  right  of  pix>p- 
•erty,  in  the  said  succession,  or  by  shewing  a  Provincial 
possession  of  the  same,  under  judicial  authority,  a  judgment 
to  account  would  hâve  condamned  the  défendant  to  the 
payment  of  the  sum  proved,  whIch  sum  oould  be  levied, 
by  seizure  and  sale  of  the  property,  roal  and  personal  of  the 
«aid  J.  B.  Gueyrault,  but,  upon  the  default  of  the  crown  to 
establish  property  in,  or  légal  possession  of  the  said  succes- 
sion, the  présent  action  could  not  be  maintained. 

"  Considering  that  the  paid  action  was  wholly  abandoned 
as  well  by  His  Majesty,  King  George  III,  as  by  his  succès- 
«ors,  for  a  period  of  a  centuiy. 

''  Considering  that,  in  the  year  one  thousand  eight  hund- 
i-eà  and  eighty-four,  after  the  death  of  ail  the  paiiies  in  this 


Digitized  by 


Google 


MEIfcOIKR  C.  PBIOE  19 

case,  and  of  ail  the  Attoniies  therein  ;  the  Honorable  Looia 
0.  Taillon,  Attorney-Greneral  of  Her  Présent  Hajestj,  made 
the  foUowing  motion  : 

"■"SS  ^'&"°' }        «>UR  SUPÉEmURE. 

Alexandre  Gray,  Ècnyer,  Procnrear  Général  de  la  Pro- 
Yinco  de  Québec^  an  nom  de  Sa  Majesté,  poursuivant  contre 
Jean-Baptiste  Gneyrault,  Ecuier,  Négociant  de  Québec,  Cu- 
rateur à  la  succession  vacante  de  feue  Harie  Piery,  veuve  de 
Jean- Baptiste  Amelin  Fi*anche ville,  Défendeur,  L'Honorable 
Louis  Olivier  Taillon,  Pi-ocureur  Général  de  Sa  Majesté, 
pour  la  Province  de  Québec,  informe  la  Cour  et  fait  connaî- 
tre que,  le  neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le 
poursuivant  ci-dessus  nommé  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté 
d'alors,  institua  contre  le  défendeur,  l'action  en  cette  cause  ; 
que,  le  sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  Jenkin 
Williams,  Solliciteur  Général,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté, 
reprit  l'instance  en  cette  cause  ;  que  le  dit  Jenkin  Williams 
n'est  plus  Solliciteur  Général  de  Sa  Majesté,  et  que  le  dit 
Louis  Olivier  Taillon,  Procureur  Général  de  Sa  présente 
Majesté,  i  éprend  l'instance,  dans  le  but  de  pi*océder  dans  la 
dite  poursuite,  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  demande  qu'une 
entrée  de  la  présente  déclaration  soit  faite  sur  les  registres 
de  la  Cour  et  au  dossier  en  cette  cause,  Québec,  dix  mars, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre.  L.  O.  Taillon,  Procui*eur 
Général,  par  Joseph  Martin,  dûment  autorisé. 

*^  Considering  that  ail  the  parties  to  the  présent  cause 
being  dead,  Her  Majesty's  Attorney  General  could  not  make 
a  motion,  when  there  is  no  case  pending,  Her  Majesty  is 
not  the  successor  of  King  George  III,  and  Her  Majesty's 
Attorney  General  cannot  be  substituted  to  Jenkin  Williams, 
SoUicitor  General  of  King  George  III,  to  continue  the  case 
brought  by  His  Majesty,  in  the  Court  of  Commou  Pleas,  as 
prayed  by  said  action.  Considering  that,  if  the  said  case 
could  be  revived  after  an  interval  of  a  centuiy,  such  i-eviror 
ould  only  be  accomplished  by  the  one  representing  £ing 
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George  III,  against  the  heii*8  or  légal  représentatives  of 
Joan-Bte  Gueyranlt,  by  meaus  of  an  action  en  reprise  cNn»- 
tance,  commencing  with  a  writ  of  sommons  issued  ont  of 
this  coniii  and  not  otheinvise  : 

'^  Considering  that  His  Majesty,  King  George  III,  at  the 
time  of  the  institution  of  the  présent  action,  is  not  shewn  to 
hâve  been  vested  with  any  pi*operty,  in  the  said  succession, 
nor  to  hâve  been  put  into  provisional  possession  of  the  said 
BQccession,  an  action  of  account  conld  be  maintained  against 
the  said  Jean-Bte.  GQeyi*ault,  by  or  in  behalf  of  His  Majesty, 
and  no  such  action  could  be  so  bronght,  except  by  some 
person  shewing  property  and  possession,  as  heir  of  the  said 
succession,  or  in  provisional  possession  judicially  conferred 
upon  him  ; 

'^  Considering  that  the  said  Adalbert  Fontaine  is  not  heir 
or  légal  représentative  of  the  said  Jean-Bte.  Gueyranlt,  and 
thero  is  no  évidence  that  he  is  in  possession  uf  the  succes- 
sion of  the  said  Hane  Piéry,  or  that  any  such  succession 
exists,  in  fact,  to  which  he  bas  been  appointed  curator  ; 

''  Considerîng  that  the  final  judgment  rendered  in  this 
cause,  by  this  court,  is  so  rendered,  against  the  said  A. 
Fontaine,  and  déclares  :  '^  Que  les  biens  de  la  dite  succes- 
'<  sion  Marie  Piéry  appartiennent  à  Sa  Majesté,  par  droit  de 
"  déshérence,  et  ordonne  que  le  dit  Adalbert  Fontaine,  èb- 
'^  qualité,  rende  compte,  à  Sa  Majesté,  de  sa  gestion  et 
*^  administration  des  biens  de  la  dite  succession,  et  paye  et 
'<  délivre,  à  Sa  dite  Majesté,  les  argents,  droits,  crédits, 
"  effets,  titres,  sûretés  appartenant  à  la  dite  succession, 
<<  avec  la  posscbsion  des  terrains  et  parties  de  seigneurien 
'*  sus-décrits,  et  toutes  autres  matiôi*ee  et  choses  apparte- 
'^  nant,  pour  Tusage  de  Sa  Majesté  "  the  only  évidence  of 
possession  of  any  succession  of  the  said  Marie  Piéiy,  is  that 
derived  from  an  inventory  made  by  J,-Bte.  Gueyrault,  aflei* 
his  appointment  of  curator  to  the  same,  but  no  part  of  that 
succession  is  shown  to  hâve  passed  out  of  the  hands  of  the 
said  Jean-Bte.  Gueyrault^  and  how  much  of  it  came  into  the 
hands  of  the  said  Adalbert  Fontaine,  and  thei-e  is  no  plead- 
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îrg  in  the  record,  in  tho  namo  of  Hor  Majesty,  claiming  tho 
said  snccessîon,  and  concluding  tbat  the  same  be  awaided 
to  lier  ; 

"  Considering  that  the  said  jiidgment,  in  bo  declaring  the 
said  saccession  to  lest  in  lier  Majesty,  by  right  of  escheat, 
i8  Ultra  petit a^  and  uttcrly  inoperalive; 

"  Considering  thnt  tho  said  opposant,  allèges  and  has 
proved,  that  ho  is  sued,  in  this  Court,  by  the  said  Tancrède 
T.  Morean,  the  intervenîng  and  contesting  party  of  bis 
opposition,  in  an  action  based  on  the  said  final  jndgment 
rendercd  in  this  cause,  and  secking  to  hîive  the  Seigniory  of 
Grondincs,  or  some  part  thereof,  which  bas  been  in  the 
possession  of  the  said  opposnnt,  as  proprie tor,  foi*  very 
mauy  yeurs,  to  be  declared  tho  property  of  him  the  said 
Tancîède  T.  Morcau,  tinder  the  said  judgment,  and»  on 
account  of  the  rcnt^,  issues  and  profits  of  the  said  Seigniory, 
be  rendored,  by  the  said  opposant,  for  the  lubt  fifiy  3'eai's, 
and,  in  default  thereof,  that  the  said  opposant  be  eondemned 
10  pay  to  him,  the  said  Tancrède  T,  Moreau,  the  sum  of  one 
hnndred  thousand  dollars  ; 

**  Considering  that  the  said  action  is  in  the  nature  of  :i 
petitory  action,  foundcd  upon  the  said  final  judgment,  and, 
upon  a  sale  by  the  Government  of  this  Province,  to  him  the 
Baid  Tancrè  le  T.  Moreau,  of  ail  the  rights,  prctensions  and 
actions  of  tho  crown,  in  and  to  the  succession  of  the  said 
Mario  Piéry,  and  that  no  rigbls,  pretonsiona  or  actions,  in 
l'elatîon  to  said  8ucce*^sîon  is  shewn  in  Hor  Mnjesiy  ; 

"  Considering  that  the  said  o;)posant  was  not  mnde  a  party 
to  the  présent  suit,  in  any  way,  aiihough  ihe  sail  T;ineiède 
T.  Moreau  well  knev^  that  the  said  Scignioiy  of  Grondines 
was  in  the  possession,  as  proprietor,  of  the  said  opposant, 
and  that  he  sceks,  by  his  action,  the  reimbui-sement  of  tho 
rente,  issues  and  profits  of  the  same,  for  the  last  fifty  years  ; 

"  Considering  that  there  is  a  manifest  iaterest  in  the  said 
opposant,  by  Tierce  opposition,  to  call  in  question  the 
legality  of  the  saîd  judgment  in  ihe  présent  cuse,  declaring 
the  Seignory  of  Grondines,  or  any  part  thereof,  belonging 

(î— R.  L.  xyii. 
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to  and  in  possession  of  him  the  opposant,  to  be  the  property 
of  Her  Majesty,  as  against  him  the  opposant,  who  iwas  nota 
partj  to  the  présent  «ction,  and  which  judgraent,  is  an  inter 
aliosjudicatay  and  no  way  bindingon  him,  thesaid  opposant: 
*'  Considering  Ihat  the  oppos>ant  hath  woU  and  snfficiently 
proved  the  material  allégations  of  his  snid  opposition,  ami 
that  the  js^aid  Tancrède  T.  Moreau,  in  and  hy  his  intervention 
and  contestation  of  the  said  opposition,  takos  ap  the  fait  et 
cause  of  the  crown,  and  thus  admits  his  obligation,  towards 
the  ciown,  to  be  held  harmless,  for  the  pi*ocedings  taken  in 
the  name  of  the  crown,  in  this  case,  and  shews  that  thesaid 
Tancrède  T.  Morean,  in  ail  the  proceedings  taken  in  this 
Court,  used  the  name  of  the  Crown,  bat  pi*oceeded  în  bis 
own  intercst,  in  such  proceedings.  That  the  Crown  had  no 
intei*est  in  the  pi-esent  cause,  having  sold  ail  its  rights, 
pi'etensions  and  actions,  in  relation  to  the  saccessîon  of  the 
said  Marie  Piérj,  to  the  said  Tancrède  T.  Moreau  ; 

"  Considering  that  the  contestation  of  the  said  opposition, 
hy  the  said  Tancièdo  T.  Moreau,  is  wholly  ncfoundod,  and 
ehould  be,  and  is  hereby  dîsciissed  ; 

^^  Considering  that,  fo*-  the  reasons  already  ezpressed,  the 

pi*occedings.  in  this  Coui*t,  taken,  in  the  name  of  the  crown, 

were  80  taken,  by  the  said  Tanci'Ade  T.  Moreau,  that  the 

crown,  had  no  interest  in  Ihe  Faid  proceedings,  and  had  no 

interest  in  the  said  final  judgmcnt,  and  that  the  said  judg- 

ment  and  proceedings  should  be,  as  they    are,  hereby, 

declared  to  be  null  and  void  and  of  no  Icgal  effects,  against 

the  said  opposant,  and,  in  so  fur  as  the  said  Seigniory  of 

Grondines,  and  eveiy  part  thereof  is  concerned,  and  this 

Court  doth  dcclai*e  the  said  final  judgment  of  the  foai*tecnth 

June,  one  thousand  eîght  hundi-ed  and  eighty  four,  rendered 

in  this  cause,  declaring  the  succession  of  the  said  Marie 

Piéiy  to  be  vested  in  Her  Majesly,  be  right  of  escheat,  null 

and  void,  and  inoperative,  as  aihO  other  ptoeeedings,  in  this 

cause,  in  so  far,  as  the  same  may  aifect  the  said  opposant  or 

the  said  Seigniory  of  Grondines  ;  The  whole  with  conta 

against  the  said  Tancrède  T.  Moreau,  in  favour  of  the  said 

opposant.'* 
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La  cause  fat  portée  en  appel,  et  la  Cour  d'Appel  a  rendu 
le  jugement  enivant  : 

JUOBMSNT : 

Considérant  que,  pooi*  aatoriser  une  pei'sonne,  qui  n'a  pas 
été  partie  à  un  jugement,  à  former  une  tierce  opposition  à  ce 
JQgement,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  un  intérêt  contraire  à 
celui  qui  a  obtenu  ce  jugement,  mais  il  faut  que  cet  intérêt 
soit  fondé  sur  un  droit  supérieur  à  celui  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu ce  jagement  en  sa  faveur.  Que  l'objet  de  la  tierce  op- 
position n*est  pas  seulement  de  faire  annuler  le  jugement 
dont  se  plaint  le  tiers  opposant,  mais  de  faire  prononcer  le 
tribunal,  contradictoirement,  sur  le  mérite  des  droits  récla- 
més par  le  lioi*s  opposant,  et  par  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment attaqué  par  la  tierce  opposition. 

Et  considérant  que,  dans  la  présente  instance,  le  tiers  op- 
posanty  ni  par  les  allégués  de  son  opposition,  ni  par  ses  con- 
clusions, n'a  mis  en  question  le  di-oit  de  la  Couronne  aux 
biens  qui  ont  pu  être  délaissés  par  feue  Marie  Pié ry,  lors 
de  son  décès,  mais  qu'il  a  simplement  demandé  que  le  juge- 
ment fût  annalé,||>our  des  vices  de  forme  dans  la  procédure, 
et  ponr  absence  de  preuves. 

Bt  considérant  que  le  jagement  qui  a  été  rendu,  sur  cette 
tierce  opposition,  ne  décide  rien  quant  aux  droits  respectifs 
de  la  Couronne  qui  a  obtenu  le  jugement  du  14  juin,  1884, 
et  du  tiers  opposant,  et  qu'il  ne  fait  que'déclai*er  que  ce  ju- 
gement est  nul  et  sans  valeur  quant  au  tiers  opposant  in- 
timé en  cette  cause. 

Bt  consîdéi'ant  que  ce  jugement  du  quatorze  juin,  mil 
huit  cent  quatre  vingt  quatre,  n'est  pas  la  base  des  di-oits 
de  la  Couronne,  mais  qu'il  n'en  esl  que  la  Constatation  entre 
tes  parties  au  procès  à  l'occasion  duquel  il  a  été  rendu,  et 
qu'il  n'affecte  nullement  les  droits  du  tiers  opposant,  qui 
peut  en  contester  non  seulement  la  validité,  mais  encore  les 
droits  que  l'appelant  Moreau  réclame,  comme  étant  aux 
droits  de  la  couronne,  sur  l'action  que  ce  dernier  a  portée 
contre  le  tiers  opposant. 
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Et  considérant  que  les  allégués  de  la  tierce  opposition  do 
rintimé  et  ses  conclussions  sont  insuffisants,  pour  permet- 
tre à  la  Cour  de  se  prononcer,  sur  les  droits  respectifs  des 
parties,  cette  cour,  sans  se  prononcîor  sur  Tcffet  que  peut 
,  avoir  le  jugement  du  quatorze  juin,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  quatre,  sur  les  droits  des  parties,  et,  réservant  à  l'inti- 
mé tous  les  dj-oits  qu'il  peut  avoir,  sur  une  procédure  régu- 
lière, de  faire  déclarer  que  ce  jugement  n'affecte  pas  les 
droits  qu*il  peut  avoir  au  Fief  Franchcville,  qui  y  est  men- 
tionné, casse  et  annule  le  dit  jugement  du  premier  février, 
mil  huit  cent  quatre-vingt  sept,  mais  considérant  que  les  ap- 
pelants n'ont  pas  invoqué  les  irrégularité:idans  la  procédure 
de  l'intimé,  la  Cour  ordonne  que  chaque  partie  pniera  ses 
frais,  tant  en  Cour  de  première  instance,  que  sur  l'Appel. 

Lafontaine  et  ^Iartin,  Avocats  de  l'appelant. 

Caron,  Penïland  et  Stuart,  Avocats  de  l'intimé. 


INSTITUTEUR.-EIMGAGEMENT. 

COUll  DU  bANC  DE  LA  KEINE,    (En^Appkl.) 

Québec,  6  Ueceml'rc,  1888. 

Présents  :  Tesmlk,  J.,  Cijc^o,  J.,  Chukcii,  J.,  Bossé,  J..et 
DontiLiY,  J..ussi>tant. 

LES  COMMISSAIRES   D'ECOLE,    POUR    LA   MUNICIPALITE  DE 
LA  PAKOISSEOESTDOMIJNIQUE  DE  JONQUIE!^  S.  dans  le 
comté  de  Chicoutimi,  (Défeudeuis  eu  Cour  Inférù'ur*-),  Apiielantf»,  et 
M  AUl  E  D  tSM  EU  LES,  (  Ucuiaudeici-se  eu  Cour  lulérieure   Intimée. 
Jugé  :  Quc  l'avis  leqais  par  le  statut  de  Québec  35  Vict.,  ch.  12,   s.  7, 
])Our  terminer  l'eugif^emeut  d'un  instituteur,  d«»it  être  donné  par  l'j 
becrétaiie,  eoulormément  à  une  rè&olution  des  commissaires,  et  qu'à  dé- 
faut de  telle  résolution,  tt  de  la  preuve  que  Tavis  donné  a  été  signé  par 
le  secrétaire,  l'etgag^^ment  sera  considéré  continué  (1). 

Le  30  juin,  1885,  par  contrat  ($crit,  les  appelants  enga- 
gèrent Tiritimée,  comme  inbtitutrice,  pour  Técole  modèle  do 

(l)  V.  la  cause  deti  Conirnissaires  d'EcoU  pour  la  municipalité  du  canton 
de  Tingtcickj  et  Mary  Walsh,  16  K.  L.,  p.  34,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées. 
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St  Dominique  de  Jonquières,  pour  l'ospace  d'un  an,  commeu- 
çant  le  premier  juillet  1885.  L*engagement  contient  la  sti- 
pulation suivante  :  "  A  défaut  d'autre  engagement,  le  pré- 
sent continuera  à  valoir  entre  les  parties  jusqu'à  révocation 
légale."  Le  prix  stipulé  était  de  $140,  et  l'intimée  s'enga- 
geait *'à  fournir  une  assistante  à  ses  frais.'' 

Les  appelants  n'ont  pas  donné  à  l'intimée  l'avis  de  deux 
tnois  exigé  par  le  statut  de  Québec,  35  V.  ch.  12,  s.  7,  et 
l'intimée  ne  leur  donna  pas  l'avis  qu'elle  discontinuait  son 
eng-'gement  (40  V.  oh.  22,  s.  43).  Cependant,  au  commen- 
cement de  Tannée  scolaire  l8H6-8*7,  les  appelants  renvoyèrent 
l 'intimée,  et  engagèrent  une  autre  maîtresse. 

De  là,  une  aciion,  par  Tinliméo,  contre  les  appelants, 
bafée  sur  le  contrat  du  30  juin,  1885,  pour  une  année  de  ser- 
vices (1886  1887),  à  raison  de  $140. 

Cette  action  a  été  déboutée,  par  la  Cour  Supérieure,  sié- 
geant à  Chicoutimi. 

L'intimée,  ayant  porté  la  cause  devant  la  Cour  de  Eévi- 
KÎon,  à  Québec,  cette  cour  renversa  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  le  31  mars,  18S8,  par  le  jugement  suivant. 
Casault,  J.,  (dissident)  Caron,  J.,  et  Andrews,  J. 

Jugement  : 

The  Court,  sitting  in  Revicw,  having  seen  and  examined 
the  procecdings,  and  évidence  of  record,  and  heard  tho  par- 
ties by  counsel,  upon  the  merits  of  tho  judgmentcomplained 
of,  rendered  in  the  prosent  cause,  by  tho  Superior  Court, 
sitting  in  the  Distiictof  Chicoutimi,  on  the  tenth  day  of  No- 
vember,  one  ihousand  cigh  hundred  and  eighty  scven,  and, 
upou  the  whole,  maturely  deliberated  : 

'*  Considering  that,  by  wntten  contract,  duly  entered 
i»to,  at  St  Dominique  de  Jonquières,  on  the  thirtieth  June, 
ono  thousand  eight  hundred  and  eighty  five,  the  Défendants 
duly  engaged  the  Piaintiff,  as  teaeher  of  tho  model  school 
of  school  distiict  nuraber  one,  in  said  pari^h  of  St.  Domini*- 
que  de  Jonquières,  for  the  scholantic  year,  to  commence  on 
ihe  firat  of  July,  one  thousand  eight  hundied  and  eighty  five, 
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and  to  end  on  the  thiilieth  June,  one  thousand  eîght  handrod 
and  eîghly  six,  for  a  salaiy  of  one  handred  and  foiiy  dollars 
($140.00),  she  ihe  said  Plaintiff  bindîng  herself,  Ihereby,  to 
faiiiifrh,  at  her  own  expense,  an  assistant  teacher; 

''  Considering  that  the  said  Plaintiff,  in  exécution  of  the 
saîd  engagement,  taught  the  said  roodel  school,  during  the 
whole  of  tho  said  scholastic  year,  up  to  the  said  tbirtieth  of 
Jane,  one  thousand  eîght  handred  and  eighty  six  ; 

"  Considering  that  the  Défendants  did  not  give  to  the 
Plaintiff  the  notice  of  their  intention  not  to  continoe  her 
said  engagement,  during  the  ensaing  year,  reqaix*ed  by 
the  Statate  ofthis  province,  35  Yict.,  cap.  12,  sect.  7;  and 
that  the  letter  invoked  by  them,  in  their  plea,  is  not,  and 
does  not  purport  to  be  such  a  notice,  and  is  moreover  not 
shewn  to  bave  been  written  by  the  seoretary  of  the  Défen- 
dants, under  the  authority  of  any  resolution  passed  by  them  ; 
and  that  on  the  contraiy  it  is  proved  that  no  résolution 
existe,  on  the  Défendante'  registers,  as  to  the  giving  to  the 
Plaintiff  of  any  such  notice  ; 

"  Consideiing  that  by  law,  and,  t^pecially,  by  virtue  of 
said  Statnte,  the  said  engagement  of  the  said  Plaintiff  there- 
by  became  continued  and  binding  on  the  Défendants,  for  the 
then  ensuing  scholastic  year,  beginning  on  the  first  of  July, 
one  thousand  eîght  hundred  and  eighty  six;  and  ending  on 
ihefirstof  July  1887. 

"  Considering  that  the  Plaintiff,  in  fact,  continued  toteach 
the  said  school,  for  moi*e  than  a  month  of  said  ensuing  scho> 
lasticyear,  to  wit  :  until  August,  one  thousand  eîght  hundred 
and  eighty  six  ; 

^*  Considering  that  the  Défendants  bave  not  proved  any 
légal  or  sufficient  cause  or  reuson  to  justify  their  then  dis- 
missal  of  the  said  Plaintiff,  from  the  said  school; 

•*  Considering  that  the  salary  of  the  Plaintiff,  apart  fi*om 
the  rémunération  to  her  assistant,  is  shewn  to  bave  been 
woi-th  one  hundred  and  sixteen  dollara,  and  that,  conse- 
quently,  she  is  entitled  to  recover  from  the  Défendants  that^ 
Hum; 
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"  Doth  reverse  the  judgment  in  this  cause  rendered,  by 
the  Snperior  Coui*t  at  Chicoutimi,  on  the  tenth  November, 
one  thousand  eight  handred  and  eighty  seven;  and  doth, 
hereby,  condemn  the  pald  Défendants  to  pay  to  the  said 
P!aintîff  the  said  sum  of  one  handred  and  sixteen  dollara 
($lt6  00)y  with  légal  intex-est,  from  the  service  of  this  action, 
to  wit:  from  the  thlrtieth  Aagast,  one  thoasand  eight  han- 
dred and  eighty  seven,  and  costs,  as  well  of  the  Court  of  first 
instADce,  as  in  review." 

MOYENS  DFS  APPELANTS. 

Jjà  proposition  sur  laquelle  l'intimée  se  i-epose  est  celle-ci  : 
le  statut  35  Yict.,  ch.  12,  sec.  7,  décrète  que,  si  les  commis- 
Haires  d  écoles  veulent  metti*e  fin  à  un  engagement  d'institu- 
teur, ils  doivent  donner  à  celui-ci  un  avis  de  deux  mois^ 
avBnt  l'expiration  de  Tannée  pour  laquelle  il  est  engagé  ; 
que  cet  avis  n'ayant  pas  été  donné  à  l'intimée,  son  premier 
engagement  était  continué,  par  tacite  reoondaction. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  édictée  en  faveur  de  Tiusti- 
-  tateur,  qui  peut  y  renoncer  explicitement  ou  implicitement. 

I/iotimée  a  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  de  se  prévaloir 
du  statut,  et  elle  a,  elle-même,  révoqué  son  engagtrment  du 
30  juin  1885. 

Xi'intiméè  est  entendue  comme  témoin.  Elle  commence 
par  admettre  que,  dans  le  mois  d'avril  1886,  elle  a  reçu  du 
Becrétaire-tré:)orier  des  appelants,  une  lettre,  dont  elle  a  dé- 
truit l'original,  mais  dont  elle  reconnaît  la  pièce  24  du  dos- 
sier, comme  une  copie  confirme  et  dans  laquelle  on  lui  dit  : 
'Je  suis  chargé,  par  MM  les  commissaires,  de  vousdeman- 
'^  der  si  vous  gardes  votre  place  comme  institutrice  pour 
**  l'école  modèle,  et  quelles  sont  vos  conditions."  A  cela, 
elle  répond  : 

'*  J'ai  répondu  aux  défendeurs,  de  bouche,  que  j'avais 
''  ^rit  à  ma  sœur,  à  la  Mulbaie,  pour  savoii*  si  elle  vîendi-ait 
'•'  passer  l'hiver  avec  moi,  et.  si  elle  venait,  que  je  continue"^ 
'*  rairtàfaire  Técole,  aux  mômes  conditions;  j'ai  fait  cette 
"  réponse  au  seciétaire-trédorier  des  dél'endeui^s  ;  je  n'ai  pas 
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'*  dît  ce  qae  jo  ferais,  si  elle  ne  venait  pas,  je  crois  mo  rap> 
*'  peler  seulement  que  j'ajoutai  qu'en  tou-»  cas  je  préfèrerais 
'*  avoir  moins  cher  et  no  pas  fournir  de  sous- m  aï  tresse." 

A  cette  date,  rintimdo  n'était  donc  pas  encore  déterminée 
à  continuer  8on  engagement,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  avait 
déjà  l'int'^ntion  d'en  changer  les  conditions.  Bien  plu*»,  elle 
faisait  dépendre  son  acce2)tation  de  PaccomplisFcment  d'une 
condition,  l'arrivée  de  sa  sœur.  La  lettre  du  secrétaire- 
tié.'îOrier  n'nurait  peut  être  pas  été  une  notification  légale, si 
elle  fût  rcbtée  seule  ;  mais  avec  la  coopération  que  l'intimée 
y  a  mise,  elle  rencontre  toutes  les  formalités  de  la  loi. 

Le  21  juin  1886,  une  assemblée  des  commisbaires  d'écoles 
a  lieu  ;  l'intiméj  s'y  rend. 

Nous  Citons  encore  ses  propres  paroles  : 

"  Ensuite  les  commissaires  se  sont  assemblés,  je  ne  sais  à 
*'  quel  sujet.  Lorsqu'ils  ont  été  sur  le  point  de  se  séparer,  je 
"  sw's  allée  les  trouver,  et  je  leur  demandai  s'ils  m'engageaient  ; 
''c'était  vers  le  vingt  cinq  qu'avait  lieu  cette  a-<sembiée, 
*•  ils  me  demandèrent  mon  j»rix;  jo  leur  demandai  trente- 
*' deux  louis  pour  moi  seule  ;  ils  m'ont  offert  trente  louiF, 
*'  offre  que  je  n'acceptai  pas  tout  de  suite;  ils  me  demao- 
*•  dèrent  mon  prix,  en  fournissant  moi-même  une  sous- 
*'  maîtresse  ;  je  refusai  d  abord  do  leur  faire  ce  prix,  no 
"  sachant  où  prendre  une  sous-maîtresse;  puis  jo  finis  par 
'*  leur  demander  quiranto- trois  loui^,  on  m'obligeant  à  leoi* 
**  fournir  une  sous  maîtresse  diplômée.  Les  défendeurs  pro- 
*•  mirent  alors  de  se  ct)nsulter,  et  de  mo  donner  une  réponse 
*'  plus  tard.  Le  vingt  trois  ou  le  vini^t  quatre  juin  mil  huit 
*'  ccntquatre-ving^^ix,  les  défendeurs  m'envoyèrent  un  bil- 
'*  lot,  par  lequel  ils  mo  remerciaient  de  mes  services  d'insti- 
**  tutrice,  vu  que  le  salaire  que  je  demandais  était  trop 
"  élevé;  je  produis  le  billet  qui  ma  fut  alors  adressé." 

Une  corporation  peut  contracter  verbalement  avec  une 
partie  ;  la  preuve  du  contrat  se  fait  ordinairement  par  écrit, 
c'est-à-dire,  par  la  production  des  résolutions  constatant  le 
contrat;  mais,  si  la  parue  elle-même  admet  le  contrat,  la 
preuve  est  kufilsante.     Cebt  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour 
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de  Bé  vision,  daD9  la  cause  de  Devarennes  vs  Halle  et  al  ^^  Q. 
L  R,  p.  252.  (1) 

Le  27  juin,  aatte  assembléo  dos  commissaires  ;  l'intimée 
y  est  présente  toot  le  temp^.  Entre  la  dernière  assembléo  et 
celle  du  27,  l'intimée  était  allée  chez  un  des  commissaires  et 
avait  "demandé  à  rester  moyennant  trente  louis  pour  moi." 
Cette  proposition  fut  faite,  de  la  part  de  l'intimée,  par  le 
commissaire  en  question,  on  offrit  £28  ;  alors  un  contri- 
buable prévient  "proposa,"  dit  l'iotiméo,  *' de  m*accorder 
£29  de  salaire,  pour  moi  seule,  c'est  à-dire,  que,  par  ce 
salaire  offert,  je  n'étais  pas  tenue  do  f  )urnir  une  sous-maî- 
tresse, ni  de  la  pnyer  à  même  ce  salaire." 

"  Sar  ce,  le  môme  M.  Gagné  propo-^a  que  je  prisse  une 
sous-maîtresse,  parmi  mes  élèves  ;  a  cela,  je  répondis  qu'ils 

n'avaient  pas  besoin  de  mettre  cela  dans  l  engagement 

Je  me  rappelle  à  demi  (c'est  à  dire  que  je  ne  puis  jurer 
d'one  manière  certaine)  qu'il  a  été  dit  que  le  secrétaire  j?r^- 
parerait  rengagement^  suivant  les  conditions  que  je  viens  de 
meniionner." 

En  présence  de  l'intimée,  les  appelants  passent  la  résolu- 
tion suivante  :  "A  une  réunion  des  commissaires,  etc., 
"  résolu  unanimement  que  Dlle  M.  Dosmeulcs  5o/<  réengagée, 
''  comme  institutrice  do  l'école  modèle,  pour  l'arrondisse- 
"  ment  No  1,  pour  l'année  1886,  pour  le  prix  et  somme  de 

"  $116 et  elle  prendra  une  de  ses  élèves  lo.^  plusavan- 

*'  cées  comme  assistante.*' 

Cette  résolution  adoptée  en  présence  de  l'itimée,  consti- 


fl)  Uue  oH're  d'engagement  ayant  été  faite  à  une  institutrice,  par  la  cor- 
poratiou  des  commissaires  d'ccole,  sans  fixer  aucun  tem|is  pour  son  accepta- 
tion, et  n'ayant  \raB  ét'é  retirée,  l'iustitutnce  pouvait  valablement  compléter 
rengagement,  et  lier  les  commissaires),  en  ac  eptaut  l'olFre  verbalement  ou 
par  écrit,  à  une  assemblée  régulière  des  oommissiires  tenue  douze  joun 
après  l'offre,  quand  même,  pendant  l' intervalle,  elle  numit  verbalement  dé- 
claré à  la  majorité  des  commissaires  individuellement  et  non  eu  assemblée, 
eu  léponM  à  une  demande  faite  pur  ces  comm  ssdres  non  spcci.ilnmont  délé- 
gués par  la  corporatioa,  qu'elle  refusait  d'accepter  l'offre.  {D  varenms^  vs. 
HaUéetal,  C.  S.  ii.,  Québec,  avrd,  1881,  Meiedith,  J.  en  C,  Casault,  J., 
et  UcOord,  J..  7  K.  J.  Q.,  p.  252). 
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tuait  rofiPre  d'aa  nouvel  engagement  qui  remplaçait  celui 
du  30  juin,  1885, 

Ck>nfiant  dans  la  pai*ole  de  Tintimëe,  les  appellants  lui 
permirent  de  continuer  à  faire  l'école,  après  le  premier  de 
juillet.  Le  nouveau  contrat  fut  préparée,  le  sécréta  ire- tréso- 
rier rapporta  à  l'intimée  ;  mais  la  première  foio,  ou  ne  put 
le  faire  signer,  parccque  le  président  était  absent.  On  y 
retourna  une  deuxième  fois;  Tiotimée  demaoda  du  délai  ; 
une  troisième  fois,  elle  refusa,  sous  prétexte  qu'elle  n*aTait 
pas  assez  cher,  et  qu'on  voulait  lui  faire  violer  les  règle- 
lïients  du  département  de  l'Instruction  publique,  en  lui  fai- 
sant proudre  une  sous-maîtresse  parmi  ses  élèves. 

C'est  alors  que  Ids  commissaires  la  remplacèrent  par  une 
autre  institutrice  ;  ils  ne  âront  pas  une  démission,  mais  l'in- 
tittiéô  refusant  d'accepter  les  conditions  d'un  nouvel  enga- 
gement, se  trouvait  sans  engagement  du  tout  ;  c'est  elle- 
même  qui  refusait  de  continuer; 

On  objecte  que,  si  le  premier  contrat  est  dissout,  le  seconi 
existe,  et  que,  pai*tant,  les  commissaires  n'avaient  pas  le 
droit  de  destituer  l'intimée,  sans  suivre  les  formalités  stu- 
tuées  par  la  sec.  15  du  cbap.  65  des  S.  R.  du  B.  0 ,  et  pour 
démontrer  que  le  second  engagement  est  valide,  on  dit  qu'à 
l'assemblée  du  27  juin,  il  y  a  eu  entre  les  parties  accord  par- 
fait de  la  volonté,  que  ce  n'est  pas  la  signature  qui  fait  lo 
contrat,  mais  la  convention  entre  les  parties.  L'Intimée  con- 
tredit cette  prétention,  dans  son  témoignage.  Parlant  de  ras- 
semblée du  27  juin,  elle  dit:  *^  L'acte  d'engagement  n'a  pas 
été  écrit  alors  ;  ce  n'étaient  que  des  pourparlers  qui 
avaient  lieu  entre  les  Défendeurs  et  moi."  Or,  s'il  n'y  avait 
eu  que  des  pourparlei'S,  le  contrat  ne  devait  être  parfait  que 
par  la  signature  des  parties  ;  c'eût  été  la  preuve  qu'elles 
étaient  tombées  d'accoi*d.  Mais  après  les  pourparlers,  l'inti- 
mée décide  qu'elle  ne  peut  accepter  l'offre  des  appelants,  et 
elle  refuse  de  donner  à  l'acte  une  signature  qui  serait  la 
preuve  de  son  acceptation.  XIX  Laurent,  No.  121, 3e  parag.. 
page  120.  4  Aubry  et  Bau,  p.  262,  note  8. 

Il  est  clair,  d'après  ce  que  dit  l'intimée  dans  son  témoigna- 
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ge,  comme  dans  ses  plaidoieries,  entr^antres,  son  factam  en 
Goar  de  Bëvision,  qu'elle  n'a  jamais  consenti  à  accepter  len 
termes  de  rengagement  offert  à  l'assemblée  du  27  jain.  D'au 
aatre  côté,  noas  croyons  avoir  démontré  qu'elle  avait  renon- 
cé, à  plusieurs  reprises,  à  son  contrat  du  30  juin,  1885.  Son 
action  est  uniquement  basée  sur  le  contrat  du  30  juin  1885. 
Elle  est  donc  icnue  absolument  d'établir  l'existence  de  ce 
contrai 

MOYENS  DB  L'INTIMÉK. 

Il  y  avait  près  d'an  mois  et  demi  que  la  demanderesse 
enseignait  sur  la  nouvelle  année,  lorsque  les  défendears  la 
congédièrent  foicément,  et  la  remplacèrent  par  une  antre 
ioBtitutrico. 

A  l'expii^ation  de  l'année  scolaire  1887,  la  demanderesse, 
prétendant  que  hon  engagement  n'a  pas  cessé,  poursuit  les 
défendears  pour  leur  réclamer  son  salaire  de  cent  quarante 
piastres  ($140.00). 

A  cette  action  los  défendeurs  répondent  qu'ils  ont  ren- 
voyé la  demanderesse  et  qu'ils  sont  justifiables  de  Tavoir 
fait,  parce  qu'elle  u  l'efui'é  de  signer  un  nouvel  engagement, 
pour  Tannée  18S()-1887,  ainsi  qu'ils  l'exigeaient.  C'est  la 
seule  fin  de  uon-rccevoir  qu'ils  opposent  à  la  réclamation  do 
la  demanderesse,  c'est  la  seule  excuse  qu'ils  donnent  de  leur 
conduite  à  son  égard.  Et  ils  ne  pouvaient  donner  d'autres 
moiifi}  à  ce  renvoi,  car  ils  ont  été  obligés  de  reconnaître  à 
l'enquête,  par  leurs  témoins,  que  la  demanderesse  était 
aimée  et  qu'clio  avait  fidèlement  rempli  tous  ces  devoirs 
d'institutrice. 

Les  défendeurs  n'avaient  pas  donné  à  la  demanderesse 
l'avis  requis  i>ar  la  35  Victoria.  Car  on  ne  peut  piétendi*6 
qae  la  lettre  du  mois  d'avril  1886,  ou  que  la  lettre  de  renvoi 
du  23  juin  1 886,  soient  des  avis  de  congé  suffi^sants  et  légaux. 
L'erigagement  du  30  juin  1885  se  trouva  donc  continué  de 
plein  droit,  pour  l'année  scolaire  suivante  (1886-1887),  et,  ce, 
aux  mêmea  conditions. 

Et  il  est  si  vrai  que  cet  engagement  du  30  juin  1885  a  été 
continaé  de  consentement  des  parties,  pour  une  nouvelle 
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année  scolaire,  qu'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Il  devenait  donc  inutile  d'en  signer  un  antre. 

Les  appelants  prétendent  que  la  demandere8î?e  a  renoncé 
au  premier  engngement  :  **  Le  27  juin  1886,  nous  disent-ile, 
vous  avez  renoncé  à  ce  premier  engagement  en  vous  obli- 
geant d'en  pigner  un  autre  pour  Tannée  1886-87,  moyennant 
un  salaire  de  $116.00  ;  et  c  e-t  votre  refus  de  signer  ce  non- 
vcl  engngement  qui  a  motivé  votre  renvoi." 

La  preuve  faite  ne  justifie  pas  cette  prétention,  la  deman- 
deresse n'a  jamais,  ni  expressément,  ni  implicitement  renon- 
cé aux  droits  et  pi  ivilc^ges  que  lui  confère  son  engagement 
du  30  juin  1885,  continué  pour  une  nouvelle  année  scolaire  ; 
Keulement,  aptes  divers  pourparlers  avec  les  défendenr!«,  la 
demanderesse  con-entit  à  modifier  cet  engagement  quant  an 
prix,  en  n'exigeant  pour  une  deuxième  année  d'enseigne- 
ment que  $116.00,  au  lieu  do  cent  quarante  piastres,  mais  à 
la  condition  formelle  de  ne  pas  fournir,  comme  Tannée  pré- 
cédente, une  ashistanto  maîtresse,  les  défendeurs  s'obligeant 
d  cngngcr  et  do  payer  cette  as-istanto.  Au  fonds,  les  con- 
ditions d'engagement  étaient  à  peu  près  les  mômes,  quant 
au  salaire — le  pcul  point  débattu— puisqu'avec  le  salaire  de 
$140  00,  la  demanderesse  devait  engager  et  payer  sa  souh- 
maîtresÉ^e,  ce  à  quoi  elle  n'était  pas  tenue  en  ne  recevant 
qu'un  salaire  de  $116,00.  Les  défendeurs  devaient  adopter 
une  lésolution  et  piépaior  un  projet  d'engagement  contenant 
cette  modification.  Mais  contrairement  à  la  parole  donnée, 
ils  pasfcôront  une  résolution  et  prépaieront  un  projet  d'enga- 
gement, qui  lai^^saient  à  la  demanderesse  la  responsabiliié  et 
l'obligation  de  choisir  et  payer  une  sous- mai  tresse  sur  son 
salaire  de  $116  00. 

C  était  manquer  à  l'engagement  auquel  ils  venaient  de 
souscrire;  première  raison,  pour  la  demanderesse,  de  i^efu- 
ser  de  sii^ner  ce  projet  d'engagement  ainsi  p  éparé. 

Mais  il  y  a  plus:  dans  ce  projet,  les  défenJeui'S  suggé- 
raient à  la  demanderesse  de  prendre  son  assistante  maîti*esse 
parmi  ses  élôvçs.  C  était  lui  conseiller  une  infraction  au 
règlement  passé  par   le  conseil  do  l'Instruction   publique, 
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qui  oblige  les  commissaîros  d'dcoles,  dopaÎB  ]e  mois  do  sep- 
tembre 1884,  à  engager  et  payer  une  deuxième  institutrice 
comme  assistante  quand  le  nombre  des  élèves  fréquentant 
habituellement  Técole  est  de  quarante,  à  Técolo  moièlo,  et 
de  soixante  à  l'école  élémentaire  ;  or  l*école  modèle  tenue 
par  ia  demanderesse  était  généralement  fréquentée  par  soi- 
xante à  soixante-huit  enfants. 

D'ailleurs,  Tinspecteur  des  écoles  avait  donné  à  ladornan- 
deresKe  des  instructions  formelles  à  ce  sujet,  lui  défendant 
de  prendre  une  sous- maîtresse  ou  un  souâ-maî!;re  parmi  ses 
élèves. 

La  demanderesse  était  donc  justifiable  de  no  pas  souscrire 
à  rengagement  basé  sur  les  résolutions  des  défendeurs,  en 
date  du -27  juin,  1886. 

1.  Parce  qu'alors  l'engagement  du  30  juin,  1883,  ne  trou- 
vait continué  do  plein  droit  ; 

2.  Pan.e  que  ce  nouvel  engagement  ne  contenait  pas  les 
véritables  conventions  arrêtées  entre  les  parties  ; 

3.  Parce  qu'il  était  contraire  uu  règlement  du  conseil  de 
l'Instruction  publiquo  et  à  l'ordre  donné  à  la  demanderesse 
par  l'inspecteur  des  écoles. 

La  prétention  des  défendeurs  que  la  demanderesse  a 
renoncé  à  son  premier  engagement,  en  acceptant  $11 6.00  do 
salaire  pour  une  deuxième  année  d'enseignement,  nous  four- 
nit un  nouvel  argument  contre  eux.  **  Car,  si  ce  nouvel 
CDgagcment  a  été  accepté  par  la  demanderesse  à  votre  as- 
Hcmblée  du  27  juin  1886,  et  adopté  par  vous  comme  en  fait 
foi  votre  résolution  de  cette  date,  il  formerait  un  contrat 
paifaitj  c*est  Ja  vo  onté  des  parties  qui  donne  rexistonco  à 
la  convention  et  non  la  signature  qui  n'en  est  que  la  preuve. 
Et  si  ce  nouvel  engagement  existait,  vous  ne  pouviez  le  bri- 
wîr  impunément,  de  votre  seule  autorité,  en  congédiant  la 
demanderesse  comme  vous  Tavezfait." 

Les  défendeurs  doivent  êti^  .qondamnés  à  nous  payer  notre 
année  do  salaire,  pour  Tan  née  scolaire  188£)  18.S7,  ou  en  vertu 
de  l'engagement  du  30  juin,  1885,  continué  par  tacite  r.coû- 
ductiou,  pour  l'année  suivante,  ou  en  vertu  de  l'engagement 
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du  27  juin  1886;  .si  ce  dernier  engagement  08l  pai-fait,  sans 
la  sigoaturo  de  la  demanderesse,  vous  êtes  tenus  de  l'exéca- 
ter  et  de  nous  payer  notre  salaire  ;  mais  si  ce  deuxième  en- 
gagement n*est  pas  complet  et  ne  constitue  pas  un  contrat  ; 
ce  n'est  pas  uloi*s  nne  révocation  légale  du  premier  engage- 
ment qui  a  continué  d'exister  entre  nous.  Donc,  vous  êtes 
tenus  d'exécuter  ce  premier  engagement  ;  dans  Tun  et  Tautre 
cas  vous  devez  êti'e  condamnés  de  nous  paj'er  la  somme  que 
nous  réclamons. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  do  Bévision. 

Gasgrain,  Angers  et  Hamel,  aoocats  des  Appelants. 

J.  S.  Perrault,  avocat  de  l'Intimée. 


COMPENSATION. 


COUR  SUPËRI£(JK£.-MoDtiéal,  15  mars  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

BAKTHOLOMKW  VnVLRET  étal,  va,  JOHN  MAGOR  étal. 

Jugé  :  Qa'nn  défendear  poursuivi  p-mr  1a  prix  de  marchandises  Teodoei  et 
livrées,  ne  peut  offrir  eu  compensation  une  créance,  pour  dommage^ 
résultant  du  fait  que  les  demandeurs,  après  avoir  acheté  des  effets  de 
marchandises,  auraient  refusé  d«  les  accepter,  et  qu'ils  auraient  été  ven- 
dues par  les  défendeurs,  à  un  prix  moindre  que  celui  que  les  d«>mtn- 
<leurs  étaient  convenus  de  payer,  quand  les  demandeurs  nient  leur  obli- 
gation d'accepter  ces  effets,  et  rendent  ainsi  la  créance  des  déleudenrs 
litigieuse.  (1) 

JUGEMENT  : 

^^  Attendu  que  Iob  demandeurs  réclament  des  défendeurs, 
par  leur  action,  1&  somme  de  $772.49,  étant  poui*  le  prix 
d'eifets  de  commerce  à  eux  vendus  et  livrés; 

(1)  <*  il  faut  que  U  dette  qu'on  oppose  en  compensation  soit  liquide  ;  L. 
fin.,  §  1,  Cod.  de  Compens. 

•*  Une  dette  est  liquide  lorsqu'il  est  cons^tant  qu'il  est  dû,  el}oombien  il 
est  dû  ;  eum  cerlum  est  an  et  quantum  debeatur, 

'*  Une  dette  contestée  n'est  donc  pas  liquide,  et  ne  peut  Stn  opposée  en 
compensation,  à  moins  que  celui  qui  l'oppose  n'tn  ait  la  preuve  à  U  main. 
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*'  Atteoda  que  les  défendeurs  ont  plaidé  à.  cette  action 
que,  le  26  octobre  dernier,  les  demandeurs  ont  acheté  des 
défendeurs  une  cargaison  de  harengs,  à  bord  du  vaisseau 
Mananna,  consistant  en  1014  barils,  et  57  demi-barils,  pour 
le  prix  de  >5.50  le  baril,  et  $2.75  le  demi-baril,  sur  laquelle 
cargaison,  les  demandeurs  ont  accepté  30  barils,  et  10  demi- 
barils,  mais  ont  refusé  de  recevoir  le  l'esté,  quoique  dûment, 
et,  plus  spécialement  requis,  le  31  octobre  dernier  ;  que,  vu 

et  ne  80it  en  état  de  la  juatitier  promptemenc  et  aouimoiieaieiit,  quand 
même  il  aérait  constant  qu'il  est  dû,  tant  quM  n'est  pus  constant  combien 
il  est  dû,  et  que  la  liquid.ition  dépend  d'un  compte  pour  lequel  il  faille  une 
longue  disïCUssioQ,  la  dette  n'est  pas  liquide,  et  ne  peut  être  opposée  en 
eompensation."  (2  Pothier,  Bugnet,  p.  341,  no.  628.) 

**  La  seconde  ooudition  requise  pour  que  la  compensation  puisse  s'opérer, 
c'est  que  les  deux  dettes  doivent  être  liquides  (C.  Nap.  1291).  Si  l'une  seu- 
lement des  dettes  est  liquide,  il  y  a  lien  à  reconventiou,  non  à  compensation 
(V.  infra,  n  ^  2786).  En  général,  une  dette  est  liquide,  cum  certum  est  an 
et  quantum  debeatur.  Ainsi,  d'abord,  il  faut  qu'il  soit  constant  que  la  dette 
existe;  t^ute  dette  contestée  litigieuse  ou  subordonnée  à  une  action  ou 
Téserre  qui  peut  l'anéantir,  ne  peut  être  oppoiée  en  compensation  (V.  Po- 
thier, n  ®  592  ;  Touiller,  t.  7,  n  «  369  ;  Durautou,  1. 12,  n  «  897  ;  Zachariae^ 
éd.  Aubry  et  Uau,  t.  2,  p.  409  ;  Masdé  et  Vei^gé,  sur  Zachariœ.  to.  8,  p.  455,^ 
note  6  ;  Larombtère,  sur  l'art.  1291,  n^  15)." — {Dalloz  Jurisprudence  géné- 
rale, au  mot  Obligation^  p.  587,  n^  2636). 

"  La  troisième  condition  requise  pour  la  compensation  légale,  c'est  que  les 
deux  dett^  soient  liquides,  c'est-à-dire  présentent  une  existence  certaine  et 
une  quotité  déterminée." 

"  Aiosi,  cette  compensation  légale  n'aurait  xms  lieu  du  moment  que  l'une 
des  deux  dettes  serait  contestée  par  le  prétendu  débiteur.  Bien  entendu, 
nons  parlons  d'une  contestation  sérieu«e  et  présentant  une  difficulté  réfile  ; 
car  s'il  s' 8gif«ait  d'une  mauvaise  chicane  que  le  juge  verrait  évidemment 
mal  fondée,  il  est  clair  que  la  préteulion  inique  et  ridicule  de  l'uiic  des  par* 
ties,  db  n'être  pas  débitrid*,  ne  pourait  produire  aucun  effet  ;  et  le  juge,  en 
rejetant  cette  prétention,  constaterait  que  la  dette  était  réellement  liquide, 
et  que  la  compensation  s'est  accomplie  de  plein  didit,  c'est  ce  qui  a  été  dit 
positivement  daus  le  Kapport  du  Tribuuat."  (Fénel,  t.  XlU,  p.  868)  4 
Marcade,p  658,  n«>824. 

"il  fant  d'abord  que  la  dette  soit  certaine  dans  son  existence. 

*'  Voici  une  dette  litigieuse. 

'*  Serait  il  juridique  et  équitable  qu'elle  pût  éteindre  par  compensation 
oné  dette  évidt-nte  f 

"  As-arément  non  I 

"  ]£t  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  an  motif,  par  suite  duquel  cette  dette  est 
incertaine  ;  que  le  doate  soit  sur  un  point  de  tait  on  sur  un  point  de  droit, 
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le  refus  des  demandeurs  d'accepter  la  balance  de  la  dite 
cargaison,  les  défondours  ont  été  forcés  de.  la  vendre,  au 
meilleur  prix  posf-ible,  ce  qu'ils  ont  fait,  par  le  minisère 
d'un  courtier  ;  que  cette  vente  a  réalisé  la  somme  de  $5,0Ï7.- 
81  ;  que  les  défendeurc»  ont  dépensé,  pour  chanx)yage  de  la 
balance  de  cette  cargaison,  la  somme  de  $40.30,  et,  pour 
l'emmagasinage,  la  somme  do  $30.22,  et  pour  asy^urance,  la 
somme  de  SU.SO;  que  le  prix  total  dû  par  les  demandeurs 

il  n'importe.  (Comp.  Cass.,  liT  juin  1851,  Lavallée.  Dev.,  1851,  1,  740  ; 
Caas.,  22  juillet  1872  Puech,  Dev.,  1873,  1,  349  ;  Desjardins,  p.  387.)"  28 
Demolombe,  p.  381,  n©  515. 

**  Il  faut  d'abord  que  la  d  tte  soit  certaine,  et  qu'on  pnisôe  à  première  vue 
savoir  an  debcatur,  l*a  loi  n'exige  pas  toutefois  que  les  dettes  soient  égale- 
ment reconnues  par  les  parties,  nue  dHte  ne  cesse  pas  d'être  liquide  par 
cela  seul  qu'elle  eàt  contestée  ;  l'une  dts  parties  ne  ])eut  évidemment  par 
une  simple  dénégation,  se  soustraire  aux  ellV-ts  de  la  compt^n^^atiou  légale  ;  il 
faut  une  contestation  sérieuse  qui  rende  la  dette  vraiment  litigieue  ;  ce  sera 
au  juge  à  apprécier.  Mais  si  l'une  des  parties  soutenait  contre  toute  évidence 
qu'elle  n'est  pas  débitrice,  et  bi  le  juge  voyait  clairemsnt  que  la  dette  fût 
certaine,  il  ne  pourrait  s't-mpêcher  de  déclarer  la  compensation."  Ou  pcui 
dire  d'une  façon  générale,  r|ue  dès  qu'une  créance  ne  peut  être  établie  sans 
instruction,  elle  n'est  i>as  liquide  et  ne  peut  être  l'objet  que  d'une  demande 
recouventiountlle.  Aiusi  ou  a  jui;é  que  la  créance  pour  prix  d'une  vente 
n'est  pas  ]i(|uide,  lorsque  la  vente  est  contestée,  la  durée  des  coutestatioDS 
indéterminée  et  le  résultat  incertain.  11  faut,  en  second  lien,  que  la  quotité 
de  la  dette  boit  déterminée,  que  l'on  puisse  voir  immédiatement  qUatUum 
deheatur.*'  (A.  Lair,  de  la  compensation,  pp.  214  et  215.) 

Le  juge  qui  condamne  une  partie  d'jut  la  dette  est  liquide  et  exigible,  a  le 
droit  de  susiiendre  i'exécutiou  d.i  la  condamuation  jusqu'à  la  liquidation  de 
la  créance  alléguée  par  Cette  partie  contre  l'autre.  C.  N.  1291  (Cour  de  cassa- 
tion. 19déc.  1871,  L>alloz,  1872,  1,  139.) 

Dans  une  action  pour  recouvrer  un  prix  de  vente  d'immeuble  constaté 
par  acte  notarié,  le  défendeur  peut  opposer  en  compensation  le  montant  de 
comptes  à  lui  dû,  pour  marcliaudiaes  vendues  et  livrées  et  pour  pension, 
Ballet  Beaudel,  C.  B.  K.,  Québec,  11  octobre  18*6,  Lafoutaine,  J.  eu  C, 
(dissident)  Aylwin,  J.,  Moudelet,  J.,  et  BadgUy,  J.,  6  D.  T.  B.  C,  p.  75.) 

Dans  une  action  sur  une  obligation  notariie,  le  défendeur  ne  peut  plaider 
compensation  au  moyeu.de  dommages  nou-liquidés  soufferts  par  suite  delà 
non-livraison  par  le  demandeur  d'une  cei  laine  quantité  d'ellets  par  lui  ven- 
dus au  défendeur.  {C/iapclelaitte  vs  Morrison,  C.  S.,  Montréal,  3U  décembre 
1856.  Day,  J.,  Smith,  J.,  et  Badglry,  J.,  6  D.  T.  B.  C,  p.  491.) 

Dans  une  action  pour  le  prix  d'etlets  vendus  et  .livres,  le  défendeur  ne 
peut  opposer  en  compensation  les  dommages  par  lui  soutlerts  et  résultant  de 
r inexécution    d'une    autie  convention   faite  entre  lui  et  le  demandeur. 


Digitized  by 


Google 


VBaaBT  C.  MAQOR  9T 

aux  défendeurs,  sur  la  dite  vente,  s'ëlevail  à  la  somme  de 
$5,561.74;  que  les  demandeurs  doivent  aaz  défendeurs 
les  sommes  ci-dessus  mentionnées  de  $40.30,  $30.22, 
$6.80et$5,5tl.74,  formant  une  somme  totale  do  $5,639.0  , 
laissant,  déduction  faite  de  la  somme  de  $5077.81,  une 
balance  de  $561.25  que  les  défendeurs  offrent  en  compensa- 
tion, pour  autant,  à  la  réclamation  des  demandeurs,  laissant 
une  balance,  en  faveur  de  ces  derniers  de  $211.24,  qu'ils  ont 
offerte  et  consignée,  avec  leur  plaidoyer,  ainsi  qu'une  autre 
«omme  de  $70.00,  montant  d'un  autre  compte,  et  $19.00, 
pour  frais  d'une  action  de  ce  montant,  jusqu'aux  offres. 

"  Attendu  que  les  demandeurs  ont,  par  une  réponse  en 
droit,  demandé  le  rejet  du  plaidoyer  des  défendeurs,  alléguant 
entre  autres  moyens,  que  les  défendeurs  offrent  en  compen- 

{Saudm ei al,  vs  Hart,  C.  S.,  Montréal,  30  juio  1857,  Day,  J.,  Smith,  J., 
rt  Chabot,  J.,  1  J.  p.  190.) 

Dans  une  action  en  dommages  résultant  d'une  arrestation  illégale,  sur 
cajtias,  le  défendeur  ne  peut,  par  son  plaidoyer,  opposer  à  la  réclamation  du 
demandeur  un  montant  de  loyer  à  lui  dd  par  ce  dernier,  vu  qno  la  réclama- 
tion do  demandeur  n'est  pas  liq^uide,  et  que  la  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  deux  dettes  également  liquides.  {Jordeson  va  McAdams  et  al.,  C. 
S.,  Québec,  5  février  1863,  Taschereau,  J.,  13  D.  T.  B.  C,  p.  229.) 

Dans  une  action  pour  recouvrer  le  montant  dû  en  vertu  d'une  obligation 
notariée,  le  défendeur  peut  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  est  dû  par 
le  demandeur  pour  pension.  {Desjardins  vs.  Tassé,  C.  S.  R.,  Montréal,  80. 
avril  1866,  Smith,  J.,  Monk,  J.,  et  Bci^helot,  J.,  2  L.  C  L.  J.,  p.  88.) 

Il  n'^t  pas  nécessaire  que  la  réclamation  offerte  en  compensation  soit  olairo 
et  liquide,  il  suffît  qu'elle  soit  susceptible  d'une  liquidation  facile.  (Ross  et 
«U  vs  BrunetU,  C.  S.,  Montréal,  29  novembre,  1873,  Johnson,  J.,  5  R.  L.,  p. 
229.) 

Dans  une  action  pour  fret,  le  défendeur  peut  opposer  en  compensation  les 
dommages  causés  à  la  cargaison  par  la  faute  du  demandeur,  (Bogaso  vs  Mof- 
foi,  et  al,  C.  S.,  Montréal,  31  Janvier,  1881,  Johnson,  J.,  4  L.  N.,  p.  61.) 

Dans  une  action  pour  recouvrer  le  montant  d'un  billet  promissoire,  le 
défendeur  peut  oifiir  en  compensation  un  pareil  montant  à  lui  dû  par  le 
demandear  pour  effets  vendus  et  livrés  et  qu'il  devait  lui  payer  par  un  biU 
let  promiasoire  qu'il  a  refusé  de  lui  donner,  et  ce,  quand  même  le  temps  de 
l'échéance  de  ce  billet  ne  serait  pas  arrivé,  si  le  billet  convenu  eût  été  donné. 
QudiUal  vs.  Aubin,  C.  S.  K.,  Montréal,  28  juin  1883,  Torrance,  J.,  Bain- 
nlle,  J.,  et  Jette,  J.,  1  M.  L.  K.  C.  S.  p.  140,  renversant  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  du  4  juin  1883,  Mathieu,  J. 

ï— B.  L.  XVIII. 
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Bation  d'ane  somme  claire  et  liquide  une  créance  qai  ne  l'est 
pas; 

**  Considérant  que,  par  l'article  1183  da  Code  Civil,  il  est 
décrété  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre 
deux  dettes  également  liquides  et  exigibles  et  ayant  pour 
objet  une  somme  de  déniera  ; 

**  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article 
que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  si  les  deu<  créances 
ne  sont  pas  également  liquides  ; 

"  Considérant  qu'une  créance  n'est  liquide  que  lorsqu'il 
est  certain  qu'il  est  dû  et  combien  il  est  dû,  bt  que  lors- 
qu'une créance  est  l'objet  d'une  contestation  sérieuse  de  la 
part  de  celui  que  l'on  prétend  en  être  le  débiteur,  de  manière 
à  la  rendi*e  vmiment  litigieuse,  il  n'y  a  pas  lien  à  la  com- 
pensation ; 

*^  Considérant  qu'il  appert  au  plaidoyer  des  défendeurs 
que  les  demandeura  contestent  sérieusement  la  réclamation 
que  les  défendeurs  opposent  en  compensation  ; 

*'  Considérant  que  la  réclamation  des  demandeurs  n'est 
pas  une  réclamation  ordinaire  constatée  dans  un  compte  cou- 
rant entre  marchands  ;  mais  est  une  réclamation  litigieuse 
qui  n'est  pas  certaine,  et  qui,  par  conséquent,  no  peut  faire 
Tobjet  de  la  compensation  ;  (Il 

(1)  **  La  troisième  condition  delà  compensation  légale,  c'est  que  les  deax 
créances  soient  également  liquides. 

**  Une  créance  est  liquide  lorsqu'il  est  certain  qu'il  est  dû  et  combien  il 
est  dû.  (Fothier,  Obligations,  n.  591-628). 

"  C'est  encore  évidemment  sur  l'assimilation  de  la  compensation  au  paie- 
ment que  se  fonde  l'idée  de  cette  nouvelle  condition.  De  même  qu'on  ne 
paie  pas  sans  savoir  que  l'on  doit  et  combien  l'on  doit,  de  même  on  a  voulu 

U  i  qa'il  n'y  eût  pas  sans  cela  de  compensation  légale.  " 

l\\l  '*  11  est  d'ailleura  une  matière  où  la  jurisprudence  appuyée  en  œla  par  la 

doctrine  a  fhmchement  dérogé  à  la  loi  d^ns  l'intérêt  de  l'équité  ;  c'est  la 
matière  des  comptes  courants.  Une  jurisprudence  constante  reconnaît  que 
les  créances  lespectives  entre  commerçants  résultant  d'opérations  laites 
entre  eux,  se  compensent  de  plein  droit,  quoique  non  liquides.    L'appli. 

I  ii  *  cition  rigoureuse  des  principes  de  la  compensation  légale  oonduinit  en  effet 

souvent  dans  cette  matière  à  des  résultats  iniques^  notamment  an  cas  ds 
faillite.    Si,  étant  débiteur  d'un  commerçant  pour  fournitures  ou  travaux 
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"  Considérant  que  la  réponse  en  droit  des  dits  deman- 
deurs eat  bien  fondée,  qaant  an  plaidoyer  de  compensation 
des  dits  défendeara  pour  la  dite  somne  de  $561  25. 

"  A  maintenu  et  maintient  la  dite  réponse  en  droit,  et  a 
renvoyé  et  renvoie  le  plaidoyer  de  compensation  des  dit» 
défendeurs  pour  la  somme  de  $561.25,  avec  dépens,  disti*aits 
à  HM.  Abbott,  Campbell  et  Meredith,  avocats  des  deman- 
deurs." 

Abbott,  Campbell  et  Meredith,  avocats  dss  demandeurs. 

Bethune  et  Bethune,  avocats  des  défendeurs. 


PREUVE  TESTIMONIALE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REI»E  (En  Appbl) 

Québec,  7  décembre,  1888. 

Présents  :  Tebsieb,  J.,  Crobs,  J.,  Church,  J.,  BossiS,  J.,  et 
DoHKRTY,  J.,  (assistant.) 

DICKSON  ANDERSON,  Appelant,  et  ROBERT  BATTIS,  Intimé, 
JvdÈ  :  Qae  la  preuve  testimoniale  d*une  convention  verbale  changeant  la 
position  et  les  obligations  respectives  des  parties,  telles  que  réglées  et 
détaillées  à  un  écrit,  est  illégale.,  art  1234  C.  C. 

non  réglés,  je  Ini  en  fais  moi-même,  comptant  me  libérer  par  compensation  ; 
an  CM  de  faillite  de  ce  commerçant,  je  serai  forcé  de  payer  ce  que  je  lui  dois, 
lanf  à  venir  comme  tout  autre  créancier  toucher  mon  dividende  dans  la 
faillite.  N'est-ce  pas  là  un  résultat  injupte,  puisqu'il  détruit  l'attente  légi- 
time que  j'avais  fondée  sur  la  compensation,  et  me  prive  d'une  libération 
sur  laquelle  je  devais  raisonnablement  compter  ?  L'équité  qui  a  toujours  été 
Rgaidée  comme  le  fondement  de  la  compen:>ation  a  donc  amené  la  jurispm- 
denee  à  décider  non  seulement  dans  ce  cas,  mais  d'un<)  façon  générale,  que 
ks  sommes  dues  en  compte  courant  se  compensent  de  plein  droit  quoique  non 
liquides.  La  cour  de  cassation  avait  déjà  admis  sous  l'empire  de  l'article 
1(K»  de  Ift  coutume  de  Paris,  cette  exception  au  principe  de  la  liquidité 
qu'elle  déclarait  inapplicable  aux  (V>mptes  courants  dont  le  débit  et  le  crédi^ 
nibiasent  des  voriatiMis  perptéuelles,  et  ne  se  fixent  qu'au  dernier  terme  des 
opéntions  respectives.    (Cassation  ;  6  frim.  an  XllI  (S.  Y.  2,  670). 

EOe  a  été  depuis  le  code  consacrée  par  des  arrêts  nombreux  (Sic,  M.  La- 
renlnère,  sur  l'art.  1,891,  n.  19  ;  Bordeaux,  7  mars  1826  (S.  XXyi.2,276)  ; 
Ftais,  13  mai  1880  (S.  XXX-2,252).  A.  I^air,  De  la  compensation,  pp.  212,. 
aia«t220.) 
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Jugement  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs 
avocats  respectifs,  sur  le  mérite,  examiné,  tant  le  dossier  de 
la  procédure,  en  Cour  de  pi*emière  instance,  que  les  griefs 
d'appel  produits  par  le  dit  appelant,  et  les  i-éponses  à  icenx, 
8ur  le  tout  mûrement  délibéré  ; 

''  Attendu  que,  par  conventions  du  11  avril,  1887,  signées 
par  l'intimé,  et  Louis  Nadeau,  Tintiraé,  a  offert  à  l'appelant 
d'effectuer,  pour  lui,  le  remorquage  des  divers  vaisseaux 
mentionnés  dans  cet  écrit,  et,  ce,  pour  les  divers  prix  y  por- 
tés ;  attendu  que,  dans  le  coui*s  du  mois  de  mai  suivant, 
Nadeau  a  remorqué  un  de  ces  vaisseaux,  le  Lady  Dufferin, 
et  a  été  payé,  pour  cet  ouvrage,  la  somme  portée  à  l'écrit 
pour  ce  vaisseau.  Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'été,  l'inti- 
mé a  remorqué  le  Ynta^  un  autre  de  ces  vaisseaux,  et  que  la 
présente  action  est  portée,  par  lui,  contre  l'appelante,  non 
pour  la  somme  de  trois  cents  piastres  portée  à  l'écrit,  comme 
lo  prix  de  remorquage  de  ce  vaisseau,  mais  pour  la  somme 
de  trois  cent  soixante  et  quinze  piastres,  valeur  alléguée  de 
co  remorquage  ; 

"  Attendu  que  l'appelant  a  invoqué  l'écrit,  comme  s'ap- 
pliquant  à  ce  remorquage,  a  reconnu  devoir,  pour  ce,  la 
somme  fixée  par  l'écrit,  pour  le  remorquage  du  Yuba,  a  dé- 
posé cette  somme  au  greffe,  et  vingt  sept  piastres  et  soixante 
centins,  sauf  à  parfaire,  pour  les  frais,  entre  les  mains  du 
Procureur  du  demandeur,  et  quant  au  surplus,  a  demandé 
le  renvoi  de  l'action  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  à  répondu  que,  par  une  con- 
vention spéciale  non  consignée  à  l'écrit,  il  n'était  convenu 
dos  prix  mentionnés  qu'à  la  condition  que  le  défendeur  lui 
donnerait  le  remorquage  de  tous  les  douze  vaisseaux  y  indi- 
qués, ce  que  le  défendeur  avait  failli  de  faire  ; 

'*  Attendu  qu'à  l'instruction,  le  demandeur  a  offert  et  fait, 
par  Louis  Nadeau,  la  preuve  de  la  convention  verbale  allé- 
guée, et  que  cette  pi'euve  a  été  admise  par  la  Cour  Supé- 
rieure. 

"  Attendu  que  cette  prouve  verbale  était  contre  et  outre 
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les  termes  de  Técrît  en  question,  et  change  la  position  et  les 
obligations  respectives  des  parties,  telles  que  réglées  et  dé- 
taillées par  récrit,  et  que,  comme  telle,  elle  est  illégale  et 
n'aurait  pas  dû  être  reçae,  par  la  Cour  Supérieure  ; 

^'  Attendu  que  cette  preuve  verbale  doit  maintenant  êtro 
rejetée,  et  l'écrit  seul  admis,  pour  établir  la  véritable  con- 
vention entre  les  parties  ; 

"  Considérant  que,  par  icelui,  la  somme  payable,  pour  le 
dit  remorquage,  est  celle  de  trois  cents  piastres  déposée 
comme  susdit,  avec  le  montant  additionnel  de  vingt  sept 
piastres  et  vingt  sept  contins,  pour  û*ais,  la  cour  déclare 
qu'il  y  a  en-eur,  dans  le  jagement  de  la  Cour  Supérieuie, 
i*endu  le  quatorzième  jours  de  mai  dernier  (1888),  et  le  mot 
à  néant,  et,  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  Su- 
périeure aurait  dû  rendre,  déclare  les  offres  bonnes  et  vala- 
bles, £auf  taxation  régulière  des  dits  frais,  à  être  faite,  et 
déboute  l'action,  quant  au  surplus  avec  les  dépens,  contre  le 
demandeur,  à  compter  de  la  date  du  dit  plaidoyer,  lesqueb 
seront  compensés  pour  autant,  par  le  surplus  de  vingt  Be})t 
piastres  et  soixante  contins  auxquels  pourront  s'élever  les 
frais  d'action,  jusqu'avant  la  production  des  défenses,  et 
l'intimé  est  de  plus  condamné  à  payer  à  l'appelant  ses  frais 
sur  le  présent  appel. 

PRESCRIPTION  DE  DIX  ANS.-TENURE  EN 
FRANC  ET  COMMUN  SOCCAGE. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.)  * 

Qnébeo,  7  décembre,  1888. 

Préêenls  :  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et   Dohbrty,  J.,  (assistant). 

JOSEPH  TREMBLAY,  (défendeur   en    Conr  Inférieure,)  Appelant,  o.t 
EDMUND  ALËXâNDKR  RING  et  al,  (demandeurs  en  Cour 
Inférieure,)  Intimés. 
JvGt  :  Que  le  détenteur  d*un  immeuble  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  par  eon  auteur,  qu'en  alléguant  et  prouvant  le  titre  et 
la  possession  utile  de  celui-ci.  (I) 

(1)  Lorsque,  dans  une  action  petitoire,  il  est  prouvé  que  la  possession  des 
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Que  la  tennre  d*une  seignenrie  en  franc  et  commim  soocage  rendait 
les  seignenn  propriétaires  absolus  du  foads. 

Le  30  juin,  188*7,  la  Cour  Sapërîeai-e,  à  BLmooBki,  Pello- 
tier,  J.,  a  renda  le  jugement  suivant. 

Jugement  : 

^^  Coneidérant,  que,  lors  de  l'institution  de  la  présente  ac- 
tion, le  défendeur,  par  lai-même  et  ses  auteurs,  était  en  pos- 
8cseion  paisible,  publique  et  de  bonne  foi,  non  interrompoe 
et  animo  domini,  de  la  terre  décrite  en  la  déclaration  en  cette 

prédécesseurs  du  défendeur  est  antérieure  à  la  date  du  titre  invoqué,  par  le 
demandeur,  Taction  sera  renvoyée,  quoique  le  défendeur  ne  relie  pas  cette 
possession  à  la  sienne,  par  un  titre.  Le  défendeur  ne  pourrait,  à  défaut  de 
titre  de  ce  possesseur,  invoquer  cette  possession  à  Tappui  d'une  prescription 
de  trente  ans,  Stoddart  et  al  et  Lefebvre,  C.  B.  K.  Montréal,  12  novembre, 
1863,  Lafontaire,  J.  en  C,  Duval,  J.,  Meredith,  J.,  (dissident)  et  Mondelet, 
J.,  A.  8.  J.  p.  31. 

Dans  une  action,  par  un  seigneur,  pour  recouvrer  la  possession  d'un  mor- 
ceau de  terre  non  concédé,  formant  partie  de  sa  seigneurie,  contre  une  per- 
tïOnne  réclamant  ce  terrain,  en  vertu  d'un  acte  irrégulier  d'un  tiers  qui  n'eu 
avait  pas  de  titre,  mais  qui,  avec  le  défendeur,  avait  été  en  possession  paisible 
pendant  trente  ans,  il  a  été  jugé,  par  le  Conseil  Privé  de  sa  Majesté,  le  12 
juillet,  1867,  dans  la  cause  de  Macdonald,  Appelant,  et  Lamb,  Intimé,  et 
Hikle  et  al,  Intimés,  1,  Law  Kfports  Privy  Council  appeals,  p.  539,  17 
D.  T.  B.  C.  p.  293  ;  4  L.  C.  L.  J.  p.  8,  confirmant  le  jugement  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Heine  du  Bas- Canada,  rendu  à  Montréal,  C 
septembre,  1864,  DuvaU  J.  en  C,  Aylwin,  J.,  Meredith,  J.,  Dmm- 
iiiond,  J.,  et  Mondelet,  J.,  A.,  9,  J.  p.  281,  qu'un  plaidoyer  de  pres- 
cription, par  le  possesseur  de  trente  ans  constituait  une  boune  défense  à  Tac- 
tion,  et  que  cela  ne  faisait  aucune  différence  que,  pendant  le  temps  de  telle 
possession  adverse,  le  seigneur  avait,  en  vertu  du  statut  impérial,  6,  George 
4,  ch.  59,  passé  pour  l'abolition  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  dans  la 
Province  du  Bas- Canada,  remis  la  seigneurie  à  la  couronne,  pour  en  com- 
muer la  tenure  en  franc  et  commun  socciige,  l'émission  des  lettres  patentes 
rc'CODcédant  cette  seigneurie  étant  faite  uno  flaiu  avec  la  remiSe  à  la  cou- 
ronne, et,  tant  par  l'ancien  droit  français,  en  force  dans  le  Bas-Canada,  que 
]>:ir  le  droit  anglais,  la  prescription  a  lieu,  en  faveur  d'une  personne  en  pos- 
«cession  actuelle,  pendant  trente  aus  ;  et  cette  possession  adverse  profite  à  une 
I><'i-sonne  obtenant  un  titre  du  possesseur  précédant.  11  fut  de  plus  jugé  que 
<'  'tte  réunion  de  ]x>ssession  n'exigeait  pas  un  titre  en  lui-même  translatî 
(le  propriété  d'un  possesseur  à  l'autre,  mais  que  tout  écrit  sous  seing  privé 
:ippuyé  de  preuve  testimoniale  était  suffisant,  'pour  établir  le  transport  de 
cette  possession. 
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caase,  depuis  aodelà  de  trente  ans,  et  que,  partant,  il  avait 
acquis  un  titi-e,  par  prescrîption,  à  la  dite  propriété. 
"  Maîqtient  les  exceptions  et  défenses  da  défendeur. 
"  Déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec  dépens," 
Cette  cause  fut  portée  en  révision,  et,  le  29  février,  1888, 
la  Cour  Supérieure,  en  révision,  à  Québec,  Casault  J.,  Caron, 
J.,  dissident,  et  Andrews  J.,  a  renversé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

*^  Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Marcel  Brochn 
avait,  trente  ans  avant  la  signiâcatiou  do  l'action  en  cette 
cause,  eu  la  possession  dos  trente  arpents  de  front  que  le  dé- 
fendeur prétend  avoir  compris  le  lot  revendiqué  en  cetto 
cause  par  les  demandeurs,  savoir,  le  numéro  neuf  (9)  du  pre- 
mier rang  ouest  de  la  seigneurie  Matapédiac,  mais  que,  au 
contraire,  le  dit  Marcel  Bi*ochu  a,  lui-môme,  dans  une  obli- 
gation par  lui  consentie  &  un  nommé  Majorique  Côté,  le 
onze  décembre,  mil  huit  cent  cinquante-sept,  vingt-huit  ans 
avant  l'action,  reconnu  que  le  terrain  qu'il  possédait  alors 
n'avait  que  quatre  acres  de  front,  et  que  rien  dans  la  preuve, 
ne  permet  d'identifier  cetto  étendue  de  ten*ain  qu'il  possé- 
dait alors,  sans  aucun  titre,  et  qu'il  paraît  avoir  possédé 
pendant  plus  de  dix  ans,  avant  cette  dernière  date,  avec  le 
lot  détenu  par  le  défendeur,  et  que  les  demandeurs  reven- 
diquent; 

''  Considérant  que  la  preuve  que  le  dit  Marcel  Brochu 
possédait  une  étendue  de  ten*ain  délimitée,  de  manière  à 
déterminer  sa  possession,  et  à  l'étendre  au  delà  du  tenain 
par  lui  cultivé,  et  qui  n'excédait  pas  douze  acres,  en  tout,  no 
remonte  pas  à  une  époque  plus  reculée  que  mil  huit  cent 
Hoixante-quati'c,  à  peu  près  vingt-un  ans  avant  l'action  en 
cette  cause. 

*'  Considérant  que  le  défendeur  n'a  acquis  le  dit  lot  que 
par  un  acte  sous  seing  privé  que  lui  a  consenti,  le  vingt- 
cinq  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  Thomas  Barthé- 
lémy Fréchette,  sous  le  nom  de  Thomas  Fréchette,  lequel, 
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d'après  les  allégations  de  la  défense  da  dit  défendeur,  Tavait 
lai-même  acquis  du  dit  Marcel  Bix)chu,  le  six  juin  mil  huit 
cent  soixante-cinq,  et  que,  pai*tant,  le  dit  défendeur  n'a  pas, 
en  y  joignant  la  possession  de  ses  auteurs,  pu  acquérir  lo 
dit  lot,  par  une  prescription  trentenaire; 

*'  Considérant  que,  d'après  son  témoignage,  et  les  pièces 
au  dossier,  leditThomas  Barthélémy  Fréchette  n'a  pas  acquis 
le  dit  lot  du  dit  Marcel  Brochu,  le  six  juin,  mil  huit  cent 
Boixante-cinq,  mais  bien  en  mil  huit  cent  soixante-dix,  après 
que  le  bornage  mentionné  dans  les  défenôes  du  dit  défen- 
deur, comme  ayant,  le  dix-sept  avril,  mil  huit  cent  soixante- 
neuf,  séparée  le  terrain  acquis  par  le  dit  Thomas  Barthélémy 
Fréchette  du  dit  Marcel  Bit)chu,  de  celui  restant  à  ce  der- 
nier, a  établi  que  le  dit  lot  n'était  pas  compris  dans 
l'étendue  de  terrain  vendue  par  le  dit  Marcel  Bi^ochu  au  dit 
Fréchette,  le  six  juin,  mil  huit  cent  soixante-cinq  ; 

Considérant  que  Thomas  Barthélémy  Fréchette  a  possédé 
lo  dit  lot,  en  vertu  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  en  mil 
huit  cent  soixante-dix,  comme  susdit,  jusqu'à  la  vente  qu'il 
en  a  faite  au  dit  défendeur,  le  vingt-cinq  avril,  mil  huit 
cent  quatre-vingt  deux,  comme  susdit  ; 

Considérant  que  le  défendeur,  n'invoque  pas  ce  dernier 
acte,  et  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix 
ans,  par  son  auteur,  qu'en  alléguant  et  prouvant  le  titre  et 
la  possession  utile  de  celui-ci,  et  que,  du  reste,  le  dit  défen- 
deur n'invoque  pas  la  prescription  décennale,  mais  seule- 
ment et  uniquement  la  trentenaire  , 

Considérant  que  la  Seigneurie  Matapédiac  est,  depuis  le 
dix-neuf  janvier,  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  tenue  en  franc 
et  commun  soccage,  tenure  qui  en  a  fait  les  seigneurs  pro- 
priétaires absolus  du  fonds,  que,  poursuivi  au  pétitoire,  par 
les  demandeurs,  propriétaires  de  la  dite  Seigneurerie,  le  dit 
défendeur  a  nié  leure  droits  à  la  propriété,  et  s'est  prétendu 
lui-même  propriétaire  du  lot  en  question  en  cette  cause,  et 
qu'il  a  pai*  là  même,  implicitement  déclaré  qu'il  renonçait 
aux  droits  de  préemption  qui  avaient  pu  être  reconnus  à  son 
auteur,  par  des  actes  antérieurs  ; 
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Infirme  le  jagement  prononcé  le  trente  juin,  mil  huit  cent 
qaatre-vingt  sept,  par  la  Cour  Sapérieure  siégeant  dans  et 
pour  le  District  de  Bîmouski,  les  demandeara  sont  déclarés 
être  propriétaires  du  dit  lot  No  (9)  neaf  du  pt*emier  rang 
oaeet  de  la  Seigneurie  Matapédiac,  à  Amqui,  contenant  trois 
arpents  de  front,  sur  vingt-six  de  pi'ofondeur,  borné  à  Test 
à  la  rivière  Matapédiac,  à  Test  au  frontean,  au  sud,  à  Joseph 
Brocbu,  et,  an  noi*d,  à  Marcel  Bi*ochu,  et  la  Cour  condamne 
le  dît  défendeur  à  leur  en  remettre  la  possession,  et,  à  défaut^ 
par  lui  de  ce  faire,  les  demandeurs  sont  autorisés  H  s'en  faire 
mettre  en  possession,  par  les  voies  de  droit,  le  tout,  avec 
dépens  tant  en  première  instance,  qu'en  Bevision,  contre  le 
dit  défendeur,  et  sans  préjudice  aux  droits  do  ce  dernier,  si 
aucun  il  a,  pour  améliorations. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  éer 
la  Cour  de  Bévisîon. 

GtKASON  BT  Drapeau,  avocats  de  Vappelant 

DiONNS  ST  Tessisr,  avocots  des  intimés. 


VOITURIER.-INTERETS.-DOMMAGES., 

COUR  SUPfiRIEaRE.— Montréal,  13  mars,  1889. 

Présent  :  Mathibit  J. 

FRANÇOIS  VARIEUR  w.  JOSEPH  RASCON  Y. 
JvQÉ  :  Que  le  voitnrier  qui  transporte  par  eau  nne  certaine  quantité  de  bois 
de  sciage  a  droit  de  retenir  le  bois  transporté  jaqa*an  payement  da  fret 
(art.  1679  C.  C.)  et  de  pratiquer  sur  ce  bois,  après  qu*il  l'a  débarqué  sur 
snr  le  quai,  nue  saisie  conservatoire,  pour  assurer  son  privilège.  (1) 

Que,  si,  dans  le  but  de  faire  ces  piocédures,  il  retarde  son  départ,  il 
n'aura  pas  d'autre  secours  en  dommages  contre  le  débiteur,  que  les  inté- 
rêts sur  le  prix  du  fret,  conformémcut  à  l'article  1077  C.  0. 

(1)  Le  privilège  des  frais  de  voiture  ne  peut  s'exercer  sur  la  chose  voiture» 
que  tant  que  cette  chose  se  trouve  en  la  possession  du  voitnrier.  Rouen,  23 
mm  1844,  S.  46,  2,  137.— P.  44,  1,  617.— Paris,  29  août  1855,  S.  56,  2, 109. 
—P.  55, 1,  679.-  V.  aussi  Gass.  18  avril  1840,  S.  40, 1,  299.— P.  40, 1,  597. 
—^te  Maleville,  t  4,  p.  250  ;  8  Delvincourt,  p.  442  ;  Persil,  art.  2102,  §  6, 
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Jugement  : 

*^  Attendu  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  la 
somme  de  $120  dont  $100,  pour  fret  d'une  charge  de  bou 
<ie  sciage  qu'il  a  transporté  à  bord  de  son  chaland  de  Saint- 
Thomas  de  Pierroviile,  à  Montréal,  suivant  prix  convenu 
entre  eux,  et  $20  pour  dommages  i*é3ultant  du  retard  que  le 
défendeur  lui  a  fuit  éprouver,  à  Montréal,  lors  du  déchar- 
gement de  ce  voyage,  en  négligeant  de  le  payer,  aussitôt 
après  ce  déchargement,  et  qu'il  a  accompagné  sa  demande 
d'une  saisie  conservatoire,  mettant  sous  la  main  de  la  justice 
le  bois  ainsi  transporté  par  lui  ] 

'^  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  d'abord, 
par  une  défense  en  fait,  puis  par  deux  autres  plaidoyers, 
aljéguant  que  le  transport  de  ce  bois  n'avait  pas  été  fait 
pour  le  défendeur,  mais  pour  Charles  Rascony,  et  qu'au 
moment  de  Témanation  du  ,bref  de  saisie  conservatoire 
émané  en  cette  cause,  le  demandeur  s'était  dépossédé  du 
bois  en  question  qui  était  alors  en  possession  de  la  société 
Ihibaudeau,  Beliveau  et  Archambault  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  ses 
défenses,  et,  notamment,  n'a  pas  prouvé  que  le  demandeur 
ait  transporté  ce  bois  pour  Charles  BascOny  ;  mais  qu'au 
contraire  il  est  établi  que  c'est  le  défendeur  qui  a  requis  les 
services  du  demandeur,  et  que  ce  voiturage  a  été  fait  à  sa 
réquisition  et  pour  son  profit  et  avantage,  et  pour  le  prix 
de  $100  convenu  entre  le  demandeur  et  le  défendeur. 


N.  1  et  2  ;  Tarrible,  Rep.  w.  Privil.  sect.  1,  §  4  ;  Valette,  p.  90  et  s.  ;  Mon- 
nier,  Dr.  comm.  p.  71  ;  Massé,  id.  t.  4,  n.  2845  et  s.  ;  Pont.  n.  169  ;  3  Aa- 
bry  et  Rau,  §  261,  note  81,  p.  162  ;  6  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarias,  $  791, 
note  89,  p.  146. 

En  tous  cits,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de  bois  au  moyen  du  flottage, 
l'empilage  des  bois  flottés  sur  le  port  où  ils  restent  à  la  disposition  tant  du 
Toiturier  que  du  propriétaire,  n'éteint  pas  le  privilège,  et  cela  encore  biea 
que  le  propriétaire  ait  vendu  ses  bois, et  qu'ils  aient  été  marqués  du  maiteaa 
de  l'acheteur  ;  cette  veut«>.  et  la  marque  qui  en  est  la  suite,  ne  produisent 
pas  par  elles-méuies  une  prise  de  possession  réelle  et  efliective  au  prifit  ds 
Tacheteur,  de  nature  à  éteindre  le  privilège.  Casa.  13  avril  1840,  S.  40,  1, 
289.— P.  40,  1,  597,  Sic  Pont.  lœ.  ciL 
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"  Ck>ndidérant  que  le  défendeur  n*a  pas  non  pins  prouvé 
que,  lors  de  ]a  saisie  consei'vatoîre  pratiquée  en  cette  cause, 
le  bois  fût  en  la  possession  de  la  société  Thibaudeau,  Beli- 
veau  et  Archambault,  mais  qu'au  contraire  il  appert  par  la 
pi^uve,  que,  lors  de  la  saisie,  ce  bois  avait  été  déchargé  par 
le  demandeur  de  son  chaland,  et  mis  sur  un  quai  à  Monti'éal, 
et  qu'il  était  encore  en  la  possession  du  dît  demandeur; 

"  Considérant  que,  par  Tai'ticle  1679  C.  C,  le  voiturier  a 
droit  de  i*etenir  la  chose  transportée,  jusqu'au  payement  du 
voiturage  ou  du  fret,  et  que  cette  disposition  autorisait  lo 
demandeur  à  faire  émaner  la  saisie  conseiTatoire  par  lui 
pratiquée  en  cette  cause,  pour  retenir  le  bois  ainsi  transporté 
par  lui,  jusqu'au  payement  de  son  fret;  et  que  Taction  du 
demandeur  est  bien  fondée,  pour  le  montant  de  $100,  mon- 
tant du  fret,  et  que  la  saisie  conservatoire  par  lui  pratiquée 
sur  le  bois  susdit  doit  Ôtra  maintenue. 

"  Mais  considérant  que,  par  Tarticlo  1077  du  code  civil, 
dans  les  obligations  pour  le  payment  d'une  somme  d'argent, 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard,  ne  consistent 
que  dans  l'intérêt,  au  taux  légalement  convenu  enti*e  les 
parties,  ou,  en  l'absence  de  telle  convention,  au  taux  fixé  par 
la  loi,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autres  dommages,  s'ils 
n'ont  été  convenus  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  que  le 
défendeur  ait  promis  lui  payer  aucun  dommage,  pour  i*etard 
dans  l'exécution  de  son  obligation  de  lui  payer  le  fret  susdit  ; 
et  qu'il  s'en  suit  que  cet  article  1077  doit  recevoir  son  appli- 
cation ; 

'^  Considérant  que  rien  n'empêchait  le  demandeur  de 
partir,  avec  son  chaland,  aussitôt  après  la  décharge  de  ce 
bois,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  défendeur  l'ait  eu 
aucune  manièi*e  retenu. 

*•  A  maintenu  et  maintient  des  défenses  du  défendeur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  $20,  et  renvoie  ses  défenses 
pour  le  surplus,  et  a  maintenu  et  maintient  raction  du 
demandeur,  pour  la  dite  somme  de  $100,  et  a  condamné  et 
condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  demandeur  la  dite 
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Bomme  de  $100.  avec  intérêt  sur  icelle,  à  compter  da  nen- 
vième  jour  d*août  deruier,  date  de  raasignation,  et  les 
dépens  d'une  action  de  ce  montant,  et  a  déclaré  et  déclare 
la  dite  saisie-arrdt  conservatoire  pratiquée  en  cette  cause 
légale,  et  la  maintient,  et  a  condamné  le  demandeur  à  payer 
au  défendeur  la  différence  des  frais  de  contestation,  d'entre 
une  action  de  $100  et  l'action  telle  qu'intentée,  lequels  dépens 
sont  compensés  jusqu'à  due  concurrence,  et  distraction  est 
accordée  aux  avocats  du  demandeur  pour  la  différence.  " 

AacHAMBAULT    ct  Pelissier,    avocats    du  demandear; 

Jules  Al  lard,  avocat  du  défendeur. 


ASSURANCE.-CONDITION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.    (En  Appil.) 

Québec,  6  décembre,  1888, 
Préêents  :  Tessikr,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J., 

et  DOHBRTY,   J. 

LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  AGRICOLE  DE  WATERTOWN.  ^ . 
Y.,  (Défenderesse  en  Cour  loférieure)  Appelante,  et  FiiANÇOIS  ANS- 
LlY,  (Demandeur  en  Cour  Inférieure)  Intimé. 

JDOÉ  :  Que  l'avis  donné  à  l'agent  local  d'une  compagnie  d'assurance  qu'une 
maison  assurée  comme  maison  habitée,  sera,  à  l'avenir,  inhabitée,  est 
suffisant,  même,  si  par  nne  des  clauses  de  la  police,  il  est  dit  que  la  po- 
lice sera  nulle,  si  la  maison  assurée  est  laissée  inhabitée  sans  le  consen- 
tement par  écrit  de  la  compagnie  sur  la  police.  (1) 

(1)  Dans  la  cause  de  Ooodwin  et  Lancashire  Fire  and  Life  Insurance 
Compauy,  C.  B.  R.,  Montréal  24  Juin  1878,  Duval,  J.  en  C,  Dmmmond,  J., 
Badgiej,  J.,  Mouk,  J.,  (dissident)  et  Taschereau,  J.,  18  J.  p.  1,  il  a  été  jugé 
qne,  par  la  réception,  par  un  agent  local  d'une  compagnie  d'assnrance,  agis- 
sant dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  conformément  à  l'usage  avec  cette 
compagnie,  d'une  prime  d'assurance,  et,  par  la  remise  d'un  reçu  intérimaire 
sujet  à  l'approbation  de  l'officier  principal  do  telle  compagnie,  et  aux  condi- 
tions des  polices  de  la  compagnie.  l'appliquant  est  assuré,  jusqu'à  œ  qu'i' 
soit  notifié  que  le  risque  a  été  refusé. 
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Que  ]e  refus  par  l'asBorenr  de  oonsidérer  la  .perte  de  l'aesort  est  une 
renondatioii  de  aa  part  à  son  droit  d'exiger  de  l'aoraré  les  déuiils  ds 
ses  pertes,  avant  que  œ  dernier  ponrsoiYe.  (2) 

Le  1*7  avril,  1886,  à  Inverness,  comté  de  Mégantic,  le  de- 
mandeur fit  application,  pour  assurer  sa  maison,  pour  $200. 
«t  son  ménage,  pour  $100.00,  en  s'adx^essant  à  W.  J.  Smith, 
qui  agissait,  pour  la  Cie  défenderesse,  à  cet  endroit,  comme 
canvcmser.  Dans  cette  application,  la  maison  est  i*eprésentée 
pour  être  assurée  comme  maison  habitée,  dwelUng  house. 
Smith  transmit  cette  application  au  bui*eau  de  la  Cie.  à 
Brockville,  où  elle  fat  acceptée,  et  on  lui  accoi*da  la  police 
émanée  en  conformité  à  cette  application.  Cette  police  est 
en  date  du  24  avril,  188H.  Le  demandeur  allègue  que,  ie  10 
novembre,  1886,  sa  maison  et  son  ménage  auraient  été  acci- 
dentellement détruite,  par  un  incendie,  et  il  en  reclame  le 
montant,  par  son  action.  La  défenderesse  prétend  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  payer  le  montant  reclamé,  pour  deux  rai- 
sons :  lo.  Parce  que  cette  maison,  assurée  comme  habitation, 
a  été  abandonnée  par  le  demandeur,  sans  en  avertir  la  Cie., 
et  sans  faire  endosser  son  consentement,  sur  sa  police,  en 
contravention  à  la  loi,  et  à  une  clause  de  la  police  qui  se  lit 
C'jmme  suit  :  "  If,  at  the  ti me  ofetfecting  this  Insurance, 
'^  any  dwelling  house  horeby  insured  shall  be  inoccnpied  as 
''  a  dwelling,  and  not  so  represented  to  the  Company,  and 
"  written  consent  of  the  Company  obtained,  at  the  Brockville 
"  office,  endoraed  upon  this  policy  ;  or,  if,  without  such  writ- 
'*  ten  consent  endorsed  hcreon,  such  dwelling  hoase  shall 
**  cease  to  be  occupied  as  a  dwelling,  then,  so  long  as  said 
"  dwelling  house  shall  be  so  inoccapîed,  this  policy  shall  be 

r2)  Dans  la  cause  de  Racine  va  La  Compagnie  (T Assurance  JSquifable  de 
Lmdres,  C.  s.,  Montréal,  30  Décembre  1861,  Monk,  J.,  6  J.  p.  89,  il  a  été 
JQgéqae  la  production  d'un  certificat,  tel  que  requis  par  une  condition  d'une 
police  d'assuianee,  de  trois  personnes  respectables,  qu'elles  croient  que  l'in- 
cendie n'a  pas  eu  lieu  par  fraude,  est  nue  condition  préalable,  et,  sans  Tac- 
oomplissement  de  laquelle,  l'assuré  ne  peut  recouvrer  le  montant  de  l'assu- 
rance. Dans  cette  cause,  il  paraît  que  la  compagnie  d'ossurance  refusait  de 
pajer,  alléguant,  outre  le  défaut  de  production  de  certificat,  que  l'assuré 
avait  fiût  de  dusses  représentations  quant  à  la  valeur  de  la  prophète  assurée. 
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**  void  and  of  no  force  and  effect.  "  2".  Parce  que  le  domaii- 
denr  n*a  pas  fait  preuve  de  sa  perte,  dans  le  temps  et  de  la 
manière  indiquée  par  une  des  clauses  aussi  contenues  dans 
la  dite  police. 

Le  10  novembre,  188T,  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska, 
Bourgeois,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  renvoyant  Tac 
tion  du  demandeur. 

Jugement  : 

**  Considérant  que  le  Demandeur  a  fait  assurer  la  maison 
mentioùnée  en  la  déclaration  en  cette  cause,  comme  rési- 
dence (dwelling  house),  et  qu'elle  était  inhabitée,  quand  le 
feu  Ta  consumée. 

"  Considérant  que  le  demandeur  n*a  pas  fait  la  preuve 
qu'il  ait  jamais  notifié  la  défenderesse  qu'il  abandonnerait  la 
dite  maison,  ni  que  la  défenderesse  ait  accepté  tel  change- 
ment dans  les  conditions  de  Tassurance  ; 

^'  Considérant  que,  d'après  les  clauses  et  conditions  de  la 
police  d'assurance  du  demandeur,  sans  cet  avis  d'abandon 
des  lieux  assurés,  et  sans  l'acceptation  de  ce  changement,  et 
l'endossement  de  cette  acceptation,  sur  la  police,  icelle  poli- 
ce était,  loi*s  du  feu  qui  a  consumé  la  dite  maison,  nulle  à 
tous  effets  ; 

**  Considérant  que  la  défenderesse  a  fait  la  preuve  des  allé- 
gations essentielles  de  la  défense  par  elle  en  second  lieu 
plaidée. 

"  Eenvoie  l'action  du  demandeur,  avec  dépens. 

La  cause  fut  portée  eu  révision,  et  le  3 1  mara  1888,  la 
Cour  Supérieure,  en  Révision,  à  Québec,  Stuart,  J.  en  C, 
Caron,  J.,  et  Andrews,  J..  a  renversé  le  jugement  de  la  Coar 
Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 
"  Considering  that  the  Défendante  condnct  their  businesii, 
as  insurers,  at  Inverness  (wheie  Plaintiffs  propeKy  issi- 
tuated),  through  and  by  means  of  an  agent  résident  there, 
to  whom  they  entrast  thedntyof  soliciting  and  taklDgrisks, 
reoeiving  premiums  of  Insurance,  granting  intérim  reoeipte, 
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reeeiTlng  &om  iho  Défendants  tho  poUciea  of  insaranco, 
rogisterîng  them  in  a  book  furnished  to  bîm,  by  tbem,  for 
tbat  pai*pose,  and  iësaing  tbem  to  tbe  insured  ; 
,  "  ConMdering  tbat,  wben  applying  for  bis  insarauce,  tbo 
Blaîntiff  informed  tbe  Défendantes  said  agent,  tbat  be  was 
then  aboat  to  leave,  to  réside  in  tbe  United  States,  and  tbat 
hîrt dwelling  boase  woild  be  left  inbabited,  bat  ip  cbarge  of 
his  neighbor  Etienne  Eoberge. 

"  Considering  tbat,  witb  full  knowledge  of  thèse  facts, 
said  Défendants  said  agent  acceptcd  tbe  risk,  and  gi*antod 
thePlaîntîff  an  intenm  reoeipt  for  tbe  premiam  of  insur-. 
ance  tbereon  ; 

"  Considering  tbat,  wben  tbe  Plaintiff  actuallj  left  thc 
premises,  for  tbe  United  States,  be  informed  tbe  Defendunt'.s 
said  agent  tbereof,  by  letter,  us  also  of  tbe  fact  tiiat  be  bad 
left  tbe  said  Etienne  Eoberge  in  cbarge  of  tbe  property. 

'*  Considering  tbat  tbis  oecurred,  prior  to  tbe  issue,  by 
tbe  Défendants  of  tbis  policy  of  insurance,  and  that,  wben 
they  issued  it,  tbey  and  tbeir  said  agent  wero  so  well  aware 
of  tbe  PlaintifTs  c^bsence  tbat  tbey  tmnsmitted  said  policy, 
not  to  bim,  but  to  bis  nopbew,  and  tbe  Plaintiff  ne  ver,  in 
fact,  saw  tbe  x>olicy,  nntil  afber  tbe  occurrence  of  tbe  loss; 

"  Considering  tbat  tbe  Défendants  are  bound,  by  tbe  said 
notice,  given  to  tbeir  said  agent,  and,  by  reasou  of  tbeir 
acceptance  of  tbe  promiums  of  insui*anoe,  and  tbeir  issue  of 
tbeir  policy  of  insurance,  witb  notice  and  knowledge,  as 
aforesaid,  of  tbe  fact  of  PlaintifTs  absence,  tbey  ai*e  estopped 
from  DOW  nrging  sucb  fact,  in  order  to  defeat  tbe  Plaintitfs 
elaim,  against  tbem,  for  tbe  loss,  nnder  said  policy  and  said 
policy  must  be  treated  as  a  policy  on  an  inbabited  bouse, 
wbich,  in  tbe  intentof  tbe  parties,  at  tbe  time  ofits  issue,  it 
really  was  ; 

^*  Considering  tbat  tbe  refusai  of  tbe  Défendants  to  re- 
•ognize  or  entertain,  in  mny  manner,  tbe  PlaintifTs  daim, 
ftv  his  loss,  was  a  waiver,  on  tbeir  part,  of  tbeii*  rigbt  to 
deoittod,  from  him,  tbe  détails  of  sucb  claîm  prior  to  bit» 
brioging  suit. 
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*^  Considering  that  the  Plaintiff  has,  in  this  cause,  fallj 
proved  that  h's  loss  amount  to  the  sam  of  three  hundred 
dollars  ($300.00),  as  by  him  demanded,  and  that  he  is  en- 
titled  to  jadgmenty  for  the  8ame,doth  reverse  the  jad  ment  of 
the  Superîor  Court,  at  Arthabaska,  rendered  on  the  tentb 
november,  one  thoasand  eight  hnndred  and  eighty  seven, 
nnd  doth  condemn  the  said  défendants  to  pay  to  the  said 
Piaintiff,  the  said  sum  of  three  hundred  dollars  $300.00, 
wîth  légal  interefe't  thereon,  from  the  date  of  the  service  of 
of  this  action  to  wit:  from  the  eighth  february  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty  seven,  and  costs,  as  well  of  the 
court  of  firat  instance,  os  in  review  : 

Moyens  de  l'appelante  : 

'^  L'application  et  la  police  qui  en  est  la  conséquence  sont 
la  loi  écrite  des  parties.  Dans  ce  contrat  écrit,  qui  est  la 
base  de  l'action,  l'assurance  est  demandée  et  effectuée  poar 
une  dwelling  house.  Le  demandeur  pouvait-il  ôtre  reçu  à 
prouver,  par  témoin,  outre  et  contre  les  clauses  d'un  sembla- 
ble contrat  écrit  ?  Nous  soumettons  que  non.  C.  C.  1234. 
Cette  objection  acquiert  une  force  d'autant  plus  grande  que 
la  propre  application  du  demandeur,  sous  sa  signaturo,  con- 
tient la  clause  suivante  :  "  It  is  expressly  agreed,  upon  the 
"  part  of  the  applicant,  that  no  statement  mado,  or  informa- 
**  tion  given,  by  him,  prior  to  issuing  the  policy  of  insuran- 
*'  ce,  based  upon  this  application,  to  any  agent  or  soliciU)r 
"  of  the  Company,  shall  be  deemed  to  be  made  to,  or  bind- 
"  ing  upon  this  Company,  unless  the  same  is  reduced  to 
"  wiitting,  and  incorporated  in  this  application.  " 

"  Dans  la  police  d'assurance  produite,  et  en  vertu  de  la- 
quelle réclame  le  demandeur,  se  trouve  une  clause  particu- 
lière réglant  la  manière  dont  l'assuré  dovi*a  agir,  en  cas  de 
feu,  pour  pouvoir  réclamer.  Enti*e  autres  choses,  il  doit 
lui-même  donner  avis,  de  suite,  de  l'incendie,  et,  dans  les 
quarante  jours,  donner,  sous  serment,  un  état  détaillé  de  sa 
perte.    Ceci  n'a  pas  été  fait." 
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La  Cour  d'appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Coar  de  Bëvision. 
Crépeait,  Msthot  et  Coté,  avocats  de  Rappelante, 
L.  J.  Cannon.  avocat  de  Vintimé. 


INJONCTION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel). 

Montréal,  25  janvier,  1889. 

PrintiUa  :  DoRioN,  J.  en  C,  Tessibk,  J.,  Chijrch,  J.,  Bossé,  J., 
et  DoHKBTY,  J.- Assistant. 

LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  i)E  FER  DE  JONCTION  DE  BEAU- 
HAKNOIS,  (défenderesse  en  Coar  de  première  Instance)  appelante, 
et  AUGUSTE  BEKGEVIN  DIT  LANGEVIN  et  CELESTIN  BEB- 
GEVIN  DIT  LANGEVIN,  (requérant  bref  d'injonction  en  Cour  de 
première  Instance),  Intimés. 

JrcÉ  :  Qu'il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction,  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui,  pour  ]a  construc  tion  de  son  chemin,  prend  possession  d'un  ter- 
raÎD,  sans  avoir  fiait  les  procédés  et  le  dépAt  requis  par  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  et  que  ce  bref  peut  être  obtenu  par  un  propriétaire  indivis,  quand 
môme  l'autre  propriétaire  aurait  consenti  à  cette  prise  de  possession. 
(Statuts  refondus  de  Québec,  art.  5164,  §§  10,  28, 29  et  87  et  art  1033  a, 
C.  P.  C. 

Lo  26  octobre,  1888,  la  Coar  Supérieure,  à  Beauharnois, 
Bélanger,  J.,  a  i*endn  le  jagement  Buivant. 

JUGIHKNT  : 

"  Considérant  que  les  i-equérants  étaient,  dès  le  vingt- 
cinq  octobre  dernier  (188T),  et  avant,  pi*opriétaire8  conjoints 
et  en  posse^ion  comme  tels,  savoir  :  Auguste  Bcrgevin  dit 
Langevin,  des  deux  tiers  indivis,  et  Célestin  Bergevin  dit 
Langevin,  d'un  tiers  indivis,  de  la  partie  nord-ouest  de  la 
terre  désignée  dans  la  requête  des  requérants,  et  portant  le 
numéro  cent  vingt-six  (126)  des  livre  de  renvoi  et  plan  offi- 
ciels de  la  paroisse  de  Ste.  Cécile,  moins  toutefois  quatre 
ai-pents  à  disti*aîre  du  dit  immeuble,  au  trait  carré  d'ieolui  ; 

8— B.  L.  XVII. 
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"•Considérant  qa*il  est  en  preuve  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Jonction  de  Beaubarnois,  dans  le  coaiiint 
«Le  Tété,  mil  huit  cent  quatre- vingt  sept,  a  décidé  et  entrepris 
de  cx)n8truire  son  chemin,  en  conformité  à  sa  charte  obtenue 
du  Parlement  de  Qaébec,  à  travers,  entr  autres,  la  dite  terre, 
appartenant  comme  susdit  aux  dita  requérants,  et  a,  de  fait, 
commencé  la  constioiction  de  sa  dite  ligne  de  chemin  de  for, 
sur  la  dite  terre,  sans  avoir,  au  préalable,  observé  aucaoe 
des  formalités  voulues  et  exigées  d'elle,  pai*  sa  charte,  et  ce, 
sans,  au  préalable,  avoir  obtenu  la  permission  du  dit 
Augasto  Borgovin  dit  Langevin,  et  conti'airement  à  sa 
volonté  et  ses  défenses  ;  (1) 

**  Considérant  qu*à  la  date  de  la  dite  répudie,  la  dite  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  jonction  de  Beauharnois  avait 
l'intention  de  continuer  ses  dits  travaux  de  chemin  de  fer, 
bui*  et  à  travei-s  la  dite  propriété  des  dits  requérants,  et  ce, 
toujours  contrai roment  à  la  volonté  du  dit  Auguste  Bei^evin 
dit  Langevin  ; 

"  Considérant  que  pour  iVxécution  de  ces  dits  travaux  et  la 
construction  du  dit  chemin  de  fer,  de  la  dite  défenderesse, 
cette  dernière  s'est  aiuï^i  emparée,  sur  et  à  même  la  dite 
terre,  du  terrain  ou  lisière  do  terre  ci-api^ès  désignée,  savoir: 
*•  une  lisière  de  terre  de  soixante  et-bix  pieds  do  large  sur 
"  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pieds  de  long,"  et  coupant 
toute  la  dite  terre,  en  largeur  ; 

"  Considérant,  en  conséquence,  que  le  dit  requérant,  Au- 
guste Bergovin  dit  Langevin,  était  et  est  en  droit  de  se  pou- 
voir, comme  il  Ta  fait,  au  moyen  de  la  dite  requête  et  du  dit 
bref  d'injonction  permis  par  cette  Cour,  pour  contraindre  la 
dite  défenderesse  à  discontinuer  ses  dits  travaux,  et  à 
remettre  la  possession  du  dit  teriain  ou  lisière  de  terre  ci- 
dessus  en  dernier  lieu  mentionnée  au  dit  requérant,  Auguste 
Bergevin  dit  Langevin,  au  moins,  quant  aux  deux  tiers 
indivis  lui  appartenant  ; 

(1)  V.  la  cause  do  Brcwster  et  Mongeon,  C.  B.  K.,  Montréal,  19  janvier, 
1S87,  15  K.  L.  p.  67,  et  les  autorites  qui  y  sont  citées. 
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'^  Considérant  que  le  dit  requérant,  Angaste  Bergevin  dit 
Langevin,  a  proavé  les  allégations  de  sa  requête  libellée,  et 
que  la  défenderesse,  au  contraire,  n*a  pas  prouvé  qu^elle 
avait  eu  la  permission  de  ce  dernier  de  s'emparer  de  la  dite 
lisière  de  terre,  et  d'y  faire  les  travaux  en  question,  ainsi 
qu'elle  l'allègne  erronément,  dans  ses  défenses. 

"  Ck>nsidéi-ant  que  la  défenderesse,  en  s'emparant  ainsi  du 
terrain  de  Auguste  Bergevin  dit  Langevin,  et  en  y  faisant 
des  travaux^  comme  susdit,  sans  avoir  adopté  au  préalable 
les  formalités  requises  par  sa  charte,  a  agi  illégalement  et 
contrairement  aux  droits  du  dit  requérant,  Auguste  Berge- 
vin  dit  Laugevin  ; 

"  Bt  considérant  qu'il  est  en  preuve  que  le  requérant, 
Célestin  Bergevin  dit  Langevin,  a,  tacitement,  en  partici- 
pant aux  travaux  faits  sur  la  dite  lisièie  de  terre,  comme 
employé  de  la  défenderesse,  accédé  aux  dits  travaux,  et  per- 
mis, implicitement,  à  la  dite  compagnie  de  prendre  posses- 
sion da  dit  terrain,  quant  à  lui  et  à  sa  part  indivise  dans  le 
dit  terrain. 

"  Ben  voie  la  dite  requête,  quant  au  dit  Célestin  Bergevin 
dit  Langevin,  sans  frais. 

"  Et  considérant  qu'il  a  été  déclaré  et  admis,  par  le  pro- 
cureur des  requérants,  à  l'audition,  lore  de  la  plaidoirie  ver- 
bale en  cette  cause,  que  la  défenderesse,  subséquemment  à 
la  pi-oduction  de  la  dite  requête  libellée,  a  été  ou  s'est  fait 
envoyer  en  possession,  par  cette  Cour,  du  terrain  ou  lisière 
de  terre  susdite,  après  avoir  fait  l'offre  et  le  dépôt  exigés  et 
ordonnés  par  cette  Cour,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu,  en  couFé- 
qnence,  de  prononcer  l'injonction  péremptoire,  contre  la 
dite  défenderesse,  en  lui  enjoignant  de  suspendre  et  arrêter 
les  travaux,  sur  le  dit  terx-ain  ou  lisière  de  terre. 

"  Et  renvoie  ces  dites  défenses  de  la  dite  défenderesse, 
quant  au  dit  Augustin  Bergevin  dit  Langevin,  et  maintient 
la  requête  libellée  et  le  dit  bref  d'injonction,  quant  à  lai, 
contre  la  défendereëse,  quant  aux  frais  seulement.  " 

Ce  jagement  fut  uoaniment  confirmé  par  la  Cour  d'Appel. 

BoBiDoux,  Fortin  &  Bocheb,  avocats  de  l'appelante, 

Brossoit  &  Meboisb,  avocats  des  intimés. 
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INJONCTION. 

COUK  OU  BâNC  de  la  KËINK»  (£n  Appxl). 

Montréal,  25  janvier,  1889 

PrémwU  ;  DoKioN,  J.  eu  C,  TESfeiEK,  J.,  CuuRCU,  J.,  BossA,  J.,  et 
DoH£BTT,  J  .•  Assistant. 

LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FERDE  JONCTION  DE  BEAU- 
HAKNOIS,  (défenderesse  en  Cour  de  première  instance)  appelante, 
et  LOUIS  HAlNAULT,  (requérant  bref  d'injonction  en  Coor  de 
première  Jnatance),  Intimé. 

JvGÉ  :  Qa'il  y  a  lieu  an  bref  d'injonction,  contre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui,  pour  la  construction  de  son  chemin,  prend  possessioa  d'un 
terrain  sans  avoir  fait  les  procédés  et  le  déiiôt  requis  par  TActe  des  cba- 
mins  de  fer.  (SUtuts  refondus  de  Québec,  art.  5164  §§  28,  29  et  37  et  ait. 
1038  a,  C.  P.  C.) 

Le  26  octobre,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Beauharnois, 
Bélanger,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  : 

'*  Conuidérant  que  le  requérant  était,  dès  le  vingtrcinq  oc- 
tobre dernier  (1887),  et  avant,  propriétaire  et  en  poseoa- 
t>ion,  comme  tel,  de  l'immeuble  débigné  dans  la  requête 
libellée  du  dit  requérant  en  cette  cause,  et  portant  le  namé- 
10  cent  ti*ente  des  livre  de  renvoi  et  plan  officiels  de  la  jm- 
roisse  de  Ste.  Cécile,  dit  district  ; 

*'  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Jonction  de  Beauharnois,  dans  le  courant 
de  l'été,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  a  décidé  et  entre- 
pris de  construire  son  chemin  de  fer,  en  conformité  à  sa 
charte  obtenue  du  Parlement  de  Québec,  à  travere,  entr'aa- 
trcs,  la  susdite  terre  du  dit  requérant,  et  a,  de  fait,  com- 
mencé la  constructi'  n  do  sa  dite  ligne  de  chemin  do  fer,  sur 
la  dite  terre,  sans  avoir  au  préalable  observé  aucune  des  for- 
malités voulues  et  exigées  d'elle  par  sa  charte,  et  ce,   sans, 
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an  préalable,  avoir  obtenn  la  permission  da  dit  requérant, 
et  contrairement  à  sa  volonté  et  ses  défenses  ; 

"  Considérant  qn*à  la  date  de  la  dite  requête,  la  dite  Corn- 
pagaie  de  chemin  de  for  de  Jonction  de  Beauharnois  avait 
l'intention  de  construire  ses  dits  travaux  de  chemin  de  fer 
Ror  et  à  travers  la  dite  propriété  du  dit  requérant,  et  ce  tou- 
jours contrairement  à  la  volonté  du  dit  i*equéi*ant  ; 

"  Considérant  que,  par  Texéoution  de  ces  dits  travaux,  et 
la  construction  du  dit  chemin  de  for,  la  dite  défonderosso 
K'eet  ainsi  emparée,  sur  et  à  même  la  dite  terre,  du  terrain  ou 
lisière  de  terre  ci-après  dépîgnéo,  savoir  :  "Une  lisière  de 
terre,  de  soixante  et  six  pieds  de  largeur,''  et  coupant  la 
dite  terre  en  largeur  ; 

"  Considérant,  en  conséquence,  que  le  dit  requérant  était 
ot  est  en  di*oit  de  se  pourvoir,  comme  il  l'a  fait,  au  moyen  de 
la  dite  requête  libellée  et  du  dit  bref  d'injonction  permis 
par  cette  Cour,  pour  contraindre  ladite  défenderesse  à  diso^n- 
tinuer  ses  dits  travaux^  ot  à  remettre  la  possession  du  dit 
terrain  ou  lisière  de  terre  ci-dessus  en  dernier  lieu  men- 
tionnée au  dit  requérant  ; 

"  Considérant  que  le  dit  requérant  a  prouvé  les  alléga- 
tions de  sa  requête  libellée,  et  que  la  défenderesse,  au  con- 
traire, n'a  pas  prouvé  qu'elle  avait  eu  la  permission  de  ce 
dernier  de  s'emparer  de  la  dite  lisière  de  terre,  et  d'y  faire 
les  travaux  en  question,  ainsi  qu'elle  l'allègue  erronément 
dans  ses  défenses  ; 

''  Considérant  que  la  défenderesse,  en  s'emparant  ainsi 
du  terrain  du  dit  requérant,  et  en  y  faisant  des  travaux, 
comme  susdit,  sans  avoir  adopté,  au  préalable,  les  forma- 
lités requises  par  sa  charte,  a  agi  illégalement  et  con- 
trairement aux  droits  du  dit  requérant,  mais,  considé- 
rant qu'il  a  été  déclaré  et  admis,  par  le  procureur  du  requé- 
rant, à  l'audition,  lors  de  la  plaidoirie  verbale  en  cette  cause, 
que  la  défenderesse,  subséquemroent  à  la  production  de  la 
dite  requête  libellée,  a  été  ou  s'est  fait  envoyer  en  possession, 
par  cette  cour,  du  terrain  on  lisière  de  terre  susdite,  après 
avoir  fait  l'offre  et  le  dépôt  exigés  et  ordonnés  par  cette 


Digitized  by 


Google 


118  LA    HEVUE    LÉGALK 

cour,  et  qu'il  n'y  a  plus  liea,  en  conséquence,  de  pi*ononoer 
Vinjonction  péremptoîre,  conti'e  la  dite  défenderesse,  lai 
enjoignant  de  suppendre  et  an*êter  les  travaux,  sur  le  dit 
terrain  ou  lisière  de  ten'e. 

"  Benvoie  les  dites  défenses  de  la  dite  défenderesse,  et 
maintient  la  requête  libellée  et  le  dit  bref  d'injonction,  con- 
tre la  dite  défenderesse,  quant  aux  frais  seulement." 

Ce  jugement  fut  unanimement  confirmé  par  la  Oonr 
d'Appel. 

EoBiDOux,  Fortin  &  Bocher,  avocats  de  V appelante. 

Brossoit  &  Mercier,  avocats  de  Vintimé. 


FEMME    MARIEE. 

COUR  DU  BANC  DE  LÀ  REINE.  (En  Appbl). 

Québec,  6  décembre,  188S. 

Présenta  :  Tessijîk,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et  Dohkrtt,  J. 

J.  6.  B1L0DEAU,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  V9.  TEREâ A  MARY 
SHAKPLES  et  vir  (défendeurs  en  Cour  luféiieure)  et  LA  BANQUE 
U  N ION  DU  BAS  CAN  A  OA,  (créancière  coUoquée  eu  Cour  Inférieure) 
appelante,  et  J.  A.  GAG  NON  et  al,  (contestants  en  Cour  Inférieure), 
Intimés. 

Jr(;É  :  Que  l'obligation  contractée  iiar  la  femme  séparée  de  biens,  pour  lei 
dettei  de  son  mari,  esc  nulle.  (1) 

Le  19  avril  1888,  la  Cour  Supéneure,  à  Arthabaska, 
Andrews,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Une  obligation  consentie  par  une  femme  mariée  séparée  de  bleus,  poor 
un  piêt  d'aigent  fait  pour  payer  les  dettes  de  son  mari,  à  la  connaissance  du 
prêteur,  est  nulle,  {Rhéaume  vs.  Caille  et  vir,  C.  S.,  Montréal,  28  juin,  1878, 
J  ohnson,  J.,  1,  L.  N.  p.  340). 

V.  la  cauîse  de  Parizeau  vs.  Tnideau,  C.  S.  Sweetsburg,  16  septembre, 
1SS5,  Mathiea,  J.,  13,  K.  L.  p*  593  et  les  autorités  qui  y  sont  citées.  La 
cause  de  MarcilU  vs.  Foumier  qui  y  est  citée  est  aussi  rapportée  dans  9  D . 
T.  B.  C.  p.  300. 
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Jugement  : 


"  Whereas  the  said  UDion  Baok  of  Lower  Canada  haa, 
by  item  No.  twenty  of  the  report  of  distribation  herein 
fyled,  on'the  BÎxth  day  of  Decembor,  1886,  been  eoUooated, 
for  the  Bum  of  $6,339.28,  as  hypothecary  creditor,  npon  tbe 
immoveable  entered  as  lot  No.  I ,  in  the  sherifiTs  advertise- 
ment  of  the  sale  of  the  lands  of  the  Défendant,  Maiy  Terasa 
Sharples,  in  Ibis  cause,  under  a  hypothec  ci*eated,  in  favoar 
of  tbe  eaid  Bank,  by  deed  of  obligation,  before  Moses  Hai*t, 
notary,  execnted,  on  tbe  141b  May,  1884,  and  enregi8tei*ed, 
on  tbe  26 tb  of  tbe  same  montb  and  year  ; 

**  Whereas  the  eaid  J.  A.  Gagnon  et  al,  (hypothecary 
creditors  of  the  said  Défendant,  inscribed,  as  such,  on  the 
BcgÎ8trai*'8  certificate)  contost  the  said  eollocation  of  the 
said  Bank,  on  the  gronnd  that  tbe  said  Bank  gave  no  value 
to  the  said  Défendant,  Mary  Teresa  Sbarples,  for  the  said 
obligation, — that  she  was  not  indebted,  to  the  said  Bank,  in 
the  amount  of  tbe  said  obligation,  or  any  part  thereof,  that 
tbe  promissory  note  stated  in  the  said  deed  of  obligation,  as 
tbe  considération  thereof,  and  as  having  been  signed,  for 
value,  by  her,  in  favour  of  the  said  Bank,  on  the  fifth  of 
May,  1884,  was  in  fact  not  made  on  that  day,  but  on  the 
f>ame  day  as  tbe  said  deed  of  obligation;  and  was  itsolf 
granted  by  her,  wilhout  considération  or  value;  and  wasso 
given  to  disguise  the  true  origin  of  tbe  transaction,  which 
was  a  debt  due  to  Ihe  Bank,  by  her  busband  ; 

"  Whei*ea8  tbe  said  Bank  bas  roplied  to  the  said  contesta- 
tion, that  the  said  Défendant,  Mary  Toresa  Sbarples,  granted 
the  said  obligation,  on  account  of  her  own  business,  and  in 
•ettlement  of  the  jast  daims  of  the  said  Bank  again^t  her  ; 

"  Whereas,  at  thoir  enquête  in  tbîs  cause,  the  said  Bank 
bas  endeavoured  to  shew  that  the  said  Défendant,  Maria 
Teiesa  Sbarples,  granted  tho  said  obligation,  as  an  induco- 
ment  to  the  said  Bank  not  to  inteivene  as  a  oreditor  of  her 
hu&band,  in  her  action  for  séparation  as  to  propeily  from. 
him,  and  also  to  refrain  from  bidding  upon  the  moveables 
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of  her  said  hnsband,  when  Bold  in  exécution  of  her  judg- 
ment,  in  said  suit;  and  Ihat,  by  sucb  intervention,  and such 
bidding,  on  baid  moveablcs,  tbe  said  fiank  wonld  bave 
recovered,  from  the  esta  te  of  her  said  hasband,  on  tbe  said 
Bank's  daim  against  him,  a  sum  equal  to  tbe  anoant  of 
said  obligation  ;  inasmucb  as  her  busband  was  her  créditer 
to  a  mucb  larger  amonnt,  for  améliorations  by  him  made  to 
her  real  estate  ;  and  tbat  bis  said  moveables  were  bought 
in  by  her,  for  a  nominal  sùm,  tbougb  worth  over  four 
tbousand  dollara  ;  (1) 

"  Considering  tbat  sucb  is  not  tbe  considei-ation,  for  such 
obligation  enunciated  in  said  deed  of  obligation,  not  tbat 
iieserted  in  tbe  Bank's  auswer  to  said  consestation  of  its 
said  collocation  ; 

"  Considering  tbat  no  sufficient  or  légal  pi-oof  bas  been 
adduced  to  establish  tbat  sbe,  the  said  Défendant,  Maria 
Thcresa  Sbarplos,  was  indebted  for  such  améliorations  on 
her  immoveables,  in  any  sum  greator  tbat  the  amount  of 
her  counter  claims  against  Jber  busband  ;  and  tbat  the 
practioner's  report,  in  her  said  suit  against  him,  and  the 
tinal  judgement,  in  said  suit  rendered,assbewn  byauthentic 
copies  thereof,  in  tbe  cause  fyled,  assert  tbe  i^everee  to  be 
the  case  ; 

"  Considering  tbat  an  undei-standiug  not  to  fyle  sucb 
intervention,  and  to  refi*ain  fi*om  bidding  on  said  moveables, 
under  Ihe  said  circumstances  indicated,  would  involve  a 

(1)  L'engagement  prib  par  uu  euchéns&ear,  euve»  un  créuncier,  de  lui  payer 
sa  créance,  à  condition  qu'il  n'enchérisse  pas,  sur  un  immeuble  mis  &  l'en- 
chère par  le  shérif,  ne  constitue  pas  le  dol  prévu  par  l'article  714  0.  P.  C. 
{Bérard  dit  Lépine^  demandeur,  vs.  Barrette  et  ttx,  détendeurs,  et  Lambert  et 
al.,  ad judicat aires, ctiS'a/t;<M,  requérant  nullité  de  décret.  V.  S.,  Sorel,  16 
mai  1874,  UoHthier,  J.,  5,  K.  L.  p.  703.) 

Deux  créanciers  hypothécaires,  sur  un  immeuble  saisi  par  le  shérif,  peu- 
vent convenir  légalement  que  l'un  d'eux  n'enchérira  pas  sur  l'immeuble, 
afin  qu'il  soit  adjugé  à  l'autre,  à  bon  marché,  celui-ci  s*ottligeant  à  payer  à 
l'autre  créancier  la  balance  du  prix  auquel  il  revendiait  l'immeuble,  dôdac- 
tion  faite  de  sa  créance  à  \m{BeaiuUtte  vs.  Mahoney.Q.  B.  K.,  Québec,  1879 
Oorion  J.-en-C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tebsier,  J.,  et  Cross,  J.  5  K.  J.  Q. 
p.  165.) 
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oollnsive  aBsent,  by  the  saîd  Bank,  to  the  said  Defendant's 
oommîtting  a  fraad,  on  the  other  creditora  of  her  husband  ; 
and  conld  not  be  admitted  as  a  valid  or  légal  considération, 
for  the  granting  to  the  said  Bank  of  the  said  obligation  ; 

^*  Gonsidering  that  the  said  Contestants  hâve  established 
the  material  allégations  of  their  said  contestation  of  the 
said  collocatîon  of  the  said  Bank  ;  and,  especiaily,  that  tho 
said  promissoiy  note,  in  the  said  deed  of  obligation  men- 
tioned,  was  not  signed  by  the  said  Défendant,  on  the  saîd 
fiflhof  May,  1884;  and  that  she,  the  said  Défendant,  was  i 
DOt  indebted  to  the  said  Bank,  in  any  sum  of  money  ;  and 
that  the  said  obligation  was,  in  fact,  granted  to  seoare  to 
the  Bank  a  debt  of  her  hosbnnd  ; 

"  The  said  contestation  of  the  said  collocation  of  the  said 
BaDk  is  horeby  maintained  ;  and  it  is  hereby  adjadged  and 
declared  that  the  said  deed  of  obligation,  with  hypothcc, 
execQted  before  M^ses  B.  Hart,  notary  public,  the  14th 
may,  1884,  is  illégal,  void,  and  of  none  effect  ;  and  the  samc, 
as  also  the  said  en  régis tration  of  the  said  hypothec,  is 
hereby  annolled  ;  and  the  said  twentieth  item  of  the  said 
report  of  distribution,  and  the  said  collocation  thereby 
effected  in  faveur  of  the  said  Bank,  is  hereby  set  aside  ;  and 
the  sum  theroin  mentioned  is  oitlered  to  be  distributed  and 
awarded,  according  to  law  ;  the  whole,  with  costs  against 
the  said  Bank." 

La  Ck>ur  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

Laubisr  et  Laverons,  avocats  de  Vappelante. 

Crépsau,  Méthot  et  Coté,  avocats  des  intimés. 
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AGENT    D'IMMEUBLES.-COMMISSION. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINB.  (En  Appil.) 

Montréal,  19  janvier,  1889. 

Présents  :  DoBiON,  J.  en  C,  Tessieb,  J.,  CBOiS,  J.,  BobsA,  J.,  et 
DoHERTY,  J.,  assistant. 

JOSEPH  LOUIS  CARLE,  (défendenr  en  Cour  Inférieore)  appelant,  et 
GEORGE  WILFRID  PARENT,  (demandeur  en  Cour  InferieiM 
intimé. 

Jugé  :  Que  la  conTention,  par  laquelle  un  propriétaire  charge  un  agent 
d'immeubles  de  vendre  sa  propriété,  dans  un  délai  déterminé,  mcjea- 
nant  une  commission  convenue,  oblige  ce  propriétaire  à  pajrcr  cette 
commission,  si  pendant  ce  délai,  il  vend  lui-même  l'immeuble,  au  lien 
de  le  Mre  vendre  par  l'agent  • 

Le  27  juin,  1887,  la  Cour  Supérieui-e,  à  Montréal,  Jetté^J, 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

"  Attendu  que  le  demandeur,  agent  d*im meubles,  se  pour- 
voit, contre  le  défendeur,  pour  lui  réclamer  uue  somme  de 
deux  cent  soixaule-et-sopt  piastres  et  cinquante  contins, 
commission,  au  taux  de  deux  et  demi  pour  cent,  sur  celle 
de  dix  mille  sept  cents  piastres,  prix  de  vente  de  certains 
immeubles  que  le  défendeur,  en  octobre,  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-trois, avait  chargé  le  demandeur  de  vendre,  dans 
un  délai  que  le  demandeur  allègue  avoir  été  fixé  à  six  mois, 
ot  que  le  dit  défendeur  a  néanmoins  vendus  lui  même,  le 
vingt-ti-ois  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  avant 
Texpiration  du  délai  accordé  au  demandeur,  ce  qui,  aux  ter- 
mes du  marché  arrêté  entre  les  parties,  donne  droit  au 
demandeur  d'exiger  sa  dite  commission; 

"  Attendu   que   le  défendeur    conte^te    cette    demande, 
disant,  en  substance:  que  le  délai  fixé,  pour  la  vente,  n'était 
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que  de  ti*oi8  molB,  an  lieu  de  six,  et,  ce,  à  compter  da  neaf 
octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et  qa'à  la  fin  de 
janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  voyant  ce  délai 
expiré,  sans  que  le  demandeur  eût  rien  fait,  il  a  échangé  ses 
immeubles  avec  son  beau-pèi-e,  Laforco,  recevant,  lui  défen- 
deur, quatre  mille  deux  cents  piastres,  comme  soulte,  et 
Laforce  vendant  ensuite,  à  Larchevdque,  pour  dix  mille  sept 
cents  piastres,  et  ce  n'est  que  pour  éviter  la  multiplicité 
des  actes  que  le  contitit  a  été  consenti  directement  par  le 
défendeur  à  Tacquéi^eur; 

"  Attendu  qu'il  est  établi,  en  preuve,  par  l'aveu  du  deman- 
deur, que  le  délai,  pour  effectuer  la  vente,  était  de  trois 
mois,  et  non  de  six  ;  mais  qu'il  est,  en  outra,  pi*ouvé,  par  le 
témoin  Carie,  frdre  du  défendeur,  et  à  qui  ce  dei-nier  avait 
donné  instruction  de  voir  le  demandeur,  pour  lui,  et  de  le 
charger  de  la  dite  vente,  que  le  dit  demandeur  lui  a  formel- 
lement  déclaré  qu'il  n'accepterait  ce  mandat  que  sur  une 
lettre  du  défendeur  lui-même  ;  que  cette  lettre  a  été,  en  effet, 
envoyée  an  demandeur,  par  le  défendeur,  le  vingt  sept  octo- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt  trois,  et  que,  nonobstant 
l'entrevue  que  le  dit  témoin  avait  eue  avec  le  demandeur, 
le  dix-huit  octobre,  le  contrat  de  mandat  intervenu  enti*e  lea 
parties  n'n,  par  suite  de  cette  condition  imposée  par  le 
demandeur,  été  complété  qu'à  compter  de  cette  date,  vingt- 
sept  octobre,  et  que  le  délai,  pour  l'oxécuter,  comptait 
nécessairement  du  même  jour;  et  qu'en  conséquence  la 
vente  effectuée  par  le  défendeur,  le  vingt-ti-ois  janvier,  mil 
hait  cent  quatrc-vlngt-quati*e,  donne  droit  au  demandeur  de 
réclamer  sa  commission. 

**  Attendu  qu'il  est,  en  outre,  prouvé,  par  l'acquéraur 
Larchevêque,  que  le  marché  intervenu,  entre  le  défendeur 
et  lui,  était  conclu  et  aiTêté,  au  moins  huit  jours  avant  la 
date  du  contrat,  qui  est  du  vingt-trois  janvier,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatra,  ce  qui,  même  en  faisant  remonter  le 
mandat  au  dix-huit  octobre,  suivant  la  prétention  du  défen- 
deur, doumettrait  encore  la  vente  à  la  commission  du  deman- 
deur; 
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"  Attendu  que  rechange  allégué  par  le  défend ear  consti- 
tue, au  point  de  vue  des  relations  des  parties  en  cause,  une 
aliénation  équivalente  à  vente,  et  jnstifie  conséqueinment  la 
demande  ; 

"  Benvoie  Texception  et  la  défense  du  défendeur,  et  lo 
condamne  à  payer  au  demandear  la  dite  somme  de  deux 
cent  soi xante-et  sept  piastres  et  cinquante  centins  courant, 
avec  intérêt  du  douze  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
date  de  l'assignation,  et  les  dépens." 

Ce  jugement  fut  unaniment  confirmé  par  la  Cour  d'Appel. 

Paqnuelo,  Taillok,  Bonin  et  Gtodin,  avocats  de  rappe- 
lant. 

Geopfrion,  Dorion,  Lafleur  et  JRinfrbt,  avocats  dt^ 
Vintimé. 


DEPOT -FAILLITE. -CAUTIONNEMENT.- 
DEPOT  DANS  UNE   BANQUE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appil.) 

Montréal,  26  janvier  1889. 

PréêerUs:  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Church,  J.,  (dissident)  et 
DOHBRTY,  J.,  assistant. 

EBENEZER  K.  GILBERT  et  al,  (défendeurs  en  Cour  Inférienre)  appe- 
lants,  et  FRANCIS  E.  GILMAN,  (demandear  en  Cour  Inféiieure). 
intimé. 

Jugé  :  Que  le  dépôt  fait  dans  une  banque,  par  un  oontractenr  on  pour  lui, 
au  nom  du  gouvernement,  pour  garantir  Tezécutioa  d'un  contrat,  est 
aux  risques  du  gouvernement,  qui  n'e&t  pas  libéré  par  la  seule  remi&edo 
reçu  de  dépôt,  après  la  faillite  de  la  banque,  mais  qu'il  doit  remettre  le 
montant  même  déposé. 

Le  5  juillet,  1879,  le  gouvernement  du  Canada  fit  an  con- 
trat avec  William  Davis  &  Son8,  pour  certains  travaux  à 
faire  dans  le  fleuve  Saint-Laurent.  Pour  garantir  rexécation 
de  ce  contrat,  Davis  &  Sons  déposeront  $15,000  dans  udo 
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banque^  et  remirent  le  certificat  de  dépôt  au  gouvernement, 
^lant  oonvena  qae  les  contractenrs  auraient  le  bénéfice  de 
riDtéiêt  que  paierait  la  banque.  Le  11  juillet,  18d2,  Davis 
k  Sons  titinsportèrent,  du  consentement  du  gouvernement, 
loor  contrat  aux  appelants  E.  E.  Gilbert  &  Sons,  à  la  condi- 
tion que  ces  derniers  fouraîssent  la  même  gai-antie.  E.  E. 
Grjlbert  &  Sons  s'adressèrent  à  l'intimé  pour  leur  fournir  cette 
garantie,  ce  à  quoi  Tintimé  consentit  (1)  E.E.  Gilbert  & 

(I)  Voici  le  contrat  qui  fut  pasaô  en  exécution  de  cette  convention  : 

*'  This  indentnre  mode  this  elerenth  day  of  July,  in  the  year  of  Onr  Lord 
oue  thoQsand  eight  hnndred  and  eighty  two. 

'*  Between  £benfzer  £.  Gilbert.  Frank  Gilbert  and  Walter  W.  Gilbert, 
ail  of  the  City  of  Montréal,  in  the  Pi ovinceof  Québec,  engineers,  contractor» 
aud  co-partneiB,  carrying  on  basiueea,  as  suoh,  nnder  the  name,  style  and 
firm  of  E.  £.  GUbert  k  Sons,  and  hereinafter  calltd  *«  E.  E.  Gilbert  &  Sons," 
of  the  firat  part;  and  Her  Majesty,  Queen  Victoria,  repreaented  herein,  by 
the  Miniater  of  Kailways  and  Canals  of  Canada,  of  the  second  part  ;  and 
F nmcis  £.  Gilman,  of  the  said  City  of  Montréal,  of  the  third  part  ;  and 
William  Davis,  Michael  Patrick  Davis  and  William  Henry  Davis,  of  the 
City  of  Ottawa,  in  the  Province  of  Ontario,  oontractors»  carrying  on  business, 
u  such,  under  the  name,  style  and  fiim  of,  and  hereinafter  called  **  William 
Davis  &  Sons,"  of  the  fourth  part. 

Whereas,  the  said  William  Davis  k  Sons  did,  on  the  fifth  day  of  August, 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sevonty-nine, 
(^nter  into  a  contract  with  Her  said  Majesty  fur  the  deepeniDg,  wideuing, 
and  otherwise  forming  a  nearly  straight  channel,  tbrough  that  part  cf  the 
Galopa  iiapida,  on  the  Hiver  St.  Lawrence,  fiom  a  point  abr«a»t  of  the 
extrême  upper  end  of  the  entrance  pier  to  the  Galops  CaDal,  and  extending, 
downwards,  to  deep  water  below  the  bar,  aa  by  référence  to  the  said  contract, 
uid  the  apecifications  thereto  annexed,  on  fyle  in  the  Department  of  lUil- 
ways  and  Caoald,  will  more  fnlly  appear  ; 

And  whereas,  by  an  assignment,  bearing  date  the  eleventh  day  of  July. 
A.  D.  1882,  and  made  between  the  said  William  Davis  k  Sons,  of  the  first 
part,  and  the  said  £.  £.  Gilbert  k  Sous,  of  tbe  second  part,  the  said  William 
Davis  k  Sons  did,  for  the  considéra* ions  therein  mtntioued,  assigo,  transfer 
and  set  over,  unto  the  said  £.  E.  Gilbert  k  Sons,  the  said  contract  with  Uer 
Mejeatj,  and  nll  the  right,  title  and  interest  of  theni,  the  said  William  Davis 
k  SSona  therein  and  thereunder,  as,  by  the  said  aa&igument  référence  thereto 
had,  wiU  more  fally  and  at  large  appear  ; 

And  whereas,  the  said  assigumeut  wos  so  made  and  exec  ted,  with  the 
oonsent  of  the  Government  of  Canada,  expressed  in  a  certain  Order  in 
Cooncil,  passed  on  the  SOth  day  of  Juue,  A.  D.  1882,  on  the  subject  and  by 
thetamaofthe  said  Order-iu-Conncii,  the  said  William  Davis  k  Sons 
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Sons  remirent  à  riniimé  l'écrit  suivant  en  échange  d*iin  cer- 
tificat de  dépôt  de  $15,000  dans  la  Banque  d^Ëchauge  dn 
Canada  : 

"  Montréal,  llth  Jaly,  1882. 
"  F.  B,  GiLMAN,  Esq. 

"DearSir: 

"  In  the  event  of  your  $15,000  security,  depoeited  wilb 
the  Government  of  Canada  for  us,  in  the  Galops  Eapids  con- 
tracta not  bcing  enliroly  rcleased  on  or  before  the  26lh  daj 
of  June,  1883,  we  hereby  agrée  to  give  you  our  piomissoiy 
notes  for  the  following  amounts  :  Ist,  for  S300  payable  on 
the  15th  of  July,  1883;  2nd,  $300  payable  on  the  15th  of 
August,  1883;  3rd,  $3)0  payable  on  the  15th  of  Septembar. 
18.^3;  4lh,  $350  payable  on  the  15th  of  October,  1883  ;  5th, 
$350  payable  on  the  15th  of  November,  1883  ;  and  6th,  $350 

were,  on  the  eiecution  of  the  said  assignment,  aod  on  the  deposit,  by  the 
said  £.  E.  Gilbert  k  Sous,  of  certain  cash  security.  as  mentioned  in  said 
Orderin-Council,  tobe  relieved  from  ail  iiability,  in  connection  with  the 
said  Works,  and  the  said  E.  E.  Gilbert  k  Sons  woald  therenpon  be  aoœpted 
by  Her  Maje>ty,  as  the  oontractoro  for  the  completion  of  the  wjrks 
embraced  in  ëald  con tract. 

And  whereas  the  said  nssi^niment  has  been  ezecuted  and  deposited  in  the 
■aid  Department  of  Kailways  and  Canals,  and  the  said  casli  security  ha^ 
been  pnt  np,  as  required  by  the  said  Order-in-Conncil,  and  the  said  K  £. 
Gilbeit  k  Sous  ore  required,  by  Her  Mnjcsty,  to  enter  ioto  a  covenant,  on 
their  part,  to  fiuish  and  complète  the  said  contract. 

And  whereas,  Her  Majcsty  haa  conseuted  to  eztend  the  time,  for  the 
completion  of  the  said  works  embraced  in  the  said  contract,  to  the  twdntietli 
dayof  July,  A.  D.  1884. 

Now,  this  iudenture  witnes&eth  that,  in  considération  of  the  premises,  the 
said  £.  £.  Gilbert  &  Sons  do  hereby.  for  themselves  and  each  of  them,  their 
and  each  of  their  ezecotors,  administrators  and  assigna,  jointly  and  seTenlly, 
eovenant,  promise  aud  agrée,  to  and  with  Her  said  Majeaty,  and  her  snc- 
ce^sors,  thut  they,  the  said  £.  E.  Gilbert  k  Sons,  shad  and  will,  on  orbefora 
the  said  tweutieth  day  of  July,  A.  D.  1884,  complète  and  finish  ail  the 
Works  embraced  in  the  said  coutract  aod  spécifications,  aad  shall  and  wili, 
at  ail  times,  perform,  falfil  and  keep  ail  aud  siugalar  the  coyenants,  condi  • 
tions  aud  agieements  coutnined  in  the  said  coutract,  so  entered  into  betweeu 
the  said  William  Davis  k  Sons  and  Her  said  Majesty,  for  the  works,  at  t  be 
said  Galops  Kapids,  and  whicb,  on  the  part  of  the  oontractors,  are  audooght 
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payable  od  the  15th  of  Ileceniber,  1883.  AU  said  notes  to 
be  given  od  the  said  tweiity-six  of  Jane,  1883,  and  payable 
in  Montréal  for  the  umounts  and  on  the  dates  specîfied 
above.  And  in  defaalt  of  so  doing,  I  hereby  agrée  to  pay 
70a  the  snm  of  $2,000  in  cash,  said  sum  to  become  dae  in 
oneamount  on  the  26th  of  Jane,  1883.  And  in  defaalt  of 
jour  security  beîng  enlirely  released,  we  hereby  agrée  to 
pay  yoa  as  above  $2,000  on  the  twenty-sixth  day  of  Jane, 
in  each  year,  so  long  as  said  secuiity  ramaina  in  the  hands 
of  the  Government  of  Canada,  or  so  long  as  yoa  are  not  re- 

leased  therefrom. 

•  "  Toara,  &c., 

**  B.  B. Gilbert  &  Sons.' 

Le  certificat  de  dépôt  était  en  ces  termes  : 

"  No  124. 

•*  $16,000. 

"  The  Exchange  Bank  of  Canada  acknowledges  having 

received  fi-om  the  Honorable,  the  Eeceiver  General  in  trast, 

to  be  performed  and  kept,  and  shall  be  liable  to  Her  Majesty,  in  respect  to 
nich  cootract  works,  as  fally  as  the  said  William  Davis  k  Sons  wonJd  nave 
been,  had  the  said  assignment  not  been  made  and  execnted  ; 

And  whereas,  the  said  cash  deposit  of  fifteen  thonsaud  dollais,  reqnired 
tobe  made  by  the  said  £.  £.  Gilbert  k  Sons,  under  the  terme  of  the  said 
Order-in-Council,  bas  been  put  np  by  the  baid  Francis  £.  Gilman,  at  the 
Rqii«  stand  for  the  benefit  of  the  said  E.  £.  Gilbert  k  Sons  ; 

It  û  hereby  &greed  and  declared  that  snch  cash  deposit  shall  be  held,  by 
Her  llajebty,  in  lien  of  that  put  up  by  the  said  William  Davis  k  Sons,  and 
«pon  and  subject  to  the  same  terme  and  conditions  and  for  the  said  puiposes, 
aad  that,  upon  the  completion  of  the  said  works,  according  to  the  tenus  of 
the  said  contract  (except  in  regard  to  time,  which  is  hereby  extended  as 
ilbresaid),  the  said  cash  deposit,  or  chèque  representing  the  samc,  shall  be 
retnmed  and  delivercd  over  to  the]  said  FranciH  E.iGilman,  his  ezecutors, 
admioistratorB  or  assigna  ; 

And  it  is  fuither  declared  and  agreed  that,  as  the  tenus  and  conditions  of 
Uie  said  Order-in-Council  hâve  been  fally  carried  ont  and  complied  with, 
Her  Hajesty  doth  hereby,  forever,  release  and  acquit  the  said  William 
Davis,  Michael  Patrick  Davis  and  William  Heuiy  Davis  (and  their  suretien, 
James  llurphy  and  John  Henry),  from  ail  liabihty  to  Her  Majesty,  in  res- 
feet  to  the  said  contracta  or  any  matter  or  thiug  in  connection  therewith  ; 
And  Her  Majesty  convenants  fvith  the  said  £.  £.  Gilbert  k  Sons,  to  pay 
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for  the  contraot  of  E.  E.  Gilbert  &  Sons,  Galops  Bapîds,  the 
Bum  of  fifteen  thousand  dollars,  which  sam  wîU  be  repaid  to 
the  Receiver  General  or  order,  only  on  surrender  of  this 
«ertifioate. 

''  (Signed,)    Jas.  W.  Craio,        "  (Signed,)    T.  Craio, 

Accountant,  Managing  Director:' 

En  vertu  de  cette  promesse  du  11  juillet,  1882,  les  appe- 
lants payèrent  à  rintimé,  jusqu'au  20  novembre,  1885.  $6,833, 
et  à  cette  époque,  ils  ceseôrent  de  payer,  prétendant  qae 
rintimé  avait  élé  déchargé  de  son  cautionnement.  Llntimé 
les  poni*8uivit  pour  $1,333.66,  balance  du  paiement  annuel 
de  $2,000,  pour  Tannée  commençant  le  26  juin,  1885,  et 

them,  for  the  several  works  uiifiniithed  aDd  uncompleted,  under  the  said 
original  contract,  et  the  several  rates  and  prices,  and  in  manner  and  at  the 
times  mentioned  in  and  provided  for  in  the  faid  original  contract. 

Provided,  and  it  is  agrëed,  between  the  said  E.  E.  Gilbert  <£r  Sons,  Her 
Majesty  the  Qaeen,  and  the  said  Francis  E.  Gilman,  that,  so  long  as  the 
said  deposit,  so  put  up  by  the  said  Francis  E.  Gilman,  is  held  by  the  GoTem- 
ment,  no  portion  of  the  drawback,  now  or  which  may  hereafter  accamnlate 
in  the  hands  of  the  Government,  shall  be  paid  to  said  E.  £.  Gilbert  k  Sons, 
withont  the  consent  in  writing  of  the  said  Francis  J£.  Gilman  fiist  had  and 
obtained  ; 

In  witnesB  whereof,  the  said  parties  hereto  of  the  first,  the  third  and  the 
fourth  parts,  hâve  hereto  set  their  hands  and  seals  ;and  the  Minister  of  Kail- 
ways  and  Canals,  with  the  Secretary  of  the  said  department,  hâve  hereto 
set  their  hands  and  seal  of  the  Department,  as  representing  Her  Majesty. 

E.  E.  GILBERT.  [L.S.) 


Signed,  sealad,  and  delivercd,  by  the 
said  parties  of  the  first,  third  and 
fourth  parts,  in  présence  of 

D.  G'CONNOE. 


Signed  and  sealed,  by  the  Honorable' 
the  Minister  of  linilways  aud 
Canals,  and  conntersigncd  by  tlib 
Secretaiy  of  the  said  Department. 

D.  O'CONNOR. 

Witnesp, 

D.  OTONNOR. 


FRANK  GILBERT.  [L.S.] 

WALTER  W.  GILBERT.  [L.S.] 


F.  E.  GILMAN. 

[L.S-l 

WILLIAM  DAVIS. 

[L.S.] 

M.  P.  DAVIS. 

[L.S.1 

W.  H.  DAVIS. 

[L.S.] 

CHAKRES  TUPPER, 

MinisUr  of  Railways  and  Oanala. 

A.  P.  BRADLEY, 

Secretary. 

f        Seal  of       ) 
j  De)arCment.  j 
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finissant  le  26  juin  suivant.  Les  appelants  ont  plaidé  qne 
rintimë  n'avait  pas  déposé  $15,000,  le  11  jaillet,  IS-'S,  mais 
qn'il  n'avait  foarni  qu'un  certifioat  de  dépôt  pour  ce  mon- 
tant^ donné  par  la  banque,  sans  que  l'intimé  fournisse  cette 
somme  à  la  banque  qui  faillit  ensuite  le  15  septembro,  1888  ; 
qne,  le  17  novembre,  1885,  ils  avaient  remis  ce  faux  ceilifi- 
cat  de  dépôt  à  l'intimé,  et  que,  conséquemment,  ils  étaient 
déchargés  de  tous  paiements  ultérieura. 

Il  fut  établi  que  le  certificat  de  dépôt  avait  été  obtenu  do 
la  banque,  par  l'intimé,  en  lui  payant  $400  ,  et  lui  donnant 
6on  billet  de  $15,000,  en  ces  termes  : 
"  $16,000, 

Montréal,  12th  July,  1888. 

On  demand,  I  promise  to  pay  to  the  order  of  the  Bxcbange 
Bank  of  Canada  $15,000,  at  this  ofSice  hère,  without  interest, 
in  re  deposit  receipt  with  Grovernmenti  for  security  of  E.  E. 
Gilbert  &  Sons. 

(Signed),  P.  E.  GILMAN," 

Bnnovembre,'1885,  le  gouvernement,  comptant  que  la  i*o- 
tenue  gardée  sur  le  prix  du  contrat  était  suffisante  pour 
garantir  son  exécution,  remît  aux  appelants  le  certificat  du 
dépôt/ie  $15,000.  Ces  derniers  l'offrirent  à  l'intimé  le  20 
novembre,  1885. 

Ce  certificat  de  dépôt  ainsi  offert  à  l'intimé  était  endossé 
par  Fred.  ToUer,  pour  le  i*eceveur-général,  in  trust,  et  par 
M.  Bradley,  secrétaire  du  département  des  chemins  de  fer 
et  canaux. 

Le  3  avril,  1888,  la  cour  Supériem-e,  à  Monti-éal,  David- 
son, J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

''  Considering  that  PlaintifT  bas  proved  the  material  allé- 
gations of  bis  déclaration  ; 

'*  Considering  that,  by  the  contract  of  the  eleventh  of 
Jnly,  eighteen  hundred  and  eighty-two,  set  forth  in  Plain- 
tiff 's  déclaration,  it  was,  among  other  things,  acknowledged 
that  Plaintiff  had  put  up  and  fnrnished  to  the  Keceiver  Ge- 

9— R.   L.   XVII. 
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lierai,  a  cash  eecurity  of  âftcen  thoasand  dollara,  for  thc 
peiformanco  of  a  certain  conti-act,  which,  by  consent  of  the 
Grovernment,  had  been  trausferred,  by  the  Wm.  Davis  &  Soi» 
to  the  Défendants,  which  said  cash  security  was  to  remaîn 
in  the  hands  of  the  Government,  until  the  said  contract 
should  be  fulfiUed  ; 

^^  Cousidering  that,  as  set  forth  in  Plaintiff 's  déclaration, 
the  Défendants,  on  the  eleventh  of  July,  eigbteen  hundred 
and  eighty-two,  by  a  writing  sous  seing  privée  (with  certain 
modifications  as  regards  the  fii*styear),  so  long  as  the  Plain- 
tifT's  said  fifteen  thoasand  dollars  security  was  not  entirely 
released,  by  the  G«»vernment,  agreed  topay  Plainti£P,onthe 
twenty-seventh  of  June,  in  each  year,  the  sum  of  two  thoa- 
sand dollars; 

**  Considering  that  a  paymentof  two  thoasand  dollars  fell 
due  on  the  twenty  seventh  of  June,  eighteen  handred  and 
eighty-seven,  if  the  said  contracts  still  continaed  ; 

"  Considering  that  the  Défendants,  by  their  defence,  claim 
that  said  paymeuts  were  only  to  become  dae,  whilethe  said 
secarity  remained  unreleased,  in  the  hands  of  the  Govern- 
ment ;  that  the  said  secarity  was  in  fact  long  previoasly  re- 
leased, bocause  that,  on  the  twentieth  day  of  November. 
eighteen  hundred  and  eîghty-five.  Défendants  tendered  to 
PiaintifT  the  said  deposit  i*eceipt,  which  they  claimed  was 
the  cash  security  put  up  and  farnished  by  the  Plaîntiff  ; 

*'  Considering  that  said  deposit  receipt  purported  to  be 
for  fifteen  thousand  dollars  deposited  by  the  Eeceiver  Ge- 
neral, and  that  sum  was  placed  to  his  crédit,  in  the  said 
Exchange  Bank,  and  remained  at  his  crédit,  and  under  his 
control,  and  at  the  risk  of  the  Government,  fiom  the^  time 
of  the  deposit,  in  possession  of  said  contract,  until  the  failure 
of  the  bank,  on  the  fifteen th  of  September,  eighteen  huadi*ed 
and  eighty-three,  as  also  thereafter,  and  that  the  loss  of  said 
fifteon  thousand  dollara  ought  not  to  be  borne  by  Piaintiff, 
who  is  entitled  to  the  return  of  his  fifbcen  thousand  dollars, 
in  cash,  on  the  said  contract  boing  fulûUed  ; 

^'  Consîderîng  that,  apai*tfiom  the  description  of  the  de- 
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posit  receipt,  given  in  the  tender  of  the  twentieth  day  of 
November,  eighteen  hundred  and  eighty-ffvo,  thore  is  no 
admission  or  proof  of  recoixl  as  to  any  endorsement  by  pro- 
peranthority; 

"  Gonsidering  that  Her  Majesty,  altbough  a  party  to  the 
conti-aot  of  the  eleventh  of  Jaly,  eighteen  hundred  and 
eighty-two,  and  towards  whom  Plaintiff  therein  contracted, 
was  not  a  party  to  said  tender,  and  never  notiûed  Plaintiff 
of  any  release,  from  said  contract,  or  that  said  contract  was 
dissolved  and  ended,  as  to  Plaintiff,  and  be  freed  from 
liability  as  to  the  past  and  responsibility  as  to  the  fatare  ; 

"  Gonsidering  that  Plaintiff  never  had,  notice,  on  bchalf 
ofHer  Majesty,  that  bis  liability  was  at  an  end,  and  that 
he  was  discharged,  from  said  conti*act,  and  that  Défendants 
could  not  speak  alone; 

''  Gonsidering  that  said  contracts  continued  to  be  and 
were,  on  the  twenty-seventh  of  Jane,  eighteen  hundred  and 
eighty-seven,  in  force,  as  regards  Plaintiff's  right,  towards 
Défendants  ; 

**  Gonsidering  that  Plaintiff  hath  proved  the  material 
allégations  of  bis  déclaration.  Défendantes  plea  sbould  be 
annalled  and  dismissed  ;  doth  adjadge  and  condemn  Défen- 
dants joint ly  and  severally,  as  co-partners,  to  pay  and 
satisfy  Plaintiff  the  sum  of  two  thousand  dollars  with 
iuterest  thereon  from  the  twenty-sizth  day  of  June,  eighteen 
hundred  and  eighty-seven,  and  costs  of  suit." 

MOYENS  DES   APPELANTS. 

*'  L'intimé  a  contracté  avec  le  gouvei-nement  et  lui  a  dé- 
posé $15,000  dont  il  lui  a  donné  le  reçu,  qu'il  devait  lui 
remetti'e,  quand  les  appelants  auraient  exécuté  leur  contrat  ; 
et  en  considération  de  ce  dépôt  ainsi  fait,  dans  l'intérêt  des 
appelants,  ces  derniei*s  devaient  payer  à  l'intimé  $2,000  par 
année,  tant  que  le  gouvernement  garderait  le  dépôt.  Le 
gouvernement  a  remis  à  l'intimé  son  reçu  de  dépôt,  c'est-à- 
dire,  il  le  iui  a  légalement  offeit." 

"  A  part  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  a  été 
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déchargé,  vis-à-vis  Tintimé,  par  la  remise  da  reça  de  dépôt, 
la  remise  de  ce  reçu  de  dépôt  a  certainement  déchargé  l'in- 
timé de  son  obligation  comme  caution  (jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  dépôt)  des  appelants,  sur  le  contrat  en 
question." 

"  Le  gouvei-nement  du  Canada  n'étant  que  dépositaire  de 
cette  somme,  ou  plutôt  du  i*eçu  de  dépôt  i*eprésentant  cette 
somme,  n'était  responsable  que  d'un  soin  oi*dinaire  dans  la 
garde  du  dépôt,  et  ne  peut  être  tenu  responsable  de  la  fail- 
lite de  la  Banque  d'Echange  du  Canada,  et  on  ne  Taccose 
pas  non  plus  de  négligence." 

*^  Les  appelants,  de  leur  côté,  ont  payé  à  Pintimé  la 
somme  de  $2,000  par  année,  tant  que  le  gouvernement  a 
gardé  ce  reçu  de  dépôt,  comme  garantie  de  l'exécution  de 
leur  contrat. 

La  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure. 

ÀRGHiBi^LD,  Ltnch  &  FosTER,  avocùts  des  appelants, 

Grebnshields,  Guérin  k  Greenshields,  avocats  de  tin- 
timé. 


DEPOT. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,    (En  Appbl.) 

Montréal,  26  janvier  1889. 

PrésenU  :  DoRiOK,  J.  en  C,  Tbssibr,  J.,  Cross,  J.,  et  Chtjrch,  J., 
(dissident.) 

FRANCIS  EDWARD  GILMAN,  (demandeur  en  Coor  loférieare)  appe- 
lant, et  EBENEZER  £.  GILBERT  et  al,  (défendeors  en  Cour  lofé, 
rieure)  intimés. 

Jugé  :  Qne  le  dépôt  fait  dans  une  banque,  par  un  contracteor  on  poar  Ini, 
an  nom  da  gonvemement.  pour  garantir  l'exécution  d' on  oontrat,  ef>i 
aux  risques  du  gouyemement  qui  n'est  pas  libéré  par  la  seule  remise  du 
reçu  du  dépôt,  après  la  foiUite  de  la  banque,  mais  qu'il  doit  remettn  le 
montant  même  déposé.  (1) 

(1)  Y.  la  cause  de  Gilbert  et  al,  et  Oilman,  rapportée  dans  ce  Tolume,  p. 
12i, 
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Le  28  janvier  1887,  la  Conr  Sapérieare,  &  Montréal,  Lo- 
ranger,  J.,  a  renda  le  jugement  suivant  : 

JUQBMENT  : 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  que,  le  onase  juillet, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  il  8*est  porté  caution  des 
défendeurs,  envers  Sa  Hajesté  ou  le  gouvernement  du 
CaDada,  qui  leur  avait  accoi*dé  un  contrat  pour  le  creuse- 
ment et  l'élargissement  du  Bapide  des  Galops,  (1)  que, 
comme  garantie  de  Texécution  de  ce  contrat,  le  demandeur 
a  déposé,  pour  et  à  la  demande  et  avantage  des  défendeur, 
entre  les  mains  du  dit  gouvernement,  la  somme  de  quinze 
mille  piastres,  (2)  que,  le  môme  jour,  une  convention  sous 
Being  privé,  est  intervenue,  entre  le  demandeur  et  les  défen- 
deurs, par  laquelle  ces  derniei*s  se  sont  obligés,  dans  le  cas 
où  le  dépôt  en  question  ne  serait  pas  entièrement 
libéré,  le  ou  avant  le  vingt-six  de  juin,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  à  donner  au  dit  demandeur  leurs  billets  promis- 
soires,  pour  les  sommes  suivantes,  savoir:  trois  cents  pias- 
tres payables  le  quinze  de  juillet  1883,  et  trois  cent  cin- 
quante piasti-es,  payables  le  quinze  de  chacun  des  mois 
d'août,  septembre,  octobre,  novembi-e  et  décembre  1883  ; 
que,  suivant  la  dite  convention,  les  dits  billets  devaient  être 
donnés  au  demandeur  le  vingt  six  juin  1883,  et  à  défaut  de 
ce  faii*e,  les  défendeurs  s'obligeaient  de  lui  payer  comptant 
la  somme  de  deux  mille  piasti-es  en  un  seul  montaat,  le  dit 
jour  26  juin  1883,  et  une  même  somme,  lo  26  juin  de  chacune 
des  années  suivantes,  tant  et  aussi  longtemps  que  le  dit  cau- 
tionnement ou  dépôt  de  quinze  mille  piastres  ne  serait  pas 
libéré,  et  resterait  entre  les  mains  du  gouveiiiement.  (3) 

Attendu,  que  le  demandeur  allègue,  en  outre,  que  les  dé- 
fendeurs lui  ont  payé,  les  vingt-six  juin  1883  et  1884,  les 
dites  sommes  de  deux  mille  piastres  ;  que,  le  26  juin  1885, 

(1)  y.  ce  contrat  cité  à  la  note  1  à  la  page  J25  de  ce  volnme. 

(2)  Ce  montant  a  été  déposé  à  la  Banqne  d'Echange  du  Canada.  Le  reçu 
de  dépôt  est  cité  à  la  page  127  de  ce  Tolnme. 

(3)  Cet  écrit  est  cité  à  la  page  126  de  ce  yolume. 
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les  défondeura  n'ont  payé  qu'une  partie  de  la  somme  due  (^ 
jour-là  et  ont  été  poursuivis  pour  la  balance,  savoir  :  celle  de 
treize  cents  piastres,  laquelle  action  est  maintenant  pendante 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  où  elle  a  été  portée  pu 
le  demandeur  actuel,  dont  l'action  a  été  déboutée  en  Cour 
inférieui'e  ; 

Attendu,  que  le  demandeur  réclame,  par  la  pi^deenio 
action,  l'échéance  du  26  juin,  1886,  c'est-à-dire  la  somme  do 
deux  mille  piastres,  conformément  à  la  convention  sus-dite  : 

Attendu,  que  les  défendeur  admettent  que  le  demandeur 
s'est  porté  leur  caution  pour  le  montant  susdit,  mais  plaident 
qu'il  n'a  fait  aucun  dépôt  en  argent,  ainsi  qu'allégué  dans  la 
déclaration  ;  qu'il  n'a  fourni  au  gouvernement  qu'un  simple 
reçu  de  dépôt,  au  montant  de  quinze  mille  piastres,  que  lui 
avait  remis  la  Banque  d'Echange  du  Canada  ;  qu'en  i-éaiité 
aucune  somme  d'argent  n'a  été  payée  ni  déposée  entre  les 
mains  du  gouvernement,  en  vertu  du  dit  reçu  ;  que  le  de- 
mandeur lui-même  n'a  donné  à  la  Banque  d'Echange  aucune 
considération  pour  le  dit  reçu,  sauf  son  propre  billet  promis- 
soire,  payable  à  demande,  sans  intérêt,  lequel  billet  n'a 
jamais  été  payé  par  le  demandeur  ;  (1)  qu'il  est  vrai  que  les 
défendeura  ont  promis  de  payer  au  demandeur  la  somme  de 
doux  mille  piastres,  par  année,  pour  l'usage  de  ce  reçu  de 
dépôt,  pendant  tout  le  temps  que  le  demandeur  resterait 
sous  l'obligation  de  son  cautionnement,  mais  que,  le  20 
novembre  1885,  le  demandeur  a  été  libéré  par  le  gouverne- 
ment de  son  cautionnement,  pai*  la  remise  que  fit  le  dit 
gouvernement  du  reçu  de  dépôt  en  question,  aux  défendeurs 
qui  offrirent  au  demandeur  de  le  lui  remettre,  par  le  ministère 
de  Mtre.  Marier,  notaire  ;  que,  de  fait,  le  dit  reçu  de  dépôt 
fut  remis  au  demandeur  et  laissé  entre  ses  mains,  par  le  dit 
Jiotaire  ;  que  le  demandeur  est  maintenant  en  possession 
actuelle  du  dit  reçu  de  dépôt,  et  n'est  exposé  à  aucune  pour- 
suite de  la  part  du  gouvernement  qui  s'en  est  dépossédé  et 
l'a  libéré  de  toutes  ses  obligations  ; 


(1)  Ce  billet  est  reproduit  à  la  page  129  de  ce  volume. 
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Considérant  quo  les  défendeui^s  ont  prouvé  les  allëguën 
essentiels  de  leur  défense,  notamment  qite  le  demandeur  n'a 
fkit  aacnn  dépôt  en  argent,  entre  les  mains  dn  gouverne- 
ment, comme  lerai'AQtie  do  Toxécution  du  contrat  que  les  dé- 
fendeurs avaient  obtenu;  que,  nonobstant  les  termes  du 
cautionnement,  il  ressort  suffisamment  du  témoignage  du 
demandeur  lui-même,  que  le  dépôt  en  question  n'a  été  fait 
qu'au  moyen  d'un  reçu  donné  par  la  Banque  d'Echange,  lo 
26  juin  1882,  par  lequel  la  dite  Banque  reconnaît  avoir  reçu 
du  Beceveur  Général,  comme  garantie  du  contrat  des  défen- 
deurs, la  somme  de  quinze  mille  piastras  ;  laquelle  somme 
devait  être  remboursée  au  Beceveur,  sur  remise  du  dit  reçu. 

Considérant  que  les  aveux  du  demandeur  interrogé  comme 
témoin,  constituent,  sur  ce  fait,  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  admettre  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  est 
établi,  par  le  témoin  Yarey,  que  le  demandeur  n'a  donné  à 
ladite  Banque  aucune  antre  considération  que  son  billet  à 
demande,  et  sans  intérêt,  pour  le  reçu  en  question,  pour  le 
montant  duquel  billet,  la  dite  Banque  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  dit  demandeur,  ainsi  que  ce  deraier  l'admet. 

Considérant  que,  bien  qu'il  toit  prouvé  que  le  demandeur 
a  donné  à  la  dite  Banque  d'Echange,  considération  du  dit 
reçu,  son  billet  promissoire  pour  la  dite  somme  de  quinze 
mille  piastres,  il  n'est,  en  aucune  façon  exposé  à  être  trou- 
blé, par  ladite  Banque,  à  raison  de  ce  billet,  attendu  qu'é- 
tant maintenant  en  possession  du  reçu  en  question,  il  peut, 
eu  offrant  de  le  remettre  à  la  dite  Banque,  obtenir  la  remi^sc 
de  son  dit  billet,  de  même  que  le  Receveur  Général  aurait, 
pour  lui-même,  obtenu  de  la  dite  Banque  le  paiement  do  la 
dite  somme,  sur  remise  du  dit  reçu. 

Considérant  que  la  somme  réclamée,  par  la  présente 
action,  représente  une  partie  du  cautionnement  que  le  de- 
mandeur allègue  avoii*  fouimi,  en  faveur  des  défendeurs,  et 
qu'il  est  établi  que  ce  cautionnement  n'existe  plus,  et  que  le 
demandeur  en  a  été  déchargé,  par  le  gouvernement  auquel 
il  avait  été  donné. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allégués 
essentiels  de  sa  demande. 
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Benvoie  Taction,  avec  dépens. 

La  cause  fat  x>ortée  en  appel,  et  la  Cour  d'Appel  a  ren- 
versé le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT  : 

Considering  that  the  Appellant  has  proved  the  material 
allégations  of  his  déclaration. 

Considering  that,  by  a  contract  duly  made  and  entered 
into,  on  the  llth  day  of  July  1882,  between  the  now 
Eespondents,  of  the  finst  part,  Her  Majesty,  the  Qneen, 
represented  by  the  minister  of  Railways  and  Canals  of 
Canada,  of  the  second  part,  the  now  Appellant,  of  the  third 
part,  and  a  certain  firm  of  William  Davis  &  Sons,  of  the 
fourth  pai*t,  it  wae,  among  other  things,  in  efPect,  declared 
and  acknowledged  that  the  now  Appellant  had  put  up  and 
farniëhed,  to  the  Beceiver  General,  a  cash  secority  of 
iifteen  thousand  dollars,  for  the  performance  of  a  certain 
contract,  which,  by  the  conbent  of  the  govemment,  had 
been  transferred,  by  the  saîd  Wm.  Davis  &  Sons,  to  the  now 
Eespondents,  whicb  said  cash  security  was  to  i*emain  in  the 
hands  of  the  governmcnt,  until  the  said  contract  should  be 
fdfilled. 

Considering  that,  on  the  same  day,  the  Itth  of  July  1882, 
the  Eespondents,  by  a  letter  of  that  date  written  and 
delivered  to  the  Appellant,  agreed  (with  certain  modifica- 
tions as  regards  the  fii*st  year),  so  long  as  the  Appel lanVs 
said  fifteen  thousand  dollars  security  deposited  with  the 
govôiTiment  was  not  entirely  released,  that  they  would  pay 
the  Appellant  $2,000,  on  the  26 th  day  of  June,  in  each  year. 

Considering  that  the  Eespondents  paid  the  Appellant 
$2,000,  for  each  of  the  years  1883  and  1884,  but  that  the 
payment  falling  due  the  26th  June  1885,  was  only  partially 
made,  leaving  a  balance  unpaid,  for  which  the  Appellant 
obtained  subsequently  judgment,  against  the  said  Eespond- 
ents. 

Considering  that  the  présent  action  was  brought  by  the 


Digitized  by 


Google 


OILMAN   C,   GILBERT  «    13*7 

said  Âppellant,  for  the  recoveiy  of  the  $2,000  which 
become  due,  nnder  and  in  virtne  of  the  said  contract 
between  Bespendents  and  Appellant,  on  the  26th  of  Jane, 
1886. 

Considering  that  the  Sespondents,  by  their  defence  to  the 
présent  action,  claîmed  that  the  said  contract,  between  the 
Appellant  and  Bespondents,  was  snbseqnently  modified  by 
providing  that  the  said  ycarly  payments  of  $2,000  each 
Hhould  be  divisible,  and  that,  by  and  nndersaid  modification 
of  contract,  the  same  became  payable  at  the  rate  of  $166.66 
per  month,  while  the  said  secnrîty  remained  unreleascd  in 
Ihehands  of  the  govemment,  and  that  theyhad  paid  the 
Appellant,  at  the  said  rate,  two  thousand  dollars  pei* 
aDnnm,  up  to  the  end  of  November,  1885,  for  which  the 
paid  secnrîty  had  been  nnreleased,  and  they  contended  that 
the  remaînder  of  the  said  year,  and  thereafter,  the  said 
!*ecurity  was  released,  because  that,  on  the  20th  November, 
1885,  they  tendered  to  the  Appellant  the  deposit  receipt  of 
the  Exchange  Bank,  in  favour  of  the  Beceiver  General, 
payable,  by  endorsement,  to  his  order,  for  $15,000,  which 
they  claimed  was  the  cash  secnrîty  pat  up  and  farnished  by 
the  Appellant,  and  subseqaontly,  pretended  that  the  secui-ity 
of  the  Appellant  was  entirely  released,  and  that  their 
obligation  to  make  any  farther  payments,  under  their  said 
agreement,  with  the  Appellant,  made  by  said  letter  of  the 
llth  of  July,  1882,  had  ceaeed,  and  that  they  were  dis- 
charged  from  any  farther  liability,  under  said  agreement. 

Gonsidering  that  said  deposit  receipt  parported  to  be  for 
$15,000  depoâited  by  the  Beceiver  General,  and  that  that 
sam  was  placed  to  his  crédit,  in  the  said  Exchange  Bank, 
and  remained  at  his  crédit,  and  under  his  control,  and,  at 
the  rîsk  of  the  govemment,  fi*om  the  time  of  the  deposit,  in 
pnrsaance  of  said  contract,  until  the  failnra  of  said  Bank, 
on  the  15th  September,  1 883,  as  also  thereafter. 

Considering  that  said  teuder  of  said  deposit  receipt,  to 
the  Appellant,  of  the  said  20th  of  November  1885,  was  of 
ao  avait  whatever,  to  release  the  cash  security  so  put  up 
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and  faraished  by  the  Appellant,  to  the  Eeceiver  General, 
for  the  falfilraent  of  said  con tract. 

Considering  that  the  loss  of  the  eaid  sum  of  $15,000  by 
the  failure  of  the  said  Exchange  Bank,  is  a  losa  to  be  borne 
by  the  governraent,  and  not  by  the  Appel  1  an t,  who  is  en- 
titied  tothe  retam  ofhis  $15,000  in  cash,  on  the  said  cou- 
tract  beiug  fulfilled  and  his  said  security  not  being  restoi*eci 
to  him  nor  released,  he  is  entitled  to  recover,  from  the  Ee^- 
pondents,  jointly  and  severally,  and  as  co-partners,  the  said 
sum  of  two  thousand  dollara,  with  interest,  as  demanded  bv 
his  declai*ation  in  this  caase,  the  Coart  refasing  to  notice 
the  applitiation  of  the  said  Appellant,  for  act  of  the  discon- 
tinuance  of  part  of  his  demaud,  to  wit,  to  the  extend  of  three 
hnndred  dollars,  by  him  filed,  on  the  17th  day  of  Jannary 
instant,  the  cause  being  then  under  advisement,  and  ready 
for  judgment. 

Ck>nsidenng  that  there  is  error,  in  the  judgment  rendered, 
in  this  cause,  by  the  Superior  Ck>urt,  at  Montréal,  on  tbe 
28th  day  of  January,  1887,  the  Ck)urt  of  Our  Lady  tbe 
Qaeen,  now  hère,  doth  reverae,  annul  and  set  aaide  tho  Faid 
judgment,  and,  proceeding  to  render  the  judgment  which 
the  said  Superior  Court  ought  to  hâve  rendered,  doth  over- 
ruie  and  dismiss  the  pleas  of  the  Bespondents,  and  doth 
adjudge  and  condemn  the  Eespondents,  jointly  and  seve- 
rally,  as  co-partners,  to  pay  and  sati'ï'fy  to  the  Appeliant  the 
sum  of  $2,000,  with  interest  theroon,  from  the  26th  day 
of  June,  1886,  and  costs,  as  well  of  the  said  Superior  Court. 
as  of  this  Court,  said  costs  to  be  taxed,  in  this  Court,  as  in 
a  cause  of  the  second  class. 

J.  N.  Greenshields,  avocat  de  VAppelant 

Archibald,  McCormick  and  Duolos,  avocats  des  Inti- 
més. 
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GAGE.-RETENTION. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  KEINE  (en  appel). 

Qnébec,  6  décembre  1888. 

Présenis  :  Trssieb,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doiikrtv,  J. 

LA  BANQUE  MOLSON,  (demandereseo  en  Cour  Inférieure),  appelante,  et 
GASPARD  ROCHETTE,  (défendenr  eu  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Que  k  remise  au  propriétaire  de  l'objet  donné  en  gage  éteint  le  droit 
dégage. 

Le  5  mai  1888,  la  Cour  Sapérieure,  à  Québec,  Casault,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUQBMENT : 

"  Attendu  que,  le  dix  décembre,  mil  nuit  cent  quatre- 
TÎDgt-six,  la  demanderesse  a  reçu,  en  nantissement,  d'un 
nommé  Kéi-ouac,  auquel  ils  appartenaient,  cent- vingt-six 
ronleaux  do  cuir,  comme  sûreté  collatérale  d'une  avance  do 
dix  mille  piastres  (tlO,000)  qu'elle  lui  fit  alora  ; 

"  Attendu  que,  plus  tard,  elle  a  échangé  la  lettre  de  voi- 
ture qui  constatait  sa  possession  des  dits  rouleaux  de  cuii*s, 
pour  des  reçus  du  gardien  d'entrepôt  où  ils  étaient  déposés, 
mais  que,  subséquemment,  elle  a  donné  ordre  au  dît  gardien 
d'en  livrer  cent-un  rouleaux  au  dit  Kerouac,  le  propriétaire 
d'iceux,  ce  qui  a  été  fait,  la  demanderesse  ayant  préalable 
ment  reçu  du  dit  Kerouac,  une  reconnaissance  qu'il  les  reco 
▼ait  et  détenait,  comme  son  fidélcommiesaire  (1)  ; 

*'  Attendu  que  le  dit  Kerouac  a  expédié  les  dits  cent-un 
rouleaux  de  cuir  au  défendeur,  à  Québec,  sans  lui  mentionner 
%u'i]s  étaient  affectés  d'aucun  droit  de  gage,  et  avec  instruc- 
tion de  les  vendre,  à  terme,  et  d'employer  le  pi*oduit  de  la 
fiu3ture  par  lui  escomptée  au  paiement  de  ses  frais,  et  d'une 

(1)  Statuts  révisa  du  Canada^  ch.  120,  s.  53. 
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somme  qu'il  lai  devait,  et  qui  est  établie  avoir  alors  été  mil 
8ept  cent  cinquante-neuf  piastres  ($1,759,00)  au  moins,  et 
de  compter  le  reste  à  la  demanderesse  ; 

'^  Attendu  que  la  demanderesse  ne  s'est  pas  fait  remettre 
la  lettre  de  voiture  des  dits  cent-un  ix)uleaux  de  cuir,  après 
leur  réception  par  Kerouac  ; 

*'  Attendu  que  le  dit  Défendeur  a,  suivant  les  instructioBn 
susdites,  vendu  le  dit  cuir,  a  disposé  du  prix  aussi,  confor- 
mément aux  dits  instructions,  et  payé  à  la  demanderesse 
sept  mille  cent  soixante -dix-sept  piastres  et  soixante  centiDs 
($7,177,60),  tel  qu'elle  le  reconnaît. 

"  Attendu  que  le  défendeur  ayant  refusé  trois  lettres  de 
change,  tii'ées  sur  lui  par  le  dit  Kerouac,  et  endossées  en 
faveur  de  la  demanderesse,  cette  dernière  a  requis  le  défen- 
deur, de  lui  remettre  le  cuir,  mais  que  le  défendeur,  en 
ayant  payé  le  transport  de  Montréal,  dans  ses  magasins,  à 
Québec,  avait,  indépendamment  d'aucune  autre  raison,  droit 
do  les  retenir,  jusqu'au  remboursement. 

Attendu  qu'après  l'échange  de  quelques  communications, 
et  le  refus  formel  du  défendeur  de  reconnaître  les  droits 
qu  elle  invoquait,  la  demanderesse  n'a  plus  insisté,  et  que  ce 
n'est  que  neuf  mois  plus, tard,  quand  Kérouack  avait  &it 
faillite,  et  s'était  enfui  du  pays,  qu'elle  a  renouvelé  l'expres- 
sion de  ses  prétentions  au  cuir,  par  l'action  en  cette  cause. 

'*  Considérant  que,  par  la  remise  des  cent-un  rouleaux  de 
cuir,  au  dit  Kéi*ouac,  propriétaire  d'iceux,  la  demanderesse 
a  pei-du  son  droit  de  gage  sur  iceux  (1). 

'*  Considérant  que  la  reconnaissance  donnée,  par  le  dit 
Kéi*ouac  à  la  demanderesse,  n'a  pas  pu  convertir  sa  pos- 
session, ni  conserver,  dans  le  droit  de  cette  Province,  on 
gage  à  la  demanderesse,  sur  les  dits  rouleaux  de  cuir; 

**  Considérant  que  la  vente  faite  d'iceux,  à  un  tiers,  a 
mis  fin  au  gage  de  la  demanderesse,  s'il  n'était  pas  déjà 
éteint  (2). 

"  Considérant  que  le  délai  qu'a  laissé  écouler  la  demande - 

(1)  Art.  1970.  C.  C. 

(2)  Art.  1488  et  1966  a  ce. 
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reese,  depuis  la  vente  du  dit  cuir,  par  le  défendeur,  avant 
d'exercer  un  recours  contre  lui,  qu'elle  n'a  adopté  qu'après 
que  la  faillite  de  Eérouac  et  son  départ  du  pays  eussent  mis 
le  défendeur  dans  l'impossibilité  d'en  exercer  un  conti*e  ce 
dernier,  ne  lui  permettait  pas  de  recouvrer,  si  elle  n'avait 
pas  autrement  pei*du  tout  droit,  sur  le  dit  cuir  ;  Benvoie 
Faction  de  la  demanderesse,  avec  dépens. 

Ge  jugement  a  été  confiimé  unanimement  par  la  cour 
d'appel. 

Cabon,  Pentland  et  Stuabt,   avocats  de  l'appelante. 

Blanohbt,  Dbouin  et  Dionne,  avocats  de  l'intimé. 


COURS  D'EAU.-DIQUES.-SERVITUDES. 

œVR  SUPÉRIEURE  —  En  Révision. 

Montréal,  9  mars,  1889 

Préêcnts  :  Jette,  J.,  Gill,  J.,  et  Mathieu,  J. 

LÉON  GADOURY,  vs.  CHARLES  BAZINET  et  al 
JwÈ  :  Que,  à  le  droit  que  réclamait  les  seigneurs  de  constmire  des  dignefs, 
BOT  les  rîTières  flottables,  sans  payer  de  dommages  aux  propriétaires  sur 
lesquels  ils  faisaient  refooler  Tean  des  rivières,  a  jamais  existé,  il  a  été 
abn^  par  la  sappression  des  droits  seigneuriaux  :  (1) 

(1)  La  réserve  à  Tnsage  du  Seii^neur,  faite  dans  un  contrat  de  oonoession 
d'une  terre,  des  rivières,  ruisseaux,  cours  d'eau,  pour  tontes  espèces  de  mou- 
lina, unnes  et  mannraotnres  était  illégale,  comme  répugnant  au  principe  du 
eoQtrit  féodal  qui  transmettait  au  censitaire  la  propriété  entière  du  domaine 
«tile,  à  moins  que  le  sol,  aussi  bien  que  les  eaux,  n'ait  été  réservé.  (Cour 
Spédale  tenue  sous  l'autorité  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  Québec,  11  mors 
185<V  La  Fontaine  J.  en  G.,  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Bowen  J.  en 
C,  de  la  Cour  Supérieure,  Aylwin,  J.,  (dissident)  Dnval,  J.,  (dissident)  Ca- 
vcn,  J.,  Day,  J.,  (dissident)  Smith,  J.,  C.  Mondelet,  J.,  Meredith,  J.,  (di^i- 
dent)  Short,  J^  Morin,  J.  et  Badgley,  J.  (dissident)  D.  T.  B.  C.  Questions 
Seigneuriales,  voL  A.  p.  81a.) 

Les  opinions  de  la  Cour  Seigneuriale  ont  requ  la  sanction  législative  par 
k  §  9  de  la  s.  16  du  S.  du  C.  18  Y.  ch.  8  reproduit  dans  la  s.  84  du  ch.  41 
des  8.  R.  B.C. 

Le  ooors  général  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  ne  peut-être  détourné  ou 
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Qac  le  ohapitro  51  des  statuts  Refondas  da  Bas-Canada  s'appliqne  aux 
rivières  flottables,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  que  le  pro- 
priétaire rivendn  qui  construit  une  digue,  et  fait  refouler  l'eau  sur  les 
propriétés  YoisineSySera  condamné  à  payer  les  dommages  qui  en  résultent 
et  faute  de  payement,  dans  les  six  mois,  aux  termes  du  dit  statut,  à 
démolir  la  digue.  (1) 


modifié,  sans  la  permission  de  l'autorité  compétente.  C'est  la  règle  générale, 
et  celui  qui  réclame  un  droit  de  le  changer,  en  aucune  manière,  doit  l'éta- 
blir, vu  que  sa  prétention  constitue  une  exception  à  la  règle  générale.  Par 
la  concession  d'une  seigneurie  qui  était  faite  au  seigneur,  par  le  roi  de 
France,  le  seigneur  devenait  propriétaire  du  soi  ou  du  lit  des  ruisseaui;  non 
navigables,  qui  la  traversait  ;  mais  il  ne  devenait  pas  propriétaire  de  l'eau 
•coEtrante  constituant  le  ruisseau,  et  qui,  par  son  cours,  change  d'un  moment 
À  l'autre.  Il  n'avait,  sur  cette  eau,  qu'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude, 
pendant  qu'elle  passait  à  travers  la  terre  dont  il  était  en  possession,  l'autori- 
eant  à  en  faire  usage,  en  autant  que  de  besoin,  pour  toutes  fins  nécessairBi^ 
mais  non  à  détourner  le  ruisseau  ou  à  faire  usage  de  l'eau,  au  préjudice  des 
propriétaires  supérieurs  ou  inférieurs.  Il  pouvait  même  détourner  et  oonduiie 
toute  partie  de  l'eau  du  ruisseau,  pour  l'amélioration  de  sa  propriété,  psr  des 
canaux  ou  autrement,  mais  il  devait  la  ramener  au  ruisseau,  ayant  qu'elle 
ae  rende  à  la  ligne  de  la  propriété  de  son  voisin.  L'un  des  deux  oo-pn>- 
priétaires  par  indivis  peut  bien  se  servir  de  la  chose  commune  entre  eux,  soi- 
vaut  l'usage  auquel  elle  parait  naturellement  destinée,  pouvant  même  l'ap- 
pliquer généralement  à  toutes  sortes  d'usages  licites  que  l'autre  propriétaire, 
n'a  pas  d'intérêt  d'empêcher.  Un  eu-propriétaire,  par  indivis,  ne  peut  ni 
constituer  ni  acquérir,  sur  la  chose  commune,  aucun  droit  de  servitude,  qui 
en  diminue  l'utilité,  avec  la  liberté  de  l'autre  co-propriétaire.  £t  confor- 
mément au  même  principe  celui  à  qui  appartient  un  héritage  Tdsin  d'un 
autre  héritage,  qui  lui  appartient  en  commun  et  par  indivis,  n'a  pas  le  droit 
de  faire  couler  les  eaux  du  premier  de  ces  héritages  en  celui-ci,  au  pr^udioe 
•du  co-propriétaire  (GfadiouxSL  Louis  et  al ,  et  Cfadiaux  St.  Louis  et  <U.t 
Cour  d'Appel,  Québec,  30  avril,  1831,  Sewell,  J.  en  C.  Stewarts*  L.  C.  B.  p. 
575. 

(1)  Les  rivières  navigables,  portant  bateaux  et  radeaux,  pour  le  transport  du 
bois  et  autres  marchandises,  sont  la  propriété  et  sous  le  contrôle  de  la  cou- 
ronne. Une  rivière  qui  ne  peut  flotter  que  des  billots  seuls,  et  non  des  bateaux 
ou  radeaux,  à  cause  des  interruptions  fréquentes  de  la  navigation,  par  les 
rochers,  les  battures  et  les  rapides,  n'est  pas  navigable.  Une  rivière  seigneu- 
riale et  banale  devait  être  libre  et  ouverte  au  public,  car  Sa  Miigeaté  se  char- 
geait de  la  police  de  ces  rivières  qu'il  convient  d'exercer,  pour  l'aisanoe  et  la 
sûreté  des  bois  flottés,  à  l'effet  qu'ils  ne  soient  détournés  des  eaux  de  ces 
rivières,  et  qu'il  ne  soit  établi  des  moulins  nouveaux  et  autres  édifices  capa- 
bles de  nuire  au  flottage  des  bois  et,  par  conséquent,  au  commerce.  Le  sei- 
gueur  féodal  ne  pouvait  réclamer  la  propriété  de  ces  rivières,  vu  que  dans  le 
système  français,  elles  appartenaient  au  seigneur  haut'jtuticier,  qui  en  aymit 
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Le  demandear  allègue,  dans  sa  déclaration,  qa*il  est  pro 
priétaire  de  quatre  terres  y  désignées,  située»  dans  les  pa- 
l'oisses  de  St  Damien,  dans  le  district  de  Bichelieu,  et  de  St 

]f  contrôle,  et  exerçait  sa  juridictioii  sar  ces  rivières,  non  pas  seulement  tant 
dans  son  intérêt  privé  qne  pour  le  bien  pablic.  On  considéndt  qa*il  les  possé- 
dait de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  fins  que  le  roi  Dans  ce  pays,  le  roi 
était  le  seul  seigneur  haut  justicier.  Les  eaux  des  rivières  navigables  ou  nou 
navigables  étant  des  choses  d'intéiêt  public,  elles  appartenaient  à  la  couion- 
oe  et  personne,  seigneur  ou  autre,  ne  pouvait  exercer  aucun  droit  sur  ces 
eaoxy  sans  une  concession  spéciale  de  la  couronne.  {BotsaormeauU,  et  Oliva, 
Cour  d'Appel,  Québec,  16  novembre,  1883,  Keid,  J.  en  C.  Stuarts'  Lowçr 
Canada  Beports,  p.  564). 

Psr  la  loi  du  Bas- Canada,  un  officier,  pourmivant  dans  l'intérêt  public,  a 
le  droit,  proprio  motu,  ou,  sur  la  demande  d'une  personne  intéressée,  d'exi- 
ger la  démolition  des  travaux  faits  sans  permission,  sur  le  domaine  public, 
il  n'est  pas  dans  une  telle  poursuite  plus  obligé  de  prouver  que  la  construc- 
tion a  causé  un  dommage  actuel  an  public,  qu'un  particulier,  qui  se  plaint 
d'un  empiétement  illégal  sur  sa  propriété,  n'est  obligé  de  prouver  qu'il  a 
wnffert  un  dommage  actuel  ;  mais  qudqne  cet  officier  puisse,  s'il  le  jug^  à 
propos,  prendre  des  procédés,  pour  foire  disparaître  la  nuisance,  il  n'est  pas 
obligé  de  le  fiûre,  et  il  n'est  pas  tenu,  dans  tons  les  cas,  d'intervenir.  Si 
l'officier  public  refuse  d'intervenir,  son  refus  ne  porte  aucun  préjudice  an 
particulier  qui  souffre  des  dommages.  Il  a  son  action  privée,  par  laquelle 
il  peut  rôclûner  les  dommages  déjà  soufferts,  et  la  destruction  de  la  cause  de 
«es  dnnmages  pour  l'avenir.  Cette  action  publique,  et  l'action  privée  sont, 
non  seulement  indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais  essentiellement  distinc- 
tes, dans  leur  objet.  Le  fait  que  le  lieu  où  la  construction  a  été  érigée  est 
une  propriété  publique  est  sans  doute  bien  important,  dans  les  deux  cas, 
quant  an  droit  de  l'auteur  des  travaux  de  faire  ce  qu'il  a  fidt,  mais  il  ne 
eoustrût  pas  le  demandeur,  dans  une  action  privée,  à  l'obligation  de  faire 
la  preufe  des  dommages  qui  lui  sont  spéciaux  et  distincts  de  ceux  faits  au 
pQblic  en  génèniL  La  démolition  d'un  quai  construit  dans  une  rivière  navi- 
gable ne  peut  être  demandée^  par  un  particulier,  s'il  ne  prouve  pas  des  dom- 
mages spéciaux  et  distincts  de  ceux  du  public  en  général,  lui  résultant  de 
l'érection  de  ce  quai.  (Browu,  et  Gugy,  Comité  judiciaire  du  Conseil  Privé, 
15  fémeiv  1864,  Kingsdown,  J.,  Ryan,  J.,  et  Coleridge,  J.,  14  D.  T.  B.  C, 
p.  218.) 

Une  rivière  flottable  est  une  grande  route  appartenant  au  domaine  public 
qu'aucune  personne  n'a  le  droit  d'obstruer.  Une  digue  construite  à  travers 
nue  rivière  flottable,  sans  empellement  ou  écluse,  pour  laisser  passer  les 
billots,  est  une  obstruction  illégale,  et  une  nuisance  publique.  Le  public 
a  un  droit  inaliénable  à  l'usage  de  ce»  rivières,  et,  si  le  propriétaire  d'une 
difcue  refuse  d'en  démolir  une  partie,  ou  d'y  construire  une  écluse,  pour 
]  «i^ser  passer  les  billots,  le  propriétaire  des  billots  en  flottaison  aie  droit  d'en 
<iein<dir  une  portion  suffisante  pour  les  laisser  passer.  {BourqiLe,  v$.  Fanvell, 
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Jean  de  Matha,  dans  le  district  de  Joliette,  que  le  lao  Noir 
a  sa  décharge  dans  la  rivière  Noire,  dans  la  paroisse  de  Si 
Jean  de  Matha  ;  que  la  rivière  Noire  est  une  rivière  flottable, 

C.  S.  R.  Montréal,  29  décembre,  1871,  Berthelot,  J.,  liaèkay,  J.,  et  Booidry, 
J. ,  oonfirmant  le  jogement  de  la  Cour  de  Circuit  dn  comté  de  Bichmond,  da 
15  avril.  1871,  Short,  J.,  3  R,  L.  p.  700.) 

La  rivière  St- François,  à  Lennozyille,  est  nne  rivière  navigable  et  flottable, 
dont  le  lit  n'appartient  pas  aux  propriétaires  riverains.  C'est  nne  grande 
roate,  à  l'nsage  dn  publie,  qne  personne  n'a  le  droit  d'obstmer.  Le  statut  dn 
Canada,  14  et  15  Victoria,  ch.  102,  l'indique  clairement.  Le  oh.  17  des  statuts 
du  Canada  de  1842,  6  Vie.  intitulé  :  **  Acte  pour  empêcher  d'obstmer  les 
rivières  et  les  ruiaseanjc  du  Canada  Est"  impose  une  pénalité  à  oeuz  qui 
obstruent  les  rivièR;8.  Le  ch.  191  des  statuts  du  Canada,  de  1853, 18  Vict.. 
intitulé  ;  "  Acte  pour  autoriser  la  formation  de  compagnies  à  fonds  soeial. 
pour  la  construction  des  travaux  nécessaires  pour  fusiliter  la  descente  des  bois 
de  construction  par  les  rivières  et  les  ruisseaux  dans  le  Haut-Canada,"  dont 
les  dispositions  furent  étendues  au  Bas-Canada,  par  le  ch.  84  des  statuts  da 
Canada,  de  1855, 18,  Vie.  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  l'acte  des  compa- 
gnies à  fonds  social  pour  l'amélioration  des  rivières,  et  pour  l'étendre  an  Bas- 
Canada,"  autorise  tout  nombre  de  personne,  non  moindre  que  dnq^  à  se 
former  en  compagnie  aux  fins  de  construire  des  bômes,  glissoires,  etc.,  ou 
autres  travaux  nécessaires,  pour  faciliter  la  descente  des  bois  de  construction, 
par  aucune  rivière  ou  ruisseau,  mais  non  dans  une  rivière  navigable, 
indiquant  clairement  que  l'objet  était  de  prévenir  les  obstructions.  Les 
particuliers  ont  tous  le  même  droit,  à  l'usage  des  rivières  on  Tuisseaux, 
et  personne  n'a  le  droit  d'y  érigar  des  bômes,  de  manière  à  empêcher  les 
autres  de  se  servir  de  la  rivière.  Si  une  personne  oonf^truit  un  borne  dans 
une  rivière,  de  manière  &  l'obstruer  et  à  empêcher  les  billots  d'un  antre  indi- 
vidu d'y  passer,  ce  dernier  pourra  rompre  le  bôme,  pour  faire  passer  ses 
billots.  Il  a  ce  droit  comme  tout  voyageur  a  sur  un  chemin  public»  le  droit 
d'en  enlever  toute  nuisance,  barrières  ou  obstructions,  sans  attendre  le 
reoours  tardif  des  procédés  judiciaires.  Chapman  vs,  Clarke  et  a2,  0.  S. 
Sherbrooke,  27  janvier  1856,  Short  J.,(8  D.  T.  B.  C.  p.  147.  Les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  cause  se  sont  passés  dans  le  mois  de  juin  1859.  La  sec- 
tion 18  du  ch.  80  des  statuts  du  Canada  de  1849, 12  Yic,  décrétait  que  les 
personnes  qui  couperaient  ou  détacheraient  malideusement  des  bômes,  ou 
qui  délieraient  ou  couperaient  des  radeaux  ou  cribs.  seraient  coupables  d'un 
délit  qui  serait  punissable  par  l'amende  et  un  emprisonnement  de  pas  moins 
de  six  mois.  Cette  disposition  fut  reproduite  dans  la  seotion  18,  du  ch.  88 
des  statuts  Refondus  du  Canada.  Sous  ce  statut,  il  a  été  jugé,  dan^  la  cause 
de  Reçina  et  PcUUm,  C.  B.  H.,  Québec,  19  juin  1863,  Aylwin,  J.,  I>nval,  J., 
Meredith,  J.,  Moudelet,  J..  et  Berthe^ot,  J.,  18  D.  T.  B.  G.  p.  311,  que  la 
rupture  d'un  bôme  érigé  sur  une  rivière  par  un  particulier,  n'est  pas  une 
contraventioD  à  ce  statut  qui  n'a  rapport  qu'aux  bômes  publics.   Lt  cour  dé- 
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tombant  dans  le  domaine  public  ;  qne,  dans  le  cours  de  l'été, 
1881,  le  gouveraement,  dans  le  but  de  favoriser  Tagricalture, 
et  de  rendre  cultivable  une  grande  partie  de  teri*ains  qui 

dda  qu'an  borne  placé  sar  uae  rivière  ou  sur  un  cours  d*eau  flottable  est  une 
naisanoe  publique,  que  toute  personne|peut  faire  disparaître. 

Le  recours  doané  par  le  chnpite  51  des  Statuts  Kefoudus  du  Bas  Canada 
n'est  pas  exclusif,  et  l'action  directe,  devant  une  cour  compétente  n'est  pas 
enlevé  par  oe  statut  {Emond  vs.  Gauthier)  C.  S.  Québec,  Mai  1877,  Mere- 
dith,  J.  en  C,  3  K.  J.  Q.  p.  860. 

Ayant  le  1er  juillet  1856,  date  de  la  sanction  du  ch.  104  des  Statuts  du  Ca- 
nada de  1856, 19-20  Victoria  intitul  é  :  "Acte  pour  autoriser  l'exploitation  des 
**  cours  d'eau,  "  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  le  ch.  51,  des 
statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  intitulé  :  **  Acte  concernant  l'amélio- 
"  ration  des  cours  d'eau,  "  et  sont  aussi  reproduites  dans  les  articles  5535  et 
5536  des  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,  l'emploi  comme  pou-  , 
roir  moteur,  des  rivièrts  et  des  cours  d'eau  n'était  permis  aux  propriétaires 
riverains  qu'à  la  condition  de  ne  faire  aucun  dommage  aux  propriétés  voisi- 
nes. Si  les  chaussées,  les  écluses  ou  les  digues  requises  pour  obtenir  d'un 
pouvoir  d'eau  la  force  motrice  nécessaire  pour  exploiter  un  moulin, 
une  manufacture  ou  une  usine  faisaient  déborder  les  eaux  sur  les  propriétés 
voisines,  ou  causait  d'autres  dommages,  celui  qui  les  avait  construi- 
tes sur  sa  propriété  avait  violé  la  règle  de  droit  qui  met  à  la  jouissance 
de  fa  chose  la  condition  qu'elle  ne  fera  pas  tort  à  celle  des  voisins. 
Aussi  le  propriétaire  du  terrain  qui  souffrait  de  ces  constructions  avait,  outre 
le  droit  de  recouvrer  les  dommages  qu'elles  lui  causaient,  celui  de  les  faire 
changer  et  même  détruire,  quand  la  destruction  seule  pouvait  mettre  fin 
au  tort  qu'il  en  souffrait.  A  cette  date,  la  législature  a  rendu  licite  C6  qui  ne 
l'était  pas  auparavant»  et  a  permis,  comme  l'exercice  d'un  droit,  ce  qui  jus- 
que là  était  la  violation  du  droit  d' autrui.  Ce  statut  a  permis  au  propriétaire 
l'exploitation  des  cours  d'eau  sur  sa  propriété,  en  y  construisant  des  usines, 
moulins  et  manufactures,  et  l'érection  dans  le  cours  d'eau,  pour  cette  fin,  de 
chaussées,  digues,  écluses  et  autres  travaux  ;  il  n'a  réservé  aux  propriétaires 
voisins  qui  en  pourraient  souifrir  que  le  droit  à  une  indemnité  et  ne  leur  a 
conservé  celui  de  demander  la  démolition  des  travaux  que  comme  accessoire 
du  premier,  savoir,  dans  le  cas  seul  où  la  compensation  ne  serait  pas  payée. 
Cest  une  servitude  légale  qu'a  créée  cette  loi,  servitude  analogue  à  celle  de 
U  mitoyenneté  entre  propriétés  voisines,  et  à  celle  du  passage  pour  l'enclavé. 
Les  dommage  et  les  indemnités  que  réserve  la  loi  n'ont  pas  un  caractère 
autre  que  le  prix  qu'est  obligé  de  payer  pour  la  partie  du  terrain  et  du  mur 
qui  y  est  assis,  le  voisin  qui  veut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  ou  que  la  valeur 
du  terrain  que  l'enclavé  veut  affecter  à  son  passage.  Dans  ceux  deux  cas,  il 
y  a  acquisition,  dans  le  premier,  de  la  propriété  même,  dans  le  second,  de  sa 
jouissance,  tandis  que  le  propriétaire  d'un  moulin  dont  la  chaussée  fait 
refluer  l'eau  sur  le  terrain  voisin  n'acquiert  ni  la  propriété,  ni  la  jouissance 
d'aucune  partie  de  ce  terrain.    Il  gêne  temporairement  ou  même  quelquefois 

10 — R.  L    XVII. 
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bordent  le  lac  Noir,  ainsi  que  la  rivière,  fit,  à  la  demande  des 
intéressés,  au  nombre  desquels  était  le  défendeur  McConvilie, 
creuser  le  lit  de  la  rivière  Noire,  afin  de  faire  baisser  le 

empêche  entièrement  la  jouissance  par  le  propriétaire  de  la  partie  inondée 
de  son  terrain  ;  mais  il  n'acquiert  lui-même  ui  propriété  ni  droit  de  jouir,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  acquisition,  mais  seulement  perte  temporaire  ou 
permanente  de  la  jouissance  qu'uu  lieu  d'obi  ger  au  payement  du  prix, 
la  loi  n'oblige  qu'à  celui  des  dommages.  Mais,  entre  le  propriétaire 
des  travaux  et  celui  de  l'héritage  qui  en  soufiVe,  dommages  signilient 
indemnité  pour  la  détérioration  que  les  constructions  font  subir  à  son 
bien.  Cette  indemnité  ne  peut  par  conséquent  être  demandée  que  par 
le  propriétaire  du  fonds  que  la  loi  a  fait  servant  à  celui  du  fonds 
qu'elle  a  fait  dominant,  ou*par  celai  de  l'héritage  détérioré  à  celai  des  fia- 
vaux  qui  le  détériorent.  Le  légialat*-ur  a  dû.  employer  des  termes  amples, 
expansifs  même,  afin  de  laisser  ouverts  les  recours  pour  tous  les  dommngea 
particuliers,  qu'il  ne  pouvait  pas  détailler  sans  courir  le  risque  de  les  limiter 
oa  de  hs  restreindre.  Il  peut  arriver  que  le  simple  locataire  des  ouvrages 
permis  mésuse  de  la  servitu  le,  comme  le  locataire  de  l'enclave,  du  passage 
qu'il  y  fasse  des  additions  ou  des  altérations  qui  aggravent,  temporairement 
oa  même  d'une  manière  permanente,  la  servitude.  Dans  ces  cas,  non  seule- 
ment le  propriétaire,  mais  même  le  simple  locataire  du  fonds  servant  pent 
réclamer  directement  du  locataire  du  fonds  dominant  les  dommages  que  ce 
locataire  lui  cause.  La  mention  de  ces  cas  spéciaux  suffit  pour  faire  com- 
prendre l'étendue  et  l'application  que  le  législateur  a  voulu  damier  au  mot 
feimier,  et  pourquoi  il  a  cru  nécessaire  de  le  mentionner,  en  réservant  le 
recours  en  dommag^'S.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  la  prétention  que  le  locataire 
d'une  usine  et  par  là  même  des  chaussées  ou  des  écluses  qui  fournissent  l'eau 
pour  la  mettre  en  opération  puisse,  aussi  bien  que  le  propriétaiie,  être  tenu 
au  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  celui  du  fonds  servant,  {loar  le 
tort  permanent  ou  périodique,  pour,  eu  un  mot,  la  détérioration  que 
fond  subir  à  son  fonds  les  constructions  que  le  locataire  a  prises  à  loyer. 
La  prétention  qu'il  peut  demander  cette  indemnité  à  celui  qui  n*a,  sur  les 
constructions  qui  lui  portent  préjudice,  aucun  autre  droit  que  celui  d'une  ser- 
vitude, savoir  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans  la  chaussée,  paraît  tout  aussi 
insoutenable.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  seul  demander  l'indem- 
nité à  laquelle  les  consiructions  donnent  lieu,  et  il  ne  peut  la  demander 
qu'au  propriétaire  de  ces  constructions  ;  mais  le  simple  locataire  du  fonds 
servant  peut  poursuivre,  même  contre  le  locateur  du  tonds  dominant  les 
abus  qu'il  fait  de  la  servitude  ou  l'exteuaion  qu'il  lui  donne  et  qui  n'est 
qu'un  abus.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  délit,  si  intention  de  naiir, 
qoasi-déllt,  en  l'absence  de  cette  intention  :  et  le  recouis  contre  l'autenr 
quel  qu'il  soit  du  délit  appartient  à  celui  qui  en  souffre  n'importe  à  qnel 
titre.  Mais  il  n'y  a  ni  délit  ui  quasi- délit  dans  l'exercice  d'un  droit.  Le 
propriétaire  d'une  partie  indivise  du  terrain  inondé  ne  peut  poursuivre  seul 
le  recouvrement  de  l'indemnité  à  laquelle  f  exercice  de  la  servitude  peut 
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uiveaa  de  Tean,  dans  le  lac  et  la  rivière  ;  que  le  crensement 
dd  la  rivièi'O  ainsi  fait  a  eu  pour  effet  de  faire  baisser  consi 
dérablemcnt  le  niveau  de  Teaii  du  lac  et  de  la  rivii^re,  et  de 
rendie  propre  à  Tagriculture  une  grande  étendue  de  terrains 
qui  ne  Tétait  pas  auparavant;  que,  icnmédia terne at  après  le 
crensement  de  la  rivière,  les  défendoara  constraibirent,  sur  la 
rivière  Noire,  à  peu  de  distance,  en  bas  des  travaux  faits 
par  le  gouvernement,  un  moulin  à  scie  et  une  chaussée  bar- 
rant complètement  la  rivière,  sans  avoir  au  préalable  obtenu 
aucune  permission  de  Tautorité  compétente  ;  que  cette  chaus. 
sée  a  pour  but  de  fdii*e  refouler  Teau  dans  le  lac  et  la  rivière 
à  une  hauteur  considérable,  et  plus  élevée  que  celle  qu'elle 

donner  liea.  Pas  plas  que  le  propriétaire  de  moitié  indivise  d'an  mar  ne 
peut  demander  seul  en  justice  le  prix  que  doit  payer,  pour  le  faire  mitoyen^ 
celai  qui  vent  y  appuyer  sa  bâtisse.  Celui  qui  n'est  pas  et  qui  n'a  jamais  été 
propriétaire  des  constractions  qui  donnent  lieu  à  l'indemnité,  n'est  pas  tenu 
à  son  payment.  Le  droit  qu'il  acquiert  et  qu'il  exerce,  celui  d'y  prendre 
l'eau  reqnise  pour  fisiire  marcher  un  moulin,  ne  peut  pas  le  faire  ro'tponsable 
de  cette  indemnité.  Le  proppétaire  d'un  moulin  et  d'une  chau^f-ée  faisant  en 
les  construisant  un  acte  4icite,  exerçant  un  droit  que  lui  confère  la  loi,  ne 
peut  pas  être  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  des  terrains  qui  en  souffrent, 
pour  des  dommages  qui  sont  di!U  à  d'autres  causes,  il  ne  doit  que  le  prix  de 
l'exercice  de  son  droit,  les  dommaged  que  causent  fies  constructions.  Ces 
dommages  doivent  donc  être  spécialement  et  séparément  établis,,  et  il  ne 
suffit  pas  au  propriétaite  de  ces  terrains  de  prouver  le  montant  total  des 
dommages  que  lui  infligent  des  causes  diverses  dont  quelques- unos  sont 
autres  que  les  constructions  en  qnestion.  I#e  délit  et  le  quasi- délit  donnent 
dans  notre  droit  un  recours  solidaire,  (art.  1106  C.  C.)  mais,  il  n'y  a  dans  ce 
cas,  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  législateur  en  donnant  un  mode  spéci»!  et  nouveau 
pour  ooDStater  et  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  ajoute  ce  mode  2» 
ceux  du  droit  commun,  sans  les  ôter,  et  il  faut  pour  les  abroger  une  dispo» 
sition  expresse.  La  prescription  de  deux  ans  n'affecte  que  Icd  dommages 
résoltant  du  délit  ou  quasi-délit,  et  cette  indemnité  n'est  que  le  prix  du 
droit  que  confire  le  statut.  {Jean  vs,  Gauthier ^  C.  S  K.,  Québec,  2S  février 
1879,  Stnart,  J.,  Oasault,  J.,  et  Garon,  J.,  5  K.  J.  Q.,  p.  1S8.) 

Celui  qui  construit  une  digue,  sur  une  rivière  flottable,  en  haut  de  la  digue 
d'un  moulin  qui  lui  appartiens  pour  ramasser  Teau  pour  son  moulin,  est 
responsable  des  dommages  causés  par  cette  digue  aux  propriétés  supérieores, 
par  le  refoulement  des  eaux  causé  par  cette  digue,  mais  il  ne  sera  pas  con- 
damné à  la  démolir.  {Ourrie  et  al,  et  AdamSf  C.  B.  K.,  Québec,  7  mai  1888, 
Teasiir,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Church,  J.,  et  Doherty,  J.,  14  R.  J.  Q.,. 
p.  169.) 
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avait  avant  les  travanx  faits  par  le  gouvernement,  et  de 
faire  inonder  la  plus  grande  partie  des  terrains  du  deman- 
deur, et  de  lui  causer  des  dommages  considérables  ;  qu*à  la 
fin  du  mois  d'avril,  1882,  les  parties  en  cotte  cause,  dans  le 
but  de  s'assurer  si  cette  chaussée  causait  réellement  de$ 
dommages  au  demandeur,  nommèrent  chacun  un  arbitre  ou 
expert,  lesquels  experts  en  nommèrent  un  troisième,  pour 
décider  entre  eux;  que,  les  18  et  19  octobre,  1882,  l'expert 
du  demandeur,  ainsi  que  le  tiera  expert,  firent  une  sentence 
,  arbitrale,  déclarant  que  cette  chaussée  causait  des  domma- 
ges an  demandeur,  au  montant  de  $38  par  année  ;  que  les 
défendeur  n'ont  pas  voulu  accepter  cette  expei*tise,  et  il 
conclut,  se  rései*vaut  tout  recours  pour  les  dommages  à  venir, 
à  ce  que  les  défendeur  soient  condamnés  à  démolir,  sous  tel 
délai  qu'il  plaira  à  la  cour  de  fixer,  la  chaussée  en  question, 
et  à  rendre  la  rivière  libre  de  toutes  obstructions,  comme  elle 
était,  avant  la  construction  de  cette  chaussée,  et  à  ce  qu'à 
défaut  par  les  défendeurs  de  se  conformer  au  jugement  à 
intervenir,  le  demandeur  soit  autorisé  à  faire  exécuter  ce 
jugement,  aux  frais  et  dépens  des  défendeur,  et  à  ce  que  ceb 
derniers  soient  condamnés  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  $500  de  dommages,  avec  intérêt  et  les  dépens. 

Les  défendeurs  ont  plaidé,  d'abord,  par  une  défense  en 
fait. 

Par  un  autre  plaidoyer,  ils  allèguent,  qu'ils  sont  proprié- 
taires et  en  possession  de  terrains  bordés,  longés  et  ti*aver- 
ses  par  la  livière  Noire,  et  qu'ils  ont,  en  conséquence,  le 
droit  d'uliser  le  pouvoir  d'eau  qui  se  trouve  sur  leur  pro- 
priété ;  qu'ils  ont  un  droit  de  servitude,  sur  deux  des  ter- 
i-ains  désignés  dans  la  déclaration  du  demandeur,  et  d\ 
faire  refouler  l'eau,  en  plus  grande  quantité  qu'ils  ne  l'ont  fait 
par  le  passé  ;  que  l'expertise  mentionnée  dans  la  déclaration 
du  demandeur  est  illégale,  parce  qu'elle  n'a  été  précédée 
d'aucun  compromis  ;  que  les  experts  n'ont  pas  prêté  se^ 
ment;  que  les  deux  experts  nommés  par  les  pai*tîes  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'en  nommer  un  tix)i8ième,  avant  doi 
constater  s'ils  B'accoi*deraient  ou  non  ;  parce  que  le  tien 
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expert  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  pai-t  aux  procédés, 
avant  de  constater  si  les  autres  experts  étaient  en  désaccord 
et  pour  d'aati*es  raisons  y  mentionnées  ;  que,  cependant,  vu 
qae  l'expert  dos  défendeurs  avait  déclaré  que  la  chaussée 
avait  et  causait  au  demandeur,  par  le  passé,  un  dommage  de 
$12.00,  les  défendeurs  lui  ont  offert  cette  somme,  en  le 
requérant  de  signer  un  compi*omis,  pour  procéder  régulière- 
ment à  une  expei*tise,  et  ils  concluent  à  ce  que  l'expertise 
soit  déclarée  nulle,  et  que  les  offres  de  $12.00  consignées  avec 
le  plaidoyer  soient  déclarées  suffisantes,  et  l'action  du  deman- 
deur renvoyée  ;  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  leura 
offres  de  prendre  tous  pi*océdés  requis  pour  constater  les 
dommages,  s'il  en  existe,  et  à  ce  qu'au  besoin,  il  soit  nommé, 
conformément  à  la  loi,  tels  expei^ts  que  de  droit,  pour  cons- 
tater ces  dommages. 

Par  un  troisième  plaidoyer,  les  défendeurs  répètent  leurs 
offres  de  faire  constater  les  dommages  soufferts  par  le 
demandeur,  s'il  en  existe,  par  des  experts,  suivant  la  loi,  et 
ils  allèguent  qu'ils  sont  aux  droits  des  Seigneura,  anciens 
propriétaires  de  la  Seigneurie,  où  sont  les  terres  désignées 
en  troisième  et  quatrième  lieu,  dans  la  déclaration  du  deman- 
deur, et,  qu'en  vei*tu  de  réserves  faites,  dans  les  contrats  de 
concessions  do  ces  terres,  ils  ont  le  droit  de  faire  i-efouler 
Teau,  sur  icelles,  sans  payer  de  dommages,  et  ils  concluent 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  ces  terrains,  en  troisième  et  qua- 
trième lieu  désignés  dans  la  déclai'ation  du  demandeur,  sont 
BQJet9,  envers  les  défendeurs,  à  la  servitude  mentionnée  aux 
actes  de  concessions  de  ces  terrains,  et  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  aux  défendeurs  des  offres  qu'ils  font  de  procéder  à  une 
expertise  suivant  la  loi. 

Le  10  avril  1885,  la  cour  supérienre,  à  Joliette,  Gimon,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

''  La  cour,  ayant  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats 
respectifs,  sur  la  motion  du  défendeur,  demandant  le  rejet 
des  exhibits  no.  1  et  3  du  demandeur  et  sur  le  mérite  de 
Taction,  examiné  la  procédure  et  la  preuve  au  dossier  et 
d  libéré  "  ; 
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*'  Adjugeant  d'abord  sur  les  deux  réponses  en  droitda 
demandear  aux  exceptions  des  défendeurs,  va  que  preuve  a 
été  ordonnée  avant  faire  droit  : 

''  Con.-^idérant  que  la  première  réponse  en  droit  étant  celle 
à  rencontre  de  l'exception  en  premier  lieu  plaidée,  n'était 
fondée  que  pour  l'allégation  de  Texception  citée  en  la  dite 
réponse  en  droit  et  commençant  ainsi  :  ^'  Que  les  défendeurs 
'*  ont  un  droit  de  servitude  sur  les  terrains  en  troisième  et 
^'  quatrième  lieu  désignés  en  la  déclaration  ",  en  tant  que 
les  dits  défendeurs  n'alléguaient  pas  et  ne  montraient  pas  un 
titre  établissant  cette  servitude;  mais  coniidérant  que, 
depuis  l'amendement  du  14  novembre  dernier,  les  défendeurs 
ont  allégué  qu'ils  sont  propriétaires  et  en  possession  de  cer- 
tains terrains,  bordés,  longés  et  travei*8és  par  la  dite  rivière 
Noire,  et  qu'ils  sont  en  conséquence  autorisés  à  utiliser  et 
exploiter  le  cours  d'eau  qui  boinle,  longe  et  traverse  ainsi 
leui*8  terrains,  et  que  la  cour  peut  en  conclure  que  la  servi- 
tude réclamée  par  les  défendeurs  est  la  servitude  légale  éta- 
blie en  pareil  cas  par  le  cbapître  51  des  S.  R  B.  C; 

"  Considérant  que  ce  chap.  51,  S.  R  B.  C.  s'applique  à  tout 
coar8  d'eau,  par  conséquent  à  une  rivière  flottable  comme  à 
une  rivière  non  flottable  ;  que  ces  termes  :  "  tout  cours 
d'eau  "  doivent  s'interpréter  dans  leur  sens  large,  vu  que  ce 
statut  a  été  passé  pour  encourager  le  développement  de  l'in- 
dustrie et  de  la  colonisation,  en  permettant  la  construction 
de  moulins  aux  conditions  y  mentionnées; 

Considérant  que  le  dit  chapitre  51  des  S.  R  B.  C.  est  une 
autorisation  au  défendeur  d'exploiter  le  cours  d'eau  appelé 
en  cette  cause  la  '^  rivière  Noire  ",  vis-à-vis  leurs  terrains, 
qu'il  boinie,  longe  et  traverse,  et  à  cette  fin,  d'y  construire 
une  chaussée  et  même  de  causer  par  l'élévation  des  eaux  pro- 
venant de  l'écluse  des  dommages  en  inondant  les  terrains 
au-dessus,  les  défendeurs  n'étant  seulement  soumis  qu'à 
payer  les  dommages  causés  ; 

**  Considérant  que  le  demandeur  ne  peut  obtenir  la  démo* 
lition  de  la  chaussée,  à  cause  de  ces  dommages  qu'au  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  payés  tel  que  décrété  an  dit  ch.  51,  S.  B. 
B.C.; 
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"  Considérant  qae,  depuis  ramendement  sus  mentionné,  la 
dite  réponse  en  di-oit  n'est  pas  fondée  ; 

*'  Considérant  que  les  antres  parties  de  la  dite  réponse  en 
droit  n'étaient  pas  et  ne  sont  pas  fondées  ; 

"  Considérant  que  les  défeudeui's,  en  alléguant  qu'ils  ont 
requis,  avant  Faction,  le  demandeur  de  signer  un  com- 
pi-omis  pour  nommer  des  experts  aûn  de  constater  des  dom- 
mages, ce  à  quoi  il  se  serait  refagé,  ne  le  font  pas,  comme  fin 
de  non  recevoir  à  l'action,  et  ne  concluent  pas  au  renvoi  de 
l'action,  pour  cette  raison  ;  mais  disent  cela  afin  de  montrer 
qu'ils  ont  toujours  été  pi'êts  à  constater  ces  dommages,  fait 
qui  peut  être  pris  en  considération  par  la  cour,  dans  une 
action  de  la  nature  de  celle-ci  ; 

"  Considérant  que  les  défendeur  avaient  le  droit,  dans 
leur  exception;  de  suggérer  à  la  cour,  et  même  de  lui 
demander  de  procéder  à  faire  constater  les  dommages  au 
moyen  d'une  expertise  ; 

^^  Benvoie  cette  dite  premiè]*e  réponse  en  droit,  mais  sans 
frais. 

"  Et,  sur  la  deuxième  réponse  en  droit  du  demandeur, 
étant  celle  à  rencontre  de  la  deuxième  exception  des  défen- 
deurs ; 

"  Considérant  que  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  actes  qui  n'étaient  pas  allégués  à  la  dite  exception, 
comme  en  faisant  partie,  et  de  la  preuve,  que  cette  cour 
pouvait  dire  si  les  titres  invoqués  ont  légalement  et  de  fait 
constitué,  sur  les  terrains  du  demandeur,  les  servitudes 
mentionnées  en  la  dite  exception,  et  que,  quant  aux  autres 
allégations  de  l'exception,  elles  étaient  fondées  en  droit,  et 
ne  pouvaient  être  attaquées  par  réponse  en  droit  ; 

Ordonne  que  chaque  paitie  paie  ses  frais  sur  cette  deuxiè- 
me réponse  en  droit,  étant  inutile  d'adjuger  plus  spéciale- 
ment sur  icelle,  le  jugement  qui  va  venir  ci  dessous  dispo- 
sant des  questions  soulevées  par  cette  réponse  en  droit  ; 

*'  Adjugeant  sur  la  dite  motion. 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'allègue,  dans  sa  décla- 
ration, aucun  titore  spécial  de  propriété,  se  contentant  d'allé- 


Digitized  by 


Google 


152  LA   REVUB   LÉGALE 

guer  qa*il  est  propriétaire  des  terrains  y  décrits,  et,  en  oon- 
séquence,  les  exhibits  mentionnés  en  la  dite  motion  n'é- 
taient pas  des  pièces  invoquées  dans  la  déclaration  an  sou- 
tien de  la  demande  (G.  P.  0.  arts.  99,  106)  ;  considérant  que 
les  défendeurs  n'ont  pas  demandé,  avant  de  plaider,  que  le 
demandeur  produise  ses  titres  de  propriété,  s'il  en  avait; 

Considérant,  qu'après  avoir  été  forclos  de  plaider,  les  dé- 
fendeurs ont  assisté  à  l'enquête  ex  parte  que  faisait  le  deman- 
deur et  tranequestionne  les  témoins  produits,  couvrant,  par 
là,  les  irrégularités  de  la  forclusion,  s'il  en  existait;  Consi- 
dérant que  les  exhibits  mentionnés  en  la  dite  motion  ont  été 
produits,  à  l'enquête  ex parte.'pAr  le  témoin  Belleville  enten- 
du ex  parte,  le  10  mai,  1884,  ainsi  que  les  défendeurs  le 
disent,  dans  leur  motion,  sur  lesquels  exhibits  le  dit  témoin 
a  été  questionné,  et  les  défendeurs  ont  alors  transquestionné 
le  témoin,  bien  qu'ils  se  soient  objectés  à  la  production  à  l'en- 
quête de  ces  exhibits,  objection  que  la  Cour  a  réservée,  la 
cause  étant  alors  ex  parte,  et  les  défendeurs  se  sont  réservés 
le  droit  de  faire  une  motion,  pour  en  demander  le  i-ejet  du 
dossier,  et  tout  cela  apparaît  par  la  déposition  du  dit  témoin 
Belleville  ;  Considérant  que  ce  n'est  qu'après  cela  que  les 
défendenra  ont  obtenu  permission  de  plaider,  et  qu'ils  ont 
plaidé  au  mérite  ; 

*'  Considérant  que  les  défendeur  n'ont  pu  être  surpris  ; 
Considérant  que  les  dits  exhibits  ont  été  ensuite  régulière- 
ment produits,  le  10  décembre,  1884,  à  l'enquête,  avec  la 
liste  d'exhibits,  et,  tel  que  cela  appert  au  plumitif  et  au  dos 
de  la  liste,  l'enquête  étant  aloi*s  après  contestation  ;  Consi- 
dérant que,  par  l'article  213  du  Code  de  Pi*océdure,  les  dits 
exhibits  pouvaient  être  produits  à  l'enquête,  sauf  les  fi*ai8 
résultant  de  cette  tai*dive  production  qui  doivent  êU-e  à  la 
charge  de  la  pai*tie  qui  les  produit; 

"  Considérant  que  les  exhibits  sont  au  dossier,  et  qu'il 
n'appeH  pas,  d'ailleui-s,  que  les  défendeurs  aient  souffert  ou 
souffrent  aucun  préjudice  de  la  manière  dont  ils  ont  été  pro- 
duits, qu'ils  sont  régulièrement  au  dossier. 

"  Benvoie  la  dite  motion,  avec  dépens. 
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''  Bt,  sur  le  mérite  de  Taotion  : 

*'  CoDsidérant  que  l'acte  da  2  mai,  1857,  (concessioD  par 
Dame  T.  E.  Panet,  à  Mai-tin  Gailbault),  étant  Pexhibit  No. 
2  des  défendeai*8,  n'a  pu  créer  sur  la  terre  y  décrite  et  concé- 
dée, au  dit  Gailbault  aucune  servitude  réelle  de  souffrir  Tinon- 
dation  que  la  chaussée  des  défendeurs  peut  y  causer,  l'acte 
ne  meutionnai^t  pas  cela,  que,  d'ailleura,  dans  Tacte  aucun 
fonds  dominant  est  spécifié,  et  que,  de  plus,  les  réserves 
étant  dans  l'acte  de  concession  même  étaient  illégales  (S.  B. 
B.C.,  ch.  41,8ect8.  3132); 

'^  Considérant  que,  si  l'acte  du  9  septembre  185*7,  (vente 
(mr  Dame  Thérèse  Eugénie  Panet  à  Elle  Bédard),  étant  l'ex- 
hibit  No.  3  des  défendeurs,  a  pu  créer  une  servitude  réelle  sur 
le  fonds  vendu  à  Elie  Bédard,  au  profit  du  pouvoii'^d'eau  y 
mentionné,  cette  servitude  n'a  pas  été  ti'ansmise  aux  défen- 
deurs, avec  le  dit  pouvoir  d'eau,  attendu  que,  par  leur  con- 
trat d'acquisition,  du  4  mai  1881,  (vente  d'un  pouvoir  d'eau 
par  Jérôme  Bobillard,  ès-qualité,  à  PieiTe  Ed.  McConviilo 
Ecuier,  et  Charles  Bazinet),  étant  Texhibit  No.  13  des  défen- 
deurs, ^'  il  est  de  plus  convenu  et  entendu  entie  les  parties 
"  que  dans  le  cas  que  les  dits  acquéreurs  ou  leurs  successeurs 
''  feraient  des  chaussées  qui  feraient  monter  Teau,  et,  par  là, 
''  causeraient  des  dommages  aux  propriétaires  [qui  se  ti*ou- 
'^  vent  en  haut  du  dit  pouvoir  d'eau,  alors,  et  au  dit  cas,  les 
**  acquéieurs  seront  tenus  responsables  des  dommages  "  ; 

'*  Considérant  que  les  défendeur  n'ont  pas,  au  profit  de 
leur  moulin,  sm*  les  terrains  du  demandeur,  la  servitude 
réelle  qu'ils  prétendent  avoir  été  crééo  par  les  actes  susdits 
du  2  mai,  lè53,  et  du  9  septembre  1857. 

''  Considérant  que  les  défendeui's  sont  propriétaires  du  ter- 
rain où  se  trouve  leur  moulin  à  scie  mentionna  on  l'action  (vide 
le  protêt  du  29  octobre  1881,  par  Thadée  Barthedit  Belleville 
et  Léon  Jodoin,  contre  les  défendeui*s  et  autres,  exhibit  No. 
4  du  demandeur  produit  avec  son  action)  et  que  ce  terrain 
est  longé  par  la  dite  rivière  Noii*e,  et  que,  par  la  loi,  ils  étaient 
autorisés  à  construire  une  chaussée,  dans  .la  dite  rivière,  pour 
faire  mouvoir  leur  moulin,  et,  même  de  taire  refluer  l'eau  sur 
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ies  terrains  da  demandear  qui  sont  par  [la  loi  assnjétis  à 
cette  sei*vitude,  à  charge  seulement  de  payer  les  dommages; 
'^  Considérant  qne  le  demandear  est  propriétaire  des  ter- 
rains suivant  décrits  en  2o,  Se,  et  4e,  lieux  en*la  déclaration 
savoir  :  "  2o  Une  terre  sise  et  située  dans  la  mdme  paroisse 
"  (de  St.  Damien)  dit  district  de  Bichelieu,  de  deux  arpents  et 
'•  demi  de  largeur  sur  vingt-cinq  arpents  de  longueur,  bornée 
"  d'un  côté,  au  noi-d,  par  Léon  Gadoury  père,  de  l'autre  côté, 
^'  au  sud,'  par  une  autre  tevve  du  demandeur,  à  TEst  par  le 
'^  douzième  rang  du  Township  Erandon,  et,  à  Tautre  bout,  à 
'*  l'Ouest,  par  le  lac  Noir  :  "  3o  "  Une  terre  sise  et  située 
"  dans  la  paroisse  de  St-Jean  de  Matha,  district  de  Joliette, 
*^  de  forme  irrégulière,  d'environ  cent  arpents  en  superficie, 
^*  bornée  par  |le  lac  Noir,  au  Sud,  et,  au  Sud-Est,  au  Sud- 
"  Ouest,  par  la  lîvière  Noire,  et  au  Nord  et  Nord-Est,  par 
**  une  autre  terre  du  demandeur."    4o  "  Une  terre  sise  et 
*'  située  dans  la  paroisse  de  St-Jeau  de  Matha,  district  de 
"  Jolie  Ite,  de  deux  arpents  de  largeur  sur  seize  arpents  de  pro- 
*^  fondeur,  bornée  au  Sud  par  une  autre  terre  appartenant  au 
*'  demandeur,  de  Vautre  côté,  au  Noixl,  par  Joseph  Bondean, 
*'  ou  une  teri*e  abandonnée,  à  l'Est,  par  une  autre  terre  appar- 
"  tenant  au  demandeui*  et  à  l'Ouest  par  Thadée  Belleville;  " 

"  Considérant  que  la  chaussée  construite  par  les  défen- 
deurs et  dont  il  est  fait  mention  en  l'action  paraît  faire  refluer 
l'eau,  sur  les  terrains  ci-dessus  mentionnés  appai'tenant  an 
demandeur,  mais  qu'il  convient  de  s'assurer  davantage  de  ce 
fait  aux  moyens  d'une  expertise  régulière  et  aussi  de  s'assu- 
i*er,  par  la  même  expertise,  du  montant  des  dommages  qui 
peuvent  résulter  au  demandeur  ; 

'^  Considérant  que  le  demandeur  n'a  montré  aucun  intérêt 
à  se  plaindre  de  ce  que  la  dite  chaussée  en  ban*ant  la  rivière 
peut  nuire  ou  nuit  aux  intérêts  du  flottage,  sur  la  dite 
rivière  ; 

'^  Considérant  qu'il  a  droit  de  réclamer  les  dommages  que 
cette  chaussée  peut  lui  causer,  en  faisant  refluer  Teaa  sur 
ses  terrains  ; 

"  Considérant  que  l'expertise  et  les  rapports  d'experts 
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mentionnes  en  Taclion  sont  nnlB  et  de  nnl  effet,  n'étant  basés 
snr  aacan  compromis  écrit  des  parties,  et  les  dits  experts 
ayant  procédé  iri*égalièrement  et  sans  juridiction. 

'^  Avant  d'adjuger  définitivement  la  Cour  ordonne  que  les 
experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nom- 
més, suivant  la  loi^  constatent,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties et1eui*s  témoins,  les  faits  suivants  et  en  fassent  rapport 
à  cette  Cour  :  lo.  la  distance  de  la  chaussée  des  défendeurs  à 
.chacune  des  trois  terres  ci-dessus  décrites  du  demandeur; 
2o.  la  différence  du  niveau  de  Teau,  entre  la  chaussée  et  la 
tête  de  Fean,  à  la  décharge  du  lac  Noir  ;  3o.  la  différence  du 
niveau  de  Teau,  entre  la  dite  chaussée  et  le  lac  Noir,  vis-à- 
vis  chacune  des  trois  terres  du  demandeur;  4o.  la  pi*ofon- 
deur  de  Peau  de  la  rivière  Noire,  au  centre  de  la  chaussée, 
la  profondeur  de  Peau,  à  la  décharge  du  lac  Noir,  et  la  pro- 
fondeur de  Teau  immédiatement  au-dessus  de  la  dite  déchar- 
ge ;  60.  la  largeur  de  la  rivière  Noire,  à  la  décharge  du  lac 
Noir,  et  sa  largeur  à  la  chaussée  ;  60.  la  hauteur  de  la  chaus- 
sée, à  partir  du  lit  de  la  rivière  ;  7o.  Si,  dans  leur  opinion, 
et  donnant  les  raisons  et  les  faits  à  Tappui  de  cette  opinion, 
la  chaussée  fait  i*eflner  l'eau,  sur  les  terrains  ci-dessus  décrits 
du  demandeur,  et,  à  quelles  parties  de  l'année  a  lieu  l'inon- 
dation, j^endant  combien  de  temps,  chaque  fois,  l'eau  ainsi 
l'efluée  séjoui'ne  sur  les  dits  terrains,  et  les  experts  feront 
tontes  les  opérations  nécessaiies  (dont  ils  feront  rapport  à 
cette  Cour),  pour  constater  cela.  Les  experts  diront,  si,  indé- 
pendamment de  la  chaussée,  les  dits  terrains  du  demandeur 
seraient  inondés  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  distingueront  combien 
d'étendue  des  teiTains  du  demandeur  la  chaussée  seule  fait 
inonder,  et,  combien  d'étendue  serait  inondée,  si  la  chaussée 
n'existait  pas  ;  et  ils  distingueront  aussi  si  la  dite  chaussée 
ûût  tenir  l'inondation,  sur  les  dits  terrains,  plus  longtemps 
qu'elle  n'existerait  sans  elle,  et  pendant  combien  de  temps, 
et  combien  de  fois  dans  l'année  ;  80.  Les  experts  examine- 
ront la  chaussée  et  les  empellements  qu'elle  peut  avoir,  la 
hauteur  et  la  lai'geur  de  ces  empellements  ;  et  ils  diront  si 
ces  empellements  étant  tonus  ouverts,  la  chaussée  contribue 


Digitized  by 


Google 


156  LA  REVUE  LÉGALE 

encore  à  l'inondation  des  terrains  du  demandeur  et,  si  oni, 
de  combien,  et  donnant  toutes  les  particularités  à  ce  sujet, 
quant  à  retendue  des  terrains,  la  durée  et  les  époques  de 
l'inondation  ;  9o.  Quels  dommages  et  leur  valeur  la  chaus- 
sée a  pu  causer  au  demandeur,  par  cette  inondation,  depuis 
sa  construction,  à  venir  au  13  février,  1884,  date  de  Taction  -, 
si  ces  dommages  seront  permanents,  tant  que  la  chaussée 
existera,  et  quels  sont  ces  dommages,  et  leur  valeur  annuel- 
lement ;  les  dits  experts  distingueront  les  dommages  causés 
indépendamment  de  la  chaussée,  de  ceux  causés  uniquement 
par  la  chaussée,  de  manière  que  les  dommages  qu'ils  rappor- 
teront ne  seront  que  des  dommages  additionnels  causés  par 
la  chaussée,  c'est-à-dire  les  dommages  en  sus  de  ceux  qui 
seraient  causés  par  la  chaussée,  les  dits  experts  devant  avoir 
égard  à  la  plus  value  que  la  proximité  du  moulin  à  scie  des 
défendeurs  peut  donner  aux  terrains  du  demandeur  ;  lOo. 
Les  experts  constateront,  de  plus,  quel  était  l'état  de  la  dite 
rivière  Noire  avant  les  travaux  faits  en  Tété  1881,  pour 
creuser  la  décharge  du  lac  Noir,  pour  dire  de  combien  ces 
travaux  ont  fait  baisser  l'eau  du  lac  Noir  ;  llo.  Ces  travaux 
faits  dans  la  dite  décharge  ont-ils  diminué  la  valeur  du  pou- 
voir d'eau  des  défendeurs  où  se  ti*ouve  leur  chaussée  ?  Fait 
que  les  experts  devront  aussi  constater  ;  12o.  Quels  domma- 
ges cela  a-t-il  causés  aux  défendeurs?  13o.  Si  la  décharge  du 
lac  Noir  n'eût  pas  été  creusée,  en  l'élé,  1881,  la  chaussée  pou- 
vait-elle contribuer  à  l'inondation  des  terrains  du  demandeur^ 
et  quelle  serait  cette  contribution  ?  Et  les  experts  iaccompa- 
gneront  leur  rapport  d'un  plan  signé  par  eux  et  figuratif 
des  lieux  et  feront  rapport  aussi  des  dépositions  des  témoins, 
et  de  tous  écrits  et  documents  produits  entre  leurs  mains,  et 
de  tout  feront  rapport  d'ici  au  25  juin  prochain." 

Le  16  février,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Joliette,   Tas 
chereau,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  oour  sapÉaiEURB  : 

"  La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  par  leui's  procureur» 
respectifs,  tant  sur  la  motion  du  demandeur  demandant 
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rhomologatîon  du  rapport  de  Texpert  Beaudry,  pi-oduit  en 
cette  cause,  et  sur  la  motion  des  défendeurs,  demandant  le 
rejet  du  dit  rapport,  que  sar  le  mérite  ûnal  de  la  présente 
caase  :  ayant  de  plus  examiné  la  procédure,  la  preuve,  le 
dit  rapport  d'expert  et  généralement  toutes  les  pièces  du 
dossier  et  sur  le  tout  délibéré. 

"  Vu  le  jugement  de  cette  Cour,  en  date  du  10  avril,  1885, 
lequel  refuse  de  reconnaître  au  demandeur  le  droit  de 
demander  la  démolition  de  la  chaussée  des  défendeurs,  et 
limite  le  litige  à  la  question  des  dommages  à  être  constata 
par  expertise; 

"  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  Hou  de  modifier  les  considé- 
rants, ni  le  dispositif  du  dit  jugement,  par  lequel  les  autres 
questions  de  droit  et  de  procédure  soulevées  dans  l'instance, 
en  outre  de  celle  déjà  mentionnée  et  relative  à  la  démolition 
de  la  dite  chaussée,  ont  été  correctement  résolues  ; 

"  Considérant  que  le  dit  rapport  d'expert  n'est  entaché 
d'aucune  iiTégularité  ou  nullité,  et  doit  être  reçu,  avec  les 
témoignages  et  documents  qui  y  sont  annexés,  comme  fai- 
sant partie  de  la  preuve  dans  la  cause,  aux  termes  de 
l'article  346  du  Code  de  Procédure  Civile,  mais  que  le  tri- 
bunal n'est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion  du  dit  expert  ; 

"  Considérant  qu'il  appert  du  dit  rappoii)  et  de  la  preuve 
que  la  chaussée  des  défendeur,  en  faisant  refluer  l'eau  sur 
une  partie  des  propriétés  du  demandeui*  causerait  des  dom- 
mages sur  une  étendue  de  onze  ai*pent8  et  demi  seulement 
rendus  impi*opres  à  la  culture,  sur  l'immeuble  n.  585  du 
cadastre  de  Saint-Jean  de  Matha  ;  que  ce  teiTain  vaudrait 
quinze  piastres  l'ai'pent,  soit  la  somme  de  cent  soixante- 
douze  piastres  et  cinquante  centins  pour  les  onze  arpents  et 
demi  ;  que  les  dommages  causés  avant  l'action,  répartis  sur 
les  deux  années  qui  l'ont  pi^écédés,  ne  peuvent  excéder  la 
valeur  annuelle  de  la  dite  étendue  de  terrain,  soit  la  somme 
de  vingt  piastres  et  soixante-dix  centins,  pour  les  dites  deux 
années  et  doivent  êti*e  compensés  par  la  valeur  annuelle  do 
la  plus-value  acquise  au  reste  du  dit  immeuble,  par  le  voisi- 
nage de  la  scierie  des  défendeurs  soit  la  somme  de  dix-neuf 
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piastres  et  quatre-vingts  centins,  pour  deux  années  d*intërét, 
sur  cent  soixante  et  cinq  piastres,  montant  de  cette  plus- 
value,  ce  qui  laisserait  une  différence  de  quati*e-virgt-dix 
centins  seulement,  en  faveur  du  demandeur  ;  différence  qui 
est  plus  que  couverte  par  Tintérêt  de  la  plus-value  acquise 
par  le  voisinage  de  la  dite  scierie,  aux  autres  immeublois  du 
demandeur  qui  n'ont  pas  souffert  de  l'inondation  causée  par 
la  chaussée  ; 

'^  Considérant  que  le  dit  rapport  exact  dans  les  données 
fondamentales  ne  Test  pas  dans  la  constatation  des  dom- 
mages, qui  doivent  être  limités  aux  chiffres  ci-dessus,  et  qui 
disparaissent  par  la  compensation  susdite  ; 

"  Considérant  que  les  dommages  accrus  depuis  l'insti- 
tution de  l'action  et  ceux  à  venir  ne  peuvent  être  pris  en 
considération  par  cette  cour  ; 

*'  Considérant  que  partant,  les  offices  faîtes  par  les  défen- 
deurs, avant  l'institution  de  Taction,  et  consignées  avec  les 
défensoM,  formant  avec  l'intérêt  accru  jusqu'à  la  consigna- 
tion la  homme  de  treize  piastres  et  trente-deux  oentins 
étaient  suffisantes  et  auraient  dû  être  acceptées  ; 

'^  Considérant  que  les  offres  subséquentes  faites  par  les 
défendeurtt,  par  leur  motion  du  onze  septembre  1885,  d*ane 
somme  additionnelle  de  $28,  n'étaient  faites  que  pour  éviter 
les  frais  d'une  exp'^rtise,  et  n'aurai nt  lié  les  défendeura  que, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  aurait  accepté  les  dites  offres, 
ce  qu'il  a  i*efusé  de  faire  quoique  dûment  mis  en  donieut*e, 
qu'il  n  7  a  pas  conséquemment  lieu  de  s'occuper  des  dites 
offres  du  onze  septembre  1885,  auxquelles  il  n'a  pas  été 
donné  de  suite,  rejette,  sans  frais,  la  motion  du  demandeur 
demandant  l' homologation  du  dit  rapport  d'expert  ;  rejette 
aussi,  sans  frais,  celle  des  demandeurs  demandant  son  rejet^ 
mais  prenant  le  dit  rapport  en  considération,  sans  en  adop- 
ter toutes  les  conclusions,  maintient  la  défense,  pour  les  rai- 
son ci-haut  déduites  seulement,  déclare  bonnes,  valables  et 
suffisantes,  les  offres  faites  avant  l'action,  et  consignées 
devant  cette  cour,  et  en  conséquence,  déboute  le  demandeur 
de  son  action,  et  le  condamne  à  tous  les  dépens  du  litige  et 
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de  Texpertise,  distraits  à  Mtre  J.  N.  A.  HcConville,  proca* 
reur  des  défendeura,  sauf  les  ffais  de  TinstaDce  et  ceaz  dos 
motions  rejetées  par  le  prér^ent  jugement  et  sauf  aassi  les 
frais  des  piècoi^,  lesquels  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie 
qui  les  a  produites  ; 

^'  La  cour  adjuge  de  plus  que  le  montant  des  émoluments^ 
frais  et  déboursés  de  Texpoi-t  devra  être  taxé  régulièrement 
avant  de  pouvoir  entrer  en  taxe." 

La  cause  fut  portée  en  révision  et  la  Cour  de  Bévision  a 
modifié  les  jugements  précédents  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  CODR  DE  BÉVISION. 

'^  La  Cour,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire 
des  avocats  des  parties,  sur  la  demande  de  révit^ion  du  juge- 
ment rendu  en  cette  cause,  le  16  févner,  1888,  renvoyant 
Faction  du  demandeur,  avoir  pris  connaissance  des  écritures 
des  dites  parties,  des  pièces  et  de  la  preuve,  ainsi  que  du 
rapport  de  l'expert  nommé  par  la  Cour  de  première  instance, 
et,  sur  le  tout,  délibéi-é. 

"  Attendu  que  le  demandeur  se  pourvoit,  contre  les  défen- 
deara,  pour  les  faire  condamner,  lo  à  démolir  une  di^vLQ  par 
eux  construite,  dans  la  rivière  Noire,  pour  Tnsage  d'un  mou- 
lin leur  appartenant,  et  2o  à  lui  payer  une  somme  de  $300 
de  dommages  qu'il  soutient  avoir  soufferts,  par  la  crue  des 
eaux  produite  par  cette  digue,  et  leur  refoulement  sur  partie 
des  terres  possédées  par  le  dit  demandeur,  dans  la  paroisse 
de  St-Jean  de  Matha  et  celle  de  St-Damien,  sur  la  dite 
rivièie  Noii*e ; 

*'  Attendu  que  les  défendeur  contestent  cette  demande  ; 
lo  Niant  les  dommages,  la  responsabilité  qu'on  leur  impute, 
et  même  le  droit  du  demandeur  à  la  propriété  des  terrains 
décrits  en  sa  demande  ;  2o  soutenant  qu'ils  avaient  droit, 
eux  les  dits  défendeui*s,  comme  propriétaires  l'iverains,  de 
construire  cette  digue,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  acquis  du 
seigneur  qui  a  concédé  ces  terrains  une  servitude,  pour  le 
refoalement  de  l'eau  sur  les  tenues  du  demandeur,  décrites 
en  3e  et  4e  lieu,  dans  sa  déclaration  ;  mais  que  cependant, 
comme  à  la  suite  d'une  expertise  informe,   il  a  été  trouvé 
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que  les  dommages  causés  s'élevaient  à  S 12,  ils  offrent  cette 
somme  ;  3o  enfin,  réaffirmant  leur  di'oit  de  construire  cette 
digue  indépendamment  de  toute  convention,  et  repétant  en- 
suite l'allégation  de  leur  droit  de  servitude  sur  ces  terrains, 
ils  allèguent  qu'au  mépris  de  ce  droit,  le  demandeur  et  nn 
nommé  Lessard  ont,  en  1881,  creusé  la  dite  rivière  Noire, 
pour  détruire  leur  pouvoir  d'eau,  et  leur  ont  ainsi  fait  des 
des  dommages,  au  chiffre  de  $1,000,  ce  qui  compense  et  au- 
delà  ceux  réclamés  :  concluant,  sur  le  tout,  à  une  nouvelle 
expertise  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  à  la  compensation 
des  dommages  réclamés  par  le  demandeur,  par  ceux  par  eox 
souflferts,  et  au  renvoi  de  l'action  ; 

"  Attendu  en  droit  :  Que  les  défendeurs  sont  mal  fondés  à 
prétendre  à  la  servitude  qu'ils  allèguent  avoir  acquise  da 
seigneur  sur  les  terrains  du  demandeur,  pour  les  fins  de  la 
construction  de  leur  digue,  ce  droit,  s'il  a  existé,  ayant  été 
abrogé  par  la  suppression  des  droits  seigneuriaux  ;  que, 
néanmoins,  les  défendeurs  étaient  fondés,  comme  proprié- 
taires riverains  à  construire  une  digue  dans  la  dite  rivière 
Noire,  pour  l'exploitation  du  moulin  par  eux  construit, 
mais  sous  la  réserve  d'indemnité,  pour  les  dommages  causés 
par  la  crue  des  eaux  ;  le  chapitre  61  des  S.  R.  du  B.  C, 
couvrant  le  cas  soumis,  et  la  disposition  de  ce  statut  s'ap- 
pliquant  aux  rivières  flottables  aussi  bien  qu'à  celles  qui  ne 
le  sont  pas . 

'*  Attendu,  en  fait  :  Qu'il  est  établi,  en  preuve,  et  spécia- 
lement, par  le  rapport  de  l'expert  Beaudry  qu'une  des  terres 
du  demandeur,  savoir,  la  terre  n.  585  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  do  Matha  a  souffert  et  souffre  de  l'eau  refoulée  par  la 
digue  ainsi  construite  par  les  défendeurs  et  que  onze  arpents 
et  demi  de  ladite  terre  se  trouvent  mis  hors  d'état  de  culture, 
par  le  fait  de  l'eau  qui  y  séjourne,  et  que  la  valeur  de  ces 
dommages,  pour  la  période  écoulée  depuis  la  construction 
de  cette  digue,  jusqu'à  celle  de  l'institution  de  l'action, 
13  février  1884.  même,  en  prenant  en  considération  la  plus- 
value  annuelle  alléguée  avoir  été  donnée  à  la  terre  da 
demandeur,  par  la  coustimction  du  moulin  des  défendeurs 
estdeSlOl.45. 
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"  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  prouvé  les  préten- 
dus dommages  par  eux  soufferts  et  qu'ils  offrent  en  com- 
pensation. 

"  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  est  fondée 
jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  $101.45,  et  qu'il  y 
a  en*eiir  dans  le  jugement  qui  Ta  renvoyée. 

"  Casse  et  annule  le  dit  jagement,  et  procédant  à  rendi'e 
celui  que  la  cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre  ; 

"  Benvoîe,  pour  autant,  les  défenses  des  défendeurs,  et 
les  condamne  à  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  $101.- 
45,  avec  intérêt  du  jour  de  l'assignation,  et  les  dépens  ;  et 
rééerve  au  demandeur  tout  recoui*s  que  de  droit  pour  les 
dommages  qu'il  a  pu  souffrir,  depuis  sa  demande  susdite. 

"  Et  la  Cour  déclare  qu'à  défaut  de  paiement  du  montant 
des  dommages  susdits,  avec  intérêt  et  dépens,  dans  les  six 
mois  du  prononcé  du  présent  jugement,  les  défendeurs  seront 
tônos  de  démolir,  sans  délai,  la  digue  par  eux  construite 
sur  la  dite  rivière  Noire,  et,  faute  par  eux  de  ce  faire,  dans 
UQ  délai  de  quinze  joura  après  ces  six  mois  écoulés,  permet 
au  demandeur  de  procéder  lui-même  à  cette  démolition,  aux 
frais  et  dépens  des  dits  défendeurs  ; 

"  Et  condamne  les  défendeni*s  aux  dépens  tant  de  la  Cour 
de  première  instance  que  de  cette  Cour." 

Leblanc  et  Boisvert,  avocats  du  demandeur, 

McCoNViLLE  et  Renaud,  avocats  des  défendeurs. 


FRAUDE.-ENREGISTREMENT. 


COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (in  appel) 

Montréal,  23  janvier  1889. 

PrésnU  :  DoBiON,  J.-en-C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Bossx,  J.  et 
DoHRRTY,  J.  Assistant. 

U  BANQUE  DES  CANTONS  DE  L'EST,  (demanderesse  en  Cour  Infé- 
rieuTe)  appelante,  et  JULIUS  W.  BlSttOP  et  PAUL  W.  BISHOP, 
(défendeurs  en  Conr  Infèrienre)  intimés. 

11— E.  L.  XVII. 
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•;  Ju«É  :  Que  la  vente  d'an  immedble  situé  dans  lés  cantons,  faite  sonssdng 

{    ',  privé,  ne  8era  pas  annulée,  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  déancien 

du  vendeur,  si  le  vendeur  était  solvable  au  temps  de  cette  vente,  et  ce 
quand  même  l'acte  de  vente  ne  serait  enregistré  qu'après  que  le  vendeur 
fut  devenu  en  déconfiture.  (Art.  1032,  1010  et  2090  C.  C.)  (1) 

Le  23  décembre  1880,  Paul  Wilson  Bishop  et  son  épouse 
vendirent,  par  deux  actes  de  vente  sous  seing  piîvé,  leur 
terre  où  ils  résidaient,  à  Julius  "W.  Bishop  et  Daixlanus  H. 
Bishop,  leurs  fils,  à  la  charge  par  chacun  d'eux  de  leur  payer 
une  rente  annuelle  de  $75.  Les  acquéreurs  étaient  alors 
âgés  respectivement  de  31  et  29  ans,  et  ils  îi valent  travaillé 
toute  leur  vie  sur  la  terre  vendue.  Peu  avant  cette  vente, 
Paul  W.  Bishop  avait  vendu  une  autre  terre  pour  $3,000,  ce 
qui  avait  été  8uffi?ant  pour  payer  toutes  ses  dettes  d'aloi-s,  et 
même  plus.  De  sorte  qu'au  temps  de  la  vente  du  23  dé- 
cembre 1^80,  il  était  parfaitement  solvable.  En  1883  et 
188-4,  Paul  W.  Bishop  escompta  deux  billets  au  comptoir  de 
l'appelante.  Ces  billets  furent  renouvelés  plusieurs  fois,  et 
en  février  1885,  il  lui  devait  encore  ces  billets,  $700.  Le  19 
février  1885,  l'appelante  le  poursuivit  pour  un  do  ses  billets, 

(1)  Quoique  rarticle  2098  C.  U.  oblige  les  héritiers  à  enregistrer  leur 
titre,  la  seule  i^eine  attachée  à  ce  défaut  d'eurégistremeut,  est  que  tous 
transports  de  droits  réels  par  eux  consentis,  sont  sans  effet.  (D^dlaircet 
Gravelt  C.  B.  K.,  Montréal,  21  décembre  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Kamsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  22  J.  p.  286). 

La  saisie  d'un  immeuble  n'empêche  pas  l'enregistrement  d'un  acte  de 
vente  de  cet  immeuble  exécuté  avant  la  saisie.  {Drouin  vs.  Halle  et  Lançlois, 
opposant,  C.  8.  Québec,  1881,  Meredilh,  J.  en  C,  7  H.  J.  Q.  p.  146). 

Le  défaut  d'enregistrement  ne  peut  être  invoqué  que  par  des  tiers  qui  ou^ 
acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  qui  ont  enregistré  leur  titre,  excepté 
dans  les  cas  de  fraude,  sous  les  articles  2083  et  2098  C.  C.  L'article  2091 
C.  C.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  saisie  est  suivie  de  l'expropriatioa. 
Nightingale  et  La  Société  de  Construction  Canadienne^  C.  B.  K.,  Montréal, 
27  mai  1882,  Dorion,  J.  en  C,  Mouk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cro>8,  J.,  et  Baby  J. 
Kamsay 's  Âppenl  Cases,  p.  599. 

Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps  avant  la  faillite,  un  bon  titre  à  un 
immeuble  ;  mais  qui  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  avant  la  faillite,  peut  cepen- 
dant empêcher  la  vente  de  cet  immeuble,  par  le  syndic  et  en  obtenir  dis- 
traction. Orothéf  failli,  et  Stewart,  syndic,  et  Bruneau  et  al,  requérants,  e  t 
Stetcart,  èa-qualité,  contestant,  C.  S.  Montréal,  22  août  1882,  Mathieu,  J-, 
12  R.  L.  p.  218. 
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et  le  25  da  même  mois,  elle  le  pom-suivit  pour  l'aatre.  Dans 
le  même  temps,  il  fat  aussi  poursuivi  par  d'autres  crëanciera. 
Ces  deux  actes  de  vente  sous  seing  privé  ne  furent  enregis- 
trés que  le  19  février  1885.  AprAs  cet  enregistrement,  rap- 
pelante intenta  contre  Paul  W.  Blshop  et  ses  deux  ôls,  deux 
actions  pauliennes  pour  faire  replier  ces  deux  ventes  comme 
faites  en  fraude  de  ses  di-oits  (art.  1032  C.  C.) 

Le  31  mare  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Sherbrooke, 
Bi-ooks,  J.,  rendit  le  jugement  suivant  déboutant  l'action 
contre  Paul  W.  Bishop  et  Julius  W.  Bishop. 

JUGEMENT  DE  LA  00€R  SUPÉaiEURE  : 

"  Considering  that  Plaintiffs  bave  failed  to  prove  the  ma- 
teiîal  allégations  of  their  déclaration,  and,  particularly, 
that  the  deed  of  sale  mentioned  by  them  in  their  déclaration, 
between  the  Défendants,  pirporting  the  bear  date  and  to 
hâve  been  executed  on  the  twenty-thii'd  day  of  December, 
one  thousand  eight  bundred  and  eighty,  and  registered  on 
the  nineteenth  day  of  Febraary,  one  thoasand  eight  bundred 
and  eighty-five,  was  fraudulent  or  simulated  or  was  made 
with  intent  to  defraud  Plaintiflfe.  And  considering  that  said 
deed  was  actually  made  and  signed,  on  the  date  the  same 
bears  date  and  that  it  was  not  antedated,  and  that  one  of 
the  subscribing  parties  thereto,  to  wit  :  Bebecca  H.  Jen- 
kerson  died,  on  the  twelfth  day  of  June,  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-three,(l)  that  said  Paul  Wilson  Bishop 
is  not  shown  to  bave  been,  either  at  the  date  said  deed  was 
in  faot  executed,  nor  at  the  date  of  the  decease  of  bis  wife, 
in  embarrassed  circumstances,  but  was  in  good  crédit,  and 
compétent  to  make  said  deed,  that  the  same  wa^  followed 
by  tradition,  and  delivery  was  not  secret  or  attempted  to  be 
kept  secret,  but  was  foUowed  by  open  and  public  possession, 
that  it  was  made  in  good  faith,  and  not  with  intent  to  defraud 
PlaintifEs,  and  is  not  shown  to  bave  been  made  in  contra* 
vention  of  the  provisions  of  section  six  of  title  third  of  the 

(1)  Art  1225  C.  C. 


Digitized  by 


Google 


164 


LA  REVUE   LÉGALE 


Civil  Code,  that  the  Défendant  Jalius  W.  Biî«hop  ie  BOt 
shown  to  hâve  had  any  knowledge  of  any  indebtednees  to 
Plaintiffô,  by  Défendant  Paul  W.  Bishop,  that  PlaintiffH 
hâve  not  shown  any  légal  right  or  interest  in  seeking  toset 
aside  said  deod,  that,  although  said  deed  was  not  enregister- 
ed,  nntil  the  nineteenth  day  of  February,  one  thonsand 
eight  hundred  and  eighty-five,  it  cannot,  by  reaaon  ôf  any 
thing  allegcd  in  Plaintiffs'  déclaration,  be  declared  of  no  ef- 
fect,  as  against  Plaintiffs,  who  bave  shown  no  real  righte 
upon  the  realty  conveyed  by  said  deed,  but  only  became 
chii-ographic  creditors  of  Défendant,  Paul  W.  Bishop,  andso 
became  after  the  delivery  of  the  possession  of  the  realty 
mentioned  in  the  deed  from  Défendant  Paul  "W.  Bishop  to 
Défendant  Julius  W.  Bishop,  that  Plaintiffs  hâve  not,  in  any 
event,  any  interest  and  right,  with  regaixl  to  said  realty, 
except  as  they  could  urge  the  same  «ngainst  Défendant  Paul 
W.  Bishop,  who  parted,  when  solvcnt  and  compétent  lo  do 
80,  by  onei*ou8  deed,  with  ail  his  rights  of  property  thei'ein, 
and  the  Plaintiffs  cannot,  by  reason  of  anything  alleged  or 
proved  by  them,  be  entitled  to  the  conclusions  oftheir  dé- 
claration, doth  in  conséquence  dismiss  Plaintiffs'  action,  with 
costs.  '* 

Cette  cause  fut  portée  en  appel,  et  la  Cour  d'Appel  a  una- 
nimement confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure.  (1) 

Hall,  White  &  Cate,  avocats  de  rappelante. 

IVEs,  Brown  &  French,  avocats  de  Vintimé. 

QUASI-CONTRAT.-MEDECIN 

COUR  SUPERlEaRE.— Montréal,  20  mars,  1889. 

Présent  :  Mathiku  J. 

ANSELME  LAPOKTE,  vs  TOUSSAINT  GRAVEL. 
Jugé  :  Que  le  médecin  qui  donne  ses  soins  à  un  donateur,  peut,  par  nne 

(1)  Le  même  jour,  le  même  tribunal  a  rendu  un  jugement  semblable  dan 
la  cause  de  La  Banqtu  des  Cantons  de  VEst,  appelante,   et  Dardanus    W. 
Bishop  tt  Paul  W,  Bishop,  intimés. 
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action  directe,  reooavTerla  valeur  de  ses  soins»  da  donataire,  qui,  par 
l'acte  de  donation,  s'est  chargé^  en  cas  de  maladie  du  donateur,  d'aller 
chercher  le  médecin,  et  de  loi  payer  ses  honoraires.  (1) 

(1)  *<  La  loi  française  a  donc,  comme  la  loi  romaine,  consacré  la  gestion  d'af- 
faires. 

*'  Et  elle  institue  aussi  deux  actions  :  l'une,  principale,  l'action  dû 
reeta  de  gestion  d'affaires  pour  le  maître,  le  domintts  negotii,  contre  le  gé- 
rant, neçotiarum  çestor  ; 

"  L'autre,  incidente^  cojUrariaj  pour  le  gérant  contre  le  maître. 

**  Ces  deux  actions  ont-elles  la  même  cause  ?  et  dérlyent-elles  également 
du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ? 

"  Il  semblerait  bien,  à  première  vue.  qu'il  faut  répondre  affirmativement. 

**  Comment,  dira-t-on.  serait-il  possible  d'assigner  deux  caubes  différentes 
à  ces  obligations  réciproques  et  vraiment  synallagmatiques  que  produit  le 
quaai-eontrat  de  gestion  d'affaires,  lor^^u'il  arrive  (comme  il  arrive  souvent), 
que  le  maître  se  trouve,  de  son  côté,  obligé  envers  le  gérant  1  n'est -il  pas 
dair  que  ces  deux  obligations  ont  une  origine  commune,  à  savoir  le  fait  même 
du  quasi-contrat  ! 

'*  C'est  bien  là  ce  que  Doneau  supposait,  sur  notre  titre,  dans  sa  définition 
des  obligations,  qui  dérivaient  quasi  ex  corUradu  ; 

*'  Fad.wm  non  turpe,  quo  aut  is  qui/ecii  alteri,  avi  aUer  ei,  aut  vUrque 
aUeri,  sine  eonaenau  obligatur" 

**  £t  voilà  aussi  ce  que  suppose  le  texte  même  de  l'artible  1870,  dans  sa 
définition  : 

"  Les  quasi-contrats  sont  des  faits  purement  volontaires  de  l'homme^  dont 
il  résulte  un  engagemeut  quelconque  envers  un  tiers  et  quelqiiefoU  un  enga- 
gement réciproque  des  deux  parties" 

"  Les  deux  obligations  résultent  donc,  ensemble,  du  fait  volontaire  de 
l'homme,  qui  produit  le  quasi-contrat  ;  et  il  est  impossible^  en  conséquence, 
de  les  disjoindre  et  de  les  séparer. 

Notre  avis  est  pourtant  que  cette  explication  n'est  pas  exacte  ;  et  nons 
pensons,  au  contraire,  que  ces  deux  obligations  dérivent,  chacune,  d'une 
cause  différente. 

*'  L'une,  l'obligation  du  gérant,  du  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires  ; 

*'  L'autre,  l'obligation  du  maître,  d^  l'autorité  seule  de  la  loi. 

**  Tel  nous  paraît  être  le  résultat  de  la  classification  nouvelle,  que  le  légis- 
lateur de  notre  code  a  faite  des  engagements,  qui  se  forment  sans  convention. 

*'  Il  n'y  a  aiqourd'hui  de  quasi  contrat  que  celui  qui  résulte  d'un  &it  vo- 
lontaire de  l'homme  ; 

"  Or,  dans  la  gestion  d'affaires,  il  n'y  a  de  fait  volontaiie  que  de  la  part 
du  gérant  ; 

"  Donc,  il  n'y  a  que  le  gérant  qui  soit  obligé  par  un  quasi  contiat  ; 

"  £t  le  maître  ? 

"  Le  maître,  lui  !  n'a  eu,  dans  l'opération,  qu'un  rôle  passif  ;  il  n'a  pas 
agi  ;  il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucun  fidt  ; 
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Jugement  : 

*^  Attendu  que,  par  acte  de  donation  passé  à  St-Yincent 
de  Paul,  le  30  juin  1882,  Jean-Baptiste  Charbonneau  et  Mar- 
guente  Lacombe,  son  épouse,  donnèrent  à  Joseph  Charbon- 

"  Or,  les  obligations  qui  ne  dérivent  pas  d'un  fait  volontaire  de  l'homme 
n'ont  pour  cause  que  l'autorité  seule  de  la  loi. 

"  Telle  est  en  effet  la  vrai  cause  de  l'obligation  du  maître. 

"  Qu'y  a-t-il  donc  à  ceci  d'étonnant,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  deux 
volontés,  qui  devraient  concourir,  comme  dans  les  obligations  convention- 
nelles, mais  de  deux  volontés  séparées,  dont  le  concours  n'est  pas  nécessaire 
pour  former  de  part  et  d'autre  les  deux  obligations  distinctes  qui  en  résultent. 

*'  Scientifiquement,  cette  explication  est.  suivant  nous,  la  plus  logique. 

"  Et  nous  verrons  qu'elle  produit  aussi  dans  l'application  des  conséquencss 
satisfaisantes. 

*'  Outre  ces  deux  actions  qui  résultent  du  quasi  contrat  de  gestion  d'af- 
faires, il  en  est  une  autre  encore,  dont  le  rôle  y  est  fort  important  ;  nous 
voulons  parler  de  l'action  de  in  rem  verso,  qui  lésulte  du  profit  fait. 

"  Il  est  &cile  d'expliquer  ce  qu'elle  est,  et  en  quoi  elle  diffère  de  l'action 
proprement  dite  negotiorum  gestorum. 

'*  Ce  qui  peut  paraître  plus  malaisé,  quoique  les  auteurs  ne  paraissent  pas 
généralement  en  avoir  eu  souci,  c'est  de  justifier  logiquement  le  titre,  eu 
vertu  duquel  ce  rôle  lui  appartient. 

«  £t  d'abord,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  cette  action,  qui,  en 
droit  romain,  était  donnée  contre  les  personnes  qui  avaient  retiré  un  profit 
personnel  des  actes  passés  par  ceux  qu'elles  avaient  sous  leur  puissance,  fils 
de  famille  ou  esclaves,  (Comp.  Inst.,  lib.  IV,  tit.  VU.  Quod  cum  eo,  qui 
in  aliéna  potestate  est,  gestum  esse  dicitur). 

"  Cette  action,  toute  romaine,  est  absolument  étrangère  à  notre  oiganisa- 
tion  sociale  et  à  notre  droit. 

"  Il  n'est,  pour  nous,  question  que  de  l'action  de  in  rem  verso,  qui  est 
fondée  sur  cette  règle  d'éternelle  équité,  d'après  laquelle  nul  ne  doit  s'enri- 
cliir  aux  dépens  d' autrui.  Voilà  précisément  ce  qui  explique  comment  elle 
est  limitée  à  la  mesure  du  profit  existant,  encore  au  moment  de  son  exercice, 
et  en  quoi  elle  diffère  de  l'action  proprement  dite  de  gestion  d'affaires. 

"  L'action  générale  de  gestion  d'affaires  appartient  au  gérant  contre  le 
maître,  pour  la  répétition  des  dépenses,  qui  étaient  utiles  au  moment  où  elles 
ont  été  faites,  lors  même  que,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  le  profit, 
qui  devait  en  résulter,  ne  se  serait  pas  réalisé,  on  aurait  cessé  d'exister  ; 
Tandis  que  l'action  particulière  de  in  rem  verso  n'appartient  à  celui  qui  a  fait 
les  dépenses  qu'autant  que  le  profit  s'en  est  réalisé  effectivement,  et  qu'il  a 
continué  d'exister. 

"  En  un  mot,  pour  savoir  si  l'action  de  gestion  d'affaires  est  admissible,  il 
faut  se  rfporter  au  moment  où  la  gestion  a  été  entreprise. 

*'  Pour  savoir  si  l'action  de  iî^  rem  verso  est  admissible,  il  faut  se  placer 
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neaa,  leur  fils,  deux  immeubles  situés  en  la  paroisse  de  St- 
Yincent  de  Paal,  dont  l'an  connu  sous  le  numéro  335,  et 
Vautre  sous  le  numéro  447  du  cadasti*ey  et  que  cette  donation 


aa  moment  où  eUe  est  exercée.  "  Or,  dam  qael  cas  cette  action  spéciale  de 
in  rem  verso  est  elle  accordée  f  **  (Teat,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dans  les 
cas  où  l'action  générale  negotiorum  gestorum  ne  l'est  pas,  c'est-à-dire 
dans  les  cas  où  l'acte,  qni  a  été  fait,  ne  réunit  pas  les  conditions,  qui  sont 
requises  légalement  pour  qu'il  y  ait  quasi- contrat  de  gestion  d'affaires. 

*'  Vous  avez,  par  exemple,  croyant  gérer  votre  propre  affaire,  géré  l'affaire 
d'on  autre. 

'*  Il  n'y  a  pas  gestion  d'affaires,  nous  le  croyons  du  moins  ainsi  ;  et  nous 
essaierons  de  le  démontrer.  "  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  de  in  rem 
verso. 

"  £t  voilà  précisément  ce  qui  rend  difficile  notre  seconde  question,  qui  est 
de  savoir  à  quel  titre  cette  action  est  accordée,  et  de  quelle  cause  elle  pro- 
cède ; 

"  Denz  explications  sont  possibles. 

"  On  pourrait  dire  d'abord  que  l'action  de  in  rem  verso,  puisqu'elle  est  en 
dehors  des  conditions  du  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires,  n'a  pas  pour 
cause  que  l'équité  naturelle,  suivant  le  mot  de  Fothier.  Il  est  vrai  que 
l'équité  ne  saurait,  à  elle  seule,  sous  un  régime  des  lois  codifiées  comme 
le  nôtre,  devenirla  source  d'un  droit  ni  d'une  obligation,  si  l'application 
n'en  est  pas  consacrée  par  un  texte.  Mais  de  nombreux  textes  consacrent 
cette  maxime,  l'une  dta  plus  sacrées,  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'antmi.  et  il  n'y  a,  en  une  telle  matière,  rien  d'excessif  à  dire  que  les  textes 
qni  la  consacrent,  en  sont  seulement  des  applications  démonstratives,  et 
doivent  être  étendus  à  tons  les  cas  semblables. 

*^  C'était  la  règle  d'interprétioo,  que  Justimen  posait  avec  une  grande 
intorité; 

*'  Nonpossuni  omnes  articuli  singulatim  aut  legibus  avi  sencUiLs  consul- 
tis  oompreheTidi,  sed,  cum  in  aliqua  causa  senUntia  eorum  manife^Ui  est,  is 
quijuri9diction,ipraestadsimiUaprocedcre,atqueitaju3  dicere  d^het"  (1 
12,  ff.  de  Legtbus.) 

•'  La  seconde  explication  que,  pour  notre  part,  nous  croyons  devoir  propo- 
ser, consiste  à  dire  que  l'action  de  in  rem  verso,  quoique  se. trouvant  en  de- 
hors des  conditions  du  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires,  n'en  doit  pas 
moins  pourtant  être  considérée  comme  une  action  eu  quelque  sorte  auxiliaire 
de  l'action  negotiorum  gestorum,  lorsque,  par  une  circonstance  quelconque, 
le  fait  juridique,  qui  s'est  produit,  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  requi- 
ses pour  constituer  le  quasi  contrat  de  gestion  d'affaires.  Tel  a  toujours  été. 
eu  effet,  son  caractère,  d'après  les  traditions  les  plus  anciennes  et  c'est  là, 
certes,  on  aigument  considérable  dans  un  sujet  qui  est  entré,  tout  entier, 
dans  nos  lois  modernes  avec  le  cortège  dej  règles  romaines. 

*  Or,  voici  ce  que  disait  Ulpien,  de  l'origine  et  de  la  cause  de  l'action 
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fat  faîte,  enti*e  autres  obligations  imposées  aa  donataire,  à 
la  charge  par  ce  dernier,  "  d'aller  chercher  pour  eux,  le 
prêtre  et  le  médecin,  à  chaque  demande  et  réquisition,  et  de 
les  ramener,  les  honoraires  du  médecin  soi*ont  à  la  charge 
du  dit  donataire  "  ] 

'^  Attendu  que,  par  acte  de  vente  passé  à  St-Yincent  de 
Paul,  le  12  septembre  1883,  le  dit  Joseph  Gharbonneaa 
vendit  les  dits  immeubles  à  Jean  Chrysostome  Huot  qui  prit 
la  même  obligation,  vis-à-vis  des  dits  Jean-Baptiste  Char- 
bonneau  et  Marguerite  Lacombe  ; 

"  Attendu  que,  par  un  acte  de  vente  passé  à  St-Yincent 
de  Paul,  le  21  juillet  1884,  le  dit  Jean'  Chrysoslome  Huot, 
vendit  un  des  dits  immeubles,  savoir,  le  No.  335,  à  Toussaint 
Gravel,  le  défendeur  en  cette  cause,  qui  prit  la  même  obli- 
gation, vis-à-vis  des  dits  Jean-Baptiste  Cbarbonneau  et 
Marguerite  Lacombe,  les  termes  de  cette  charge  et  obliga- 
tion tels  que  portés  dans  le  dit  acte  de  donation  étant 
reproduits  textuellement  dans  les  ditb  deux  actes  de  vente  ; 

^'  Attendu  que  le  dit  demandeur,  médecin  de  la  cité  de 
Montréal,  allègue,  dans  sa  déclai-ation  que  le  défendeur  est 
actuellement  propriétaire  et  en  possession  du  dit  lot  de 
terre  No.  335,  qui  est  hypothéqué  à  Taccomplissement  de 
la  dite  charge,  et  au  payement  des  honoraires  du  médecin  ; 
que,  sur  réquisition,  le  demandeur  a  donné  des  soins,  comme 
médecin,  et  a  fourni  des  médicaments  au  dit  Jean- Baptiste- 
Gharbonneau,  pendant  la  dernière  maladie  de  ce  dernier, 
aux  dates  et  pour  les  prix  mentionnés  dans  son  compte,  au 

de  in  rem  verso,  appliquée  précisément  à  un  fait,  irrégulier  ou  incomplet  de 
gestion  d'aifaires. 

"  Totiens  de  in  rem  verso  esse  actioncm^  in  quibus  casibus  proeurator 
mandati,  vel  que  negotia gessU, negotiorum geslorum  haberet  aclionem. ..." 
(L.  3,  2,  ff.h.  t.) 

"  C'est  aussi  ce  qu'enseignaient  nos  anciens  jurisconsultes  français  (Domat, 
loc.  snpro.  cit.,  et  Fothier,  no  185.) 

'*  £t  il  nous  semble  que  cette  explication  est  assez  justifiée  pour  continuer 
d'être  admise  aussi  dans  la  doctrine  moderne."  (31  Demolombe,  pp.  42  à  47» 
nos.  47,  48  et  49.) 
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montant  de  $36.00,  et  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  eoit 
condamné  à  lui  payer  cette  somme  de  $36.00,  avec  intérêt  et 
les  frais,  et  à  ce  que  le  dit  immeuble  eoit  déclaré  affecté  et 
h3rpothéqué,  en  sa  faveui*  au  payement  de  la  dite  somme  de 
136.00,  et  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  le  délaisser 
pour  qu'il  soit  vendu  pour,  sur  le  produit  dlcelui,  être  le 
demandeur  payé  en  capital  et  intérêts  de  sa  créance,  si 
mieux  n*aime  le  défendeur,  satisfaire  à  la  condamnation  per> 
Bonuelle  à  intervenir  contre  lui,  sous  quinze  jours.  (1) 


(1)  Le  tiers  qui  a  accepté  la  stipulation  faite  en  sa  faveur  jouit  d'une  action 
directe,  et  à  lui  personnelle,  contre  le  promettant,  à  l'effet  de  le  contraindre 
à  l'exécution  de  son  engagement,  il  est  même  admis  à  faire  valoir  les  hypo- 
thèques et  autres  sûretés  touniies  par  le  promettant  pour  l'entière  exécution 
du  contrat  principal,  dont  la  stipulation  Terme  une  charg?.  "  (4  Aubry  et  Kaa» 
p.  812,  §343). 

"  Les  conventions  ne  peuvent,  ni  être  opposées  aux  tiers,  ni  être  invoquée» 
par  eux.  Art.  1165. 

*<  On  doit  considérer  comme  tiers,  dans  le  sens  de  cette  règle,  les  personnes 
qui  n'ont  pas  personnellement  figuré  dans  une  convention,  et  qui  n'y  ont 
été  représentées,  ni  par  leur  auteur  ni  par  un  mandataire  ou  un  gérant 
d'afEùres. 

"  Les  stipulations  pour  autrui,  faites  da^  les  cas  prévus  par  l'article  1121, 
constituent  des  exceptions  à  cette  règle,  eu  ce  sens  du  moins  que  le  promet- 
tant se  trocive  lié  envers  le  tiers,  dès  avant  l'acceptation  de  la  stipulation  par 
ee  dernier,  et  ne  pourrait  se  dégager  que  par  une  nouvelle  convention  con- 
clue avec  le  stipulant."  (4  Aubry  et  Kau,  p.  827). 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que  l'adjudicataire  devra  entre- 
tenir pour  tout  le  temps  qui  en  restera  à  courir  toute  police  d'assurance  con- 
tre rincendie  qui  aurait  pu  être  contractée,  ne  constitue  pas  une  stipulation 
au  profit  de  la  compagnie  avec  laquelle  l'assurance  avait  été  contractée,  con- 
sidérée comme  tiera,  dans  les  termes  de  l'article  1121,  et  ne  donne  pas  à  cette 
oompagnie  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  primes  contre  l'adjudica- 
taire ;  da  moins  l'airêt  qui  le  décide  ainsi  par  mterprétation  du  cahier  des 
charges  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (Cass.  11  novembre 
1872,  8.  72, 1,  365,— P.  72,  982  — D.  74,  6,  86.) 

La  stipulation  portant  que  le  capital  assuré  sera  payé,  au  décès  de  l'assu- 
ré, à  sesenfimts  à  naître,  et,  à  défiiut  d'enfants,  à  sa  veuve,  doit  être  réputée 
fiôte  au  profit  de  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  appelées  rn  même  tempe, 
miis  l'une  à  défaut  de  l'autre.  Par  suite  l'inefficacité  de  la  disposition  faite 
su  profit  des  enfants,  personnes  inceitaines,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
disposition  fiûte  an  profit  de  la  femme,  pernonne  déterminée.  (Nimesy  26  fé- 
vrier, 1880,  S.  8<^  2,  327.— P.  80, 1280.-  -D.  80,  2.  181.) 
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''  Attondn  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  aciioD  ; 
d'aboixi,  par  une  défense  en  droit,  disant  qu'il  n'apparaisBait 
pas,  par  la  déclaration,  que  Timmeuble  en  cette  cause  fût 

Par  la  •.  28  da  ch.  80  des  Oidonnances  du  Conseil  Spécial,  de  1841,  4  Y. 
r  ordonnance  pour  prescrire  et  régler  Tenrégistrement  des  titres  des  terres, 
ténementset  héritages,  biens  réels  ou  immobiliers,  et  des  charges  et  hypo- 
thèques sur  iceux  ;  et  pour  le  changement  et  l'amélioration,  sous  certains 
rapports,  de  la  loi  relativement  à  l'aliénation  et  Thypothécation  des  biens 
réels,  et  des  droits  et  intérêts  acquis  en  iceux,  il  fut  décrété  que,  depuis  et 
après  le  jour  auquel  cette  ordonnance  aurait  force  et  effet,  aucune  hypothè- 
que générale  ne  serait  stipulée,  constituée  ou  créée  par  aucun  titre,  contrat 
ou  obligation  quelconque  par  écrit,  à  être  dorénavant  passé  ;  et  qu'aucune 
hypothèque  conventionnelle  chai^  ou  engagement  ne  seraient  constitués  ou 
acquis,  dans  ou  par  aucun  titre,  contrat  ou  obligation  par  écrit  ou  d'aucune 
manière  quelconque,  à  moins  que  la  somme  d'argent,  que  l'on  voudra 
assurer  par  telle  hypothèque,  charge  ou  engagement  ne  soit  spécifiée 
dans  le  même  titre,  contrat  ou  obligation  par  écrit,  ou  dans  la  recon- 
naissance  d'icelui  ;  et  qu'aucune  hypothèque  de  la  nature  d'icelle  en  dernier 
lieu  mentionnée  ne  serait  constituée  ou  acquise  pour  aucune  autre  fin 
que  celle  d'assurer  le  paiement  d'une  somme  ou  des  sommes  d'ai^nt  spé- 
cialement mentionnées  comme  susdit.  Cette  ordonnance  fut  mise  en  force, 
par  proclamation,  le  31  décembre,  1841.  Par  la  s.  7  du  ch,  206  des  Statuts 
du  Canada  de  1853,  16  Y.  l'acte  pour  amender  et  expliquer  l'ordonnance 
réglant  l'enregistrement  des  hypothèques  dans  le  Bas-Canada,  il  fut  décrété 
que  la  clause  28  de  l'ordonnance  4  V.  ne  s'est  pas  appliquée  et  ne  sera  pas 
censée  s'appliquer  et  ne  s'appliquera  pas  aux  donations  entrevifs  faites  à  la 
chai^  de  rentes  viagères  payables  en  nature  et  appréciables  en  deniers  ou  à 
toutes  espèces  de  charges  et  obligations  appréciables  en  aigent,  et  que 
l'enregistrement  de  semblables  actes  a  conservé  et  conservera  aux  inté- 
ressés tous  droits  d'hypothèque  et  droits  de  bailleur  de  fonds  jusqu'au 
montant  de  la  somme  équivalente  aux  dites  rentes  viagères  et  autres  chaiges 
et  obligations  appréciables  à  prix  d'argent  mentionnées  et  stipulées  dans  les 
dites  donations,  de  la  même  manière  que  si  le£>  dites  rentes  viagères  et  autres 
charges  et  obligations  avaient  été  et  étaient  appréciées  en  deniers  par  et  dans 
le  dit  acte  de  donation,  au  montant  de  la  valeur  à  être  appréciée  en  argent 
des  dites  rentes  viagères  et  autres  charges  et  obligations.  Les  dispositions 
sus-mentionnées  des  dits  statuts  furent  reproduites  dans  la  s.  4  du  ch.  S7 
des  S.  R.  B.  C.  et  dans  l'art.  2043  C.  C. 

Un  donateur  qui  fait  enrégi.strer  sou  acte  de  donation  conserve  son  hypo- 
thèque privilégiée  de  bailleur  de  fonds,  pour  toutes  les  chaiges.appréciables 
eu  argent  qui  y  sont  stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer, 
par  l'acte  même,  la  valeur  de  cos  charges,  et  il  conserve  la  même  hypothèque 
au  tiers  nommé  dans  l'acte  et  en  faveur  de  qui  ces  charges  auraient  été  sti- 
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hypothéqué  en  faveur  du  demandear,  mais  que  l'hypothèque 
résultant  du  dit  acte  de  donation,  quant  à  la  dite  charge, 
n'était  qu'en  faveur,  de  Jean-Baptiste  Charbonneau,  et  son 
épouse,  et  paioe  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  qui  ne  s'est  jamais  obligé  vis-&vis 
de  lui  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur,  par  un  autre  plaidoyer, 
a  llègue  à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  sa  défense  en  di*oit, 
et  soutient  qu'il  n'a  contracté  aucune  obligation  Vis-à-vis  du 
demandeur,  et  que  ce  dernier  n'a  aucun  recours  contie  lui  ; 

'^  Attendu  que,  par  jugement  de  cotte  cour,  en  date  du  24 


pulées.  {Dufresne  ts,  Duhcrd,  C.  B.  R.  Québec,  1878,  Dorion»  J.  en  C, 
Monk,  J„  Bamsay,  J.,  Tesùer,  J.  et  Cro68,  J.,  4,  R.  J.  Q.  p.  59  ;  1  L.  N. 
p.  42  et  Ramsity's  Appeal  Cases,  p  252). 

Depuis  la  passation  de  l'ordonnaDce,  4  Y.  ch.  80,  et  du  Statut  16  Y.  ch. 
206,  une  hypothèque  peut  subsister,  pour  une  rente  viagère  due  en  vertu 
d'an  acte  de  donation  entrevifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'évaluer  cette  charge 
en  argent  dans  l'acte  de  donation.  {Chapais,  demandeur,  Zebel^  défendeur, 
et  Lebel,  opposant,  C.  S.,  Québec,  17  octobre  1853,  Bowen,  J.  en  C,  Duval, 
J.  et  Caion,  J.,  4  D.  T.  B.  C,  p.  477.) 

En  cas  de  délégation,  cette  délégation  devient  parfaite  par  l'enregistre- 
mtnt,  ou  inscription,  qui  en  est  pris  par  le  créancier  ou  à  son  profit,  et  selon 
la  disposition  de  la  s.  6  du  ch.  22  du  statut  du  Canada  de  1843,  7  Y.  qui  dé- 
crète que  renrégistrement  au  long  de  tout  document,  écrit,  acte  ou  choae, 
seia  suffisant  pour  conserver  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées  en 
icehii,  d'une  manière  aussi  efficace  que  s'il  eût  été  enregistré  à  la  demande 
de  ces  parties  respectivement,  l'enregi&trement  qui  est  fait  d'un  acte  de  do- 
nation profitant  non  seulemf'nt  au  donataire,  mais  à  tentes  les  parties  inté- 
ressées en  icelni,  doit  être  censé  avoir  le  même  effet  que  s'il  eût  été  fait  à  la 
demande  du  créancier  délégué,  et,  par  conséquent,  vaut,  en  sa  fiiveur,  une 
acceptation  de  la  délégation  contenue  en  l'acte  de  donation.  (FcUeTiavdef  et 
Lir^ftr  dit  Laplante  et  al,  C.  B.  R.,  Montréal,  12  mars,  1857,  Lafontaine, 
J.  en  C,  Aylwin  J.,  Duval,  J.,  et  Caron,  J.,  1  J.,  p.  106.)Y.  l'art.,  2093, 

ce. 

Le  tiers  en  faveur  duquel  une  somme  de  deniers  est  stipulée  payable,  eu 
vertu  d'un  acts  de  donation  d'un  immeuble,  a  une  hypothèque  privilégiée 
sor  l'immeuble  égale  à  celle  du  bailleur  de  fonds,  et  il  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  action  directe  et  même  par  action  hypothécaire.  {Dupuis  et 
vir  v$  Cédillot,  et  Kelly,  intervenant  C.  S.,  Montréal,  30  novembre  1866 
Berthekt,  J.,  10  J.,  p.  338.) 
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janvier  1889,  la  dite  défense  en  droit  a  été  renvoyée  avec 
dépens  ;  (1) 

"  Consliérant  que,  par  Fart  1041  du  Code  Civil,  une  per- 
sonne capable  de  cootracter  peut,  par  son  acte  volontaire  et 
•licite,  obliger  une  autre  euvera  elle,  sans  qu'il  intervienne 
entre  elles  aucun  contrat  ; 

'*  Considérant  que  le  demandeur,  en  donnant,  à  feu  Jean- 
Baptiste  Charbonnoau,  ses  services,  comme  médecin,  a  rendn, 
à  ce  dernier,  les  services  que  le  défendeur  était  obligé  de  lui 
fournir,  en  vertu  du  dit  acte  de  donation,  et  de  son  aoUs 
d'acqui^ilion; 

**  Considérant  que,  si  le  défendeur  n'était  pas  tenu  de  payer 
au  demandeur  la  valeur  des  dits  services,  il  s'enrichirait 
d'autant,  aux  dépens  du  demandeur,  ce  qui  est  au  contraire 
aux  règles  de  la  justice  et  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

'^  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  la  valeur  de  ses 
services,  et  que  son  action  est  bien  fondée. 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  défenses  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  et  a  condamné 
et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  demandeur  la 

(1)  Ce  jug'^meat  est  en  ces  termes  :  '*  Va  qu'il  est  alléfcaé,  dans  la 
déclaration  en  cette  cause,  que  Jean -Baptiste  Charbonneau,  et  son  épouse 
firent  donation,  entre  vifs,  à  la  date  mentionnée  en  la  déclaration  en  cette 
cause,  en  vertu,  de  Tacte  de  donation  y  cité,-  à  leur  fils,  Joseph  Charbon- 
neau,  de  certains  immeubles  désignés  dans  le  dit  acte,  à  la  chai^  par  le  dit 
donataire,  d'aller  chsrcher,  pour  les  donateurs,  le  prêtre  et  le  médecin,  à 
chaque  demande  et  réquisition,  et  de  les  ramener,  les  honoraires  du  médecin 
devant  être  payés,  par  le  dit  donataire,  et  qu'il  est  allégué  que  le  dit  dé- 
fendeur et  ses  auteurs  ont  acquis  lei  dits  immeubles  à  la  même  chaige  et  obli- 
gation, de  payer  les  honoraires  du  médecin. 

'*  Considérant  que,  si  les  allégations  contenues  dans  la  déclaration  du 
demandeur  sont  fondées  en  fait,  le  dit  défendeur  serait  tenu,  en  vertu  de  ses 
titres,  à  l'accomplissement  de  la  dite  prestation,  de  la  même  manière  que  le 
dit  Joseph  Charbonneau,  le  donataire,  l'était  lui-même,  c'est-à-dire,  qu'il  y 
serait  tenu  personnellement,  et  que  les  immeubles  donnés,  qu'il  détient,  y 
seraient  affectés,  par  privilège  ; 

**  Considérant  que  les  allégations  de  la  déclaration  sont  suffisantes,  pour 
en  maintenir  les  conclnsions  ; 

**  Kenvoie  la  défense  en  droit  du  dit  défendeur,  avec  dépens." 


Digitized  by 


Google 


THIBAUDBAU   0.  BXNNING  173 

dite  somme  de  136.00,  avec  intéiêt,  Bur  icelle,  à  compter  da 
26  avril,  1888,  date  de  rassigDation  en  cette  cause,  ot  les 
dépens,  distraits  à  Mtre  J.  A.  David,  avocat  du  demandeur. 

J.  A.  David,  avocat  du  demandeur. 

Prévost  bt  Bastlbn,  avocats  du  défendeur. 


FAILLITE.-COLLOCATION. 

COUB  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 

Montréal,  25  janvier,  1889. 

Prémnts  :  Dorion,  J.  en  C,  Tebsier,  J.,  Cross,  J.,  Bossâ,  J., 
et  DoHERTT,  J.-AssistaDt. 

L'honorable  JOSEPH  ROSAIRE  THIB A ITDEAU,  (défendeur  en  cour  de 
première  instance),  appelant,  et  JAMES  BEN N  IN  G  «^  al  (demandeurs 
en  Cour  de  première  instance),  intimé». 

JiTOÉ  :  Qne,  dans  le  cas  d'une  ceseion  de  bi<'ns  volontaire,  nn  créancier  d'un 
débiteur  et  de  signataires  de  billets  qu'il  a  reçus  de  lui  en  garantie  col- 
latérale, n'est  pas  fondé  à  demander  d'être  colloque,  sur  le  chiffre  no- 
minal de  sa  créance,  sans  déduction  des  sommes  par  lui  reçues,  sur  les 
billets  transportés,  depuis  la  production  de  sa  réclamation.  (1) 

(1)  Lorsque  l'endosseur  d'un  billet  devient  insolvable,  et  compo&e  avec  ses 
créanciers  y  compris  le  porteur  du  billet  qui,  cependant,  réserve  sou  recours 
contre  les  autres  parties  au  billet,  l'endosseur  ne  peut  réclamer,  sur  les  biens 
du  fiùseur  qui  est  aussi  devenu  insolvable,  tant  que  le  porteur  n'a  pas  été 
payé  en  plein.  Le  porteur  doit  déduire  de  sa  réclamation,  contre  le  faiseur, 
ce  qu'il  a  reçu  de  la  composition  de  T endosseur.  In  re  BesaetU  et  a/.,  faillis, 
et  La  Banque  du  Peuple,  réclamante,  et  Quevillon,  contestant.  G.  S.  H., 
Montréal,  30  septembre,  1870,  Mondelet,  J ,  Mackay,  J.,  et  Beandry,  J.,  15 
J.,  p.  126,  renversant  le  jugement,  de  C.  S.,  Montréal,  80  novembre,  1869, 
14  J.  p.  21,  qui  avait  décidé  que  l'endosseur  pouvait  réclamer. 

Le  porteur  de  papiers  négociables  dont  le  faiseur  et  l'endosseur  sont  deve- 
nus insolvables,  et  qui  a  reçu  un  dividende,  sur  les  biens  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  faire  sa  réclamation,  sur  les^biens  de  l'autre,  pour  le  plein  montant  de 
ce  papier  ;  mais,  au  contraire,  doit  déduire  le  montant  du  pr»'mier  dividende 
lorsqu'il  fait  fsa  réclan  ation,  sur  les  biens  dn  second  ;  mais,  si,  après  avoir 
fait  sa  réclumation,  il  reçoit  un  dividende,  sur  les  biens  d'une  des  parties 
obligées  au  paiement,  il  a  cependant  droit  d'être  colloque  surtout  le  montant 
de  sa  réclamation,  pourvu  que  ces  dividendf^s  n'excèdent  pas  la  balance  qui 
loi  est  réellement  due,  Eochette,  failli,  et  Louis  et  Fils,  réclamants,  et  iÛï- 
gner,  Contestant,  C.  S.  Québec,  18  janvier,  1877,  Meredith,  J.  eu  C,  8  R. 
J.  Q.,  p.  97. 
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Le  13  Février,  1882,  Marcotte,  négociant  de  Montréal, 
ayant  cessé  ses  paiements,  a  fait  cession  de  ses  biens  à  l'ap- 
pelant, un  de  ses  créanciei^s,  à  la  charge,  par  celui-ci,  d'cQ 
diviser  le  produit,  entre  tous  les  ayants  di*oit. 

Les  intimés,  aussi  créanciers  du  failli,  ont  produit  leur 
réclamation  dûment  attestée  entre  les  mains  de  l'appelant, 
le  22  avril,  1882,  établissant  leur  créance  à  la  somme  de 
$19,139.83,  et  rappelant,  après  avoir  réalisé  partie  des  biens 
cédés,  a  annoncé  un  dividende  au  taux  de  12^  contins  par 
piastre,  payable  le  13  juillet  suivant.  La  somme  à  laquelle 
les  intimés  avaient  droit  d'après  la  feuille  de  dividende  ainsi 
préparée  par  l'appelant,  s'élevait  à  $2,392.49,  mais  lorsqu'ils 
se  présentèrent  pour  la  retirer,  elle  leur  fut  refusée  et  l'ac- 
tion en  cette  cause  a  pour  but  d'en  obtenir  le  paiement. 

A  cette  action,  l'appelant  a  plaidé  que  les  intimé^^  n'ont  en 
réalité  aucune  réclamation  contre  Marcotte,  qu'avant  sa  fail- 
lite, celui-ci  leur  avait  transporté  des  billets  et  marchan- 
dises, pour  une  somme  considérable,  et  qu'en  tenant  compte 
des  sommes  qu'il  leur  avait  payées,  des  billetsqu'il  leuravait 
transportés,  des  marchandises  qu'il  leur  avait  remises,  et  du 
montant  réalit^é,  au  moyen  d'iceux,  leur  créance  se  ti*ouve 
complètement  éteinte. 

En  réponse  à  cette  défense,  les  intimés  admettent  avoir 
réalisé,  postérieurement  à  leur  réclamation,  au  moyen  de  billets 
et  autres  valeurs  à  eux  transportés  par  Marcotte  avant  sa 
faillite,  comme  gage  on  garantie  collatérale,  certaines 
sommes  bien  inférieures  à  leur  créance,' mais  ils  soutiennent 
que  n'étant  pas  satisfaits  en  entier,  ils  avaient  le  droit  de 
concourir  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  chiffre  nominal 
de  leur  créance,  au  jour  de  leur  réclamation  contre  la  faillite. 

Les  garanties  collatérales  que  Marcotte  avait  transportées 
aux  intimés  avant  sa  faillite,  consl^^taient  en  certaines  mar- 
chandises et  en  billets  endossés  par  Mai*cotte,  le  montant 
desquels  billets  s'élevait  à  $23,436.30,  presque  entièrement 
composé  des  billets  d'un  nommé  Moodie. 

Moodie  était  lui-même  tombé  en  faillite,  et  les  intimés 
avaient  réalisé,  à  même  ses  biens,  au  moyen  des  billets  qu'ils 
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teoaient  comme  garantie  collatérale,  $9,676,24,  dont 
t&,3GZy^6,  postérieurement  à  leur  réclamation,  mais  avant  le  13 
juillet  1882,  époque  à  laquelle  le  dividende  était  payable,  et 
$911,57  dans  le  cours  de  mai,  juin,  juillet  1882,  et  $248,91 
en  avril  1883. 

Les  intimés  avaient  aussi  réalisé  $490,00,  postérieurement 
au  13  juillet  1882,  au  moyen  des  marchandises. 

La  question  de  droit  à  être  décidée  par  la  Cour  était  la 
suivante  : 

'*  Les  intimés  avaient-ils  droit  à  un  dividende,  sur  le  plein 
^^  montant  de  leur  créance,  telle  qu'elle  existait  à  la  date  de 
"  la  production  de  leur  réclamation,  le  22  avril  1882,  $19,- 
"  139,83,  ou  rappelant  devait-il  être  reçu  à  ne  payer  ce  divi- 
"  dende  que  sur  cette  somme  de  $19,139,83,  déduction  faite 
'*  en  tout  ou  en  partie,  de  celle  de  $10, 166,24,  réali^éô'depuis 
'*  par  les  intimés,  à  même  les  valeui's  qu'ils  avaient  en  mains 
"  comme  garantie  collatérale  ?  " 

Le  8  avril,  1885,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Mathieu. 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

"  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  et  admis  que,  le  13  février, 
1882,  Alphonse  Marcotte,  étant  devenu  insolvable,  fit,  par 
acte  devant  Brossoit,  notaire,  cession  de  ses  biens,  au  défen- 
deur, qui  s'engagea  à  en  diviser  le  produit,  entre  les  créan- 
ciers du  dit  Marcotte,  en  proportion  du  montant  de« leurs 
réclamations  respectives  ;  qu'à  l'époque  de  la  cession,  et,  le 
22  avril,  1882,  jour  où  les  demandeur  produisirent,  entre 
les  mains  du  défendeur,  leur  réclamation  attestée.  Marcotte 
leur  était  endetté  en  une  somme  de  $19,139.83  ;  que  le  défen- 
deur, après  avoir  i-éalîsé  partie  des  biens  de  Marcotte,  a  pi  é- 
paré  et  annoncé  un  bordereau  de  dividende,  payable  aux 
créanciers  de  ce  dernier,  le  13  juillet,  1882,  au  taux  de  12^ 
contins  dans  la  piastre,  formant  un  montant  de  $2,392.49, 
pour  lequel  les  demandeurs  fuirent  colloques  ;  que  le  défen 
denr  a  été  mis  en  demeure  de  payer  cette  dernière  somme 
aux  demandeurs,  dès  le  13  juillet,  1882,  mais  qu'il  a  toujours 
refiifié  de  le  faire  ; 
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^^  Attendu  que  l'action  des  deroandeara  a  été  institaée,  en 
recouvrement  de  cette*  somme  de  $2,392.49,  avec  intérêt^  à 
compter  du  13  juillet,  1882  ; 

''  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  que,  le  13  fév^rier,  1882, 
Marcotte  n'était  pas  endetté  envera  les  demandeurs  en  la 
somme  de  $19,139  83,  mais  qu'au  contraire  les  demandeurs 
redevaient  une  balance  à  Marcotte,  en  tenant  compte  de 
l'argent  que  leur  avait  payé  ce  dernier,  et  de  la  valeur  de 
billets  de  pratique  et  de  marchandises  qu'il  leur  avait  trans- 
portés et  remis,  et  dont  les  demandeurs  avaient  acheté, 
vendu  et  réalisé  une  partie  considérable  ;  que,  le  13  février, 
1882,  les  demandeurs  avaient  encore  en  leur  possession  des 
marchandises  et  billets  de  pratique  venant  de  Marcotte, 
pour  une  valeur  plus  élevée  que  le  montant  de  leurs  récla- 
mations ; 

"  Attendu  que  les  demandeurs  admettent  avoir  réalisé,  pos- 
térieurement à  la  production  de  leur  réclamation,  conti*e  la 
succession  Marcotte,  le  22  avril,  1882,  certaines  sommes 
d'ai'gent,  savoir  $9,676.24,  par  créances  à  eux  transportées 
par  Marcotte  et  perçues  par  eux,  et  $490,  par  effets  de  mar- 
chandises à  eux  ti'ansportés  par  Marcotte,  et  par  eux  ven- 
dus, formant  une  somme  totale  de  $10,166.24,  mais  qu'ils 
prétendent  que  ces  argents  ont  ainsi  été  réalisés,  au  moyen 
et  sur  et  à  même  certains  billets  et  autres  valeurs  qui  leur 
avaient  été  transportés  par  Marcotte,  longtemps  avant  sa 
faillite,  comme  gage  ou  garantie  collatérale  du  paiement 
entier  de  leure  créances  ;  que  les  sommes  ainsi  réalisées  sont, 
avec  le  montant  réclamé  par  leur  action,  de  beaucoup  insuf- 
fisantes pour  éteindre  la  dite  somme  de  $19.139.83,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  obligés  de  déduire  de  leur  créance  les  sommes 
d'argent  par  eux  réalisées  comme  susdit; 

"  Attendu  que  les  parties  sont  convenues  de  soumettre  la 
question  suivante  comme  étant  la  seule  que  présente  la 
cause,  à  savoir  ;  ai  les  demandeurs  ont  droit  à  un  dividende, 
sur  le  plein  montant  de  leur  créance,  telle  qu'elle  existait  à 
la  date  de  la  production  de  leur  réclamation,  le  22  avril, 
1882,  savoir,  $19,139,83,  ou  si  le  défendeur  doit  ôti-e  reçu  à 
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ne  payer  ce  dividende  que  sur  cette  somme  do  $19J39.83, 
dëdaction  faîte  de  celle  de  $10,1^6.24,  réalisée  depuis  par  les 
demandeurs,  à  même  les  valeurs  qu'ils  avaient  en  mains, 
comme  garantie  collatérale; 

*•  Con?jidérant  que,  par  Tarticle  1969  du  Code  Civil,  le  gage 
confère  au  créancier  le  di*oit  ^e  se  faire  payer,  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  de  préférence  aux  auti*es 
oi'éanciera  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  1139  du  Code  Civil,  la  livrai- 
son  d'une  somme  d'argent  au  créancier,  pour  acquitter  une 
obligation,  et  la  réception  de  cette  somme  coubtituent  un 
paiement  ; 

"  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que,  par  l'article  1976  du 
code  civil,  le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette,  et  qu'il  répond  de  toute  la  dette  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  moins  vi'ai  que  le  créancier  d'une  dette  divisible  peut 
consentir  à  recevoir  par  partie  son  paiement,  et  que,  loraqu'il 
dispose  du  gage  ou  d'une  partie  du  gage,  et  en  reçoit  la 
valeur,  en  argent,  cette  réception  d'argent  Cât  pour  lui  un 
paiement,  pour  autant,  sur  sa  créance  qui  est  réduite  d'autant  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  admettent  qu  ils  ont  reçu 
en  argent  une  somme  do  $10,166.24,  reconnaissant,  par  là 
même,  qu'ils  ont  reçu  le  paiement,  pour  autant,  sur  leur 
créance,  et  qu'il  s'ensuit  que  leur  créance  est  diminuée  d'au- 
tant, et  qu'il  ne  leur  est  plus  dû  qu'une  somme  de  88,973.59, 
pour  laquelle  ils  ont  le  droit  d'être  colloques,  comme  les 
autres  créanciers,  au  taux  de  douze  contins  et  demi  dans  la 
piastre,  savoir,  pour  un  montant  de  onze  cent  vingt  et  uno 
piastre  et  soixante  et  neuf  contins  (1,121.69)  ; 

"  Considérant  que  les  défenses  du  défendeur  demandant  lo 
renvoi  de  l'action  des  demandeurs,  pour  le  total,  sont  mal 
fondées,  mais  que  l'action  des  demandeurs  est  bien  fondée, 
pour  la  dite  somme  de  $1,121.69  ; 

"  A  renvoyé  et  renvoie  la  défense  du  défendeur,  jusqu'à  con  . 
currence  de  la  dite  somme  de  $1,121,69,  et  a  maintenu  et 
maintient  l'action  des  demandeurs  pour  ce  montant,  et  a 
condamné  et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  aux  dits 

12 — R.   L.   XVII. 
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demandears  la  dite  somme  de  $1121.69,  coura  actuel  du 
Canada,  avec  intéiêt  sur  iceile,  à  compter  da  13  juillet,  1882, 
et  les  dépens." 

Cette  cause  fut  portée  en  révision,  et  le  28  septembre, 
1886,  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  révision,  à  MonUéal, 
Torrance,  J.,  Jette,  J.,  et  Loranger,  J.,  a  renversé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure. 

Jette.  J.  :  '^  Les  demandeur  soutiennent  que  les  billets 
qu*iU  avaient  en  mains,  comme  garantie  de  la  dette  de  Mar- 
cotte, constituaient  autant  de  créances  solidaires,  conti-e  le 
failli  et  les  signataires  ou  endosseur  de  ces  billets,  et  qu'en 
vertu  des  règles  de  la  solidarité,  ils  sont  fondés  à  réclamer 
la  totalité  de  chaque  telle  ciéance,  de  chacun  des  débiteui-s 
solidaires,  jusqu^à  paiement  intégral.  Que,  vu  la  faillite  de 
Marcotte,  ils  ont  droit,  pour  arriver  à  ce  paiement  intégral, 
de  réclamer  du  défendeur,  son  syndic,  sur  le  chiffre  nominal 
de  leur  créance,  au  moment  de  la  faillite,  sans  déduction  des 
sommes  reçues  subséquemment  des  autres  débiteurs  des 
créances  transportées." 

''  Le  défendeur  soutient,  au  contraire,  que  les  billets  et 
marchandises  transportés  par  Marcotte  aux  demandeurs,  se 
trouvant  enti*e  leui*8  mains  à  titre  de  gnge,  la  réalisation  de 
ce  gage,  à  quelque  moment  qu'elle  se  produise,  a  pour  i^ul- 
tat  nécessaire  Texiinction^ro  tanto  de  leur  créance.  Et  ils 
invoquent  Vart,  19T1  du  C.  C,  qui  dit  que  le  créancier 
gagiste  peut  faire  saisir  et  vendie  le  gage  pour  être  payé  sur 
le  produit." 

"  En  conséquence,  affirme  le  défendeur,  la  question  de 
solidarité  soulevée  par  les  demandeurs  ne  se  présente  pas  ici 
et  les  piincipes  par  eux  invoqués  n*ont  pas  d'application." 

"  La  Cour  de  première  instance  a  adopté  la  manière  de 
voir  du  défendeur  et  faisant  à  Tespèce  Tapplication  des 
règles  du  gage  exclusivement,  elle  n'a  reconnu  aux  deman- 
deurs le  droit  de  concourir  avec  les  autres  créanciers  du 
failli  que  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  avaient  reçues 
par  la  vente  des  marchandises  et  la  perception  des  billets  à 
eux  transportés." 
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"  Les  demandeurs  se  plaignent  maintenant  de  ce  jugement 
et  en  demandent  la  révision. 

"  Et  d'aboixl  ce  jugement  de  la  Cour  de  première  instance 
convi-c  t-il  toute  la  question  soulevée  entre  les  parties  ?  Est- 
il  vrai,  comme  le  prétend  lo  défendear,  que  les  principes  de 
solidarité  n'ont  pas  d'application  ici,  et  que  les  relations  des 
deman^cura  avec  Marcotte,  d:ins  l'espèce,  ne  doivent  être 
l'égioe  que  par  les  règles  du  gage  ?  " 
"  Il  faut  dirSinguer." 

''Quant  aux  marchandises  transportées,  nous  tidmettons 
volontiers  que  les  i-èglos  du  gage  s'appliquent  seules." 

"  Quant  aux  billets  donnés  comme  garantie  collatérale, 
nous  croyons  au  contraire  que  les  règles  du  gage  ne  suffisent 
plus  et  que  les  principes  invoqué::»  par  les  demandeurs  ti*on- 
vent  ici  leur  application." 

"  Mairt  la  question  soulevée  par  ce  litige  ne  se  trouve  pas 
réeoloe  par  cette  distinction,  et  il  nous  reste  maintenant  à 
examiner  si  notre  droit  justifie  la  position  pribC  par  les  de- 
mandeurs." 

"  Deux  fois  déjà  les  tribunaux  du  pays  ont  eu  à  prononcer 
Bur  la  question  maintenant  soumise,  mais  chaque  fois  sons 
l'empire  d'une  léginlition  formelle,  la  loi  do  faillite  de  1869 
et  celle  de  \S15:—Bessettevs  La  Banque  du  Peuple,  15  Ju- 
rifet  126  ;  Bochette  vs  Louis  3  Q.  L.  R.  97.)" 

'*  Pour  ne  citer  que  la  loi  de  1875,  elle  contenait  la  dispo- 
sition suivante  :  " 

"  Art.  89.  Le  montant  dû  à  un  ciéancier  sur  chaque  item 
''  réparé  do  sa  réclamation,  au  temps  de  Vexécution  dun  acte 
"  de  cession^  ou  do  l'émission  d'un  bref  de  saisie  arrêt  selon  le 
**  cas,  et  qui  restera  dû  à  Vépoque  où  cette  réclamation  sera 
*^  prouvée,  formera  partie  du  montant  pour  lequel  il  prendra 
*•  rang  sur  les  biens  du  failli  jusqu'à  ce  que  cet  item  de  sa  ré- 
"  clamation  sait  payé  en  entier,,,'' 

"  Si  celte  loi  était  encore  en  force,  on  voit  combien  il  nous 
serait  facile  d'en  faire  l'application  au  cas  soumis  et  de  don- 
ner gain  de  cause  aux  demandeurs,  non  seulement  quant  aux 
billets  transportés,  mais  môme  quant  aux  marchandises  don- 
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nées  en  gage,  car  tout  ce  que  réclument  les  demaniears  c'est 
précieémont  Tapplication  du  principe  consacré  dans  cette 
disposition,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  présenter  à  la  faillite 
de  leur  débiteur  pour  le  montant  nominal  de  leur  créance, 
au  moment  de  Tenfilure  de  leur  réclamation.*' 

"  Aussi  dans  la  cause  de  Rackette  vs  Louis  M.  le  juge-en- 
chof  Meredith  décidait-il  que  les  créanciei^s,  MM.  Louis  et 
Cie.,  n'étaient  pas  tenus  de  déduire  de  leura  réclamations 
contre  la  faillite  Eochette  le  dividende  qu'ilf  avaient  reçu, 
depuis  cetie  réclamation  de  Samson  leur  obligé  solidaire  avec 
Eocbelte." 

**  Mais  cette  loi  est  abrogée  !  " 

"  Nous  avons  donc  à  rechercher  quelle  était,  avant  la  loi 
de  faillite,  la  règle  de  notre  droit  sur  le  cas  soumis." 

"  M.  le  juge  en  chef  Meredith  dans  les  notes  remarquables 
qu'il  a  publiées  au  sujet  de  la  cause  Eochette  vs  Louis,  a  fait 
cette  étude  et  il  nous  présente  en  outre,  une  revue  fort  inté- 
ressante de  la  loi  française,  anglaise,  et  écossaise  sur  ce 
point." 

"  The  rule  accord ing  to  the  law  of  England,  dit-il  p.  98, 
"  appears  to  be  that  if,  at  the  time  of  proving,  the  créditer 
"  ha»  received  a  part  of  his  claim,  he  can  then  only  prove 
**  for  so  much  as  remains  due,  and  when  a  devidend  has 
"  been  declared  under  another  commission,  under  which 
"  the  holder  has  already  proved  his  bill,  though  the  dividend 
"  has  not  been  received,  yet  the  amount  of  it  must  te  deducted 
*•  from  the  bill,  before  it  can  bo  proved." 

"  Mais  la  loi  écossaise  est  bien  différente  et  nous  trouvons 
dans  Bell's  Commentaries,  vol.  2,  pp.  338,  339,  que  d'api-ès 
cette  loi  :  "  He  who  holds  several  bound  to  him,  is  entitled 
»*  to  demand  ihe  whoie  from  each,  to  the  effet  of  being  paid 
"  his  debt  and  no  more,  or,  if  the  co-obligants  are  b  inkrupts, 
**  a  dividend  from  each,  corresponding  to  the  whole  but  so  as 
**  not  to  dérive  more  than  payment  of  the  debt  from  the 
"  amount  of  the  several  dividends  ;  and  that  a  payment  of 
"  a  part  from  any  one  will  pro  tanto  extinguish  the  claim 
•<  against  that  estate,  only  leaving  the  security  availabU  to  its 
**  full  extent  against  the  others,*' 
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'^  Après  cette'  exposé  de  la  loi  d'Angleterre  et  de  celle 
d'£co66e,  le  savant  juge  constate,  que  depuis  1775,  la  jaris- 
prodence  française  avait  consaci^é  le  principe  de  la  loi 
écoseaise  et  qu'enfin  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  Com- 
merce, ce  principe  fut  définitivement  adopté  dans  Tart.  542 
de  ce  Code,  dans  les  termes  suivants  :  ''  ^^  Le  ci*éancier,  por- 
'*  teur  d'instruments  endossées,  ou  gai*antis  solidairement  par 
''  le  failli  et  d'autres  co-obligés,  qui  sont  en  faillite,  partici- 
'*  pera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses  et  y  figurera 
'*  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait 
"  I)aiement" 

'*  L'éminent  magistrat  ajoute  : 

"  The  doctrine  of  the  Preuch  Code  and  of  the  Scotch  law 
is  favorable  to  commercial  crédit,  and  it  seems  to  me  the 
most  reasonable  that  ean  be  adopted  ;  but  is  not  in  accordance 
with  our  comman  law,  and  is  not  sanctîoned  by  our  statute 
law  respecting  insolvency.  As  to  our  common  law  Pothier 
says  :  "  Si  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  de  la  lettre  de 
"  change,  tant  l'accepteur  que  le  tii*eur  et  les  endosseurs, 
"  avaient  fait  banqueroute,  le  propriétaire  de  la  lettre  qui 
"  est  ciéancier  de  chacun  d'eux  du  total,  peut  se  faire  collo- 
"  quer  dans  la  disti*ibution  des  biens  de  chacun  d'eux, 
"  comme  créancier  du  total  ;  mais  aussitôt  que,  par  la  dis- 
"  trîbution  qui  aura  été  la  première  terminée,  il  aura  été 
*' payé  d'une  partie  de  sa-  créance,  j^u^à  du  quart,  il  ne 
'*  pourra  plus  rester  dans  les  distributions  des  autres  débî- 
"  teura  qui  restent  à  faire,  que  pour  le  surplus  de  ce  qui  lui 
"  est  dû.  (Conti-at  de  change  No.  160)."  Benouard  refera  to 
the  opinion  of  Pothier  as  being  in  accordance  with  that  of 
Dupuy  de  la  Serra,  Bornier,  Boutaric  and  Jousse,  (Eenouard, 
2e  vol ,  p.  223),  and  speaks  of  the  doctrine,  for  which  they 
contended  as  an  improvement  upon  that  maintained  by 
Savai  y,  and  as  being,  not  the  same,  but  a  step  towards  the 
mcKlern  law  of  France. 

"  It  is  thought  by  some  persons  whoso  opinions  are  well 
deserving  of  respect,  that  as  to  the  matter  under  considéra- 
tion, there  is  no  différence  between  the  old  law  and  the 
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modem  law  of  France.  But  a  corapaiison  of  the  above extract 
from  Potliier  with  the  article  542  of  the  Freneh  Code,  is 
SDfficient  to  show  that  opiinon  to  be  ermoeous  ;  and  Bëdar- 
ride,  Traita  des  Faillites,  No.  853,  expressly  says  :  "  L'ar- 
ticle 542  contient  donc  une  dérogation  au  droit  commun." 

"  Ainsi,  de  Tavis  de  M.  le  juge  en-chef  Meredith,  le  prin- 
cipe consacré  par  l'arlicle  542  du  Code  de  Commerce  fran- 
çais n'est  pas  notre  droit." 

"  Et  c'est  aussi  Topinionde  M.  le  juge  Mondelet,  qui  disait 
dans  la  cause  Bessette  :  '^  The  new  or  présent  jurisprudence 
"  of  France  is  of  no  application  to  the  présent  case.  The 
"  Scotch  law,  whatcver  its  wisdom  may  be,  cannot  be  our 
«  rnle/' 

"  Cependant  ces  opinions,  bien  que  d'un  poids  considé- 
rable, ne  me  paraissent  pas  concluantes.  En  effet,  elles  ne 
reposent  que  sur  une  appréciation  comparative  de  certains 
textes  de  législation  formelle  des  divers  pays  mentionnés, 
ce  qui  pouvait  suffire,  dans  les  circonstances,  puisque  nous 
avions  alora  une  loi  positive  sur  la  matière.  Mais  aujourd'hui 
que  cette  loi  est  disparue  do  noti*e  droit,  la  question  doit  être 
examinée  à  un  autre  point  de  vue,  et  c'est  au  développement 
de  la  science  théorique  du  di*oit  que  nous  devons  en  deman- 
der la  solution." 

"  Demolombe,  dans  son  26e  volume  (Nos.  320  à  341)  exa- 
minant les  con^équence8  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs, 
nous  fait  l'historique  des  progi  es  et  des  modifications  de  la 
jurisprudence  française  sur  la  question  qui  nous  occupe." 

''  Je  résume  les  bavantes  observations  de  l'auteur  :  " 

*^  Tix>is  systèmes  se  sont  successivement  produits,  en 
France,  au  sujet  du  i^ecours  accoi*dé  au  créancier  de  plusieurs 
débiteurs  solidaii  es  en  état  de  faillite.  D'après  le  premier 
système,  le  créancier  avait  le  droit  de  se  présenter  à  f^uni 
des  masses  en  liquidation  de  ses  divers  débiteurs — la  plus 
avantageuse  s'il  le  voulait — mais  une  fois  son  choix  fait,  il 
ne  pouvait  plus  réclamer  des  autres  masses  qui  se  troa- 
vaient  absolument  libellées  à  son  égaixi.  C'était  le  système 
de  Savar}',  le  principal  l'édacteur  de  l'ordonnance  de  1673." 
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''  InntiU  i'appi'écier  ce  système  si  conti'aire  aux  principes 
qui  prévaL*nt  dans  notre  droit.  '* 

*'  Le  second  système  permettait  an  créancier  de  se  pré- 
senter saccessivement  aux  faillîtes  de  ces  divers  débitenr» 
solidaires,  mais  à  la  condition  de  déduire,  dans  les  dernières , 
ce  qu'il  avait  reçu  dans  les  premières." 

"C'était  le  système  de  Dupuy  de  la  Serra,  Boutaric, 
Jousse  et  Pothier,  comme  nous  l'avons  vu,  tout  à  Theure,  par 
la  citation  des  notes  du  juge<en-chef  Meredith,  et  c'est  celui 
que  virtuellement  le  défendeur  veut  faire  appliquer  aux 
demandeurs,  dans  l'espèce." 

*^  Le  troldième  sycitème  paraît  avoir  été  le  résultat  des 
deux  arrêts  rendus  en  1776,  l'un  par  le  Parlement  de  Parip, 
l'autre  par  le  Parlement  d'Aix." 

*'  Le  Parlement  de  Paris  avait  jugé,  en  principe,  que  le 
créancier  de  divera  débiteurs  solidaires  |>eu^  se  présenter  suc- 
cessivement dans  toutes  les  faillites^  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre,  sans  aucune  aiDUOTiON,  des  dividendes  par  lui  déjà 
reçus.*' 

"  Le  Parlement  d'Aix  avait  jugé  au  contraire  :  mais  sa 
décision  fut  cassée  par  arrdt  du  conseil,  le  24  février  1778, 
qui  fut  lui-même  confirmé  par  un  second  an*êt  du  23  octobre 
1781,  portant  rejet  de  la  requête  en  opposition,  dirigée  contre 
le  premier." 

^'  Depuis  lors  la  jurisprudence  fut  fixée,  et  lorsque  le^  ré- 
dacteurs du  Code  de  Commei*ce  curent  à  exprimer  la  loi  sur 
oe  pointy  ils  le  firent  dans  le  sens  de  cotte  jurisprudence  par 
l'article  542  du  Code  de  Commerce,  dont  j'ai  cité  plus  haut 
la  rédaction  prîmitive  et  qui  est  aujourd'hui,  dans  les  termes 
suivants  :  " 

"  Le  ci'éanoier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés 
"  on  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'auti*es  co-obligés 
"  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans  toutep 
**  les  masses  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre 
"jusqu'à  paifait  paiement." 

"  Telle  est  incontestablement  la  loi  française  actnelle. 
Mais,  dira-t-oo,  cette  loi  n'est  pas  la  n6ti*e,  il  est  évident  que 
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cet  article  du  Code  de  Commerce  ne  peut  être  invoqué  ici. 
Il  est  vrai  que  la  disposition  formelle  édictée  par  cet  article 
542,  ne  se  trouve  pas  dans  nos  code8,  mais  la  règle  qu*il  oon- 
tacre  est-elle  antipathique  à  notre  législation  ?  " 

**  Bédanide — cilé  par  M.  le  juge  Meredith— dit  bien  que 
cet  article  542  est  une  dérogition  au  droit  commun;  et  il 
semble  que  ce  soit  là  aussi  l'opinion  de  Demolombe  (No. 
335).  Mais  le  sentiment  do  ces  auteurs  me  paraît  victorieu- 
sement combattu  par  ceux  qui  soutiennent  au  contraire,  que 
l'art.  542  du  Code  de  Commerce,  n'est  que  Vexpre&sion  du 
droit  commun,  et  ne  comporte  que  rapplieaiion  logique  du 
principe  de  solidarité,  dont  le  but  est  d'assurer  au  ci*éancier 
son  paiement  intégral." 

"  Larombière  (tome  2,  p.  61T)  sur  Tai-ticle  1204  du  Code, 
au  No.  5,  parlant  des  articles  5^2  et  544  du  Code  de  Com- 
merce dit:  "  Ces  sages  dispositions,  expression  du  droit  corn- 
'^  mt/n,  doivent  être  appliquées  en  matière  civile.  Elles  ne 
**  sont,  en  effet,  que  la  conséquence  de  ce  principe  que 
'^  chaque  co-obligé  solidaire  est  tenu  de  la  totalité  Si  le 
^*  créancier  ne  figurait  pas  dans  chaque  disti'ibution  pour  la 
*'  valeur  nominale  de  son  titre^  et  si  sa  c]*éance  était  dimi- 
'^  nué^  successivement  du  montant  do  chaque  dividende 
"  alloué,  il  en  résulterait  que  le  créancier  perdrait  dans  tous 
'^  les  cas,  une  partie  de  sa  créance,  puisque  dans  la  dernière 
'^  distrîbution,  si  avantageuse  qu'elle  ftit,  il  n'arriverait 
'^  jamais  à  un  paiement  intégral  et  serait  ainsi  privé  des 
'*  garanties  que  lui  donne  la  solidaiité.  Car  si  chaque  débi- 
*^  teur  est  réputé  seul  et  unique  débiteur  du  total,  ce  n'est 
^'  évidemment  que  pour  mieuz  assurer  l'intégralité  de  son 
*•'  paiement  au  moyen  de  cette  responsabilité  réciproque  et 
"•  mutuelle  des  insolvabilités  de  la  part  des  co-débitcurs 
^''  entre  eux." 

»*  Mw^sé— Droit  Commei-cial,  vol.  3,  No.  2023,  dit  :  ''  On 
"  s'est  detnandé  si  l'article  542  du  Code  de  Commerce  ne  fait 
'*  que  formuler  une  application  des  principes  sur  la  solida 
"  rite  et  les  effets  du  paiement  par  dividendes,  qui  sont  les 
''  mêmes  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale.    Lea 
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"  con^quences  de  ces  principes  ne  tiennent  pas  à  Torgani- 
'  sation  spéciale  des  faillites;  elles  en  sont  indépendantes  et 
*'  par  connéqnent  elles  trouvent  leur  place  dans  la  déconfiture 
*'  qai  n'est  autre  chose  qu'une  faillite  civile^  bien  que  sa 
*'  liquidation  ne  soit  soumise  à  aucune  forme  et  à  aucune 
'*  organisation  particulière." 

'^  Locré,  tome  19,  p.  593,  dit  :  ''  Toutes  ces  dispositions 
'*  paisëes  dans  les  principes  élémentaires  et  immuables  du 
"  droit  civile  s'appliquent  à  toutes  les  matières  et  à  tons  les 
*•  cas." 

"  Voir  aussi  :  11  Duranton,  No.  228  ;  3  Pardessus,  Droit 
Com.,  No.  1211;  2  "Rcnouard,  FailliteP,  p.  221  (2e  partie, 
titre  1er,  ch.  7)  ;  5  Démangeât  sur  Bravai-d,  p.  601  ;  Dall.oz, 
Rep.,  vo.  Faillite,  No.  993  ;  Sirey,  1862,  2,  121  et  397. 

"  Ces  citations  suffisent,  croyons-nous,  pour  démontrer 
qu'en  debois  de  toute  loi  de  faillite,  les  demandeurs  sont 
fondée  à  invoquer  les  règles  de  la  solidarité  et  les  conséquent 
ces  nécessaires,  qu'elle  impose,  lorsqu'on  lui  reconnaît  l'effet 
que  le  législateur  a  voulu  donner." 

'*  Ajoutons  que  le  défendeur  lui-môme  no  conteste  pas  sé- 
rieusement ces  cont^équences  de  la  solidarité,  mais,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  déjà,  il  se  borne  à  en  nier  1  appli- 
cation dans  les  circonstances  de  respèce.  Il  soutient  qu*il 
ne  s*agit  pas  ici  de  solidarité,  mais  simplement  de  gage, 
puisque  les  billets  donnés  aux  demandeurs  leur  ont  été  remis 
en  garantie  collatérale  de  leur  créance,  ce  qui  virtuellement 
constitue  le  gage." 

''  Mais  c'est  là  une  véritable  pétition  de  principe,  au  moins 
quant  aux  billets  transportés  par  Marcotte  aux  demandeurs 
suivant  la  distinction  que  j'ai  faite  en  commençant  l'examen 
de  cette  question.  En  effet,  à  quelque  titre  que  le  créancier 
possède  le  billet,  il  n'en  est  pas  moins  toujours  créancier  so- 
lidaire de  ceux  qui  y  figurent,  c'est  à  dire,  dans  l'espèce,  de 
Hoodio  le  faiseur  et  de  Marcotte  l'endosseur  et  le  cédi^nt  de 
ce  billet  aux  demandeurs.  Donc,  que  les  billets  soient  don- 
nés ou  non,  à  titi*e  de  gage,  la  solidarité  s'impose  et  produit 
nécessairement  ses  conséquences  fécondes  et  irrésistibles." 
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*'  Un  arrêt  du  9  décembre  1880,  que  je  trouve  dans  le  16e 
volume  des  Law  Reports^  (Chancery  Divibion),  p.  335,  me 
paraît  d'ailleurs  répondre  complètement  à  cette  objection,  en 
démontrant  comment,  même  en  Angleterre,  où,  comme  nona 
Favons  vu,  la  loi  est  loin  d'êti-e  aussi  lurge  qu'en  France, 
comment,  dis  je,  on  a  fait  Tapplication  des  principes  que  je 
viens  d'établir  dans  une  espèce  qui  me  paraît  identique  à 
celle-ci.  Il  s'agissait  là  d'une  traite  de  £300  Os.  Od.  donnée  par 
un  débiteur  à  son  créancier  pour  lui  gamntir  une  dette  de 
£242  0-.  Od.  On  a  permis  à  ce  créancier  de  concourir  pour  le 
chiffre  nominal  de  cette  traite  contre  la  faillite  de  l'accep- 
teur, bien  que  la  créance  garantie  ne  fÏÏt  en  réalité  que  de 
£242  Os.  Od.,  et  ce,  afin  d'assurer  autant  que  possible  aa 
créancier,  son  paiement  intégral,  à  raison  de  la  solidarité 
découlant  de  la  lettre  de  change  donnée  en  garantie." 

"  Voici  comment  s'exprimait  loixl  justice  Cotton  on  rendant 
le  jugement  dont  je  viens  de  parler  :  "  Each  of  thèse  appeals 
(il  y  avait  trois  causes  réunies)  ralsed  the  same  question, 
namely,  whether  the  holder  of  a  bill  of  exchange  taken  n'uni 
the  drawer  as  security  for  a  sum  less  than  theamountoftho 
bill  is  entitled,  as  against  the  estate  of  the  bankrupt,  who 
had  accepted  it  for  the  accommodation  of  the  drawer,  to 
prove  only  for  the  amont  due  to  him  (the  holder)  or  for  the 
amount  of  the  bill,  with  a  restriction  that  he  shall  not  receive 
dividends  on  his  proof  to  an  amount  exceeding  the  sum  due 
to  him  on  his  security.  It  was  conceded  that,  if  the  bill  had 
been  accepted  for  value,  the  holder  would  hâve  been  entitled 
to  pi*ove  for  the  larger  amount.  But  it  was  urged  on  behalf 
of  the  i*eKpondent  that  the  fact  of  the  acceptance  being  fbr 
the  accommodation  of  the  di*awer  makes  a  différence.  It 
was  said,  and  truly,  that  a  man  who  has  taken  a  bill  from 
the  drawer  as  security  only  will  hold  for  the  drawer  any 
sum  recovered  from  the  accoptor  beyond  the  amoant  due  on 
his  security,  and  that  when  the  bill  has  been  accepted  for 
the  accommodation  of  the  drawer,  he,  the  drawer,  woald  be 
liable  to  repay  to  the  accepter  any  part  of  the  sum  recover- 
d,  fi*om  him,  whioh  may  be  handed  to  the  drawer  by  the 
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holder  of  the  bill.  Bat  the  acceptor  bas  put  it  in  the  power 
of  the  drawer  to  make  the  bill  in  the  hunds  of  a  boldcr  for 
valae  available  against  tbe  accepter  for  its  full  amonnt,  and 
althoQgh  the  holder  may  bave  taken  it  as  security  foraBura 
less  tban  the  amoant  of  tbe  bill,  we  are  of  opinion  that  sach 
a  holder  is  entitled  to  make  tbe  biil  available  against  tbe 
accepter  in  the  way  which  will  lest  produce  the  sum  due  to 
Mm,  and  that,  in  tbe  event  of  bankruptcy,  ?ie  is  entitled  to 
prove  against  tbe  acceptor's  estate/or  the  full  amount  of  the 

m:* 

"  Concluant  donc  d'apt*ès  ces  principes  et  ces  autorités, 
aouB  croyons  que  les  demandeurs,  créancier  solidaires  de 
Hai*cotte  et  des  signataires  des  billets  qa*il8  avaient  reçus  de 
lui  en  garantie  collatérale,  étaient  fondés  à  demander  d'être 
colloques  sur  le  chiffre  nominal  de  leur  créance,  sans  déduc- 
tion des  sommes  par  eux  reçues,  sur  les  billets  transpoi-tés, 
depuis  la  production  de  leur  réclamation." 

"  Mais,  comme  je  Tai  dit  aussi,  ces  principes  ne  peuvent 
Rappliquer  aux  marchandises,  car  celles-ci  constituent  un 
véiîtable  gage  et  sur  ce  point  la  Cour  de  première  instance 
a  bien  jugé.' 

"'  Le  jugement  devra  donc  être  réformé,  sauf  quant  aux 
t490  i*éaliitées  par  la  vente  des  marchandises  données  comihe 
gage  aux  demandeurs." 

Jugement  de  la  oour  de  révision. 

''  La  Cour,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradic- 
toire des  avocats  dee  parties  sur  la  demande  de  révision  du 
jugement  rendu  en  cette  cause  le  8  avril  1885,  par  lequel  la 
demande  dee  créanciers  poursuivants,  Benning  &  Baroalou, 
portée  pour  la  somme  de  $2,392.49,  a  été  léduite  à  celle  de 
11,121.69  et  leur  action  renvoyée  pour  surplus  ;  avoir  pris 
connaissance,  etc..." 

'*  Attendu  que  les  demandeurs,  ci^éanciers  de  Marcotte, 
failli,  pour  une  somme  de  $19,139.83,  réclament  du  défen- 
deur, à  qui  le  failli  a  fait  une  cession  de  ses  biens,  à  charge 
d'en  distribuer  le  produit  à  qui  de  droit,  la  dite  somme  de 
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$2,392.49,  qui  est  le  montant  leur  revenant,  sur  leur  dite 
créance,  au  taux  de  12^  centinB  dans  la  piastre,  en  vertu  de 
la  coliocation  que  le  défendeur  leur  a  accoi-dée  par  la  feuille 
de  dividende  par  lai  préparée  et  annoncée,  en  sa  qualité  de 
syndic  ou  curateur  à  la  dite  faillite  de  Mai'cotte  ; 

"  Attendu  que  nonobstant  cette  coliocation,  le  défendeur 
a  ensuite  refusé  d'en  payer  le  montant  aux  demandeurs  et 
qu*il  conteste  maintenant  leur  demande,  disant  qu'ils  ne 
sont  pas  C'éanciers  du  failli,  vu  qu'ils  avaient  reçu  do  lui  des 
marchandises  et  billets  pour  un  chiffre  plus  élevé  que  leiir 
réclamution  ; 

"  Attendu  qu'en  l'épouse  à  cette  défense  les  deroandeurB 
disent  que  les  marchandises  et  billets  à  eux  transportés, 
Pavaient  été  comme  garantie  collatérale,  qu'ils  éUiient 
insuffisants  pour  éteindre  leur  créance,  et  qu'ils  n'eu  avaient 
réalisé  que  la  somme  de  $10,1(>6.24,  et  ce  depuis  la  produc- 
tion de  leur  réclamation,  et  que  par  suite  ils  ne  peuvent  être 
tenus  d*en  faire  la  déduction  maintenant,  ayant  droit  de 
réclamer  sur  le  chiffre  nominal  de  leur  créance  au  moment 
de  sa  production  entre  les  mains  du  syndic  ; 

"  Attendu  qu'il  résulte  des  admissions  et  des  faits 
pi'ouvés  ; 

^*  lo  Que  les  demandeurs  avaient  reçu  du  failli  Marcotte 
ceHaines  quantités  de  marchandises  et  un  certain  nombre 
de  billets  promissoires  signés  ou  endossés  par  d'autres  et 
par  le  failli,  et  ce  en  garantie  collatérale  de  leur  créance 
contre  ce  dernier  ; 

*'  2o  Que,  lors  de  la  production  de  leur  réclamation,  les 
demandeurs  étaient  créanciers  du  failli  pour  une  somme  de 
S19,139.83,  mais  qu'ils  ont  réalisé  depuis  sur  les  marchan- 
dises à  eux  remises  $490,  et  sur  les  billets  transportés 
«9.676.24  ;  soit  en  lotiil  $10,166.24  ; 

"  Attendu  que  les  parties  se  nont  entendues  pour  soumet- 
ti'e  au  tribunal  la  question  unique  de  savoir  :  si  les  deman- 
deurs ont  droit  à  leur  dividende  sur  le  chiffre  total  de  leur 
créance  au  moment  de  Tcnfilure  de  leur  réclamation,  ou  s'ils 
ne  peuvent  concouiir  avec   les  autres  ci'éanciers  que  déduc 
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tioD  faite  de  ce  qa^ils  ont  reça  et  réalise  depuis  sur  les  billets 
et  marchandises  sus-mention nën; 

"  Attendu  que  la  Cour  de  première  instance  faisant  indis- 
tinctement l'application  des  règles  du  gage,  au  tran^^port  de 
billets  comportant  responsabilité  solidaire  do  plusieurs  obli- 
gés, et  à  la  remise  à  titre  de  gage  de  certaines  quantités  de 
marchandises,  a  déclaré  que  les  sommes  réalisées  par  les  de- 
mandeurs, tant  par  la  vente  des  marchandises  que  par  la 
perception  des  billets  transportés,  devraient  éti*e  déduites  de 
la  réclamation  des  demandeurs,  vu  que  la  réalisation  du 
gage,  à  quelque  moment  qu'elle  se  produi^^e,  a  pour  résultat 
nécesbaire  l'extinction  pro  tanto  de  la  créance  garantie,  et 
maintenant,  en  cons^équonce,  la  prétention  du  défendeur,  n*a 
permis  aux  demandeurs  de  réclamer  leur  dividende  que  dé- 
dnction  faite  de  la  somme  réalisée,  réduisant  ainsi  la 
demande  à  $1,121.69  ; 

"  Attendu  qu'il  y  a  errear  dans  cette  assimilation  du  gage 
et  du  transport  des  titres  comportant  responsabilité  soliJaiie 
de  plusieurs  personnes,  les  conséquences  juridiques  de  ces 
deux  stipulations  étant  nécessairement  dififérentes  :  le  gage 
De  donnant  qu'un  recours  limité  à  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
tandis  que  le  transport  de  titres  comportant  obligation  soli- 
daire assure  au  porteur  un  recours  ab-iolu  contre  chacun  des 
obligé^,  pour  la  totalité  de  la  somme  représentée  par  le  titre, 
de  manière  à  lui  garantir  son  paiement  intégral  \ 

"  Attendu  que  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe de  la  solidarité,  le  porteur  d'un  billet  donné  comme  ga- 
rantie d'une  dette  et  signé  ou  endossé  par  plusieurs,  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  de  ses  débiteui*s,  être  obligé  de  tenir  compro 
à  l'un  de  ce  qu'il  a  reçu  d'un  autre,  tant  qu'il  n'est  pas  inté- 
gralement payé  ;  et  que  tout  autre  système  conduirait  à  nier 
en  pratique  le  principe  admis  en  doctrine  ; 

"  Attendu  qu'il  est  établi,  dans  l'espèce  que  les  billets 
cédés  sont  ceux  d'un  nommé  Moodie,  consentis  à  Marcotte, 
et  ti*ansportés  par  celui-ci  aux  demandeurs  en  garantie  col- 
latérale de  leur  créance;  que  par  suite  Marcotte  et  Moodie 
en  étaient  solidairement  responsables  aux  demandeurs,  et 
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tant  que  ceax  ci  n'ont  pas  élé  inté^gralement  payés  de  la 
dette  garantie,  ils  no  peuvent  êlro  forcés  de  donner  crédit  à 
Marcotte  de  ce  que  reçu  de  Moodie,  puisque  toute  telle  dé- 
duction aurait  pour  ]*é8uliat  de  pi  i ver  les  demandeurs  d«9  Ia 
garantie  qu*ils  ont  cherchée  dans  l'obligation  solidaire  qu'ils 
se  sont  fait  transporter  ; 

**  Considérant  en  conséquence  que  la  Cour  de  première 
instance  a  mal  jugé  en  ordonnant  de  déduire  sur  la  réclama- 
tion des  demandeurs  les  sommes  perçues  sur  les  billets 
transportés,  ler«quelles  s'élèvent  à  $'J,6é'6.24;  mais  que  la 
dite  cour  a  fait  une  juste  application  des  règles  du  gage  en 
ordonnant  la  déduction  de  la  t^omme  de  $490,  produit  des 
marchandises  données  en  garantie  et  réalisées  pai*  les  deman- 
deurs ; 

*^  Considérant  qu'en  déduisant  cette  somme  de  $400  de  la 
réclamation  contre  Marcotte,  il  leur  l*e^to  une  balance  de 
$18,649.83,  pour  laquelle  ils  avaient  droit  de  concourir  avec 
les  autres  créanciers,  et  sur  laquelle  devait  être  calculé  le 
dividende  leur  revenant,  lequel  à  12^  centios  dans  la  piastre, 
forme  une  somme  de  $2,331.23; 

'*  Eéforme  le  dit  jugement  du  8  avril  1885,  et  accordant 
au  défendeur,  è-^-qualité,  la  i*éduction  sus-expliquée,  le  con- 
damne néanmoins  à  payer  aux  di-mandeu^-s  la  dite  somme 
do  $2,331.-23  avec  intéiêt  du  13  juillet  1.882,  et  les  dépens 
tant  de  la  Cour  de  première  instance  que  de  cette  Cour,  dls- 
trait*,  etc." 

La  cause  fut  ensuite  portée  en  appel. 

MOYENS   DE   l'aPPKLANT. 

"  L'article  1969  de  notre  Code  dit  que  :  "  Le  gage  confère 
au  créancier  le  droit  do  se  faire  ^ayer  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créancière." 

*•  Loi-sque  le  gage  est  in^uflâ-ant.  |)Our  acquitter  toute  la 
dette,  celle  ci  n'est  garantie  que  jusqu'à  concurren«-e  de  la 
valeur  du  gage,  et  le  surplus  denieui*e  di-lto  oidinaiit>. 
Cette  proposition  ligule  e-t  formellement  l'econnue  dans  la 
disposition  de  "  l'acte  de  faillite  "  de  1875  (scct.  lOG),  qui 


Digitized  by 


Google 


THIBAUDBAU   C,   BENNII^O  lî;i 

oblige  le  créancier  possédant  des  garanties  collatérales,  de 
la  part  du  débiteur,  à  les  estimer,  et  qui  ne  permet  à  ce 
créancier  de  venir  à  Tordre  de  distribution  que  pour  a  pal'^- 
tie  non  garantie,  de  la  même  manière  que  le  créancier  qui  a 
pris  une  hy pothèi^ue,  en  garantie  de  ce  qui  lui  est  dû,  devient 
créancier  ordinaire,  pour  le  surplus,  quand  il  n  a  pu  être  col- 
loque, pour  la  totalité  de  sa  créance,  sur  le  montant  réalisé 
pai*  Timmeuble  hypothéqué. 

**  Le  gagiste  n*a  pas  plus  le  di-oit  de  se  présenter  à  Tordre 
de  di^^tribution  du  pix'duit  des  autres  biens  du  débiteur,  pour 
le  ttontant  originaire  de  ta  créance,  api  es  avoir  i-éaiibé  le 
gage,  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  le  faire,  après 
avoir  été  colloque,  en  vertu  de  son  hypothèque,  sur  les 
deniei-s  i-ealités  par  la  vente  do  1  immeuble  hypothéqué. 

La  {létention  émi^e,  en  Cour  Supérii'ure,  par  les  intimés, 
que  le  gagiste  a  le  droit  de  garder  en  dépôt  les  déniera  réali- 
tés par  le  gage,  sans  les  imputer  en  réduction,  pour  autant, 
de  sa  ciéance,  est  un  paradoxe  qui  est  rofuté  pai*  les  aiticles 
19Ï1  et  lii74  de  notre  code.  Le  premier  de  ces  articles  dé. 
claie  que  le  créancier  gagiste  non  payé,  a  le  droit  de  faire 
eaisir  et  faire  vendre  Tobjet  engagé,  et  d*être  payé  par  pré- 
férence, hur  les  dcnieis  prélevés  ;  ce^  deniers  sont  donc  reçus 
à  titi-e  de  paiement,  et  non  à  titre  de  dépôt.  Le  paragraphe 
de  cet  article  donné  comme  droit  nouveau,  n'a  son  applica- 
tion que  lorsque  le  créancier  consent  à  gaixler  la  chose  enga- 
gée, en  payement  entier  de  sa  créance,  sinon  il  doit  la  faire 
vendre,  pour  se  payer,  par  préférence,  et  jusqu'à  concur- 
rence, sur  le  produit.  La  lègle  re^te  la  même,  lorsque 
Toljt't engagé  a  été  vendu,  volontaiiement  et  du  consente- 
ment du  débiteur,  comme  dans  le  cas  actuel,  sans  que  la 
vente  ait  été  faite  en  justice.  Dans  le  cas  de  la  vente  volon- 
taire, comme  dans  le  cas  de  la  vente  judiciaire,  le  créancier 
gagiste  n'a  qu'un  droit  prélérenciel,  celui  d  être  payé,  sur  les 
deniers  prélevés. 

"  L'article  1974  déclare  que  les  intérêts  ou  revenus  de  la 
chobe  engagée  doivent  être  imputés,  en  déduction  do  la 
créance  gaïaiitie,  et  non  pas  tenus  en  dépôt.  Troplong,  Gage, 
Nos.  414,  415,  437,  441. 
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'^  Sur  le  présent  appel,  sans  abandonner  absolaroent  la  posi- 
tion prise  par  les  intimés,  en  Cour  Inférieure,  but  la  ques- 
tion que  noDS  venons  de  discuter,  ils  paraissent  cependant 
n'y  attacher  que  peu  d'importance,  pour  concentrer  leare 
efforts  sur  la  proposition  légale  dont  nous  allons  maintenant 
parler,  savoir  qu'un  créancier  qui  a  un  recours  solidaire, 
contre  plusieurs  débiteurs,  peut  réclamer  pour  le  plein  mon- 
tant de  sa  créance,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'un  ou  de  tons 
les  débiteurs,  même  loi*squ'il  a  reçu  de  l'un  d'eux  une  partie 
de  sa  créance. 

'*  Sans  entreprendre  de  combattre  cette  proposition,  quand 
elle  peut  avoir  son  application,  nous  nous  contentons,  dans 
la  présente  instance,  de  soutenir  qu'elle  doit  être  astreinte 
au  cas  où  le  créancier  a  plusieurs  débiteur  solidaires,  mais 
qu'elle  n'a  aucune  application  au  cas  d'un  débiteur  ayant 
donné  sur  ses  propres  biens  une  garantie  à  un  créancier.  En 
principe,  un  créancier  ne  peut  pas  venir  deux  fois  à  l'ordre 
de  distribution,  sur  les  biens  du  même  débiteur.  Il  est  impos- 
sible de  donner  une  autre  interprétation  à  l'article  1981  de 
notre  code. 

'^  Les  intimés  réfèrent  au  Ckxle  de  Commerce  Fmnçais,  aussi 
bien  qu'aux  différents  actes  de  faillite  qui  nous  ont  régis 
pendant  quelques  années  ;  nous  nous  appuyons  sur  les  mêmes 
actes  de  faillite,  pour  démontrer  la  fausseté  de  la  prétention 
des  intimés.  Les  sect.  84  et  85  de  l'acte  de  faillite  de  1875 
obligeaient  le  créancier  qui  tenait  du  débiteur  lui-même  des 
gai'anties  pour  sa  créance,  d'estimer  ces  garantie^,  et  il  ne 
pouvait  venir  à  l'ordre  que  déduction  faite,  sur  sa  créance, 
du  montant  de  cette  estimation.  N'était-ce  pas  là  déclarer 
formellement  qu'un  créancier  ne  pouvait  pas  venir  deux  fois 
à  la  dibtribution  des  biens  du  débiteur. 

^^  Sous  l'acte  de  faillite,  même  avant  d'avoir  réalisé  le  K<^i 
et  conséquemmenir  avant  d'êti*e  payé,  à  môme  le  produit  de 
ce  gage,  le  créancier  était  tenu  de  réduire  sa  créance,  jusqu'à 
concuiTcnce  de  la  valeur  estimée  du  dit  gage.  Soa^  le  droit 
commun,  nous  admettons  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  à 
évaluer  ce  gage,  s'il  n'est  pas  encoi*e  réalisé,  lorsqu'il  se  pré- 
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sente  pour  être  payé,  à  même  les  biens  du  débiteur,  mais 
noas  répétons  qne,  si  le  gage  a  été  réalisé,  les  deniers  en 
provenant,  étant  reços  par  le  oi*éancier  à  titre  de  payement, 
il  ne  peut  se  présenter  à  l'ordre  de  distribution  des  autres 
liens  du  débiteur  que  pour  la  balance  de  sa  créance. 

''  Les  décisions  bien  connues,  citées  par  les  intimés,  avaient 
en  vue  des  cas  où  le  créancier  avaient  reçu  des  accomptes 
d'autres  perâonnes  que  le  débiteur,  obligées  conjointement 
et  solidairement  avec  lui,  ce  qui  n*est  pas  le  cas  dans  notre 
instance. 

"  Nous  ferans  remarquer,  en  passant,  que  ces  décisions  sont 
loin  d'être  à  Tabri  de  la  critique,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
si  elles  sont  justifiées  par  Tacte  de  faillite  aloi*s  en  foi*ce, 
elles  ne  seraient  ceiiainement  pas  fondées,  sous  le  droit 
commun  ;  d'ailleurs  elles  contredisent  les  nombreuses  cita» 
tions  d'autorités  et  de  décisions  faites  par  les  demandeur,  ba- 
sées sur  des  lois  étrangères. 

^'  Dans  les  deux  causes  citées,  il  a  été  décidé  que  le  créan- 
cier était  tenu  de  déduire  ce  qu'il  avait  reçu,  même  (Tun  au^ 
tre  créancier  solidaire,  mais  se  basant  sur  une  loi  spéciale, 
il'acte  de  faillite)  il  a  été  décidé  dans  chacune  de  ces  causes, 
que  cette  obligation  de  déduire  les  accomptes  reçus  des  au- 
tres débiteurs  solidaires,  n'avait  lieu  que  pour  les  accomp- 
tes reçus  avant  la  preuve  et  l'assermentation  de  la  réclama- 
tion ;  cette  loi  spéciale  étant  disparue,  l'exception  disparaît 
avec  elle,  et  conséquemment,  aujourd'hui,  même  dans  le  cas 
d'accomptes  payés  par  un  autre  débiteui*  solidaire,  il  faudrait 
toujours  en  tenir  compte,  parce  que,  sous  le  droit  commun, 
et  surtout,  dans  le  cas  d'une  réalisation  volontaire  des  biens 
du  débitear^  la  preuve  et  l'assermentation  de  la  récla- 
mation n'existe  plus  ;  cette  déduction  peut  toujours  itre  exigée 
et  doit  toujours  être  faite  jusqu'à  paiement  du  dividende. 

^^  La  section  87  du  dernier  acte  de  faillite  fait  une  distinc- 
tion formelle,  entre  les  accomptes  payés  par  des  tiers,  et 
ceux  provenant  de  sûretés  collatérales  venant  du  failli  ; 
exeept  in  cases  of  déduction  of  theproceeds  or  of  the  value  ofMs 
9ecmty,asherein  befoi'e providedf  dit  cette  section,  enisapport 

13 — R.  L.  XVII. 
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aux  accomptes  reçus  depuis  la  pi*eave  et  la  production  de  la 
réclamation. 

"  D'ailleurs,  encore  une  fois,  cette  distinction  est  oiseuse  ; 
les  causes  citées  et  les  autorités  étrangères  invoquées  parles 
demandeara  ne  s'appliquent  pas  au  cas  du  créancier  qui  a 
été  payé  de  partie  de  sa  créance,  à  même  les  biens  de  son  débi- 
teur qu'il  tenait  en  gage,  il  est  payé,  bien  et  dûment  payé  cC  au- 
tant et  il  ne  demeure  créancier  que  pour  la  balance. 

"  En  première  instance,  le«  prétentions  de  l'appelant  furent 
maintenues  en  entier  ;  en  Eévision,  les  principes  contenus 
plus  haut  furent  appliqués  au  prix  des  marchandises  mises 
en  gage,  mais  une  distinction  fut  faite  relativement  aux  bil- 
lets promissoires,  distinction  certainement  mal  fondée. 

"  Les  billets  avaient  été  donné-*  en  gfege,  comme  les  mar- 
éhandises,  pour  une  créance  qui  existait  déjà  ;  Marcotte,  en 
endossant  les  billets  en  faveur  des  intimés,  afin  de  les  leur 
trant^porter  et  les  mettre  en  gage,  ne  contractait  pas  une 
nouvelle  dette  ;  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  Marcotte 
était  conjointement  et  solidairement  responsable  sur  ces  bil- 
lets comme  débiteur  au  môme  degré  que  Moodie  ;  la  meil- 
leure preuve  est  dans  le  fait  que  le  montant  de  ces  billets 
excède  de  plusieurs  mille  piastres  celui  de  la  dette  garantie 
par  le  gage,  et  qu'aucun  des  dits  billets  ne  paraît  avoir  été 
pi'Otesté. 

"  Il  est  bon  de  remarqu^^r  que  ce  qui  est  appelé  dividende, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  est  improprement  appelé 
de  ce  nom,  Ni  l'appelant,  ni  aucun  créancier  ne  pouvait, 
hors  de  Cour,  contester  cette  réchimaiion.  Dans  le  but  de 
saisir  les  tribunaux  du  litige,  il  a  établi  la  proportion  reve- 
nant aux  différents  créancierrt  de  Marcotte  ;  il  a  i-éservé  un 
montant  égal  au  percentage  établi,  pour  couvrir  la  réclama- 
tion des  intimés  telle  que  formulée  ;  il  a  payé  les  autres 
créanciers  maïs  il  s'est  refusé  de  payer  les  intimés  ;  ceux-ci 
ont  porté  la  présente  action  pora*  faire  décider  la  question. 

MOYENS   DES   INTIMÉS. 

"  Massé,  Di'oit  Commercial  et  Droit  Civil,  vol.  3,  No.  2021, 
après  avoir  dit  que,  sous  Tempire  de  l'Ordonnance  de  1673, 
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les  opinions  étaient  pai*tagëe8,  et,  après  avoir  cité  les  opi- 
nions de  Savary,  Dopuy  de  la  Serra,  Boutai'ic,  «Tousse  et 
Pothier,  ajoute  :  '^  Aussi  le  commerce,  préoccupé  des  néces- 
"  sites  du  oi'édit  et  des  dangers  auquels  l'exposait  un  système 
"  qui  limitait  le  recours  du  porteur,  contre  ses  débiteurs 
"faillis,  réclama-t-il  vivement  contre  Tusage  qui  s'était 
"  introduit  à  la  suite  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
"  La  question  fut  donc  de  nouveau  vivement  agitée,  entre 
"  des  commerçants  et  des  jurisconsultes  ;  et  de  cette  discns- 
"  sioD,  dont  on  retix)uve  les  traces  dans  le  recueil  de  Nico- 
"  dème,  il  résulta  que  la  faillite  des  divera  coobligés  ne 
"  pouvait  paralyser  les  effets  de  la  solidaiité  et  que  le 
"  porteur  d'une  lettre  de  change,  dont  les  divei*s  signataires 
"  étaient  en  état  do  faillite,  avait  le  droit  de  figurer  successi- 
"  vement  dans  toutes  les  masses,  sans  déduction  des  divi- 
"  dendes  qu'il  avait  perçus,  et  jusqu'à  paifait  payement. 

"  Entraîné  par  ce  revirement  dans  la  pratique,  le  Parle- 
"  ment  de  Paris  revint  sur  son  ancienne  jurisprudence,  et 
^'  par  arrêt  du  18  juin  17*76,  il  décida  que  le  porteur  d'enga- 
"  gements  solidaires  avait  le  droit  de  figurer  dans  toutes  les 
"faillîtes  des  coobligés  pour  la  valeur  intégrale  du  titre 
"jusqu'à  pat  fait  payement. 

''  Par  une  coincidence  singulière,  le  Parlement  d'Aix 
"rendait  le  môme  jour,  18  juin  17*76,  sur  la  plaidoirie 
"  d'Eméngon,  qui  nous  en  a  consei-vé  le  souvenir,  un  arrêt 
"  en  sens  contraire,  jugeant  que  le  porteur  qui  était  enti'é 
"  dans  le  concordat  de  l'un  des  coobligés,  ne  pouvait  entrer 
'^  dans  les  autres  que  successivement  et  pour~ce  qui  lui  restait 
"  dû.  Mais  sur  le  pourvoi  du  porteur  cet  arrêt  fut  cassé  par 
"  un  ariôt  du  Conseil  du  24  février  1778,  qui  fut  lui-même 
"  confirmé  par  un  second  arrêt  du  23  octobre  1781,  portant 
"  rejet  de  la  requête  en  opposition  dirigée  contre  le  premier. 

''  C'est  cette  jurisprudence  qui  a  été  sagement  maintenue 
"  par  le  Code  de  Commerce." 

"  Voir,  comme  faisant  suite  à  ce  qui  précède,  le  N"o  2023  du 
même  auteur,  rappoi*té  plus  haut  dans  les  notes  de  l'honora- 
ble juge  Jette. 
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Dalloz,  Eep.  de  Jarisp.  Vo.  Faillite  No  993.    " Ua 

<'  arrôt  da  parlement  de  Parie,  da  18  jain  17*76,  accordant 
^'  tons  les  effets  de  la  solidarité,  décida  que  le  créancier  avait 
''  droit  de  figarer  dans  chaqae  faillite  pour  latotalité  da  titre, 
"  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  son  entier  payement,  et  un  arrôt 
"  du  conseil^  rendu  le  24  février  1*778,  cassa  une  décision  que 
''-le  parlement  d'Aix  avait  rendue  en  sens  contra re  à  celle 
"  du  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  18  juin  1776  sur  la 
"  plaidoirie  d'Emérigon.  (Contrat  à  la  grosse,  chap.  10, 
'*  sect.  3.)  Sur  l'opposition  formée  contre  Tarrêt  du  Conseil, 
''  un  second  arrêt,  du  23  octobi*e  1781,  maintint  sajurispra. 
''  dence.  Le  code  de  commerce  fut  rédigé  pendant  que  la 
''  jurisprudence  était  dans  cette  situation,  et  son  art.  534  fat 
''  écrit  dans  le  même  sens  des  arrêts  rendus  par  le  conseil  en 
"  1778  et  1781. — Aussi  malgré  Tambiguité  de  cet  article, 
"  qui  était  ainsi  conçu  :  "  Le  créancier,  porteur  d'engage- 
''  ments  solidaires  enti*e  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
"  sont  en  faillite,  participe  aux  distributions  dans  toutes  les 
"  masses  jusqu'à  parfait  et  entier  payement.'  MM.  Vincens, 
*'  t.  4,  p.  521  ;  Pardessus,  No.  1211  ;  Looré,  t.  7.  p.  33  et 
"  suiv.;  Boulay-Paty,  Nos  381  et  382  ;  et  nous  mêmes,  t.  8, 
"  p.  196,  avions  considéré  le  créancier  comme  ayant  le  droit 
"  de  se  présenter  dans  chaque  masse  pour  le  total  de  sa 
"  créance^  quels  que  fussent  les  dividendes  partiels  qu'il  eût 
''  précédemment  obtenus,  et  cela  jusqu  à  parfait  payement 
^^  Par  application  de  cette  article,  il  avait  été  jugé  ainsi  que 
**  le  porteur  d'effets  de  commerce,  qui  avait  été  payé,  en 
'^  partie,  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  de  ces  effets,  pou- 
^^  vait  s'adresser  à  la  faillite  de  l'autre  pour  la  totalité  de  sa 
''  créance,  mais  de  manière  cependant  qu'il  ne  pût  recevoir 
'<  au  delà  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  que  s'il  avait  été  passé  an 
'^  concordat  avec  le  failli,  il  pouvait  également  dans  les 
'*  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions,  l'éclamer  le  divi- 
"  dende  convenu  sur  la  totalité  de  sa  créance  : — *  La  Cour» 
"  attendu  que  l'art.  534  c.  comm.,  spécial  pour  la  matière, 
'^  autorise  le  créancier  porteur  de  letti*es  de  change,  qui  a 
**  plusieurs  débiteure  solidaires  en  état  de  faillite,  à  se  rem- 
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^*  plîr  de  rintëgralitë  de  sa  créance,  en  se  présentant  pour 
^'  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû  dans  chaque  masse  de  ses 
"  débiteurs  faillis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  son  parfait  et 
^*  entier  payement  ;  et  que  Tarrôt  attaqué  (de  la  Cour  de 
*^  Pouai)  n'a  fait  que  se  conformer  à  cet  article  qui  justifie 
"  suffisamment  sa  décision  ;  rejette'  (Rej.  ;  24  janvier  1817, 
"MM.  Brisson,  pr.;  Boyer,  rap,;  Joui-de,  c.  conf. ;  aff 
"  Leblond). — Le  nouvel  ai*ticle  542  a  fait  disparaître  tout 
'^  équivoque,  en  autorisant  le  créancier  à  venir  dans  chaque 
**  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  pai*fait 
'*  payement." 

**  Siret/y  Becueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  1862,  2ôme 
partie,  p.  121.  '^  L'article  542,  cod.  comm,  aux  termes 
'*  duquel  e  créancier  porteui*  d'engagements  souscrits, 
'^  endossés  ou  garantis  solidairement  par  un  failli  et  d'autres 
*'  coobligés  également  en  faillite,  participe  aux  distributions 
"  dans  toutes  les  masses,  et  y  figure  poui*  la  valeur  nominale 
*'  de  son  titre  jusqu'à  parfait  payement,  est  applicable  alors 
"  même  que  tous  les  coobligés  solidaires  ne  sont  pas  en  fail- 
'*  lito.    Il  suffit  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  s'y  ti-ouvent 

"  Le  créancier  poKeur  d'engagements  solidaires  entre 'un 
"  failli  et  d'autres  coobligés  qui  ne  sont  pas  en  faillite,  et 
**  qui,  depuis  la  faillite,  a  reçu  un  accompte  des  coobligés, 
"  doit  être  compris  dans  les  distributions  pour  la  valeur 
**  nominale  de  eon  titre,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  faira  déduc- 
'*  tion  de  cet  accompte  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition 
**  de  l'article  544,  cod.  comm.  ;  relativement  à  la  déduction 
"  des  accomptos  payés  avant  la  faillite." 

"  Ibidem  p.  397.  "  Le  créancier  qui,  depuis  la  faillite,  a  reçu 
"  de  la  caution,  la  portion  de  créance  garantie  par  celle-ci, 
"  doit  néanmoins,  dans  la  répai*tîtion  des  dividendes  fixés 
*"  par  le  concordat,  être  compris  pour  la  valeur  de  sa  ci*éance 
'' entière  telle  qu'elle  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite." 

"  Dttrantan,  1. 11 ,  Ko.  228,  où  l'on  trouve  la  même  docti'ine 
exposée  avec  beaucoup  de  force  et  une  réfutation  de  Savary, 
JouBse,  Boutaric,  Pothier,  et  La  Serra. 

"Les  articles  1107  et  1108  de  notre  code  civil,  correspon- 
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dant  aux  articles  1203  et  1204  du  code  Napoléon  sont  copiés  i 
peu  près  textaellement  de  ces  derniers  articles  et  sous  les 
uns  comme  sous  les  autres,  lès  di*oits  du  créancier  contre  les 
coobligés  solidaires  sont  absolument  les  mêmes.  Soit,  parce 
que,  comme  le  dit  Larombiôre,  les  coobligés  solidaires  sont 
tous  ensemble  considérés,  à  Té^^ard  du  créancier  comme  ne 
âtisant  qu'un  seul  et  unique  débiteur,  ou  encore  comme  le 
prétend  Massé,  à  raison  dos  effets  du  paiement  sous  foime 
de  dividende,  qui,  si  le  dividende  n'était  calculé  que  sm*  ce 
qui  reste  dû  après  le  paiement  d'un  premier  dividende,  ne 
poui*rait  jumais  constituer  un  paiement  intégral,  les  autorités 
d'accûi*d  en  cela  avec  la  jurisprudence,  sont,  sauf  Demolombe, 
unanimes  à  reconnaître  même  en  matière  purement  civile, 
le  droit  du  créancier,  porteur  d'engagements  solidaires,  de 
figurer,  jusqu'à  parfait  paiement,  pour  la  pleine  valeur  de 
son  titre  à  Tépoque  de  la  déconfiture  dans  la  disti-ibution  des 
biens  de  chacun  de  ses  codébiteui's.  Demolombe,  tout  en 
exprimant  son  dissentiment  en  ce  qui  a  rapport  aux  affaires 
purement  civileS;  admet  qu'il  en  doit  toujours  êti*e  ainsi  en 
matière  commerciale,  et  il  en  donne  pour  raison  que  dès 
l'instant  où  une  faillite  est  déclarée,  le  créancier  a  un  droit 
acquis  à  la  somme  qu'elle  pourra  donner  d'apràs  le  résultat 
de  la  liquidation,  les  di-oits  de  chacun  étant  désormais  invio- 
lablement  fixés  d'après  le  statu  quo  au  moment  où  la  faillite 
a  été  déclarée.  Or,  dans  Tespèce,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'effets  de  commerce,  les  demandeurs  ont  en  leur  faveur  l'a- 
nanimité  des  autem*s. 

^*  L'appelant  persiste  à  dire  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit 
pas  de  débiteurs  solidaires,  mais  simplement  d'un  gage 
donné  par  Marcotte  aux  intimés  sur  ses  biens.  Il  n'en  est 
pourtant  rien.  Les  intimés  avaient  comme  débiteurs  soli- 
daires, et  Marcotte  et  Moodie,  Moodie  était  responsable 
comme  faiseur  des  billets  ti'ansportés  aux  intimés,  et  Mar- 
cotte était  également  responsable,  pour  le  plein  montant^ 
non-seulement  comme  endosseur  des  billets  de  Moodie,  mais 
encore  comme  étant  lui-même  prometteui*  sur  les  billets  qui 
ont  fait  la  base  de  la  réclamation  des  intimés. 
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''H  ne  s'agit  pas  non  plas  d'an  gage  donné  par  Marcotte 
sar  ses  propi-es  biens,  pai^'qae  le  montant  en  question  réalisé 
par  les  intimés  a  été  ainsi  réalisé,  sur  et  à  même  les  biens  ' 
de  Moodie,  en  vertu  des  billets  signés  par  ce  dernier,  et 
transportés  aux  intimés. 

"  Il  parait  avoir  échappé  à  l'attention  de  la  Cour  de  Eévi- 
sion  que  les  $490  qu'elle  force  les  intimés  à  déduii*e  de  leur 
réclamation,  n'avaient  été  réalisées  par  ces  dernîei*s  que  pos- 
térieui'ement  au  13  juillet  1882.  Il  semble  que  le  dividende 
étant  devenu  payable  à  cette  époque,  l'appelant  n'a  pu  en  en 
contestant  le  paiement  aux  intimés,  améliorer  sa  position  au 
préjudice  de  ces  derniers. 

JUGEMENT  DE   LA  OOUR  d'aPPEL. 

"  Considérant  qu'il  a  été  admis,  par  les  parties,  dans  le 
factum  conjoint  qu'ils  ont  produit  en  cette  cause,  que,  le 
treize  février  1882,  Alphonse  Marcotte,  commerçant,  étant 
devenu  insolvable,  a  fait  une  cession  de  ses  biens  à  l'appe- 
lant, défendeur  en  cour  de  première  instance,  pour  en  divi- 
ser le  produit  entre  les  créanciers  du  dit  Alphonse  Marcotte, 
en  proportion  du  montant  de  leurs  créances  respectives  ; 
qu'à  l'époque  de  la  cession,  et,  le  vingt-deux  avril  1882,  jour 
où  les  intimés  ont*|pix>duit  à  l'appelant  leur  réclamation 
attestée,  Mai*cotte  leur  devait  une  somme  de  919,139.83  ; 
que  l'appelant,  après  avoir  réalisé  partie  des  biens  do  Mar- 
cotte, a  préparé  un  bordereau  de  dividende,  accoixiant  à 
chaque  créancier  douze  contins  et  demi  par  cent  centins  du 
montant  de  leur  créance,  ce  qui  donnait  aux  intimés  une 
somme  de  $2,392  49,  qui,  aux  termes  du  bordereau,  ^devait 
être  payée  le  13  juillet  1882  ;  que  l'appelant  ayant  refusé  de 
payer  cette  somme  aux  intimés,  ceux-ci  ont  porté  la  pré- 
sente action,  pour  recouvrer  cette  somme  de  deux  mille  trois 
cent  quatre-vingt  douze  piastres  et  quarante-neuf  centins, 
avec  intérêt,  à  compter  du  13  juillet  1882  ; 

''  Considérant  que  l'appelant  a  plaidé  à  cette  action  que 
Marcotte,  avant  sa  faillite,  avait  transporté  aux  intimés  des 
billets  et  marchandises,  à  titre  de  gage  et  de  sûreté  addi- 
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tionnelie,  pour  une  somme  considérable,  et  qu'en  tenant 
compte  des  sommes  qu'il  leur  avait  payées,  des  billets  et 
marchandises  qu'il  leur  avait  transportés,  des  marchandises 
qu'il  leur  avait  remises,  et  du  montant  réalisé  sur  ces  billets 
et  marchandises,  leur  créance  se  trouvait  éteinte. 

'*  Considérant  qu'il  est  admis,  dans  le  factum  conjoint  des 
parties,  que  la  créance  des  intimés,  contre  Marcotte,  était  de 
$19,139^3,  lorsqu'ils  ont  produit  leur  réclamation  à  l'appe- 
lant, le  22  avril  1882,  sur  laquelle  créance  ils  ont  été  collo- 
ques, par  la  distribution  faite  le  12  juillet  1882,  pour  la  som- 
me de  $2,392.49. 

'^  Mais  considérant  qu'il  est  également  admis,  par  les  par- 
ties, que  les  intimés  ont  reçu  et  réalisé,  depuis  le  22  avril 
1882,  au  13  juillet  1882,  sur  ou  à  même  les  billets  qu'ilB 
avaient  reçus  de  Marcotte,  pour  assurer  le  paiement  de  leur 
créance,  une  somme  de  $9,42*7.33,  et  qu'ils  ont  de  plus  regu, 
sur  ces  mêmes  billets,  api*ès  le  13  juillet  1882,  une  autre 
somme  de  $248.91,  et  enfin  celle  de  $490,  réalisée  après  le  13 
juillet  1882,  par  la  vente  de  marchandises  que  Marcotte  leur 
avait  remises,  comme  sûreté  additionnelle  de  leur  créance. 

*'  Et  considérant  que,  par  le  transport  que  Marcotte  a  &it 
aux  intimés,  des  billets  et  marchandises  ci-dessus  mentionnés 
comme  sûi*eté  collatérale  ou  additionnelle  de  leur  créance 
déjà  représentée  par  les  billets  que  Marcotte  leur  avait  don- 
nés, les  intimés  sont  devenus  nantis  des  dits  billets  et  mar- 
chandises à  eux  transportés  par  Marcotte,  à  titre  de  gage,  et 
qu'ils  ont  acquis  sur  les  dits  billets  et  marchandises,  et  ce  qui 
en  serait  réalisé,  un  privilège  de  gagistes  ou  droit  d'être 
payés  de  leur  créance,  par  préférence  aux  autres  créanciers 
du  dit  Marcotte,  conformément  aux  articles  1969  et  1974  du 
Code  Civil,  et  article  610  du  Code  de  Procédure  Civile. 

"  Et  considérant  que,  depuis  l'expiration  de  la  loi  de  faillite 
de  1875,  la  distribution  du  produit  des  biens  d'un  débiteur, 
qu'il  soit  en  déconfiture  ou  en  faillite,  doit  se  faire  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  le  code  de  procédure,  et  celles  du 
droit  français  en  force  avant  la  cession  du  pays,  et  suivies, 
depuis,  tant  dans  la  distribution  des  biens  des  commerçants 
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qae  des  non-commerçants,  et  non  d'après  les  dispositions 
spéciales  déci^tées  par  Tacte  des  faillites  de  18*75,  qni  n'é- 
taient plus  en  force,  lors  de  la  faillite  de  M.  Marcotte,  ni 
d'après  les  règles  établies  par  le  Code  de  Commerce  Français 
qui  n'ont  jamais  été  suivies  en  cette  province. 

"  Et  considérant  que  toat  paiement  fait  par  un  débiteur  à 
son  créancier  a  pour  effet  d'éteindre,  ;)ro  ^an^o,  la  créance 
de  celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait  (article  1138  C.  C.) 

''  Et  considérant  que,  lors  de  la  distribution  faite  par  l'ap- 
pelant, le  13  juillet  1882,  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  biens  de  Marcotte,  la  créance  des  intimés  qui  était  de 
119,139.83,  le  22  avril  1882,  avait  été  réduite  à  celle  de 
19,712.50,  après  déduction  celle  de  $9,423.33  que  les  intimés 
avaient  reçue,  sur  les  billets  qui  leur  avaient  été  remis  en 
mains,  par  Marcotte,  à  titre  de  gage,  pour  garantir  le  paie- 
ment de  leur  créance. 

'^  Et  considérant  que  les  intimés  n'avaient  droit  de  concou- 
rir dans  la  distiîbution  faite  par  l'appelant  des  déniera  pi'ove- 
nani  de  la  vente  des  biens  de  Marcotte  que  pour  ce  qui  leur 
restait  dû,  lors  de  la  distribution  faite  le  13  juillet  1882, 
c'est-àrdire,  pour  la  somme  do  t9,'7l2.50,  et  non  pour  le  mon- 
tant de  leur  créance,  à  l'époque  où  ils  ont  produit  leur  récla^ 
mation  et  que,  par  application  des  articles  751  du  Code  de 
Procé  dure  Civile,  et  des  articles  1980  et  1981  du  Code  Civil, 
l'appelant  était  en  droit  de  contester  la  réclamation  des 
intimés,  pour  toute  cette  partie  d'icelle  qui  excédait  la  dite 
somme  de  99,712.50,  et  de  retenir  entre  ses  mains,  pour  être 
distribuée  ultérieurement,  toute  cette  partie  de  la  collocation 
des  intimés  qui  excédait  ce  qu'ils  avaient  di'oit  d'avoir  sur 
<^tte  somme  de  $9,712.50. 

"  Et  considérant  que  nulle  loi  n'obligeant  les  intimés  à 
estimer  la  valeur  des  gages  qu'ils  pouvaient  avoir  en  leur 
possession,  à  l'époque  où  la  distribution  du  13  juillet  1882,  a 
eu  lieu,  la  collocation  des  intimés  devait  êb-e  basée  sur  le 
montant  de  leur  créance,  telle  qu'elle  existait  loi*s  de  la  dite 
distribution,  c'est-à-dire,  sur  la  somme  de  $9712.50. 

'^Bt  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu 
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par  la  Conr  Sapérieure,  siégeant  en  révision,  en  ce  qu'elle  a 
adjugé  que  les  intimés  devaient  être  colloques  sur  le  montant 
entier  de  leur  créance,  à  Tépoque  de  la  production  de  leur 
réclamation,  sans  déduction  aucune  des  sommes  qu'ils  avaient 
reçues  depuis  cette  production  et  avant  le  13  juillet  1882, 
date  de  leur  coUocation. 

"  Et  considérant  que,  lors  même  que  les  billets  transportés 
par  Marcotte  aux  intimé:^,  pour  garantir  le  paiement  de  leur 
créance,  n'auraient  pas  été  de  la  nature  d'un  gage  donné  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  mais  que  le  ti*ansport  de  ces  bil- 
lets fait  par  endossement  aurait  créé  une  obligation  solidaire 
entre  le  signataire  des  billets  et  Mai*cotte,  Fendosseur,  les 
intimés  n'auraient  pu  entrer  dans  la  distribution  des  biens 
de  Marcotte  que  déduction  faite  de  ce  qu'ils  avaient  reçu,  i 
l'époque  de  cette  distribution,  et  pour  ce  qui  leur  restait  de 
leur  créance. 

'^  Et  considérant  qu'il  y  a  erreur,  tant  dans  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieui*e,  siégeant  en  Sévision,  à  Montréal,  le  28 
septembre  1886,  que  dans  celui  de  la  cour  de  première  ins- 
tance, savoir  le  jugement  rendu,  par  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  le  Séjour  d'avril  1885,  qui  ont  adjugé  que  la  som- 
me de  $490  reçue  par  les  intimés,  après  le  ti^eize  juillet  1882, 
du  produit  de  marchandises  qu'ils  avaient  eu  gage,  devait 
être  déduite  du  mtmtant  de  leur  créance. 

"  Cette  Cour  infirme  les  dits  deux  jugements  de  la  Cour 
Supérieure,  siégeant  tant  en  première  instance  que  comme 
Cour  de  Révision,  et  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la 
dite  Cour  Supérieure  aurait  dû  rendi*e,  adjuge  et  déclare  que 
les  intimés  n'ont  droit  d*être  colloques  sur  les  biens  distri- 
bués par  l'appelant,  le  13  juillet  1882,  que  sur  la  somme  de 
$9,712.50,  balance  restant  alors  due  sur  leur  créance,  apràs 
déduction  des  sommes  qu'ils  avaient  reçues,  depuis  la  pro- 
duction de  leur  réclamation,  ce  qui,  à  mson  de  douze  cen- 
tins  et  demi  pai*  cent,  leur  donne  le  di-oit  d'être  colloque, 
pour  la  somme  de  $1,155.50,  au  lieu  de  celle  de  $1,121.69 
accordée  par  le  jugement  rendu  en  cour  de  première 
instance,  et  au  lieu  de  celle  de  $2,331.23  accordée  par  le 
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jugement  renda  en  révision,  et  cette  cour  condamne  l'appe- 
lant à  payer  aux  intimés  la  dite  somme  de  $1,155.50,  avec 
intérêt  sur  icelle,  à  compter  da  13  juillet  1882,  et  les  dépens 
en  ooar  de  première  instance,  et  condamne  les  intimée  à 
payer  à  l'appelant  les  dépens  encouros,  tant  en  Cour  de 
Bévision  que  sur  cet  appel,  les  dépens  en  Com*  d'Appel,  à 
être  taxés  comme  dans  une  cause  de  première  classe. 

Gbofprion,  Dorion,  Lafleur  et  Binfret,  avocats  de 
fappelant 

Beique  et  Turgbon,  avocats  de  Vintimé, 


LOUAGE -EXCEPTION  A  LA  FORME. 

COUR  SUPERIEURE.— Montiéol,  27  mm,  1889. 

PréserU  :  Mathieu,  J. 

LA  COMPAGNIE  DU  GRAND  TÉLÉGRAPHE  DU  NORD  OUEST 
DU   CANADA  vs   LA    COMPAGNIE   DU    TÉLÉGRAPHE   DE 
'    MONTRÉAU 

JvQÈ  i  Qa'on  bail  ordinaire  peut  être  £eât  pour  plus  da  neuf  ans,  sans  cons- 
titoer  un  bail  emphythéotiqae. 

Que,  depuis  la  mise  en  foroe  da  Code  de  Procédure  Civile,  toutes  les 
actions  résultant  des  rapports  entre  locateur  et  locataire  peurent  être 
intentées  et  jugées  sous  les  dispositions  des  articles  887  et  suivants 
C.  P.  C. 

Jugement  : 

"  Attendu  que,  par  acte  soas  seing  piiv^,  signé  par  les 
parties  en  cette  cause,  à  Montréal,  le  7  août,  1881,  elles  ont 
ùàt  une  convention  à  Teffet  suivant  : 

''  La  demaaderedse  a  entrepris,  pour  une  période  de  97 
ans,  à  compter  du  1er  juillet,  1881,  d'opéi*er  et  administi*er, 
à  ses  frais,  le  système  de  télégraphe  possédé  par  la  défende- 
resse, et  il  fut  convenu  que,  pendant  ce  temps,  la  demande- 
resse aura  le  droit  d'occuper  et  de  se  servir  de  tous  les  bu- 
reaux, stations,  bâtisses  et  propriétés  de  la  défenderesse,  à 
Tezception  de  son  bureau  des  dii-eoteurs  et  du  bureau  du  sé- 
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crétaire,  à  Monti*ëal,  avec  droit  à  la  demanderesse  de  60qb- 
loner  telle  partie  des  b&tîsBes  de  la  défenderesse,  dont  la  de- 
manderesse n'aurait  pas  besoin  poar  conduire  les  afifaires 
qu'elle  entrepi*enait.  La  demanderesse  s'obligea  de  payer 
À  la  défenderesse,  pendant  la  durée  de  cette  convention,  une 
somme  annuelle  de  $165,000,  payable  par  quartier,  et  aussi 
de  payer  toutes  les  taxes,  et  de  tenir  les  propriétés  de  la  dé- 
fenderesse libres  de  tontes  charges.  Au  cas  de  défaut  dans 
aucun  des  payements  susdits,  pendant  plus  de  trente  jours 
après  échéance,  la  défenderesse  se  rései^va  le  di*oit  de 
reprendre  possession  de  ses  propriétés,  sans  procédés  judi- 
oiaires,  et  sur  un  simple  avis.  A  l'expiration  de  la  période 
ci-dessus  mentionnée,  la  demanderesse  est  tenue  de  remettre 
À  la  défenderesse  les  dites  pi'opriétés  en  bon  ordre,  et  de  lai 
laisser  toutes  les  améliorations  et  additions  qu'elle  aurait 
pu  y  faire  ; 

*^  Attendu  que  la  demanderesse,  par  son  action,  allègue 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
s'est  emparée  d'une  partie  des  lignes  télégraphiques  que  la 
défenderesse  lui  a  louées  par  le  dit  acte  de  convention  du  7 
août  1881,  et,  pour  cette  raison,  elle  réclame  une  diminution 
du  loyer  de  8  0^0  à  H  0;0,  et  le  i^mboursement  d'une  somme 
de  $80,000.  qu'elle  lui  aurait  payée  sous  protêt,  et  répi-ésen- 
tant  cette  différence  de  loyer  depuis  la  prise  de  possession 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
d'une  partie  des  lignes  à  elle  louées  par  la  défenderesse. 

^'  Attendu  que  cette  action  a  été  intentée  sous  les  disposi- 
tions spéciales  conceinant  les  poursuites  entre  les  locateniB 
et  locataires,  notamment  sous  l'ai*ticle  887  du  Code  de  Procé- 
dui'e  Civile  j 

'^  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé  à  cette  action,  par 
une  exception  à  la  forme,  alléguant  qu'elle  ne  peut  être  te- 
nue de  répondre  à  l'assignation  de  la  demandresse,  en  autant 
•  que  les  délais  portés  au  bref  de  sommation  sont  insufiSsants  ; 
que  les  matières  contenues  en  la  déclaration  ne  sont  pas 
sujettes  à  la  juridiction  sommaii*e  établie  par  le  chapitre  1er 
du  titre  2o,  du  Code  de  Procédure  Civile,  articles  887  et  aui- 
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mis  ;  qae  les  contrats  allègues  en  la  déclaration  n'établis- 
sent pas  entre  les  pai*ties  les  rappoi-ts  de  locateurs  et  loca- 
taires, et  qn'il  n'est  pas  intervenu  de  conti*at  de  looage 
entre  les  parties  en  cette  cause,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
demanderesse  ne  peut,  par  voie  de  juridiction  sommaire, 
exercer  les  droits  qu'elle  prétend  faire  valoir  par  sa  pré- 
sente action  ; 

^  Considérant  que  l'acte  de  convention  ci-dessus  mention- 
né n'est  autre  chose  qu'un  louage,  le  louage,  par  rai*ticle 
1601  du  Gode  Civil,  étant  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  accorde  à  l'autre  la  jouissance  d'une  chose,  pendant 
un  certain  temps,  moyennant  un  loyer  ou  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer  ; 

*^  Considéi&nt  que  cet  acte  ne  constitue  pas  l'emphy téose, 
vu  qu'il  n'a  eu  l'efTet  de  transporter  à  la  demanderesse  aucun 
droit  de  propriété,  dans  les  biens  de  la  défenderesse,  et  que, 
par  l'article  569  du  Code  Civil,  l'omphythéose  emporte  alié- 
nation ; 

"  Considérant  que,  si  dans  l'ancien  droit,  on  considérait 
généralement  la  longueur  du  temps  excédant  neuf  ans 
comme  un  des  caractères  distinctifs  de  Temphythéose,  il 
n'en  est  pas  ainsi  maintenant,  sons  le  Code  Civil,  qui,  dans 
plnsieura  de  ses  dispositions,  et  notamment  aux  articles  319, 
1299  et  1300,  reconnaît  que  les  baux  oi'dinaires  peuvent 
avoir  une  durée  de  plus  de  neuf  ans  ; 

"  Considérant  que  le  premier  statut  qui  pai*aît  avoir  été 
passé  pour  autoriser  la  procédure  sommaire  dans  les  actions 
enti^  locateurs  et  locataires,  est  le  chapitre  premier  des  sta- 
tuts Provinciaux  du  Bas-Canada  de  1833,  3  Guillaume  4, 
intitulé  :  "  Acte  pour  l'égler  l'exercice  de  certains  droits  des 
locateurs  et  locataires  ;  " 

*'  Attendu  que,  par  la  section  2  de  ce  statut,  il  est  réglé 
que  toute  les  fois  qu'une  feime,  maison,  magasin  ou  dépen- 
dances des  lieux  tenus  à  bail  seront  dans  un  état  à  rendre 
nécessaires  les  réparations  que  la  loi  ou  convention  des  par- 
ties oblige  le  locateur  à  faire,  et  que  le  locateur,  apràs  avis 
«^•eBvenable  à  lui  donné,  par  son  locataire,  de  la  nature  de 
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telles  réparations  et  de  la  nécessité  de  les  faii-e,  reAisera  on 
négligera  de  les  faire,  il  sera  loisible  au  locataire  de  pro- 
céder  dans  la  vacance  devant  deux  jngos  ou  an  jage  provin- 
cial, par  action  contre  le  locateur,  poar  le  forcer  à  faire  telles 
répai*ations  aur  le  champ,  à  nés  propres  fi-ais,  et  pour  obtenir 
la  rescision  du  bail,  dans  les  cas  où  telles  réparations  ne 
seraient  pas  faites  ; 

*'  Considérant  que,  par  le  chapitre  200  des  statuts  do 
Canada  de  1853,  16  Yictorîa,  il  a  été  décrété  qae  les  actiooB 
autoinbées  pai*  le  chapitre  ler  du  statut  de  1833,  3  Guillaume 
4,  seraient  jugées  d'une  manière  sommaire  ; 

^'  Attendu  que  ces  statuts  ont  été  abi*ogé8  par  le  chapitre 
108  des  statuts  du  Canada  de  1855,  18  Yictorîa,  et  que  la 
section  3  de  ce  dernier  statut  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  locataire  aura  un  droit  d'action  :  lo  Pour  forcer  le 
''  propriétaire  ou  locateur  de  faire  les  réparations  et  améiio- 
'^  rations  stipulées  au  bail,  ou  qui  lui  incombent  par  la  loi, 
"  sur  la  propriété  louée,  et  pour  obtenir  l'autorisation  de 
"  faire  ces  répai*ations  aux  frais  du  propriétaire,  ou  à  l'option 
"  du  dit  locataire  obtenir  une  l'éniliation  du  bail  à  défaut  de 
''  telles  réparations  et  améliorations." 

2o  "  Pour  le  recouvrement  des  dommages  provenant 
*'  d'une  convention  de  bail,  ou  des  rapports  enti*e  le  loca» 
'*  teur  ot  le  locataire.  " 

3o  ''  Pour  faire  roscinder  un  bail  à  raison  d'une  violation 
"  du  contrat  de  la  part  du  locateur,  ou  pour  n'avoir  pas 
"  rempli  les  obligations  à  lui  dévolues  par  la  loi.  " 

"  Attendu  que  les  dispositions  de  cette  section  sont  repro- 
duites dans  la  section  2  du  chapitre  40  des  Statuts  Befondos 
du  Bas  Canada,  et  que  les  vei'sions  française  et  anglaise  sont 
cont  ordantes  ; 

"  Considérant  que  les  codificateurs,  dans  leur  rapport, 
ont  donné  l'article  890,  comme  reproduisant  les  dispositions 
du  droit  antérieur  en  ces  termes  ; 

'^  Los  actions  en  résiliation  ou  rescision  de  bail,  ou  pour 
"  recouvrement  de  dommages  provenant  de  l'infraction  à 
'*  quelques-unes  des  conventions  du  bail  ou  de  l'inexécution 
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**  des  obligations  qni  en  découleDt  d'après  la  loi,  sont  înten- 
'^  tées  soit  devant  la  Cour  Sapëi-ieure  ou  devant  la  Ck>iir  de 
"  CircQÎt,  suivant  la  valeur  on  le  montant  du  loyer,  ou  le 
"  montant  de^  dommages  allégués,  et  ce  Bnivant  la  forme 
'^  des  assignations  ordinaires."  S.  B.  B.  C,  c.  40,  ss.  1  et 
2,  25  Yic.  c.  12,  s.  1,  lequel  article  correspond  à  rai*ticle  887 
du  Code  de  Procédure,  et  la  version  anglaise  de  cet  article 
890,  dans  le  dit  rapport,  se  lit  comme  suit  :  ''  890  Actions  to 
rescind  a  lease  or  to  recover  damages  resulting  fiom'  the 
contravention  of  any  of  the  stipulations  of  the  lease,  or  the 
nonfulfilment  of  any  of  the  obligations  which  the  law  atta- 
ches to  it,  aie  instituted,  either  in  the  Superîor  Court  or 
in  the  Circuit  Court  accord ing  to  the  value  or  the  amount  of 
the  rent  or  the  amount  of  damages  alleged  ;  and  the  Défen- 
dants are  summonedas  in  ordinary  suits.  " 

'^  Considérant  que  la  législature,  en  décrétant  la  mise  en 
force  du  Code  de  Procédure,  par  le  chapitre  25  des  statuts 
du  Canada  de  1866,  29-30  Victoria,  n'a  pas  amendé  cet  aiv 
ticle  890  ainsi  rédigé  par  les  codiûcateurs  ; 

''  Considérant  cependant  que  dans  le  Code  de  Procédure  tel 
qu'impi-imé  par  Timprimeur  de  Sa  Majesté,  Tarticle  887  se 
lit  comme  suit,  en  anglais  et  en  français  : 

"  Les  actions  en  résiliation  au  rescision  de  bail,  ou  pour 
recouvrement  de  dommage  provenant  de  1  infraction  à  quel- 
ques unes  des  conventions  du  bail,  ou  pour  l'inexécution  des 
obligations  qui  en  découlent  d'aprèi  la  loi,  ou  résultant  des 
rapports  entre  locateur  et  locataire,  sont  intentées  soit  de- 
vant la  Cour  Supérieure,  ou  devant  la  Cour  de  Circuit,  sui- 
vant la  valeur  ou  le  montant  du  loyer  réclamé,  ou  le  mon- 
des dommages  allégués  "• 

"  Actions  to  annul  or  to  rescind  a  lease,  or  to  recover 
damages  resulting  from  the  contravention  of  any  of  the 
Btipulaiions  of  the  lease,  or  the  nnn-fulfilment  of  any  of  the 
obligations  v^hich  the  law  attaches  to  it,  or  arising  from  the 
relation  of  Icàsor  and  lessee,  are  instituted  eithor  in  the  Su- 
perior  Court  or  in  the  Circuit  Court,  according  to  the  value 
or  the  amount  of  the  rent  or  the  amount  of  damages  alleged." 
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"  Coneidérant  que,  quoique  ce  changement  paraisse  avoir 
été  fait  par  nne  personne  non  autorisée,  cependant  il  est 
évident  que  la  pei'sonne  qui  a  fait  ce  changement  a  en  l'in- 
tention de  Boamettre  aux  procédures  spéciales  tontes  les  ac- 
tions résultant  des  rapports  entre  locateurs  et  locataires,  en 
substituant  le  mot  ^'  pour  "  au  mot  ''  de  "  dans  la  troisième 
ligne,  et  en  ajoutant  dans  la  quatrième  ligne  après  les  mots 
"  la  loi  **  les  mots  *^  ou  résultant  des  rapports  entre  loca- 
teur et  locataii*e  **  et  en  ajoutant  à  la  veraion  anglaise  les 
mots:  "  or  arising  from  the  relatiœi  of  lessor  and  lessee"  évi- 
demment pour  la  faire  concoi*der  avec  le  sens  nouveau  qn'on 
donnait  à  la  veraion  française  de  cet  aii^icle  ; 

"  Considérant  que,  parla  section  10  du  chapitre  8  des  sta- 
tuts de  Québec  de  1868,  31  Victoria,  il  est  décrété  que  le 
Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada,  tel  qu'imprimé^ 
avant  l'Union,  par  ITmprimeur  de  la  Beine  de  la  ci-devant 
Pi*ovince  du  Bas-Canada,  a  été  et  est  en  foi^  de  loi  dans 
cette  Province  ; 

'*  Considérant  que,  depuis  ces  dispositions,  telles  que  mises 
en  force  par  le  Code  de  Procédure  tel  qu'imprimé  et  con  - 
firme  par  la  dite  section  10  du  chapitre  8  des  statuts  de  1 868, 
toutes  les  actions  résultant  des  rapports  entre  locateur  et 
locataire  peuvent  être  intentées,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  2o,  du  livre  2o  de  la  seconde  partie  du  Gode 
de  Pi'océdure,  savoir  ;  les  articles  887  et  suivants  ; 

'^  Considérant  que  l'action  de  la  demandei*e8se,  môme  pour 
la  pai'tie  qui  est  en  répétition  de  la  somme  de  $80,000» 
résulte  des  rapports  entre  locateur  et  locataire,  vu  que  la 
demanderesse  ne  pourra  réussir  pom*  cette  partie  de  sa 
demande  sans  établir  d'abord  qu'elle  a  droit  à  une  dimina- 
tion  du  loyer  j 

"  Attendu  que  le  paragraphe  1  de  l'article  887  du  Code  de 
Procédure  Civile,  tel  que  décrété  parle  statut  de  Québec,  51- 
52  Victoria,  chapitre  26,  section  1,  et  reproduit  à  l'article 
5977  des  Statuts  Befondus  de  Québec,  se  lit  comme  suit  dans 
la  version  fi-ançalse  ; 

1  "  Les  actions  en  résiliation  on  i*e6eiBion  de  bail,  ou  en 
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^^  reooQvi'emeiit  de  dommages  pi*oveDant  de  l'infraction  à 
"  quelques  unes  des  conventions  du  bail  ou  pour  l'inexécution 
"  dee  obligations  qui  en  découlent  d'après  la  loi,  ou  qui  ré- 
"  sultent  des  rapports  entre  locateur  et  locataire,  "  et  dans 
la  version  anglaise,  en  ces  teinnes  : 

1  "  Actions  to  annual  or  to  rescind  a  lease  or  to  recover 
"  damages  resulting  fi-om  the  contravention  of  any  of  the 
''  stipulations  of  the  lease  or  the  non  fulâl  meut  of  any  of  the 
"  obligations  which  the  law  attaches  to  it  or  arising  from 
"  the  relation  of  lessee  and  lessor/' 

''  Considérant  que  ces  dispositions  sont  conformes  à  l'ar- 
ticle 887  du  Code  de  Pi-océdure  Civil  tel  qu'imprimé  ; 

"  Considérant  que  l'exception  à  la  forme  de  la  défende- 
resse est  mal  fondée." 

A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  exception  à  la  forme,  avec 
dépens. 

GlBOUARD,   DE  LORIMIER   &    DE    LoRIMIER,    avOCatS  de    Id 

demanderesse. 

Geofprion,  Dorion,  Laflbur  &  RiNFRBT,  avocats  de  la 
défenderesse. 


POSSESSION. -DROIT   FEODAL.-COUR6   D'EAU. 

COUR  DU  BA^C  DE  LA  REINE  (en  appel). 

Montiéal,  28  janvier  1889. 

Présenit:  DoBiON»  J.  en  G.,  TsasiaR,  J.,  Cross,  J.,  Bossé,  J., 

etD0HEBTY,J.-A. 

WILLIAM  LYKCH,  (défendeur  en  Cour  de  première  instance)  appelant,  et 
OLIVIER  POITRAS,  (demandeur  en  Cour  de  première  instance;  intimé. 

Jugé  :  (par  la  Coor  d'Appel)  Que  la  possession  requise  pour  prescrire  doit 
être  à  titre  de  propriétaire. 

(Parla  Coor  Supérieure)  Que,  sous  le  système  féodal,  les  seigneurs 
«vûent  le  droit,  en  oonstruisant  un  moulin  baoal  sur  une  rivière  non 
BRVigtble  ni  iottable,  d'appuyer  la  chanssée  sur  les  tenes  concédées 
bordant  la  rinère,  et  les  concessionnaires  riverains  étaient  soumis  à 

14 — R.  L.  xvir. 
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cette  servitude  déooalant  da  droit  de  banalité  ;  qu'apràs  l'abolitioa  des 
droits  seignenrianz  1<>8  moulins  banaut  et  leurs  dépendances  scot  restés 
la  propriété  individuelle  des  seigneurs  avec  les  mêmes  droits^  quant  à  la 
chau}«sée  et  à  l'usage  de  l'eau  de  la  rivière. 

Le  10  fémer,  188Ï,  la  Cour  Supérieure,  à  Joliette,  Ta&- 
chereau  J.  a  rendu  le  jugement  suivant  dans  cette  cause. 

Jugement  de  la  cour  supérieure  : 
"  Considérant  que  la  chaussée  du  moulin  mentionnée 
dans  l'action  du  demandeur,  et  qui  est  appuyée,  du  côté 
nord  de  la  rivière  Achigan,  sur  Pimmeuble  maintenant  pos- 
sédé pai*  Dame  Cornélie  Archambault,  veuve  Onulphe  Pel- 
letier, fîlH,  existe  depuis  un  temps  immémorial,  et  a  toujours 
servi,  jusqu'à  l'époque  de  l'abolition  des  droits  seigneuriaux 
en  cette  Province,  comme  la  chaufasée  du  moulin  banal  de 
cette  partie  de  la  Seigneurie  L'Assomption  appelée  fief 
''  Baîlleul  ",  et  qu'elle  était  reconnue  comme  telle  par  tons 
les  censitaii  es  du  dit  fief,  et  par  les  auteura  de  la  dite  dame 
Cornélie  Archambault  et  du  présent  défendeur,  acquéreur 
d'un  emplacement  détaché  du  dit  immeuble  (côté  nord  de  la 
dite  rivière,)  ainbi  que  ci-aprè^  mentionné  : 

'^  Considérant  que,  bien  que  les  titres  orig^inaires  de  ood- 
cession  des  dits  immeubles  de  la  dite  dame  Cornélie  Archam- 
bault et  du  défendeur  paraissent  antérieurs  à  la  date  de  la 
construction  du  dit  moulin  banal  et  d'icelle  chaussée,  et, 
bien  que  les  dits  titres  attribuent  la  propriété  des  dits  im- 
meubles aux  concessionnaires  d'iceux,  jusqu'au. fil  de  l'eau, 
c'est-à-dire,  jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  dite  rivière,  laquelle 
n'est  ni  navigable  ni  flottable,  néanmoins  les  seigneurs 
avaient  le  droit  incontestable,  en  construisant  leur  moulin 
banal,  d'appuyer  la  dite  chaussée  sur  la  rive  nord  de  la  dite 
rivière,  attendu  que  les  concessionnaireâ  et  leurs  représen- 
tants, étant  soumis  aux  servitudes  de  droit,  et  particulière- 
ment à  celles  découlant  nécessairement  du  droit  de  banalité, 
obligatoire  pour  les  censitaires,  comme  pour  les  soigneui^s, 
étaient  tenus  do  se  soumettre,  comme  ils  se  sont  soumis,  à 
cette  construction  et  à  cette  existence  de  la  chaussée  sei- 
gneuriale appuyée  sur  leur  immeuble  ; 
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"  Considérant  que  cette  chaussée,  comme  accessoire  et 
dépendance  da  dît  moulin  banal,  était  la  propriété  exclusive 
des  dits  seigneurs,  qui  seuls  avaient  le  droit  d'en  jouir  et 
profiter,  ainsi  que  de  Teau  j  amassée,  pour  Pnsage  du  dit 
moulin  banal,  et  qui  ont  toujours  joui  de  ce  di*oit  ; 

"  Considérant  que  les  dits  censilaii'es  et  les  pix>priétaires 
riverains,  quoique  pouvant  user  des  eaux  de  la  dite  rivière, 
en  d'autres  endroits  d*icoHe,  pour  des  fins  industrielles  et 
privées  (autres  que  Texploitation  des  moulins  à  farine,)  n'a- 
vaient cependant  pas  le  droit  de  se  servir  de  la  dite  chaussée 
ni  de  l'eau  y  amassée,  excepté  par  la  tolérance  ou  la  per- 
mission des  dits  seigneurs  ; 

"  Considérant,  qu'api*ès  l'abolition  des  droits  seigneu- 
riaux, les  moulins  banaux  et  leui-s  dépendances  et  acces- 
soires sont  restés  la  propriété  individuelle  des  seigneurs  de 
cette  Pi-ovince,  et  que  conséquemment  la  dite  chaussée  et 
le  di*oit  exclusif  d*en  jouir,  ainsi  que  de  Teau  y  amassée 
sont  restés  aux  mains  des  propriétaires  du  dit  fief  Bailleul, 
qui  ont  continué  à  les  posséder  paisiblement  et  sans  trouble, 
jusqu'à  la  vente  ci-après  mentionnée,  faite  à  l'auteur  dn 
piésent  demandeur  ;  (1) 

''  Considérant  que,  vers  l'année  mil  huit  cent  cinquante 
cinq,  feu  Onulphe  Pelletier,  père,  alors  propriétaire  des  dits 
immeubles  de  la  dite  dame  Arcbambault  et  du  défendeur, 
construisit  sur  celui  maintenant  possédé  par  la  dite  dame 
ArchambQult,  et  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  dite 
chaussée,  un  moulin  à  scie  et  autres  bâtisses  accessoires,  et 
que,  pour  faire  fonctionner  le  mécanisme  du  dit  moulin  à 
scie,  il  fit  faire,  construire  et  creuser,  sur  pou  propre  terrain, 
un  canal  partant  de  la  dite  rivière,  à  quelques  pieds  plus 
haut  qae  la  dite  chaussée,  de  manière  à  conduire  à  son  dit 
moulin  à  scie  une  partie  de  l'eau  retenue  et  amassée  dans  la 
dite  chaussée  pour  l'utilité  exclusive  du  dit  moulin  à  farine 
seigneurial  ; 

(1)  Art.  400, 420, 425,  427  et  503  0.  G.  Y.  la  cause  de  Gadoury  vs,  Baginet 
'et  al.  citée  dans  ce.Tolume  p.  141. 
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"  Considérant  que  dame  Marie  Aurélie  Paribault,  venve 
Yiger,  alors  pi-oprië taire  de  la  dite  seigneurie  et  da  dit  mon- 
lin  à  farine  et  dépendances,  donna  alors  son  consentement 
aux  dits  travaux  du  dit  Onulphe  Pelletier,  pore,  et  à  la  dite 
prise  d'eau  dans  la  dite  chaussée,  pour  l'utilité  du  dit  mou- 
lin à  scie,  et  ce,  moyennant  une  cei*taine  redevance  annuc'le, 
et  pourvu  que  la  dite  prise  d'eau  ne  causât  aucun  préjudice 
à  l'exploitation  du  moulin  à  farine,  et  fdt  l'évocable  à  volonté 
de  la  pai't  de  la  dite  dame  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  le  dit  Onulphe  PeU 
letier,  pèi*e,  jusqu'à  son  décès,  arrivé  eu  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt,  a  exploité  le  dit  moulin  à  scie,  et  l'a  fait  fonc- 
tionner, par  et  au  moyen  de  la  dite  prise  d'eau,  avec  la  per- 
mission, le  consentement  et  la  toléi*ance  de  la  dite  dame 
Viger,  de  Louis  Poitras,  successeur  de  cette  dernière,  dang 
la  propriété  du  dit  moulin  à  farine  et  dépendances  (en  vertu 
de  l'acte  ci-après  mentionné),  et  du  présent  demandeur,  suc- 
cesseur du  dit  Louis  Poitras  ;  et  qu'il  est  aussi  en  preuve 
que  le  dit  Onulphe  Pelletier,  père,  a  payé,  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  l'usage  de  la  dite  chaussée  et  la  dite  prise 
d'eau,  une  redevance  annuelle  de  .vingt-cinq  piastres; 

''  Considérant  que,  par  acte  de  vente  fait  et  passé  à  l'As- 
somption, le  dix-neuf  décembre,  mil  huit  cent  soizante-et- 
dix,  par  devant  Mtro  Léonard,  notaire,  et  témoins,  la  dite 
dame  Yiger  vendit  au  dit  Louis  Poitras,  père  du  demandeur, 
à  ce  présent  et  acceptant,  les  immeubles  ainsi  décrits  au  dit 
acte,  comprenant  le  dit  moulin  à  farine,  la  dite  chaussée  et 
tous  leurs  accessoires  et  dépendances  et  droits  et  privilègt's 
y  attachés,  savoir  :  "  lo  Un  moulin  à  farine,  en  pierre,  à  trois 
^'  moulanges,  avec  leui*s  bluteaux,  virants  et  travaillants,  un 
'^  canal  (très  long),  empellements  et  chaussée,  écurie,  remise 
"  et  maison,  dépendant  du  moulin,  le  tout  construit  et  érigé 
"  sur  un  teiTain  situé  en  la  paroisse  de  L'Epiphanie,  enclavé 
'^  dans  la  seconde  pai'tie  de  la  seigneurie,  de  la  oontenanoe 
'^  que  le  dit  terrain  peut  avoir,  dans  les  bornes  oi-aprèe, 
^*  tenant  par  un  bout  et  d'un  côté,  pai*tie  à  J.  Bte  Chamber- 
"  land  ou  représentant,  et  pai'tie  à  la  rivière  L'Âchigan,  et 
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''  de  Faatre  bout,  pai-tie  à  Iarivièi*e  et  partie  à  remplacement 
"  ci-après  indiqué,  et  de  l'autre  côt^,  partie  au  chemin  qui 
"  divise  le  teri*aiQ  de  la  terre  de  Louis  Foitras  ou  représen- 
^'  tant,  et  dont  icelui  terrain  faisait  autrefois  partie,  et  partie 
''  au  dit  Louis  Foitras  ;  dans  le  terrain  du  moulin  et  en 
"  dépendant  se  trouve  compris  celui  que  feu  M.  Yiger  avait 
'*  acquis,  pour  l'utilité  et  l'usage  du  dit  moulin,  de  Siméon 
**  Bricault  dit  Lamarche,  le  vingt-sept  mars,  mil  huit  cent 
'^  quarante-cinq,  devant  J.  Brunel,  N.  F.,  de  cinq  perches  de 
"  front  sui"  pareille  profondeui*  ;  2o  Un  lot  de  teri*e  à  bois, 
^'  situé  en  la  dite  paroisse  de  LEpiphanie,  même  seigneurie, 
"  étant  le  numéro  1432  du  cadastre  d'icelle  seigneurie,  con- 
"  tenant  ti'ois  arpents  de  front  sur  cinq  de  pi-ofondeur,  pre- 
"  nant  devant  aux  terrains  de  ''  Loais  Foitras,  fils  de  Louis, 
"  et  la  veuve  Fierre  Amireau,  derrière  à  Fabien  Foiti*as  ; 
"  tenant  d'un  côté  à  Séraphin  Leblanc  et  d'autre  côté  au  dit 
**  Louis  Foitras,  sans  bâtisse  ;  " 

''  Considérant  que,  par  acte  d'échange,  passé  entre  le  dit 
Louis  Foiti-as  et  le  demandeur,  son  fils,  pardevant  Mtre 
Léonard,  notaire  et  témoin,  le  dix-huit  mars,  mil  huit  cent 
soixante-et-quatorze,  le  dit  Louis  Foitras  céda  au  demandem*, 
ce  acceptant,  les  deux  immeubles  susdits,  avec  leurs  circons- 
tances, dépendances,  di*oits,  privilèges  et  accessoires  ; 

'^  Considérant  qu'en  vertu  des  dits  deux  actes  en  dernier 
lieu  récités,  lesquels  ont  été  dûment  enregistrés,  le  dit  Louis 
Foitras,  et,  après  lui,  le  demandeur  ont  possédé  leâ  dits  im- 
meubles et  chaussée  en  question,  et  que  le  demandeur  les 
possède  encore  ; 

'^  Considérant  que  le  dit  Onulphe  Felletier,  père,  avait 
laissé  plusieurs  héritiers,  entr'autres  Onulphe  Felletier,  fils, 
à  qui  échut  le  dit  moulin  à  scie  et  ses  dépendances,  et  qui 
les  a  possédés  jusqu'à  son  décès,  arrivé  le  quatorze  mars,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  dit  Onulphe  Felletier,  fils, 
ayant  toujours  fait  usage  de  la  dite  prise  d'eau  pour  l'usage 
de  son  dit  moulin  à  scie"  ; 

"  Considérant  que,  par  son  testament,  en  date  du  dix-huit 
novembre,  mil  huit  cent  soixante-douze,  et  non  révoqué  avant 
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sa  mort,  le  dît  Onulphe  Pelletier,  fils,  avait  institué  la  dite 
dame  Cornélie  Ai*ohambault  sa  légataire  universelle,  et  que 
cette  deraière  a  accepté  le  dit  legs  univerael,  et  en  est  en 
possession  ;  que  de  plus  elle  a  continué  à  faire  usage  de  la 
dite  prîse  d'eau,  pour  l'exploitation  du  dit  moulin  à  scie,  jus- 
qu'à la  date  de  Tinstitution  de  la  présente  action  ; 

'^  Considérant  que,  par  une  action  portée  le  sept  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt<deux,  par  le  pi-ésent  demandeur, 
conti*e  les  héritiers  et  représentants  d^  feu  Onulphe  Pelletier, 
père,  savoir,  dame  Adèle  Magnan,  (sa  veuve,  comme  ayant 
été  commune  en  biens  avec  lui),  le  dit  Onulphe  Pelletier, 
fils,  et  Cyrille  Pelletier,  la  dite  action  portant  le  No.  1294 
des  dossiers  de  cette  Cour,  le  dit  demandeur  poursuivait, 
entr'autrcs  réclamations,  le  recouvrement  des  arrérages  de 
la  redevance  annuelle  de  vingt- cinq  piastres  à  lui  dûs  par  le 
dit  Onulphe  Pelletier,  père,  et  ses  dits  héritiers  et  représen- 
tants légaux,  pour  le  dit  usage  de  la  chaussée  et  ladite  prise 
d'eau,  et  qu'à  cette  action  les  dits  défeodenra  plaidaient  que 
le  demandeur  n'avait  pas  droit  à  la  dite  indemnité,  que  la 
dite  chaussée,  étant  située  sur  leur  terrain,  était  propriété 
commune,  et  ne  pouvait  être  revendiquée  en  entier  par  le 
demandeur  ; 

*'  Considéitint  que  le  dit  Onulphe  Pelletier,  fils,  étant  dé- 
cédé pendant  la  dite  instance  No.  1294,  la  dite  dame  Corné- 
lie  Archambault  reprit  l'instance,  en  son  lieu  et  place,  et 
sur  les  mêmes  moyens  de  défense  ; 

"  Considérant  que,  le  treize  juin,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  jugement  a  été  prononcé  par  cette  Cour,  dans  la 
dite  instance  No.  1294,  maintenant  les  prétentions  du  de- 
mandeur, et  rejettant  celles  de  la  défense,  relativement  à  la 
propriété  de  la  dite  chaussée  et  à  l'indemnité  due  pour  la 
prise  d'eau  en  icelle,  et  condamnant  les  défendeurs  à  payer 
cinq  années  d'an*érages  de  la  dite  indemnité  ou  l'edevance, 
à  raison  de  vingt  cinq  piastres  par  année  ; 

''  Considérant  que,  par  le  dit  jugement,  il  y  aohose  jugée, 
entre  le  demandeur  et  la  dite  Cornélie  Ai'chambault  : 
lo.  quant  au  di'oit  de  la  propriété  de  la  chaussée  en  quea. 
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lion  ;  2o.  quant  à  la  redevance  annuelle  due  par  la  dite  dame 
Archambaait,  pour  Tosage  de  la  dite  chaussée  et  la  prise 
d'eau  en  icelle  ; 

'^  Considérant  que,  dans  un  acte  de  vente  consenti  le  seize 
janvier,  mil  huit  cent  soixante-quatre,  à  L'Assomption,  de- 
vant Mtre  Léonard,  notaire,  par  le  dit  Onulphe  Pelletier, 
père,  au  présent  défendeur,  ce  acceptant,  d'un  certain  empla  - 
cernent  (avec  bâtisses)  détaché  du  terrain  sur  lequel  le  dit 
moulin  à  scie  était  construit,  le  dit  Onulphe  Pelletier,  père, 
avait  reconnu  expressément  la  précarité  de  son  dit  droit  de 
prise  d'eau,  par  une  clause  spéciale  du  dit  acte  :  et  que,  par 
le  dit  acte,  le  dit  Onulphe  Pelletier,  père,  s'était  obligé  de 
fournir  au  dit  défendeur,  pour  l'usage  de  l'usine  ou  manu- 
facture de  ce  dernier,  une  partie  de  l'eau  qu'il  (le  dit 
Onulphe  Pelletier,  père)  recevait  lui-môme  de  la  dite  chaus- 
sée, au  moyen  du  canal  susdit^  et  ce  tant  et  aussi  longtemps 
seulement  que  son  dit  droit  de  prise  d'eau  serait  maintenu  et 
continué  à  lui-même  par  la  dite  dame  Yiger,  alora  proprié- 
taire de  la  dite  chaussée  ; 

"  Considérant  qu'en  vertu  du  dit  acte  en  dernier  lieu  men- 
tionné, le  dit  défendeur  a,  par  l'entremise  de  son  dit  vendeur, 
et  plus  tard  des  représentants  légaux  de  ce  dei*nier,  et  en 
dernier  lieu  de  la  dite  dame  Cornélie  Archambault,  participé 
à  la  dite  prise  d'eau,  an  moyen  du  canal  susdit,  situé  sur  le 
terrain  de  la  dite  dame,  et  y  participe  encore  ; 

*'  Considérant  que  les  droits  de  propriété  du  demandeur, 
dans  et  sur  la  dite  chaussée,  sont  incontestables,  pour  les 
motife  déjà  déduits  ;  que  la  possession  par  ladite  dame  Cor- 
nélie Archambault  et  ses  auteurs,  d'une  partie  de  la  dite 
chaussée,  et  le  droit  de  prise  d'eau  exercé  par  elle  et  ses 
auteurs,  et  par  le  présent  défendeur,  étaient  de  nature  pré- 
caire, soumis  à  la  permission  et  à  la  tolérance  du  demandeur 
et  de  ses  auteui*s,  et  au  paiement  par  la  dite  dame  Archam- 
bault et  ses  auteurs  d'une  redevance  annuelle  dont  la  valeur 
a  déjà  été  établie  et  fixée  par  cette  Cour,  et  étaient  de  plue 
sujets  à  révocation  ; 

**  Considérant  que,  par  sa  contestation  des  droits  de  pro- 
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priété  du  demandeur,  et  par  ses  prétentions  à  la  propriété 
commune  de  )a  dite  chaussée  et  de  l'eau  y  amassée,  contes- 
tation et  prétentions  qu'il  veut  faire  valoir  au  même  titre 
que  la  dite  dame  Archambault,  et  qu'il  réitère,  par  sa  dé- 
fense en  cette  cause,  le  défendeur  a  justifié  l'action  portée 
par  le  demandeur,  pour  faire  reconnaîti*e  ses  draits  injuste- 
ment méconnus,  et  le  refus  de  ce  dernier  de  continuera  per- 
mettre l'exercice  du  dit  droit  temporaire  de  prise  d'eau  ; 

^'  Considérant  que  le  défendeur  n'a  établi  l'existence,  ni 
en  fait  ni  en  loi,  des  prétendus  dommages  qu*il  allègue 
avoir  soufferts  par  la  faute  du  demandeur,  et  qu'il  en  offî'e 
compensation  ; 

'*  OoDBÎdémnt  que  la  valeur  annuelle  de  la  prise  d'eau 
susdite  est  bien  la  somme  de  vingt^inq  piastres,  disant 
pour  les  trois  années  et  demie  réclamées  (du  premier  jan- 
vier, mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  au  vingt-deux  juin, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq)  la  somme  de  quatre-vingt- 
sept  piastres  et  cinquante  centins;  mais  que  la  dite 
redevance  n'est  payable  au  demandeur  que  pai*  la  dite 
dame  Archambault,  et  ne  peut  être  réclamée  que  de  cette 
dernière  seule,  qui  seule  aussi  peut  être  condamnée  à  rem- 
plir, combler  et  fermer  le  dit  canal,  lequel  est  consti'uit 
uniquement  sur  sa  propriété  ; 

''  Bejette  les  défenses,  déclare  le  demandeur  seul  et  unique 
propriétaire  des  deux  immeubles  ci-dessus  décrits,  y  com- 
pris le  dit  moulin  à  faiine,  tous  ses  acccs8oii*es,  et  la  dite 
chaussée  seivnnt  à  l'exploitation  du  dit  moulin  à  farine, 
le  réintègre  et  maintient  dans  la  possession  exclusive  et 
absolue  d'iceux  ;  fait  défense  au  défendeur  de  troubler  le 
demandeur,  dans  la  propriété  et  la  possession  qu'il  en  a 
légalement,  et  de  faii*e  usage,  pour  l'exploitation  de  la  dite 
usine  ou  manufacture  du  défendeur,  de  l'eau  retenue  et 
amnssée  dans  la  dite  chaussée  ;  et  condamne  le  dit  défen- 
deur aux  dépens  de  l'action,  telle  que  portée,  et  à  tous  les 
frais  du  litige." 

"  Et,  quant  au  surplus  des  conclusions  du  demandeur,  la 
cour  les  rejette,  sans  frais. 
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La  Coar  d*Appel  a  renversé  ce  jugement,  par  le  jagement 
saivant  : 

Jugement  : 

**  GoDsidéittnt  qae  Tintîmé  est  aux  droits  de  Dame  Marie 
Anrélie  Faribaalt,  veuve  Viger,  autrafois  propriétaire  du 
monlin  banal  à  farine  du  fief  Baillenl,  sur  la  rivière  Achigan, 
et  de  la  chaussée  dépendant  de  ce  moulin,  et  que,  comme 
tel,  il  était,  lore  de  l'institution  de  l'action,  propriétaire  des 
dits  moulins  et  chaussée. 

"  Considérant  que,  de  l'autre  côté  de  la  rivière  Achigan, 
i$e  trouvent  nn  moulin  à  scie  appartenant  autrefois  à  feu 
Onulphe  Pelletier,  père,  et  maintenant  la  propriété  de  dame 
Oomélie Archambault,  veuve d'Onulphe  Pelletier  fils,  et  l'em- 
placement appartenant  à  l'appelant,  qui  représente  lui  aussi 
le  dit  Onulphe  Pelletier,  père,  de  qui  il  l'a  acquis,  et  sur  le- 
quel est  constmite  l'usine  ou  manufacture  de  meubles  de  l'ap- 
pelant 

''  Considérant  que  ce  monlin  à  scie,  avec  son  canal  de 
prise  d'eau  dans  la  chaussée,  ont  été  contruits  par  le  dit 
Onulphe  Pelletier  père,  vers  1855,  et  que  les  fondations  du 
dit  moulin  à  scie'  ont  été  incorporées,  dans  l'aile  nord  de  la 
chaussée,  avec  la  permission  du  dit  Yiger,  qui  a  alors  donné 
au  dit  Pelletier  la  faculté  de  se  servir  de  l'eau  de  la  chaussée, 
pour  faire  mouvoir  son  moulin,  sans  cependant  nuire  au  mou- 
lin à  farine,  et  sans  prendre  l'eau  nécessaire  à  ce  dernier. 

^'  Considérant  que  cet  emplacement,  sur  lequel  l'usine  de 
rappelant  est  construite,  et  qui  faisait  auti'cfois  partie  de  la 
propriété  occupée  par  le  moulin  à  scie  du  dit  Onulphe  Pel- 
letier, père,  a  été  vendu,  par  ce  dernier,  à  rappelant,le  16  jan- 
vier, 1864,  (Léonard  notaire)  avec  obligation,  de  la  part  du 
dit  Onulphe  Pelletier  père,  de  fournir  à  l'appelant  une  cer- 
taine quantité  deau,  à  même  son  propre  canal,  mais  sous  la 
réserve  qull  ne  s'engageait  à  le  faire  qu'en  autant  qu'il  en 
recevrait  lui-même. 

"  Considérant  que,  depuis  l'époque  de  la  construction  du 
moulin  à  scie  d'Onulphe  Pelletier,  père,  jusque  vera  l'époque 
de  l'acquisition  du  moulin  à  farine,  par  l'intimé,  les  propri- 
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taires  successifâ  des  deux  moalios  à  fai*ine  et  à  scie  paraifi- 
sent  avoir  entretenu  la  chaussée,  à  fittis  commans,  et  âiit 
usage  de  Teau,  pour  les  deux  moulins,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  $25.00,  payable,  par  les  propriétaires  du  dit 
moulin  èk  scie,  aux  propriétaires  du  dit  moulin  à  farine,  pour 
l'usage  que  les  premiera  ont  fait  de  Teau,  suivant  les  conven- 
tions sus-mentionnées  ; 

^'  Considérant  que  l'appelant,  et  son  auteur,  n'ont,  depuis 
1855,  joui  de  la  dite  chaussée  et  de  la  dite  prise  d'eau  qu'en 
raison  des  dites  conventions,  et  en  conséquence  de  Tobliga- 
tion,  par  les  propriétaires  du  moulin  à  scie,  de  payer  pour 
icelles  la  cite  redevance  annuelle  de  vingt-cinq  piastres,  et 
que  l'appelant  n'a  pu  acquérir,  par  prescription,  le  droit  de 
co-propriété  qu'il  réclame  dans  ses  défenses,  parce  quil  n'a 
jamais  possédé  à  titre  de  pi-opriétaîre  la  part  du  pouvoir 
d'eau  qu'il  utilise  pour  son  usine. 

'*  Considérant  que,  d'une  part,  l'intimé  réclame  un  droit 
absolu  et  exclu^iif  à  la  chaussée  et  à  l'eau  qui  y  est  retenue, 
et  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'appelant  n'a  aucun 
droit  d'en  user,  que  le  canal  do  prise  d'eau  dont  il  se  sert 
soit  démoli,  à  ce  que  l'appelant  soit  condamné  à  lui  payer 
une  somme  de  $150,  pour  valeur  de  l'usage  de  l'eau,  pen- 
dant cinq  années,  plus  $150  de  dommages  causés  au  dit 
intimé  dans  l'exploitation  de  son  moulin  à  farine  ;  et  que, 
d'autre  part,  l'appelant,  par  ses  défenses,  demande  qu'il 
soit  déclaré  être  co-propriétaire  de  la  chaussée  et  avoir,  à  ce 
titre,  droit  à  l'usage  de  l'eau. 

^^  Considérant  que  la  redevance,  pour  la  valeur  de  la  prise 
d'eau,  n'est  due  à  l'intimé  que  par  Dame  Comélie  Archam- 
bault,  propriétaire  actuelle  du  dit  moulin  à  scie,  et  ne  peut- 
être  réclamée  que  de  cette  dernière  seulement. 

"  Considérant  que,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  savoir, 
le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Joliette, 
le  dixième  jour  de  féviier,  1887,  il  y  a  erreur,  i-éformele  dit 
jugement,  et,  procédant  à  rendre  la  jugement  que  la  dite 
Cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre. 

"  Déclai*e  l'intimé  seul  pi*opriétaire  des  deux  immeubles, 
y  compris  le  dit  moulin  à  farine,  tous  ses  accessoires,  et  la 
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dite  chaussée  servant  à  son  exploitation,  décrits  en  la  décla- 
ration comme  suit,  savoir  : 

"  Un  moalîn  à  farine,  en  pierre,  à  trois  moalaogee,  avec 
"  leurs  blnteauz,  virants  et  travaillants,  un  canal  très  long, 
"  empellements  et  chaussée,  écuries,  remises  et  maison  dé- 
"  pendant  du  dit  moulin,  le  tout  construit  et  érigé  sur  un 
"  terrain  situé  en  la  paroisse  de  L'Epiphanie,  enclavé  dans  la 
"  seconde  partie  de  la  seigneurie,  de  la  contenance  que  le 
"  dit  terrain  peut  avoir,  dans  les  bornes  ci-aprèn,  tenant,  pai* 
'*  an  bout,  et,  d'un  côté,  partie  à  J.  Bte.  Chamberland  ou 
'-  repi-ésentants,  et  partie  à  la  rivière  TAchigan,  et,  de 
*'  l'autre  bout,  partie  à  la  dite  rivière  et  partie  à  Templace- 
"  ment  ci-après  indiqué,  et,  de  l'autre  côté,  partie  au  chemin 
"  qui  divise  ce  terrain  de  la  terre  de  Louis  Poitras  ou  repré- . 
"  sentants  et  dont  icelui  terrain  faisait  autrefois  partie,  et 
"  partie  au  dit  Louis  Poitras  ;  dans  le  terrain  du  moulin  et 
"  eu  dépendant,  se  ti-ouve  compris  celui  que  feu  Monsieur 
"Yiger,  mari  de  la  dite  Dame  Marie  Aurélie  Faribault, 
''  avait  acquis  pour  l'utilité  et  l'usage  du  dit  moulin,  de 
"  Siméon  Bricault  dit  Lamarche,  le  27  mars  1845,  devant 
*'  J.  Brunel,  N.  P.,  de  cinq  perches  de  front  sur  pai*eilie  pro- 
"  fondeur.  2o  Un  lot  de  teri-e  à  bois  situé  en  la  dite  paroisse 
'^  de  L'Epiphanie,  même  seigneurie,  étant  le  lot  No.  1432  du 
"cadastre  d'icelle  seigneurie  contenant  trois  arpents  do 
"  front  sur  cinq  de  profondeur,  prenant  devant  aux  terrains 
"  de  Louis  Poitras,  fils  de  Louis,  et  de  veuve  Pierre  Ami- 
''  reaa,  derrière  à  Fabien  Poitras,  tenant  d'un  côté  à  Séraphin 
"  Leblanc,  et  d*autre  côté  au  dit  Louis Poitrrs,  sans  bâtisse," 
et  condamne  l'appelant  à  payer  à  l'intimé  les  frais  encourus 
par  ce  dernier  en  Cour  de  première  instance,  et  l'intimé  à 
payer  à  Vappelant  ses  frais  en  appel,  les  dits  frais  à  être 
taxés  en  cette  Cour,  comme  dans  une  cause  de  deuxième 
elaase.  (1) 

Paonublo,  Taillon,  Bonin  k  Gouin,  avocats  de  Vappekmt. 
F.  O.  DuGAS,  avocat  de  Vintimé, 

(1)  Un  jugement  semblable  a  été  rendo,  Ib  même  loor,  par  le  même  tribu- 
■al,  dans  la  cmsa  de  Comélic  ArchambauU^  (défenderesse  en  Cour  de  pre- 
mèie  instance)  ap{>elante,  et  Olivier  Foitraa,  (demandeur  en  (Jour  de  pre- 
Huia  instance)  intimé. 
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CORPORATION   MUNICIPALE.-DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  R£IN£,    (En  Appkl.) 

Montréal,  19  janvier  1889. 

FtésefUs  :  DoRiOK,  J.  en  C,  Tessikr,  J.,  Cboss,  J.,  B(»bt,  J.,  et 
DoHEKTY,  J.-a^sistant. 

LE  MAIRE  ET  LE  CONSEIL  DE  LV  VILLE  DE  SOREL,  (Défea- 
deuTB  en  Coar  de  première  instance),  Appelants,  et  TKLE5PU0BI 
VINCENT,  (Demandeur  en  Cour  de  première  instance),  Intimé. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  autorisée  à  exploiter  une  usine  à  gu, 
pour  les  besoins  des  citoyens,  est  responsable  des  dommages  que  cette 
usine  cause  aux  voisins. 

Le  23  décembre  1886,  la  Cour  Sapérieai*e,  à  Sorel,  Gill,  J. 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  cour  supérieure  : 

''  Considérant  que  le  Demandeur,  qui  est  propriétaire  d'un 
cei*tain  terrain  décrit  dans  sa  déclaration,  situé  dans  la  vilto 
de  Sorel,  et  bâti  de  quatre  maisons,  réclame  des  dommages 
de  la  corporation  municipale  de  la  dite  ville,  propriétairs 
d'un  teri*ain  contigu  au  sien,  parce  que,  lo.  elle  empiéterait 
sur  le  dit  terrain  du  demandeur,  et  se  sei-ait  emparée  d'vie 
certaine  partie  d'icelui,  et  2o.  parce  qu'elle  j  entretient  et 
exploite,  sur  son  terrain  ainsi  contigu  à  celui  du  demandear, 
une  usine  à  gaz  d'éclairage,  et  que  les  inconvénients  qui  rë 
sultent  du  voisinage  do  cette  usine,  tant  par  suite  des  odears 
nauséabondes  qui  s'en  échappent,  et  qui  vicieraient  l'air,  ai 
point  de  détruire  les  arbres  ft*uitiei*s  du  jardin  du  demandeur, 
que  par  suite  des  eaux  et  déchets  provenant  de  l'usine  qui 
déversent  sar  le  terrain  du  demandeur,  diminuent  la  valeur 
du  terrain  du  demandeur,  et  rendent  le  ëéjour  et  habitation 
dans  les  maisons  qui  y  sont  construites,  fort  désagréable  et 
dommageable  à  la  santé  ;  " 

''  Considé]*ant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  premier 
chef  de  la  déclaration,  basé  sur  l'empiétement  que  le^i  défea* 
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deuro  auraient  fait,  en  enlevant  an  demandeur  une  partie  de 
8on  teiTain,  car  ancane  preuve  n*a  été  faite  à  ce  sajet  ;" 

"  Considérant  qu'au  second  chef  les  défendeur  plaident 
que  le  demandeur  ne  souffre  pas  les  dammagesqa'il  pi*étend 
souffrir  "  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  inconvénients  qui 
**  pourraient  résulter,  pour  le  demandeur,  de  tel  voisinage, 
"  ne  peuvent  préjudicîer  aux  droits  acquis,  légitimes  et  d'in- 
"  térêt  public  compétant  aux  défendeurs,"  que  le  demandeur 
ne  s'est  jamais  plaint  de  ces  prétendus  dommages  et  incon- 
vénients, qu'il  a  acquiescé  à  l'état  de  chose  existant,  et  qu'il 
ne  peut  maintenant  rien  réclamer,  et  qu'au  surplus,  il  y  a 
proscription,  pour  la  plus  grande  partie  des  dommages  ré- 
clamés ;  " 

"  Considérant  que  le  droit  qu'ont  les  défendeurs  d'avoir  et 
d'exploiter  une  usine  à  gaz  ne  leur  est  pas  nié,  mais  ils  ne 
peuvent  prétendre  être  exempts  de  Tobligation  d'indemniser 
ceox  auxquels  1  exploitation  de  la  dite  usine  peut  causer  des 
dommages  ; 

"  Considérant  que  le  fait  que  le  demandeoi*  n'aurait  pas 
fait  de  plainte  formelle,  jusqu'au  moment  de  son  pi-otdt  du 
mois  d'octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  ne  saurait 
constituer  un  aquiescement  propre  à  lui  faire  peindre  aucuns 
droits  qu'il  pouri*ait  avoir  à  des  dommages,  et  que  la  pres- 
cription ne  peut  être  valablement  invoquée,  en  autant  que 
les  dits  dommages  sont  permanents  et  se  continuent  ;  " 

^^  Considérant  qu'il  résulte  de  la  prouve  et  de  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  les  dommages  que 
Bobit  le  demandeur,  dans  la  dépréciation  de  sa  dite  propriété 
par  suite  du  voisinage  immédiat  de  la  dite  usine  à  gaz,  soît 
que  Ton  prenne  pour  base  la  diminution  du  prix  total  ou  la 
diminution  des  loyers,  peuvent  dtre  évalués  à  la  somme  de 
troi«  cents  piastres  ;  '* 

Bejette  la  défense  comme  mal  fondée,  et  condamne  les 
défendeurs  à  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  trois 
tmta  piastres,  avec  intérêt,  et  les  dépens. 
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Ce  jugement  fut  unanimement  confirmé  par  la  Conr 
d'Appel. 

Mercier,  Beausoleil,  Choquet  et  Mabtineau,  owkêU 
des  appelants. 

D.  Z.  Gauthier,  avocat  de  Vintimé. 


LOUAGE.-DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel). 

Montréal,  19  janvier,  1889 

Présents  ;  Dorion,  J.  en  C,  Tes^ier,  J.,  Cbobs,  J,,  Bossé,  J.,  et 
DoHERTY,  J.-Assifltant. 

moïse  LONQTIN,  (Défendeur  en  Conr  inférieure),  appelant,  et  JOSEPH 
ROBITAILLB,  (Demandear  eu  Conr  inférieure),  intimé. 

JjjQt  :  Qu'une  partie  à  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne  peut  mettre  fin  a 
contrat,  sans  le  consentement  de  l'autre  et  sans  l'indemniser. 

Le  laf  février  1886,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Tas- 
chereau,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  oour  supérieure: 

'^  Considérant  que  la  vente  faite  à  MeseieurB  John  A.  Cft^ 
mei'on  et  Cie,  par  le  défendeur,  de  tout  son  bois  sitoé  dans 
les  rivières  "  North  Nation  et  La  Rouge."  était  suboixionnée 
à  la  condition  que  le  demandeur  n*eût  pas  encore  commencé, 
avec  ^'intention  évidente  de  la  continuer,  rozécntion  da 
marché  conclu  en  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt  trois,  entre 
le  dit  demandeur  et  le  dit  défendeur,  relativement  au  dit 
bois; 

"  Considérant  que  le  défendeur  a  immédiatement  notifié 
le  demandeur  de  cette  vente  faite  à  John  A.  Cameron  et  Cie, 
et  que  le  demandeur  y  a  acquiescé,  par  son  silence,  son 
défaut  de  protester  en  temps  utile,  et  sa  livraison  du  dit 
bois,  sans  rédei*ve,  aux  dits  John  A.  Cameron  et  Cie  ; 


Digitized  by 


Google 


LONQTIN  C.   ROBITAILLS  223 

"  Considérant  qne,  de  fait,  dès  avant  la  conclasion  de  la 
dite  vente,  le  demandeur  avait  averti  le  défendeur  qu'il  n'en- 
tendait pas  s'obliger  à  toutes  les  clauses  du  marché  antérieur 
passé  entre  eux,  en  avait  virtuellement  abandonné  Texécu- 
tien  qu'il  considérait  onéreuse  et  non  profitable,  et  en  avait 
même  donné  avis  à  l'agent  des  dits  John  A.  Cameron  et  Cie> 
lesquels  ont  ensuite  ti*aité  avec  le  défendeur  ; 

"  Considérant  que,  pour  ces  raisons,  le  demandeur  ne  peut 
reprocher  au  défendeur  aucune  violation  de  contrat,  ni  récla- 
mer de  lui  les  dommages  qu'il  prétend  avoir  soufferts,  à 
raÎBon  de  la  dite  vente  faite  à  John  A.  Cameron  et  Cie,  dom- 
mages que,  d'ailleurs,  eût-il  raison  de  les  demander,  il  n'a 
aucunement  pi'ouvés,  à  la  satisfaction  du  tribunal. 

"  Maintient  les  défenses,  et  renvoie  l'action,  avec  dépens." 

Cette  cause  fut  portée  en  révision,  et  la  Cour  de  Bévision, 
à  Montréal,  Torrancb,  J,  Gill,  J,  et  Mathieu,  J,  a,  le  27 
septembre  1886,  renveifé  ce  jugement,  par  le  jugement  sui- 
vant: 

Jugement  : 

"  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que,  par  un  contrat  inter- 
venu entre  les  pailies,  au  mois  d'avril,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  le  demandeur  avait  entrepris  de  flotter  tout  le  bois 
que  le  défendeur  avait  sur  deux  tributaires  de  l'Ottawa,  les 
rivières  La  Bouge  et  La  Nation  du  ITord,  conf-istant  en  billots 
et  longues  pièces  de  diverses  espèces  de  bois,  la  considération 
de  cette  enti^eprise  étant  que  le  demandeur  aurait  la  moitié 
da  prix  du  dit  bois  qui  serait  vendu  à  Papineauville,  et  les 
deux  tiei-s  du  prix,  s'il  le  descendait  jusqu'à  Lachine  ; 

"  Con?idérant  qu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  avait 
exécuté  une  partie  du  dit  conti'at,  en  flottant  cinq  cent  cin- 
quante morceaux  du  dit  bois,  sur  la  rivière  La  Naiion,  jus- 
qu'à North  Nation  Mills,  et  qu'il  avait  payé  cinquante-six 
piastres,  à  compte  de  Touvrage  fait  pour  flottage  ; 

''  Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  demandeur 
avait  abandonné  son  contrat,  mais  seulement  qu'il  avait  pi  o- 
posé  au  défendeur  de  le  modifier  en  partie,  quant  au  bois  qui 
8e  trouvait  sur  La  Bouge,  modification  que  le  défendeur 
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avait  acceptée,  et  qui  consistait  à  ne  flotter  le  bois,  sar  cette 
dernière  rivière,  que  jusqu'à  un  certain  endroit  cette  année- 
là,  pour  ensuite,  dui*ant  Thiver  suivant,  le  transporter  en 
voiture,  de  ce  point,  jusqu'à  la  rivière  Ottawa,  et  éviter  ainsi 
de  le  faire  passer  dans  des  chûtee,  où  le  flottage  est  difficile 
et  peu  avantageux,  tant  pai*  suite  des  dites  chutes,  que  par 
suite  du  mauvais  vouloir  d'autres  commerçants  de  bois  qui 
font  des  opérations  sur  ces  rivières  ; 

'*  Considérant  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas  mettre  fin 
au  contrat,  en  vendant  tout  son  dit  bois  à  Cameron  et 
Edwards,  comme  il  Ta  fait,  sans  indemniser  le  demandeur, 
car  il  est  bien  prouvé  que  ces  acheteurs,  loin  de  laisser  au 
demandeur  la  faculter  de  continuer  l'exécution  de  son  con- 
trat, se  sont,  au  contraire,  empressés  de  lui  enjoindre  de  ne 
plus  toucher  au  bois  qu'ils  avaient  ainsi  acheté  ; 

'*  Considérant  que,  d'après  les  prix  du  dit  bois,  tels  qu'éta- 
blis par  la  preuve,  le  demandeur,  en  étant  empêché  d'exécu- 
ter son  dit  contrat,  a  subi  des  dommages,  résultant  tant  de 
la  pei*te  du  gain  qu'il  aurait  fait  que  des  déboni*sés  par  lui 
faits,  dommages  qui  sont  arbitrés  à  la  somme  de  cent  cin- 
quante piastres  ; 

"  Considérant,  par  conséquent,  qu'il  y  a  erreur  dans  le 
susdit  jugement  du  treize  février,  mil  hait  cent  quati*e-vingt- 
six,  infirme  le  dit  jagemeut,  et^  procédant  à  rendre  celui  que 
la  Cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre,  condamne  le 
dit  défendeur  à  payer  au  dit  demandeur  la  susdite  somme  de 
cent  cinquante  piastres,  avec  intérêt  de  ce  jour,  et  les  dépens 
tant  de  première  instance  qu'en  i*évision." 

La  cause  fut  portée  en  appel,  et  la  Cour  d'Appel  a  unani- 
mement confirmé  le  jugement  de  la  Cour  de  Bévision. 

EoBiDOux,  Fortin  et  Rocher,  avocats  de  rappelant 

C.  B.  Major,  avocat  de  Vintimé. 
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VOITURIER.-DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DK  LA  REIrïE.    (En  Appel.) 

Montréal,  19  janvier  1889. 

Présents  :  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Ciiurcu,  J.,  et  Dohkrty,  J. 

ADOLPHE  OUIMET,  (Demandeur  en  Cour  Inférieure)  appelant,  et  THE 
CANADIEN  ëXPUKSS  COMPANY  (Défenderesse  en  Cour  Infé- 
rieure) intimée. 

Jugé:  Que  le  voiturier  est  responsable  des  dommages  causés  aux  choses 
transportées,  par  sa  faute,  ou  celle  de  ses  employés.  (1) 

Le  25  juin  1X87,  la  Cour  Supérieure,  à.  Montréal,  Mathieu, 
J.  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  cour  supérieure  : 

"  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  pa  déclaration, 
qu'il  était,  le  huit  février,  mil  huit  cent  quatre-ving-quatre, 

(1)  Si  des  marchandises,  en  bon  ordre,  sont  confiées  à  un  voiturier,  et 
arrivent  à  destination  endommagées,  le  voiturier  est  responsable,  et  s'il 
prétend  qa'on  l'a  trompé,  en  lui  représentant  que  Ifs  effets  étaient  en  bon 
ordre,  c'e^t  à  lui  à  prouver  la  fraude.  {Hart  et  Jvnes  et  al.  Cour  d'Appel, 
Montréal,  20  novembre  1834,  Sewell,  J.  en  C,  Stuart's,  Lower  Canada 
Keports,p.589.) 

Une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  ayant,  par  un  connaissement,  entre* 
prisdetrau8p>»rt-er  des  marchandises,  de  Liver|K)ol  à  Portland,  et  de  les 
remettre  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Granl  Tronc,  pour  être,  i)ar  elle, 
transportées  h  Montréal,  ce  que  fit  celte  dernière,  il  a  été  jugé  que  la  Com- 
pagnie du  Grand  Tronc  était  responsable  des  dommages  causés  aux  marchan- 
dises, par  sa  négligence,  et  qn'elle  ne  pouvait  invoquer  les  conditions  du 
connaissement  de  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  ;  que  pour  établir  que 
les  manrhandises  avaient  été  endommagées,  lorsqu'elles  étaient  sous  la  garde 
du  voiturier,  il  suffit  de  prouver  que  cette  compagnie  a  reçu  les  marchan- 
djseis  apparemment  en  bon  otdre,  et  les  a  remises  en  mauvais  ordre  ;  que  la 
négligence  de  la  part  du  voiturier  sera  considérée  comme  prouvée,  s'il  est 
établi  que  les  marchandises  ne  pouvaient  être  endouimagéeb,  de  la  manière 
qu'elles  Pont  été,  par  le  mouvt-ment  ordinaire  du  tniu8|>ort.  {La  Compacte 
du  Chemin  de  fer  Grand  Trône  du  CaTiada  et  Atwater  ci  al,  C.  B.  R., 
Montréal,  23  juin  1873,  Duval,  J.en  C,  Drummoud,  J.,  Badgley,  J.,  Mouk, 
J.,  et  Taschereau,  J.,  18  J.  p.  53.) 

15— R.  L.  XVII, 
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et,  avant  cette  date,  propriétaire  de  la  moitié  d'ane  patente 
obtenue  aux  Etats-Unis,  à  Washington,  daas  le  cours  de 
novembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  pour  une  inven- 
tion due  à  un  npmmé  Louis  C.  Tbérien,  qui  avait  trouvé  an 
système,  pour  n'accoi*der  les  pianos  qu'une  seule  fois  et  les 
conserver  d'accord,  malgré  les  variations  atmosphérîqnes  ; 
que,  pour  exploiter  cette  patente,  le  demandeur  fit  fabriquer 
un  piano  droit,  forme  cottage,  îi  sept  octaves,  contenant  la 
dite  invention,  et  l'expédia  à  Boston,  pour  le  soumettre  là,  à 
l'examen  des  musiciens  et  profcsseura  de  musique  ;  qu  il  fit, 
pour  cela,  avec  la  compagnie  défenderesse,  un  contrat  de 
louage,  le  huit  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre  : 
que  le  dit  piano  fut  soigneusement  empaqueté  et  placé  dans 
une  boîte  solide,  avec  l'inscription  "  this  side  vp^icith  care*': 
que  le  demandeur  paya,  en  le  remettant  à  la|dite  compagnie, 
le  prix  du  transport,  savoir,  seize  pia£>tres  et  soixante-quinze 
centins  :  que  le  reçu  porte  que  ce  piano  était  évalua  à  trois 
cents  piastres;  qu'avant  même  que  le  dit  piano  pas:;ât  la 
douane,  à  Bobton,  il  fut  constaté  qu'il  n'était  plus  en  oi*dre; 
que,  rendu  à  destination,  la  caisse  fut  ouverte,  avec  les  pré- 
cautions requises,  et  qu'il  fut  aloi*s  constaté  que  le  dit  piano 
et  la  dite  invention  n'était  plus  qu'une  ruine;  que  le  deman- 
deur demanda,  sur  le  champ  à  la  défenderesse,  de  faire 
constater  les  dommages  par  experts  :  que  sur  son  refus,  il 
fit  faire  cette  expertise  par  des  personnes  compétentes,  qui 
estimèi  eut  les  dommages  de  sept  à  douze  cents  piastres  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  réclame  par  son  action,  trois 
cents  piastres,  pour  la  valeur  du  dit  piano,  quatre-vingt 
piastres,  frais  de  douane,  cinquante  piastres,  frais  de  voyage, 
et  cinq  mille  piastres  de  dommages,  pour  les  pi*ofits  qu'il 
aurait  réalisés,  au  moyen  de  cette  invention,  et  qu'il  a  perdus 
par  le  fait  de  la  défenderesse,  formant  une  somme  totale  de 
cinq  mille  quatre  cent  trente  piastres  ; 

'^  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé,  alléguant,  en  subs- 
tance, qu'elle  a  transporté  et  remis  la  dite  caisse  et  le  dit 
piano  en  bon  ordi*e  ;  que  le  demandeur  les  a  reçus,  sans  fiiire 
d'objection,  et  que,  s'ils  ont  été  endommagés,  ce  n'est  qo'a* 
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près  leur  remise  an  demandear  ;  qae  le  dit  demandear,  en 
expédiant  la  dite  caisse  et  le  dit  piano,  n'a  pas  informé  la 
dite  compagnie  qu'ils  renfermaient  une  invention  dont  1» 
transport  requérait  des  précautions  exti'aoï'dinaii-es,  et  qu'il 
laissa  la  défenderesse  sous  Timpi-ession  que  la  caisse  ne  con- 
tenait qu'un  piano  ordinaire,  de  la  valeur  de  trois  cents 
piastres;  que  l'emballage  do  ladite  invention  et  du  dit  piano 
était  insuffisant  et  défectueux,  et  que,  t$i  les  dits  objets  ont 
été  endommagés,  pendant  qu'ils  étaient  entre  les  mains  de 
la  défenderesse,  cela  ne  serait  dû  qu'à  l'insuffisance  de  l'em- 
ballage ;  qu'une  des  conditions  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  pour  le  dit  transport,  suivant  le  reçu  signé  par 
le  dit  demandeur^  était  que  la  défendei*esse  ne  serait  respon- 
sable des  actes  d'aucune  personne  ou  corporation  à  laquelle 
serait  remise  la  dite  caisse,  en  debora  des  lignes  ordinaires 
de  la  dite  défenderesse,  et  que  telle  pei*sonne  ou  corporation 
ne  serait  pas  considérée  comme  l'agent  de  la  défenderesse,, 
mais  du  demandeur  ;  que  la  dite  caisse  fut  expédiée,  à  la 
demande  du  demandeur,  de  Montréal  à  Portland,  et  de  là  à 
Boston,  pai-  la  "Portland  Steam  Packet  Company";  que 
cette  dernière  compagnie  n'était,  en  conséquence,  que  l'a- 
gent du  demandeur  ;  que  les  dommages,  s'il  y  en  a  eu,  ont 
été  causés,  par  le  fait  de  cette  compagnie,  et  que  la  défen- 
deresse n'en  est  pas  responsable  :  enfin,  que,  dans  tous  les 
cas,  la  défenderesse  ne  pourrait  dtre  tenue  responsable,  pour 
an  montant  plus  élevé  que  la  dite  somme  de  ti*ois  cents 
piasti'es,  mentionnée  au  dit  reçu,  comme  la  valeur  du  dit 
piano;  et  que  la  réclamation  du  demandeur  est  excessive, 
et,  en  grande  partie,  pour  des  dommages-intérêts  ; 

*'  Attendu  que  la  défenderesse  demande,  en  conséquence; 
le  renvoi  de  l'action  ; 

''  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  que  le  piano  en  question  con* 
tenait,  attachés  aux  cordes  d'icelni,  cent  soixante-huit  poids, 
pesant  d'une  livre  et  demie  à  deux  livres  chaque  ;  que  ces 
poids  n'étaient  pas  solidement  fixés  au  dit  piano,  mais  se 
trouvaient  respectivement  renfei-més  dans  un  certain  espace, 
de  manière  à  pouvoir  monter  et  descendre,  suivant  la  con- 
traction on  l'extension  de  la  coi*de  ; 
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"  Attendu  qu'il  ne  pai*aît  pas  constaté  par  la  preave  que 
le  demandear  ait  expliqué  à  la  défenderesse  on  à  ses 
employés  ce  que  contenait  le  dit  piano,  nî  ait  spécialement 
attiré  Tattention  de  la  défenderesse  sur  le  fait  que  ce  piano 
contenait  à  l'intérieur  les  poids  susdits  ; 

"  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  la  défenderesse  a  trans- 
porté le  dit  piano  à  Boston,  avec  les  précautions  oixlinaires  ; 

"  Considérant  que  les  dommages  faits  au  dit  piano  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  Taction  de  ces  poids  dans  l'in- 
térieur du  piano,  et  leur  pesanteur  ;  que  ces  poids  pouvant 
être  mis  en  mouvement,  par  le  balancement  ordinaire  des 
voitures,  ont  dû  causer  le  dommage,  à  l'intérieur  du  piano, 
et  que  leur  grande  pesanteur  a  dû  déterminer  la  i*npture  des 
roulettes  sous  le  piano  ;  que  cette  rupture  des  roulettes  a 
probablement  aussi  amené  les  autres  dommages  qui  ont  été 
constatés,  sur  le  dessus  du  piano  et  au  porte- musique  ; 

'^  Considérant  que,  par  l'article  1675  du  Code  Civil,  les 
voitui  iers  ne  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  que,  dans  le  cas  où  ils  ne 
pi*ouvent  pas  que  la  perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeui*e,  ou  proviennent  des  défauts  de 
la  chose  elle-même  ; 

"  Considérant  qu'il  l'ésulte  de  la  preuve  faite  en  cette 
cause  que  les  dommages  sont  le  résultat  du  défaut  du  piano 
lui  même  qui  ne  pouvait  être  transporté  dans  l'état  où  il 
était,  en  laissant  les  poids  à  l'intérieur,  et  avec  un  certain 
espace  pour  le  mouvement. 

'^  Considérant  que  le  demandeur  aurait  dû  faire  emballer 
ce  piano  d'une  autre  manière,  pour  le  transporter  à  une 
si  grande  distance,  et  que  les  poids  auraient  dû  être  séparé 
du  dit  piano  ; 

''  Considérant  que  l'action  du  dit  demandem*  est  mal 
fondée  ; 

''  A  maintenu  et  maintient  les  défenses  de  la  dite  défen- 
deresse, et  a  renvoyé  et  renvoie  l'action  du  demandeur,  avec 
dépens." 

La  Cour  d'Appel  a  renvei*sé  ce  jugement  par  le  jugement 
suivant. 
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JVOBMENT  DB  LA  COUR  d'APPEL  : 

"  Ck)DBidéi'ant  quo  Tintimé  a,  le  8  février  1884,  en  la  Cité 
de  Montréal,  entrepris,  pour  un  prix  convenu  qui  lui  a  été 
payé,  de  transporter,  de  Montréal  à  Boston,  via  Portiand,  un 
piano  qui  lui  a  été  remis  par  l'appelant,  en  bon  ordre  et 
condition,  et  soigneusement  emballé  dans  une  caisse  ; 

"  Ck)nfiidérant  que,  dans  le  tmjet,  entre  Montréal  et  Bos- 
ton, le  piano  a  souffert  des  avaries  considérables,  lesquellen, 
d'aprèa  la  preuve  faite  en  cette  cause,  sont  imputables  à  la 
faute  et  négligence  de  Tintiroée,  et  à  son  manque  de  précau- 
tions, et  non  à  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  à  quelque  dé- 
faut dans  le  piano  môme,  et,  qu'au  désir  des  articles  1675  et 
1676  du  Code  Civil,  l'intimée  est  responsable  du  dommage 
ainsi  causé,  par  sa  faute,  à  l'appelant,  lequel  dommage  la 
Cour  estime  et  évalue,  d'après  la  preuve  faite  et  les  circons- 
tances de  la  cause,  à  la  somme  de  deux  cents  piastres  ; 

"  Considérant  que,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  savoir, 
le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le 
25ème  jour  de  juin  1887,  il  y  a  erreur,  cette  cour  renverse  le 
dit  jugement,  et,  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite 
cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre,  condamne  l'in- 
timée à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  deux  cents  piastres, 
avec  intérêts,  à  compter  de  ce  jour,  et  les  dépens,  tant  de 
eette  cour  que  de  la  cour  de  première  instance." 

Diêsentiente  l'Honorable  juge  Church. 
J.  J.  Bkauchahp,  avocat  de  Vappelant 
BoBKBTSON,  Flebt  &  Faj.coneb,  avocats  de  Vintimie. 
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ASSURANCE. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appil.) 

Montréal,  25  janvier  1889. 

Présents:  Dobion,  J.  en  C,  Tessier  J.,  Cross,  J.,  Bossé  J.et  Douertt  J.- 

Assistant. 

LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE  NATIONALE D'IRLANDE,(défende. 

resse  en  Cour  Inférieure)  appelante,  et  HENRY  VINTON  HARRIS. 

(demandeur  en  Cour  Inférieure)  intimé. 

Jugé  :  Que  la  personne  à  qui  le  montant  d'une  assurance  contre  le  feu  est 

piq^able  peut  donner  à  l' assureur  avis  du  sinistre  an  même  effet  que  le 

propriétaire  des  bâtisses  assurées. 

Qu'une  assurance  payable  à  un  tiers  qui  a  un  intérêt  assurable  sur 
les  bâtisses  assurées,  n'est  pas  affectée,  parce  que  le  propriétaire  des  lo- 
tisses les  auraient  vendues  ou  assurées  à  une  autre  compagnie,  contrure- 
ment  aux  conditions  de  la  police.  (1) 


(1)  Une  perte  couverte  par  une  police  d'assurance  prise  par  un  syndic 
officiel,  sous  l'acte  de  faiUlite  de  1875,  à  qui  une  cession  de  biens  a 
été  faite,  en  vertu  de  cet  acte,  peut  être  recouvrée  par  le  syndic  subsé- 
quent élu  par  les  créancière,  quoique,  dans  la  police,  l'assuré  soit  dési- 
gné simplement  comme  **  syndic  officiel  "  ;  la  perte  étant  stipulée 
payable  à  la  faillite  et  à  la  masse  des  biens  ainsi  à  lui  cédde.  Cette  perte 
peut-être  recouvrée,  quoique  l'incendie  ait  eu  lieu  après  la  nomination  du 
second  syndic,  et  que  sa  nomination  n*ait  pas  été  spédalement  commu- 
niquée avant  le  feu,  à  la  compagnie  d'assurance.  {EUiot  et  La  oom- 
pagnU  cT assurance  Nalûmale,  G.  B.  R.  Montréal,  18  septembre,  1878, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Romsay,  J.,  Tessier,  J. et  Dunkin,  J. adhoe^^ 
J.  p.  12  ;  9  K.  L.  p.  615  ;  1  L.  N.  p.  450  ;  Ramsay's  Appeol  Oases,  p. 
876.) 

Lonque  le  montant  d'une  police  d'assurance  contre  le  feu  est  payable  à  un 
tien,  et  que  ce  tien  devient  ensuite  propriétaire  des  effets  assurés  par  le 
transport  qui  lui  est  fait  d'un  reçu  de  magasin  pour  ces  effets,  il  doit  être 
oousidéré  comme  l'assuré,  et  il  peut  faire  la  réclamation  et  la  preuve  préli- 
minaire exigée  par  la  police.  {Stanton  et  Tfie  Home  Insurance  Co.  C.  B.  R. 
Montréal,  21  juin,  1879,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J. 
et  Cross,  J.  24  J.,  p.  38.) 

Lorsqu'une  police  d'assurance,  contre  le  feu,  prise  par  le  propriétaire,  dé- 
claré que  la  perte  sera  payée  à  un  tiers,  créancier  hypothécaire,  à  compte  de 
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Le  8  novembre,  1887,  la  Cour  Supérioura,  à  Monti*éal, 
Papinean,  J,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

''  Considéi'ant  que,  dans  son  action,  le  demandeur  allègue 
avoir  vendu,  le  dix  novembre,  muil  huit  cent  quatre  vingt 
cinq,  an  nommé  Narcisse  Bacîno,  les  immeubles  désignés 
dans  sa  déclaration,  pour  sept  cents  piastres,  avec  intérêt,  à 
sept  pour  cent,  avec  privilège  et  hypothèques  péciale  de  ven- 
deur, et  que  le  dit  Bacine,  pour  sûreté  du  remboursement 
de  cette  créance,  s'est  obligé  d'assurer  et  do  tenir  assurées 
les  bâtisses  construites  sur  les  dits  immeubles,  et  de  trans- 
porter la  police  d'assurance  au  demandeur. 

"  Considérant  que  le  dit  Eacine  s*ost  reconnu  endetté, 
envers  le  demandeur,  d'une  autre  somme  de  trois  cents 
piasti'es,  et  intérêt,  à  sept  pour  cent,  par  acte  portant  hypo- 
thèque sur  les  dits  immeubles,  en  date  du  six  avril,  mil  huit 
cent  quatre  vingt  six,  et  s'est  obligé  de  faire  assurer,  et  de 
transporter  la  police  d'assurance,  pour  cette  dernière  somme, 
au  demandeur  ]  que  le  dit  Eacine,  en  accomplissement  des 
obligations  par  lui  contractées  dans  les  deux  actes  précités, 
a  fait  assurer  les  dites  bâtisses,  par  la  compagnie  défen- 
deresse, en  vertu  de  sa  police  No.  205,723,  en  date  du  huit 
novembre,  mil  huit  cent  quatre  vingt  cinq,  et  a  stipulé  que 
la  perte,  s'il  yen  avait,  serait  payable  à  H.  V.  Hai'ris,  le 
demandeur  ;  que  les  bâtisses  assurées  ont  été  entièrement 
détruites  par  le  feu,  le  sept  de  janvier,  mil  huit  cent  quatre 
vingt  sept,  moins  les  fondations  en  pierre  ;  que  les  bâtisses, 
avecla propriété,  valaient,  alors,  deux  mille  quatre  cents 
piastres  ;  que  le  demandeur  a  fourni,  au  moii?.s,  soixante 
jours  avant  la  date  de  sa  poursuite,  preuve,  à  la  dite  com- 

la  créance,  oe  tien  devient  l'assuré,  et  il  peut  faire  la  réclamation  et  la  preuve 
préliminaire  requise  par  la  police,  et  ses  droits  ne  ))euvent  être  aifectés  par 
aucun  acte  subséquent  du  propriétaire.  {Black  et  al. ,  et  Za  Compctgnie 
^asntranee  Natûmale,  G.  B.  R.  Montréal,  20  décembre,  1879,  Dorion,  J.eu 
C.,  Monk.  J.,  (dissident)  Kamsay,  J.,  (dissident)  Tessier,  J.  et  Sicotte,  J.  ad 
hœ,  24.  J.,  p.  65  ;  3  L.  N.  p.  29  et  Kamsay's  Appeal  Cases,  ]).  375.) 

V.  la  cause  de  WhiU  vs.  Western  Assurance  Company ^  Conseil  Privé,  9 
œani,  1875,  7  K.  L.  p.  106  ;  7  B.  L.  p.  140  ;  22  J.,  p.  215. 
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pagnie  défenderesse,  de  la  perte  subie,  à  cause  de  lincendic 
en  question  ;  que  la  créance  du  demandeur,  en  capital  et 
intérêt,  au  premier  février,  mil  huit  cent  quatre  vingt  sept, 
était  de  mille  trente  cinq  piastre?,  qu'il  a  réclamée,  par 
protêt  notarié,  avant  l'action,  et  qu'il  réclame  encore. 

"  Considérant  que  la  Compagnie  défenderesse  plaide 
quelle  a  assuré,  par  sa  dite  police,  la  propriété  de  Narcisse 
Racine,  avec  convention  que  la  perte  éprouvée  par  le  dit 
Sacine  serait  payable  au  demandeur,  mais  que  Bacine  n'a 
éprouvé  aucune  perte,  par  Tincendio  en  question,  et  n'a  fait 
aucune  réclamation  ;  qu'une  des  conditions  de  la  dite  police 
était  que,  si  la  propriété  était  transportée,  sans  la  permission 
de  la  défenderesse  écrite  sur  la  dite  police,  colle-ci  devien- 
drait nulle  ;  que,  par  acte  de  vente,  du  sept  novembre,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-six,  devant  Doucet  notaire,  Narcisse 
Racine  avait  vendu  tra  propriété  en  question,  pour  deux 
mille  trois  cent  vingt-trois  piastres,  à  dame  Mary  Scott 
Héron,  épouse  de  Charles  Gowans,  dont  treize  cent  vingt- 
trois  piastres  ont  été  payées  comptant,  et  le  reste  mille  pias- 
t]*es,  a  été  stipulé  payable  au  demandeur,  en  exécution  des 
obligations  que  Racine  avait  contractées,  au  profit  du  de- 
mandeur, par  les  deux  actes  précités. 

'^  Considérant  que  la  défenderesse  plaide  encore  que  la 
dite  dame  M.  S.  Héron  a  fait  assurer  ses  bâtisses,  pour  son 
bénéfice  ou  celui  du  demandeur,  au  montant  de  douze 
cents  piastres,  dans  la  compagnie  d'assurance  de  Hartford, 
sans  avis  à  la  défenderesse  de  cotte  seconde  assurance,  ce 
qui  était  contraire  aux  conditions  de  la  dite  police  et  la  ren- 
dait nulle. 

'^  Considérant  qu'il  appert,  à  la  face  de  la  dite  police, 
qu'elle  n'était  originairement  payable  au  demandeur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  sept  cents  piastres, 
et  que,  plus  tard,  par  une  modification  apparaissant  aussi 
sur  la  face  de  la  police,  la  pe^e  fut  fuite  payable,  sans  res- 
triction, à  H.  V.  Harris,  le  demandeur. 

'*  Considérant  que  la  défenderesse  a  dû  avoir  connaîssanod 
de  la  nature  et  de  l'étendue  du  di*oit  du  demandeur,  puis- 
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qu'elle  a  consenti  à  augmenter  le  montant  payable  au  de- 
mandeur, en  proportion  de  l'augmentation  de  l'intérêt  de  ' 
celui-ci,  après  lu  date  do  la  police. 

'^  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  perte  causée,  par 
l'incendie  du  sept  de  janvier,  mil  huit  cent  quatre  vingt  sept, 
aux  bâtisses  assurées  est  d'au  moins  quinze  cents  piastres  ; 
que  la  défenderesse  n'a  pas  i)ié  spécialement  l'étendue  de  la 
perte,  ni  la  régularité  de  la  réclamation  produite  par  le  de- 
mandeur, mais  que  sa  contestation,  est  fondée  sur  ce  qu'elle 
prétend  que  le  demandeur  n'a  aucun  droit  do  recouvi'er,  en 
vertu  du  contrat  d'assurance  mentionné  dans  la  déclai*ation 
et  dans  les  défenses  ; 

"  Considérant  que  le  jugement  prononcé  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Heine,  en  appel,  le  vingt  décembre,  mil  huit  cent 
soixante  et  dix  neuf,  dans  la  cause  de  Black  &  al  et  The  Na- 
tional Insurance  Company,  24  L.  C.  Jurist,  page  65,  and  sui- 
vantes, doit  guider  cette  Cour  dans  l'appi'éciation,  dos  points 
en  contestation  et  que  la  défenderesse,  en  acceptant  l'obli- 
gation de  payer  le  montant  as^uré  au  demandeur  actuel,  en 
cas  de  perte  par  le  feu,  l'a  considéré  comme  étant,  de  fait, 
l'assuré,  et  que  les  actes  subséquents  de  Eacino  et  de  ses 
Buccesseurs  n'ont  pu  affecter  les  droits  de  demandeur,  et  que 
celui-ci  a  prouvé  les  faits  nécessaires  au  soutien  de  sa  de* 
mande,  pendant  que  la  défenderesse  n'a  pas  établi  ses  dé- 
fenses ; 

"  La  Cour  l'envoie  les  dites  défenses,  et  condamne  la  dé- 
fenderesse à  payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  mille 
trente  cinq  piastres,  avec  intérêt,  sur  celle  de  mille  piastres, 
au  taux  de  sept  pour  cent  par  an,  à  compter  du  premier  de 
ftvrier,  mil  huit  cent  quatre  vingt  sept,  et  avec  intétôt,  au 
taux  de  six  pour  cent  par  an,  sur  trente  cinq  piasti'es,  à 
compter  du  trente  et  un  de  mars,  mil  huit  cent  quati'e  vingt 
sept,  jour  d'assignation  en  cette  cause,  et  les  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
i'AppeL 

Hatton  et  MoLsNNAN,  avocat  de  rappelante. 

C.  H.  Stbphens  avocat  de  Vintimé. 
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SOCIETE.-MANDAT.-TIERS. 

COUR  SUPÉRIEURE. 

Montréal,  19  février,  1885. 

PréseiU  :  Mathibu,  J. 

FRANCIS  S.  OSBOliNE  vs.  WILLIAM  F.  LEWIS  ttal. 

Jugé  :  Que  les  conventions  faites  entre  les  associés  restreignant  le  mandat 
que  la  loi  présume  entre  eux  n'ont  pas  d'effet  vis-à-vis  des  tiers. 

Jugement  : 

"  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  que  le  30e  jour  de  juin,  1880, 
par  acte  sous  seing  privé,  les  défendeui-s  et  John  Hemy 
Wilkins,  déclarèreut  qu'ils  allaient  ouvrir  un  magasin,  à 
Montréal,  sous  le  nom  de  J.  H.  Wilkins  et  Gie,  pour  être 
administré  par  le  dit  John  Henry  Wilkins,  pour  eux,  comme 
leur  agent  et  gérant,  aux  conditions  suivantes  :  que  lesdéfen- 
deurs  fourniraient  les  marchandises,  au  prix  coûtant,  et 
chai'geraient  une  commission  de  5  0/0,  pour  les  marchandiseB 
achetées  par  les  défendeurs,  et  chargeraient  à  un  prix  à  être 
convenu  entre  les  parties,  pour  les  marchandises  que  fourni- 
raient les  défendeurs,  sur  leur  fonds  de  commerce;  qu'aucan 
achat  ne  pourrait  ôti-e  fait,  par  Wilkins,  et  qu'aucune  vente 
ne  sei-ait  faite  à  ci*édit  ;  que  tous  billets  recevables  seraient 
déposés  entre  les  mains  des  défendeurs,  pour  êti^e  placés  an 
crédit  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie  ;  que  les  profits  seraient  par- 
tagés également,  entre  les  parties  au  dit  écrit,  mais  qu'ils  ne 
seraient  pas  associés,  et  que  cette  convention  fut  faite  pour 
une  année  ;  que  cette  convention  fut  mise  à  exécution,  et 
qu'un  magasin  fut  ouvert,  tel  que  convenu,  et  les  affaires 
faites,  sous  le  nom  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  par  le  dit  John 
H.  Wilkin.s,  jusqu'au  mois  de  juillet,  1883,  que,  dans  le  cours 
des  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  1883,  les 
défendeurs  se  Hont  endettés,  envers  le  demandeur  en  une 
somme  de  $462.10,  pour  des  effets  de  commei*ce  à  eux  vendoti 
par  le  demandeur,  lequel  montant,  le  demandeur  a  l'éclamé, 
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par  son  action  en  cette  caase  ;  que,  le  9  avril,  1883,  J.  H. 
Wilkins  et  Cie,  tirèi-ent  une  lettre  de  change,  datée  à  Mont- 
réal, sur  W.  C.  Eogera,  de  New- York,  le  requérant  de  payer 
à  l'oi-dre  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  à  New  York,  $457  58, 
laquelle  tmite  fat  acceptée,  par  le  dit  BogerB,  payable  à  la 
Ti-adesmen's  National  Bank,  à  New- York  ;  que  cette  traite 
ne  fat  pas  payée,  à  son  échéance,  mais  fut  protestée,  le  12 
octobre,  1883,  les  fi*aîs  de  protêt  s'élévant  à  $1.33  ;  que,  dans 
le  mois  de  juillet,  1883,  W.  C.  Bogei*s,  étant  devenu  insol- 
vable, proposa  uu  concoixlat  à  ses  créanciers  que  les  défen- 
deara  ne  voulaient  pas  accepter,  pour  le  montant  de  leur 
créance  résultant  de  la  dite  traite,  et  que,  le  25  juillet,  1883, 
le  demandeur,  dans  le  but  do  favoriser  W.  C.  Bogera,  et  de 
lui  faire  obtenir  un  concordat,  écrivit  une  lettre  aux  défen- 
deurs, sous  le  nom  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  par  laquelle,  il 
leur  garantit  le  payement  de  la  dite  traite,  à  son  échéance, 
le  13  octobra,  1883,  pourvu  que  les  défendeurs  lui  transpor- 
tassent leur  réclamation  contre  Bogers,  et  télégraphiassent, 
au  dit  Bogers,  le  même  jour,  à  New- York,  qu'ils  acceptaient 
son  concordat,  et  poni-vu  qu'ils  remissent  au  demandeur  les 
billets  de  composition,  à  40  contins  dans  la  piastre,  de 
Sogers,  aussitôt  qu'ils  les  auraient  reçus  ;  que,  le  9  avril  1883, 
Bogers  ayant  effectué  un  concordat  avoc  ses  créancier,  à 
40  centins  dans  la  piastre,  écrivit  aux  défendeurs,  sous  le 
nom  de  J.  H.  Wilkins  &  Cie.,  à  Montréal,  les  informant  qu'il 
continuait  ses  affaires,  et  leur  demandant  de  lui  renvoyer 
les  trois  billets  de  composition,  et  promettant  que  la  traite, 
qoi  devenait  dao  le  12  octobra  1883,  serait  payée  à  son 
^héance,  et  remai*quant  que  cette  traite  était  garantie;  que 
lc8  défendeurs,  sur  réception  de  cette  lettre,  transmirent,  le 
Il  août  1883,  à  Bogers,  à  New- York,  les  trois  billets  de  com- 
position ci-dessus  mentionnés,  au  montant  de  $61.01  chacun, 
lesquels  furent  i-eçus,  à  New- York,  par  le  dit  Bogers  ;  que 
le  19  janvier  1883,  le  demandeur  escompta,  et  devint 
porteur,  par  l'entremise  du  dit  John  Heniy  Wilkins, 
d'un  billet  daté  à  Québec,  le  19  décembre  1882,  et  signé 
p^r  Gingras    &    Langlois,   payable    à    trois    mois  de  sa 
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date,  à  Tordre  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie.,  au  burcAa 
de  la  Banqae  Union  da  B:is- Canada,  pour  la  somme  de 
$102.33,  endosse  par  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  et  qai  eet 
devena  dû,  le  22  mars,  1883,  et  qa'il  fat  protesté,  à  son 
échéance,  faute  de  payement,  les  frais  do  protêt  s^élevant  à 
«3.13;  que,  le  6  février,  1383,  le  dit  John  Heniy  Wilkiw, 
qui  faisait  alors  des  affaires,  comme  susdit,  se  rendit  i  la 
place  d'aifaires  du  demandeur,  en  la  cité  de  Montréal,  et 
demanda  à  emprunter  $135,  pour  payer  des  droits  dédouane, 
et  obtint  cette  eomme,  du  demandeur,  par  un  chèque,  daté 
du  6  février,  1883,  payable  à  Tordre  de  J.  H.  Wilkins  et  Cie, 
pour  le  montant  de  $135,  sur  la  Banque  de  Commerce  du 
Canada,  lequel  chèque  fut  endossé  par  J.  H.  Wilkins  et  Cie, 
et  payé  par  la  Banque. 

*'  Attendu  que  le  demandeur  réclame  des  défendeui^. 
comme  susdit,  par  son  action,  qui  a  été  signifiée  aux  défen- 
deurs, le  30  janvier  1884,  la  dite  somme  de  $462.10  courant; 

''  Attendu  que  les  défendeui^s,  par  leur  plaidoyer,  offrant 
en  compensation  du  montant  réclamé  par  le  demandeur,  le 
montant  à  eux  dû  pai-  le  demandeur  pour  la  traite  du  9 
avril  1883,  garantie  par  le  demandeur,  comme  susdit,  qui 
s'élevait,  le  30  janvier  1884,  lors  de  l'assignation  en  cette 
cause,  à  la  somme  de  $467.84  en  capital,  frais  de  protêt  et 
intérêts  jusqu'alors  ; 

'^  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  an  plaidoyer  den 
défendeurs  que  ces  derniera  ne  s'étaient  pas  conformés  aux 
conditions  de  sa  lettre  du  25  juillet  1883,  et  qu'ils  n'avaient 
remis  au  demandeur  aucun  billet  de  composition  de  Bogers, 
mais  avaient  remis  les  billets  à  Bogers  lui-même,  et  dans  le 
cas  où  il  serait  considéré  que  le  demandeur  doit  aux  défen- 
deurs le  montant  de  ladite  traite,  il  ofTra  en  compensation  le 
montant  des  trois  billets  de  composition  que  les  défendea» 
devaient  lui  remettre,  comme  susdit,  et  qui  s'élevaient  à 
$183.03,  ainsi  que  la  somme  de  $105.37,  montant  en  capital 
et  frais  de  protêt  du  dit  billet  de  Gingras  &  Langlois  do  19 
décembre  1882,  avec  intérêt,  à  compter  du  22  mars  1883,  et 
la  somme  de  $135,  montant  du  dit  chèque  du  6  février  1883  ; 
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*'  AtteDdu  que  le  demandeur,  dans  une  autro  réponse  au 
plaidoyer  des  dits  défendeiirt»,  allègue  qu'il  n'avait  fait  que 
garantir  le  payement  de  la  dite  traite,  et  que  les  défendeur, 
en  remettant  au  dit  Eogers  les  dits  billets  de  composition, 
ont  fait  avec  lui  de  nouvelles  conventions  qui  ont  eu  pour 
effet  de  décharger  le  demandeur  de  Iti  dite  garantie  ; 

"  Attendu  que  les  défendeurs,  dans  leur  réplique  spéciale 
à  la  première  i-éponse  du  demandeur,  aPèguent  que  le  dit 
John  Henry  Wilkins  n'était  pas  autori^é  à  emprunter  ladite 
somme  de  $^35,  montant  du  chèque  du  6  février  1883,  et  à 
escompter  le  billet  de  Gingras  &  Langloip,  et  que  les  défen- 
deurs n'ont  jamais  eu  le  bénéfice  de  ces  transactions  qui 
étaient  des  affaires  peraonnelles  au  dit  John  Henry  Wilkins 
avec  le  demandeur,  sous  la  seule  repoubabilité  du  dit  John 
Henry  Wilkins,  les  affaires  que  faisait  le  dit  John  Henry 
Wilkins  étant  pour  le  compte  des  défendeurs  seuls,  ce  que 
connaissait  le  demandeur  ;  que  les  billets  do  composition 
ont  été  remis  à  Rogens,  du  consentement  du  demandeur,  qui 
8*ost  obligé  à  payer  les  dettes  de  Bogers  ; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  en  cette  cause  sont  les 
porteurs  de  la  ti-aite  du  9  avril  1883,  qui  est  devenue  due  le 
12  octobre  1883  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  s'est,  par  sa  lettre  du  25 
juillet  1883,  obligé  envers  J.  H  Wflkius  &  Cie,  à  payer 
cette  traite,  et  que  J.  H.  Wilkins  &  Cie,  agissaient  aloi*s  pour 
les  défendeurs  et  les  représentaient,  et  que  l'obligation  con- 
tractée par  le  demandeur  dans  la  dite  lettre  du  25  juillet 
1883,  doit  profiter  aux  défendeurs  en  cette  cause  qui  récla- 
ment le  bénéfice  de  l'obligation  contenue  dans  cette  lettre. 

'^  Considérant  que  la  remise  des  dits  billets  de  composi- 
tion faite  par  les  défendeurs  au  dit  Eogei-s,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  libérer  le  demandeur  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée par  la  dite  lettre  du  25  juillet  1883,  vu  que  le  but  du 
demandeur,  en  demandant  la  remise  do  ces  billots  de  compo- 
sition, était  de  se  faire  payer  le  montant  par  le  dit  B<»ger8, 
et  que  cette  remi^'e  ne  peut  avoir  |K>ur  effet  que  de  rendra 
les  défendeurs  responsables  du  montant  des  dits  billets  de 
composition,  vis-à-vis  du  demandeur  ; 
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''  Considérant  que  les  dits  défendeurs  ont  remis  au  dit 
Eogers  les  dits  billets  de  composition,  sans  Tautorisation  du 
demandeur,  et  en  contravention  à  la  dite  lettre  du  26  juillet 
1883 

'^  Ck)nsidérant  que  la  remise  du  titi-e,  c'estrà-dire  des  dits 
billets  do  composition,  pourrait  êti-e  considérée  comme  une 
remise  de  la  créance,  et  que  cette  i*emise  quoiqu'elle  s'ex- 
plique facilement,  par  les  faits  prouvés  en  cette  cause,  pour- 
i-ait  empêcher  le  demandeur  de  recouvrer  le  montant  de  ces 
billets  de  composition  du  dit  Bogers,  ou  du  moins  pourrait 
lui  rendre  plus  difficile  la  collection  de  ce  montant; 

'^  Considérant  que,  sous  les  circonstances  prouvées  dans 
la  cause,  il  est  juste  que  les  défendeur  portent  seuls  la  res- 
ponsabilité résultant  do  la  trop  grande  confiance  qu'ils  ont 
eue  en  Bogers,  en  lui  remettant  les  dits  billets  de  composition, 
sans  le  consentement  du  demandeur,  et  qu'ils  doivent  tenir 
compte  au  demandeur  du  montant  des  dits  billets  de  compo- 
sition, en  déduction  du  montant  de  la  dite  traite  du  9  avril 
1883; 

"  Considérant  que  le  dit  John  Heniy  Wilkins,  était  con- 
sidéré, dans  le  public,  comme  associé  des  défendeurs,  et  que, 
vis-à-vis  des  tiers,  il  était  suffisamment  autorisé  à  faire  les 
transactions  qu'il  a  faites,  avec  le  demandeur,  et  notamment 
à  escompter  le  billet  du  19  décembre,  1882,  de  Gingraset 
Langlois,  et  à  emprunter  la  somme  de  $135,  montant  du 
chèque  du  6  février  1883; 

"  Considérant,  d'ailleui*s,  que  ce  transport  du  billet  de 
Gingras  et  Langlois,  et  cet  emprunt  d'argent  ont  été  faits 
par  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  et  que  c'est  à  J.  H.  Wilkins  et  Cie, 
que  le  demandeur  a  garanti  la  ti*aite  du  9  avnl  1883,  et  qu'il 
est  juste  que  le  demandeur  puisse  déduii*e  d'une  dette  due  à 
J.  H.  Wilkins  et  Cie,  et  que  les  défendeurs  réclament,  le 
montant  des  créances,  résultant  des  dites  transactions,  qu'il 
a  contre  J.  H.  Wilkins  et  Cie,  et  que  les  défendeurs  ne 
peuvent  reclamer  les  dettes  actives  de  J.  EL  Wilkins  et  Cie, 
sans  se  chai*ger  des  dettes  passives  ; 

'^  Considérant  que,  sous  les  circonstances  prouvées  en  cette 
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eanse,  les  défendeurs  ont  le  di*oit  d'opposer  au  demaDdenr, 
en  compensation  de  sa  créance,  le  montant  de  la  dite  traite, 
da  9  avril,  1883,  moins  le  montant  des  dits  billets  de  com- 
position, le  montant  da  billet  de  Gingras  et  Langloîs,  et  le 
montant  du  chèque  du  6  février,  1883  ; 

"  Considérant  que,  le  12  octobre,  1883,  le  demandem*  était 
créancier  des  défendeurs,  pour  le  montant  de  sa  demande 
en  cette  cause,  $462.10,  et  qu'il  était  en  même  temps  débi- 
teur de  ces  derniers  pour  le  montant  de  la  dite  traite  du  9 
avril,  18S3,  au  montant  de  $457,58,  plus  les  frais  de  pix)têt 
tl.33,  formant  une  somme  totalo  de  $458,9 1 ,  moins  toutefois 
QDe  somme  de  $135,  montant  du  chèque  du  6  février,  1883, 
celle  de  $102,33,  montant  du  billet  de  Gingras  et  Langloîs 
da  19  décembre,  1882,  payable,  le  22  mars,  1883,  plus  le 
coût  du  protêt  du  dit  billet  $3.13,  et  les  intérôti^,  sur  le  mon- 
tant capital  du  dit  billet,  à  compter  du  22  mars  1883,  jus- 
qu'à la  môme  date,  $3.40,  et  la  somme  de  $183.03,  montant 
des  trois  billets  de  composition  de  Eogers,  remis  comme 
misdity  formant  en  tout  uno  somme  totale  de  $426,89,  à 
déduire  de  celle  de  $458,91  laissant  une  balance  de  $32.02  que 
les  défendeura  avaient  droit  d'opposer  en  compenrsation  à  la 
créance  du  demandeur,  laissant  une  balance  de  $430.08  reve- 
nant au  demandeur  ; 

"  Ck>nsidérant  que  la  défense  des  défendeurs  est  bien 
fondée^  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  $32.02, 
mais  qu'elle  est  mal  fondée,  pour  le  surplus,  et  que  l'action 
du  demandeur  est  bien  fondée,  pour  la  dite  somme  de  $430.- 
08,  mais  qu'elle  est  mal  fondée  pour  le  sui'plus  ; 

**  A  maintenu  et  maintient  la  défense  des  dits  défendeurs^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  $32.02,  et  la 
renvoie,  pour  le  sui'plus,  et  a  maintenu  et  maintient  l'action 
du  demandeur  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de 
$430.08  courant,  et  a  condanmé  et  condamne  les  dits  défen- 
deurs conjointement  et  solidairement  à  payer  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  $430.08,  avec  intérêt  sur  cette  somme^ 
à  compter  du  30  janvier  1884,  date  de  l'assignation  en  cette 
e,  et  les  dépens  d'une  action  de  ce  montant,  déboutant 
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le  demandem*  du  surplus  de  ses  conclusious,  et  a  condamné 
et  condamne  le  demandeur  à  payer  aux  défendeurs  les  frais 
d'une  contestation  do  $32.02,  réservant  aux  dits  défendeurs 
leur  recours  contre  le  dit  Bogers,  pour  le  montant  des  dits 
billets  de  composition.'' 

L.  N.  Benjamin,  avocat  du  Demandeur. 

Abbott,  Tait  &  Abbott,  avocats  des  Défendeurs. 


UCENCE.-EXECUTION. 

COUE  DE  CIRCUIT.— Montréal,  Avril,  1889. 

Préseni:  Chaklànd,  J. 

BEHTIN,  demandear,  vs.  THEROUX,  défendeur,  et  THEROUX,  opposant. 
Jugé  :  Qu'âne  licence  pour  tenir  hôtel  est  insaisissable. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats 
respectifs,  sur  le  mérite  de  la  pi*ësente  opposition,  examiné 
la  procédure,  pièces  au  dossier,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  saisie  ; 

Attendu  que,  par  et  en  vertu  du  bref  de  saisie-exécution 
en  cette  cause,  Phuissier  constate  avoir  saisi,  comme  appar- 
tenant au  défendeur  (opposant)  et  faisant  partie  de  ses  meu- 
bles et  effets,  une  licence  d'hôtel  et  son  cfidre  portant  No. 
1007,  accordée  par  le  Percepteur  du  i-evenu  au  dit  défendeur 
(opposant),  le  14  mai  188S  ; 

Attendu  que  le  dit  défendeur,  se  portant  opposant,  attaque 
cette  saisie,  en  demande  la  nullité  prétendant  que  la  dite 
licence  est  insaisissable,  et  que  contestation  est  liée  aur  ce 
point  ; 

Considéi*ant  que,  pour  l'obtention  d'une  licence  d'hôtel,  il 
faut  que  le  requérant  soit  dans  certaines  conditions  toutes 
spéciales,  qu'il  ait  les  qualités  énnmérées  par  VActe  des 
licences^  le  tout  sujet  à  l'approbation  de  l'autorité  d'où  telle 
licence  émane  ; 

Considérant  qu'entr'autres  conditions  de  rîgueui*,  le  requé- 


Digitized  by 


Google 


BEBTIN   C.   THXROUX  241 

mut  doit  fournil*  un  certificat  signé  par  an  nombre  déter- 
ntiiné  d*électears  municipaux,  qu'il  est  honnête,  sobre,  de 
bonne  réputation,  et  qu'il  a  qualité  pour  tenir  une  maison 
d'entretien  public,  et  quo,  sans  cela,  il  ne  saurait  obtenir  la 
licence  ou  permis  en  question  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  des 
conditions  sine  quâ  non  de  l'obtention  do  cotte  licence  ou  per-r 
mis  par  le  requérant  est  qu'il  réunisse  en  sa  pei*sonne  les 
qualités  morales  énoncées  ; 

Considérant  que  ce  permis  ne  peut  être  transféré  par  celui 
à  qui  il  est  octroyé  à  raison  de  ses  qualités  personnelles,  que 
dans  les  cas  et  conditions  spécialement  prévus  et  indiqués 
par  la  loi,  et  que  le  requérant  no  peut  êti*e  privé  et  dépouillé 
de  ce  permis,  qui  lui  est  personnel,  que  pour  les  causes  et 
raisons  consignées  dans  le  statut  sur  ce  sujet  ; 

Considérant  que  ces  cas  et  conditions  sont  exclusifs  ;  que 
rien  n'indique  dans  ce  statut  que  cette  licence  ou  permis, 
qui  est  pnvilège  personnel  à  celui  qui  l'obtient,  doit  être 
considéré  comme  effet  de  commerce  et  bien-meuble  oi*di- 
naire  sujet  à  saisie  ; 

Considérant  qu'un  permis,  prérogative  ou  licence  atta- 
chés à  la  personne  de  celui  qui  l'obtient,  même  s'ild  sont 
'  de  nature  à  produire  des  valeurs  en  argent,  ne  sont  sujets  à 
saisie  que  s'il  en  est  ainsi  décrété  ; 

Considérant  que,  quand  l'autorité  compétente  émet  une 
licence,  ou  permet  à  une  personne,  à  raison  do  qualités  morales 
oHsentiellement  requises,  qu'elle  détermine  les  cas  op.  cette 
personne  pourra  transmettre  telle  licence  ou  permis  à  un 
tiere,  ou  en  être  déchu,  on  ne  peut  ajouter  d'autre»  cas  de 
transmission  ou  de  déchéance  à  ceux  spécifiés  et  prévus  ; 

Considérant  que  la  dite  licence  d'hôtel  ou  permis  de  débi- 
ter ou  vendre  des  liqueurs  enivrantes  n'est  pas  de  sa  nature 
transféi-able,  mais  ne  l'est  que  dans  les  cas  d'exceptions,  et 
sous  les  conditions  consignées  dans  le  statut  ; 

Considérant  que  rien,  dans  le  statut  des  licences,  n'autorise 
no  huissier  à  saisir,  par  voie  d'exécution,  ni  ne  lui  cpnfôre  pou- 
voir de  transmettre  titre  ou  certificat  de  licence  d'hôtel  en 

16 — R.   L     XVII. 
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anouBe  mAnîèreySaus  aucane  condition  ni  restriction  ;  qae  c«tte 
licence  est  on  droit  résidant  dans  la  personne  de  celai  à  qai 
elle  a  été  octroyée,  droit  dont  elle  pont  seule  se  départir, 
avec  le  concours  et  l'assentiment  de  l'autorité  d'où  elle 
émane,  et  dont  elle  ne  peut  dtre  privée  que  pour  les  motif» 
mentionnés  dans  la  loi  sur  le  sujet  ; 

Déclare  la  dite  licence  insaisissable,  et,  par  suite,  la  saisie 
qui  en  a  été  faite  illégale,  nulle,  et  maintient  l'opposition 
du  dit  opposant,  avec  frais  et  dépens  distraits  à  Mtre  Sarra- 
zin,  avocat  du  dit  opposant. 

LoRAMQER,  Beaudtn  &  CARDINAL,  ovocats  (îu  Demandeur, 

Sabrazin,  avocat  du  Défendeur. 


DIFFAMATION. -INTERET  PUBLIC. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Affbl). 

Montréal,  19  janvier  1889. 

PréMiUa  :  DoRiON,  J  en  G.,  Tessibr»  J.,  Caos8,  J.,  Church,  J.,  et 
Boaat,  J. 

ADOLPHE  OUIMET,  rdemandear  en  Coor  de  première  instance) appelant, 

et  LA  COMPAGNIE  D'IMPRIMERIE  ET  DE  PUBLICATION 

D  (J  CANADA  (défenderesse  en  Cour  de  première  instanee)  intimée. 

JuoA  :  Qne  loreqn'nn  demandeur  n'établit  pa^  qu'il  ait  sonffert  des  dDm- 
mages  matériels,  à  raison  des  publications  dont  il  se  plaint  dans  son 
action,  et  qu'il  ne  peut  tout  au  plus  avoir  dnit  qu'à  des  dommages  mi- 
nimes, quoique  le  journal,  dans  la  discussion  d'une  question  d'intérêt 
public,  se  soit  servi  d'épithètes  inconvenantes  et  blessantes  pour  lui,  nn 
appel  d'un  jugement  renvoyant  son  action  sans  frais  s^ra  lui-même  reo  • 
voyô  sans  frais. 

Le  5  novembre,  1887,  la  Corn*  Sapërieare,  à  Montréal, 
Wartele,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaration, 
que  la  défenderesse  a  publié  des  articles  diffamatoires  et  H- 
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belleax  à  son  adresse,  dans  les  numéros  des  deux,  troiè,  sept 
et  vingt-qnati-e  jaillet,  mil  hait  cent  quatre-vingt-six,  du 
jonnial  publié  par  elle,  à  Montréal,  sous  le  nom  de  ''  Le 
Monde  "  et  que  la  publication  de  cet  aiiicle  lui  a  causé  des 
dommages  considérables  ; 

"Attendu  que  la  défenderesse  a  nié  que  les  articles  en 
question  fussent  diffamatoires  et  libeileux,  et  a  plaidé,  de 
plus,  qu'ils  avaient  pour  objet  une  matière  d'un  intérêt  pu- 
blic ;  qu'ils  étaient  écrits  de  bonne  foi,  qu'elle  avait  raison  de 
croii^e  qu'ils  étaient  vrais,  et  que,  de  fait,  ils  étaient  vrais  ; 

"  Gonsidéi*ant  qu*il  a  été  prouvé  que  les  articles  étaient 
substantiellement  vrais,  et  se  référaient  à  une  affaira  d'un 
intérêt  public  ; 

*'  Considérant  que,  défait,  les  articles  en  question  ne  cons- 
tituent pas  des  écrits  diffamatoires  et  libeileux,  et,  de  plus, 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  un  tort  matériel  au  demandeur  ; 

"  Considéi-ant  que  le  demandeur  n'a  pas  droit  à  des  dom- 
mages, et  que  son  action  doit  êti*e  renvoyée,  mais,  considé- 
rant que  les  dits  articles,  sans  être  diffamatoires  et  libeileux, 
constituent  néanmoins  des  épithètes  inconvenantes,  et  que  la 
défenderesse  est  blâmable  de  s'être  servie  de  ces  expressions 
qui  blessent,  tout  on  ne  faisant  pas  tort  : 

"  Déboute  l'action  en  cette  cause,  mais,  sans  frais.  ** 

La  Cour  d'Appel  a  confirmé  ce  jugement,  par  le  jugement 
suivant. 

Jugement  : 

''  Attendu  que  l'appelant,  demandeur  en  Cour  de  première 
instance,  allègue,  dans  sa  déclaration,  que  la  défenderesse 
intimée  a  publié  des  articles  diffamatoîi*es  et  libeileux  à  son 
adresse,  dans  les  numéros  des  deux,  trois,  sept  et  vingt  qua- 
tre juillet,  mil  buit  cent  quatre-vingt-six,  du  journal  publié 
par  elle,  à  Montréal,  sous  le  nom  de  "  Le  Monde,  "  et  que  la 
publication  de  ces  ai-ticles  loi  a  cautié  des  dommages  consi- 
dérables. 

'*  Attendu  que  l'intimée  a  nié  que  les  articles  en  question 

fassent  diffamatoires  et  libeileux,  et  a  plaidé,  de  plus,  qu'il» 

.  avaient  pour  objet  une  matière  d'un  intéiêt public;  qu'il» 
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étaient  écrits  de  bonne  foi,  qu'elle  avait  raison  de  croire 
qu'ils  étaient  yi-ais,  et  que,  de  fait,  ils  étaient  vrais  ; 

*'  Considérant  que  l'appelant  n'a  pas  établi  qu'il  fût  souf- 
fert des  dommages  matériels,  à  raison  des  publications  dont 
il  se  plaint,  dans  son  action,  et  qu'il  ne  pouvait,  tout  aa 
plus,  avoir  droit  qu*à  des  dommages  minimes  ou  peu  consi- 
ûérables,  que,  pour  cette  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mainte- 
nir rappel. 

"  Mais,  considéi*ant  que  la  compagnie  intimée  s'est  servie, 
dans  la  discussion  d'une  question  d'an  intérêt  public,  d'épi- 
pithètos  inconvenantes  et  blessantes  pour  l'appelant 

'*  Cette  Cour  renvoie  l'appel,  chaque  partie  payant  ses 
frais,  tant  en  Cour  de  première  instance,  que  sur  l'appe)." 

J.  J.  Beauchamp,  avocat  de  rappelant. 

GiROUARD,  De  L')RrMiER  ET  De  Lorimier,  avocats  de  lin- 
limée. 


SAISIE. -CONSERVATOIRE.-CONTESTA- 
TION.-REVISION. 

COUK  SUPÉRIEURE-Montréal,  6  avril,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

EDMOND  BARNARD,  demandeur,  vs.  ALËXAN  DER  MOLSON,  défeo 
deur,  et  ARTHUR  B.  LONGPIŒ,  protouotairo  delà  Coar  Supé- 
rieure, et  l'honorable  JOSEPH  SHEHYN,  trésorier  proviodal,  mis 
en  cause,  et  Dame  ELIZA  ANN  HOLMES,  épouse  séparée  de  biens 
du  défendeur  ALEXANDER  MOLSON,  aussi  mise  en  caase. 
JUGÉ  :  Qu'un  jugement  rendu,  par  un  juge  en  Chambre,  sur  une  requête 
faite  en  vertu  des  articles  819  et  854  C.  P.  C,  n'est  pas  sujet  à  laréri- 
HÎon  par  le  tribunal. 

Le  *?  janvier  dernier,  le  demandeur  a  fait  émaner  un  bi*cf 
de  saisie-arrôt  conservatoire,  pour  saisir,  entre  les  mains  do 
Arthur  B.  Longpré,  écuier,  protonotaire  de  cette  Cour,  el 
Thonorable  Joseph  Shehjn,  trésorier  provincial,  mis  en 
cause,  la  somme  de  $13,712.50  qui  est  maintenant  en  la  pos- 
session dets  dits  Arthur  B.  Longpré  et  rbonOrable  Joseph 
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Sbebyn,  oa  sons  leur  contrôle,  afin  de  confierver  le  privilège 
qae  le  demandeiu*  réclame,  sur  cette  somme,  poar  lai  garan- 
tir le  paiement  d'une  somme  de  $3,932.17,  avec  intérêt  et 
frais. 

Le  défendeur  a  fait  une  requête,  adressée  à  la  Ck)ur  Supé- 
rieure ou  à  un  des  juges  de  cette  Cour,  demandant  à  ce  que  la 
déposition  sur  laquelle  le  bref  de  saisie-arrêt  conservatoire 
avait  été  émané  f(it  déclarée  irrégulière  et  insuffisante,  et  le 
bref  de  saisie-arrêt  ainsi  émané  déclaré  nul,  et  main  levée 
de  la  saisie  de  la  dite  somme  de  $13,712.51)  accordée 
au  défendeur. 

Le  demandeur  sest  objecté  à  la  production  de  cette 
requête,  et  le  15  février  dernier,  Tbonorable  juge  Jette  a 
permis  la  production  de  la  requête,  par  le  jugement  suivant  : 

JUOHMENT  : 

"  Vu  la  requête  du  défeodeur,  en  date  du  22  janvier  der- 
nier, demandant,  pour  les  causes  et  raisons  y  énoncées, 
Tannulation  du  bref  de  saisie-ari-êt  émis  en  la  présente 
cause, 

"  Adjugeant  simplement  sur  le  di*oit  du  défendeur  de  con- 
tester, par  voie  de  requête,  la  saisie-arrêt  prise  en  la  dite 
cause,  et,  sans  préjuger  les  objections  qui  peuvent  être  faites 
à  la  forme,  et  à  certaines  allégations  de  la  dite  requête; 

"  Vu  les  articles  854,  865  et  819  du  Ckxie  de  Procédure 
Civile, 

**  Je,  soussigné,  juge  de  la  dite  Cour  Supérieure,  permets 
la  production  de  la  dite  requête,  et  ordonne  aux  parties  de 
procéder,  sur  icelle,  suivant  que  de  droit,  dépens  réservés." 

Le  demandeur  a  alora  fait  motion  à  la  Cour  Supérieure, 
demandant  la  révision  du  jugement  du  juge  Jette,  alléguant 
que  ce  dernier  n'avait  pas  juridiction  pour  recevoir  la  dite 
et  en  permettre  la  production,  vu  que  cette  requête  étaii 
de  la  nature  d'une  exception  à  la  forme,  et  avait  été  présentée 
plu  de  quati-e  joura  après  le  rapport  du  bref.  Cette  motion 
fBi  renvoyée,  par  le  jugement  suivant. 
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Jugement. 

''  Considérant  que  le  jugement  dont  le  demandeur  de- 
mande la  i^évision  parait  avoir  été  i*endu  sous  les  disposi- 
tions des  articles  819  et  854  C.  P.  C,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  révision,  par  le  tribunal,  de  tel  jugement,  par  le  juge 
en  Chambre,  sous  les  dispositions  de  ces  articles. 

'*  A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  motion,  aveo  dépens. 

F.  L.  Beïque,  avocat  du  demandeur, 

EoBERTSON,  HiTciiEE,  Fi.EET  &  Falconer,  ooocats  du  dé- 
fendeur. 


BAIMQUE.-FAILLITE.-DISTRIBUTIOIM- 
PRIVILEGE. 

COUK  DU  BANU  l)K  LA  KKINE,  (En  Appkl.) 

Montréal,  25  janvier,  1889. 

PtinrUs  :  DoitioN,  J.  en  C,  Temikb,  J,,  Cross,  J.,  BofiSÉ,  J., 
et  DoHEBTT»  J.-Assistant 

Dans  raifaire  de  LA  BANQUE  D'ÉCHANGE  DU  CANADA,  en  Uquida- 
tion,  et  ARCHIBALD  CAMPBELL  et  al,  Uqnidatenn»  et  LA  BAN-* 
QUE  D'ONTARIO,  (réclamante  en  oonr  inférieure)  i^pdante,  et 
EDWARD  CHAPLIN,  (contestant  en  conr  inférieniB)  intimé. 

JvoÉ  :  Qn'un  créancier  n'a  pas  droit  d'être  ooUoqné  sur  le  plein  montuit 
de  sa  réclamation,  sur  les  biens  de  différents  obligés  conjointement  et 
solidairement  au  paiement  de  cette  créance,  sans  déduire  de  cette  récla- 
mation ce  qu'il  a  reçu  sur  les  biensde  l'un  d'eux,avant  aaprodnctioD.(l) 
Qu'un  dépôt  fait  à  une  banque,  après  qu'elle  a  suspendu  ses  opéra- 
tion par  des  chèques  des  créanciers  de  la  banque  ne  donne  pas  de  pri- 
Yilège  au  déposant,  sur  les  antres  créanciers. 

Le  28  aviil,  1887,  la  Cour  supérieure,  à  Montréal,  Hathiea 
J.,  a  rendu  le  jugement  qui  suit  : 

Jugement  : 

'^  La  Cour,  après  avoir  entendu  la  i-ëclamante  et  le  oonc 

testant)  par  leut*s  conseils  respectifs,  sur   le  mérite  de  la 

(1)  V .  la  cause  de  Thibaudeau  ée  Benning,  rapportée  dans  oe  volume^  p.l7S . 
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réclamation  de  la  dite  banqae  Ontario,  et  do  la  contesta- 
tion dicelle  réclamation,  par  le  dit  Chaplin,  examine  la 
pi-océdnre,  les  pièces  au  dossier,  la  preuve  et  les  admissions, 
des  parties,  et  délibéré. 

''  Attendu  que  la  réclamante  a,  !e  cinq  juin,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six,  pi*oduit  aux  liquidateurs  de  la  dite  banque 
d'Echange  du  Canada,  une  réclamation,  demandant  à  être 
colloquée,  comme  créancière  ordinaire,  pour  lasommedeonze 
raille  deux  cent  seize  piastres  et  cinquante-six  centins,  et, 
comme  créancière  privilégiée,  pour  la  somme  de  neuf  cent 
trente-neuf  piastres  et  quatre-vingt-cinq  centins. 

"  Attendu  que  le  contestant,  Edward  Chaplin,  un  des 
ci-éanciers  de  la  dite  banque  d'Echange  du  Canada,  a  con- 
testé cette  réclamation,  pour  partie,  et  qti'il  allègue,  dans  sa 
contestation,  que  la  dite  réclamante  a  négligé  de  créditer  la 
banque  d'Echange  du  Canada,  dans  sa  réclamation,  pour  un 
montant  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  pias- 
tres et  vingt- neuf  contins,  reçu,  comme  dividende,  dans  la 
faillite  de  Hyde,  Turcotte  &  Cie.,  sur  des  billets  faits  par  la 
société  de  Hyde,  Turcotte  &  Cie.,  pour  lesquels  la  dite  ban- 
que d'Echange  du  Canada  était  responsable  à  la  réclamante, 
comme  endosseur,  et  qui  avait  été  payé  à  la  dite  réclamante, 
comme  suit,  cent  quatre-vingt-quatre  piastres  et  cinquante- 
huit  contins,  le  vingt-cinq  mars,  mil  huit  cent  quati'C-vingt- 
quatra,  et  deux  mille  deux  cent  soixante  et  neuf  piastres  et 
soixante  et  onze  centins,  le  sept  juin  de  la  mdme  année;  que 
la  somme  de  neuf  cent  trente-neuf  piastres  et  quati*e-vingt- 
cinq  centin<>;  pour  laquelle  la  réclamante  demande  à  être 
colloquée,  comme  créancière  privilégiée,  est  la  balance  d'une 
somme  de  onze  cent  soixante  et  quatorze  piasti*es  et  quatre- 
vingt-un  centins  déposée  par  la  i-éclamante  à  la  banque 
d'Echange  du  Canada,  le  dix-sept  septembre,  mil  huit  cent 
qDatro-ving^tlois,  aprés  la  suspension  de  la  dite  banque 
d'Echange  du  Canada  ;  que  ce  dépôt  fut  fait  de  la  manièi*o 
suivante  :  neuf  cents  piastres,  par  un  chèque  de  J.  Pedlar  ; 
huit  piastres  et  quatre-vingt-six  centins,  par  un  chèque  de 
J.  Strachan  ;  trente^leux  piastres  et  quinze  centins,  par  on 
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chèque  de  Yipon  &  McBride,  et  deux  cent  trente  piastres, 
par  des  billets  de  la  dite  banque  d'Echange  du  Canada,  sur 
des  fonds  que  les  signataires  avaient  à  la  dite  banque  ;  qnc 
la  réclamante  n'a  pas  de  privilège,  comme  créancière,  pour 
le  montant  de  dits  chèques,  et  que,  si  elle  avait  été  payée  da 
montant  des  dits  chèques,  le  dix'sopt  septembre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-ti*ois,  après  la  suspension  de  ses  paie 
mènts,  ce  paiement  eût  constitué  une  préférence  frau- 
duleuse, en  faveur  de  la  réclamante  ;  que  cette  der- 
nière a  le  droit  d'être  colloquéo,  comme  créancière  privilé- 
giée, sur  la  dite  somme  de  deux  cent  trente  piastres,  mon- 
tant des  billets  déposés,  comme  susdit,  pour  lesquels  billet»!, 
formant  partie  de  la  circulation  do  la  dite  banque,  elle  a, 
par  la  loi,  un  privilège,  mais  que,  sur  cette  somme,  la  i^h- 
mante  a  reçu  un  dividende  de  vingt  pour  cent,  savoir,  une 
somme  de  quarante-sept  piastres  et  soixante  et  douze  een- 
tins,  laissant  une  balance  due  à  la  réclamante,  sur  ce  mon- 
tant, de  cent  quatre-vingt-onze  piastres  et  quatorze  centins, 
pour  laquelle  le  con testant  n'a  pas  d'objection  à  ce  que  la 
réclamante  soit  colloquée,  (îorame  créancière  privilégiée; 
que,  le  trente  décembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
la  réclamante  a  produit  une  réclamation  pour  ce  qu*elle  pré- 
tendait lui  ùtvo  alors  dû,  au  montant  de  seize  mille  neuf  cent 
douze  piastres  et  treize  centins,  dans  laquelle  se  trouvait 
incluse  la  dite  somme  de  onze  cent  soixante  et  qnatorse 
pinstres  et  quatre-vingt-un  centins,  comme  créance  ordi- 
naire; que  la  créance  réelle  actuelle  de  la  dite  réclamante, 
contie  la  banque  d'Echange  du  Canada,  sans  déduire  le  divi- 
dende de  vingt  pour  cent  qui  a  été  payé,  n'est  que  de  la 
somme  de  dix  mille  huit  cent  quarante  et  une  piastres  et 
vingt  centins,  dont  deux  cent  trente  piastres  doivent  être 
payées  par  privilège,  et  conclut  à  ce  que  la  dite  réclamation 
de  la  banque  Ontario  soit  réduite  à  la  dite  somme  do  dix 
mille  huit  cent  quarante  et  une  piastres  et  vingt  centins  ; 
qu'elle  no  soit  colloquéei  par  privilège,  que  pour  la  somme 
do  deux  cent  trente  piastres,  déduction  faite  du  dividende  de 
vingt  pour  cent  payé  sur  ce  montant,  et  comme  ci'éancîère 
ordinaire,  sur  la  balance. 
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'^  Attendu  que  la  réclamante,  dans  sa  rëpoube  à  la  contes- 
tation du  contestunt,  allègue  :  que,  dans  le  mois  d'août,  mil 
hnit  cent  quatre-vingt-trois,  la  réclamante  a  prêté  à  la  ban- 
que d'Echange  du  Canada,  la  somme  de  trente  cinq  mille 
deux  cent  qaatre-ving^dix•hnit  piastres  et  cinq  contins,  et 
loi  a  escompté,  en  faisant  ce  prêt,  divers  billets  promissoirea 
qu'elle  avait  alors,  et  pour  le  paiement  desquels  la  dite  ban- 
que d'Echange  se  rendit,  conjointement  et  solidairement, 
responsable,  avec  Tes  pei*sounes  obligées  au  paiement  de  cet» 
billets,  qu'au  nombre  de  ces  billets  s'en  trouvaient  trois  do 
la  société  Hyde,  Turcotte  &  Cie.,  au  montant  de  deux  mille 
cent  cinquante  piastres  chacun  ;  que  cette  t^ociété  Hyde, 
Tarcotte  &  Cie.,  a  payé  un  dividende  de  trente-cinq  pour 
cent  dans  la  piastre  ;  que  la  réclamante  &  reçu,  sans  préju- 
dice à  son  droit  de  venir  en  contribution  avec  la  banque 
d'Echange  du  Canada,  pour  le  plein  montant  des  dits  billets 
pi-omissoiros,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  cent  contins  dans 
la  piastre,  et  que  la  réclamante,  a  droit,  nonobstant  la  récep- 
tion de  ces  sommes  de  centquati-e  vingt-quatre  piastres  et  cin- 
quante-huit contins,  etdedeux  mille  deux  centsoixaute  et  neuf 
piastres  et  soixante  et  onze  contins,  montant  des  dividendes 
payés  par  Hyde,  Turcotte  &  Cie.,  de  venir  en  coutribuiion 
poui*  le  plein  montant  des  dits  billets,  intérêts  et  £i*ais  dus 
fiur  iceux  :  que,  quant  à  la  réclamation  pour  la  dite  somme 
de  neuf  cent  trente-neuf  piastres  et  quatre  vingt-cinq  contins, 
la  dite  réclamante  a  le  droit  d'être  payée,  par  privilège,  vu 
que,  lorsque  ce  dépôt  a  été  accepté  par  la  banque  d'Echange 
du  Canada,  elle  avait  suspendu  ses  paiements,  ce  que  no 
connaissait  pas  la  réclamante,  et  que,  si  elle  n'est  pas  payée, 
par  privilège,  elle  se  trouve,  par  la  fraude  de  la  dite  banque 
d'Echange  du  Canada,  privée  de  tout  recours  ;  que,  quelques 
instants  après  avoir  fait  ce  dépôt,  la  réclamante  ayant  été 
iuformée  de  la  suspension  de  paiements  de  la  banque  d'E- 
change du  Canada,  a  demandé  à  cette  dernière  de  lui  remet- 
tre le  montant  du  dit  dépôt,  ce  que  la^  banque  d'Echange  du 
Canada  a  refusé  de  faire. 

**  O6n0ldérant  que,  par  l'article  1139  du  Code  Civil,  la  livrai- 
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son  d'une  somme  d'argent  au  créancier,  pour  acquitter 
une  obligation,  et  la  réception  de  cette  somme,  constîtaent 
un  paiement. 

''  Considérant  que  la  l'éclamaute  admet  qu'elle  a  reçu, 
avant  la  production  de  sa  réclamation,  en  argent,  une 
«9mme  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  piastres 
et  vingt-neuf  centins,  reconnaissant,  par  là,  qu'elle  a  reçu  le 
paiement,  pour  autant,  sar  sa  créance,  et  qu'il  s'en  suit  que 
sa  créance  était,  lors  de  la  production  de  sa  récIamatioQ, 
diminuée  d'autant,  et  qu'il  ne  lui  était  plus  dû  que  la  diffé- 
rence, poui'  laquelle  balance,  elle  avait  le  di'oit  d'être  oollo- 
quée,  comme  les  autres  créanciers. 

*^  Considérant  que  la  réclamante  ne  poun*ait  être  collo- 
quée,  pour  le  plein  montant  de  sa  réclamation,  que,  dans  le 
cas  où  cette  i*éclamatîon  serait  véridique,  et  que,  pour  obte- 
nir une  coUocation,  sur  le  montant  de  sa  réclamation,  il 
faut  que  la  léclamante  puisse  dire,  avec  vérité,  dans  sa 
réclamation,  que  le  montant  pour  lequel  elle  réclame  lai  eut 
dû 

"  Considérant  que,  lorf^que  la  réclamante  a  produit  t-a 
réclamation,  le  cinq  décembre,  mil  huit  cent  quati^vingt- 
quatre,  et  lorsqu'elle  a  pi'oduit  sa  seconde  réclamation,  le 
cinq  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  montant  qu'elle 
avait  reçu  de  Hyde,  Turcotte  &  Cie.,  et  qu'elle  déduit  de  sa 
première  réclamation,  ne  lui  était  pas  dû,  et  qu'elle  ne  pon- 
vait  pas  alora  faire  une  réclamation,  pour  un  montant  qni 
ne  lui  était  pas  dû,  parce  qu'en  faisant  sa  réclamation,  elle 
devait  déclarer  que  le  montant  par  elle  ainsi  réclamé  lai 
était  alors  dû. 

"  Considérant  que  la  réclamante  n'a  pas  le  di-oit  d'être 
payée,  par  piivilége,  du  montant  des  chèques  ci-dessus  rela- 
tés, et  que,  par  le  transpoil  qui  lui  fut  fait  de  ces  chèques, 
elle  n'a  pas  plus  de  droit  que  les  porteurs  originaires  de  oee 
chèques  eux-mêmes. 

*'  Considérant  que  le  fait  que  ces  chèques  auraient  été 
acceptés  en  dépôt,  par  la  banque  d'Echange  du  Canada, 
après  la  supension  des  paiements  de  la  banque,  ne  peut  eUi- 
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ger  cette  derDÎère  à  payer  à  la  réclamante  le  montant  total 
de  ced  chèques,  mais  senlement  à  rindemniser,  c'est-à-dire, 
à  la  colloquer  sur  le  montant  des  dits  chèques,  comme  ci-ëan- 
cicr  ordinaire  ; 

'^  A  déclaré  et  déclare  que  la  réclamation  de  la  récla- 
mante doit  être  réduite  à  la  somme  de  dix  mille  huit  cent 
quarante  et  une  piastres  et  vingt  centins,  et  réduit,  de  fait, 
cotte  réclamation  à  ce  moment,  etaoï-donné  et  oi'donno  aux 
liqaidadeurs  de  la  dite  banque  d'Echange  du  Canada  de  ne 
colloquer  la  dite  réclamante  que  sur  ce  montant,  moins,  tou- 
tefois, la  somme  de  deux  cent  trente  piastres,  pour  laquelle 
la  réclamante  devra  être  colioquée,  par  privilège,  déduction 
faite,  néanmoins,  de  vingt  pour  cent  qu'elle  a  reçu,  sur  cette 
somme  de  deux  cent  trente  piastres,  avec  dépens,  contre  la 
dite  réclamante." 

La  Cour  d'Appel  a  unaniment  confirmé  le  jugement  de  la 
Coar  Supérieure. 

Abbotts  &  Campbell,  avocats  de  VappelatUe. 

GttBENSHiELDs,  GuÉRiN  &  Greenshieeds,  avocats  de  Viîl- 
tiïïté. 


LICENCES-PERCEPTEUR  DU   REVENU  DE  LA 
PROVINCE-MANDAMUS. 


COUR  SUPERIEDBE.— Montréal,  17  janvier,  1889. 
Prisent  :  Mathieu,  J.  ' 

JAMES  T.  CURKIË,  m.  WILIJAM  B.  LAMB,  peicepteur  du  Revenu  de 
la  Province,  pour  le  district  de  Montréal. 

JvGÉ  :  Qoe  le  percepteur  dn  Kevena  ert  tenu  d*émaner  une  licence  de  ree- 
tamant,  pour  une  maison  portant  le  numéro  d'une  rue,  même  si  le  cer- 
tifiait des  électeurs  requis  par  la  loi  s'applique  &  deux  maisons  portant 
deux  numéros  dif  cette  rue,  y  compris  le  numéro  en  question,  pourvu 
que  le  certificat»  quant  à  ce  numéro^  soit  approuvé  par  les  juges  dea 
Sessions  de  la  paix,  à  Montréal,  et  le  Kecorder. 

Jugement  : 
'*  Attenda  quo  les  faits  ci-après  mentionnés  sont  constatés 
an  dossier  : 
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''Dans  le  mois  de  janvier,  1888,  le  demandeur  paraît 
aroir  obtenu  an  certificat  da  nombre  d'électeurs  voula  par- 
la section  7  du  chapitre  3  des  Statuts  de  Qaébec,  de  1878, 
41  Victoria,  attestant  qu'il  était  peraonnellement  connu  des 
signataires,  qu'il  était  honnête,  sobre,  de  bonne  réputatioD, 
qu'il  était  qualifié  poar  tenir  un  restaurant,  et  que  la  mai- 
son dont  il  était  question,  savoir,  lo3  Nos.  215  et  217  de  la 
rae  des  Commissaires,  dans  Tarrondissoment  de  votation 
Ko.  1  du  quartier  Centré  de  la  cité  de  Montréal,  dans  le 
district  électoral  de  Montréal  Centre,  contenait  le  logement 
exigé  par  la  loi,  et  qu'on  y  avait  besoin  d'une  maison  d'en- 
tretien public.  Le  demandeur  accompagna  ce  certificat  d'un 
afidavit,  conformément  à  la  section  5  du  chapitre  11  des 
Statuts  de  Québec,  de  1880,  43-44  Victoria,  tel  qu'amendé 
par  la  section  5  du  chapitre  4  dos  Statuts  de  Québec  de  1881 
4445  Victoria.  Ce  certificat  fut  confirmé  à  la  cour  de  police, 
à  Montréal,  sous  les  dispositions  de  la  section  2  du  chapitre 
3  des  Statuts  de  Québec  de  1887,  50  Victoria,  par  les  doux 
juges  des  sessions  de  la  paix  et  le  recoi*der,  le  25  février, 
1888,  pour  le  No.  215  seulement  de  la  rue  des  Commisbaire&  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur,  par  sa  déclaration,  allègue 
qu'il  a  produit,  au  défendeur,  le  dit  certificat  des  électeurs 
avec  l'affîdavit  y  annexé  et  le  certificat  de  confirmation  sus- 
mentionné, et  que,  cependant,  ce  dernier  a  refVisé  d'émaner, 
en  sa  faveur,  une  licence  pour  tenir  restaurant,  dans  le  dit 
Ko.  215  de  la  i*ue  des  Commissaires,  dans  la  cité  deliont- 
réal,  et  conclut  à  ce  qu'il  émane  un  bref  de  mandamus,  en- 
joignant au  défendeur  de  signer  et  rem  ettre,  sans  délai,  an 
demandeur,  une  liceuce  de  restaurant,  pour  le  dit  No.  215 
de  la  rue  des  Commissaires,  à  Monti'éal  ; 

''  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  que  le 
demandeur  n'avait  pas  rempli  toutes  les  formalités  requises 
par  la  loi,  pour  obtenir  sa  licence,  et,  notamment^  que  le 
certificat  des  électeur  ne  se  rapportait  pas  spécialement  au 
No.  215,  mais  aux  Nos.  215  et  21?  de  la  rue  des  Commis- 
aaires;  Que  les  juges  des  sessions  de  la  paix  et  le  recorder  n'a- 
vaient que  le  pouvoir  de  confirmer  le  certificat,  tel  que  signé 
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par  leB  électeoi's,  c'est-à-dire,  au  sujet  de  la  maison,  compo- 
eant  les  Nos.  215  et  217  de  la  dite  rue  des  Commissaires  ; 
mais  qu'ils  n'avaient  pas  le  di*oit  de  confirmer  le  certificat 
poor  un  nnméro  seulement,  on  une  partie  seulement  des 
prémises  qu'avaient  approuvées  les  électeurs  ; 

'*  Considérant  que,  par  la  section  70  du  chapitre  3  des 
Statuts  de  Québec,  de  1878,  41  Victoria,  tel  qu'amendé  par 
la  section  1  du  chapitre  6  des  Statuts  de  Québec  de  1883,  46 
Victoria,  il  est  décrété  qu'il  est  du  devoir  de  chaque  percep- 
teur du  Eevenu  de  la  Province,  sur  preuve  à  lui  fournie  do 
l  accomplissement  dos  formalités,  sur  paiement  à  lai  fait  du 
droit  voulu  pour  Toctroi  des  licences,  et  sur  la  demande  qui 
lai  en  est  faite,  d'émaner,  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
chacune  des  licences  mentionnées  au  dit  statut  ; 

'*  Considérant  que,  par  la  section  7  du  dit  statut,  le  requé- 
rant doit  fournir  au  percepteur  du  Bevenu  de  la  Province 
uo  certificat  d'électeurs  municipaux  tel  que  mentionné  dans 
cette  section,  attestant  que  lo  requérant  est  personnellement 
connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête,  sobre,  de  bonne 
réputation,  qu'il  est  qualifié  pour  tenir  une  maison  d'entre- 
tien public,  et  que  la  maison  dont  il  est  qnestion  contient  le 
logement  exigé  par  la  loi,  et  que,  par  la  section  5  du  cha- 
pitre 11  des  Statuts  de  Québec  de  1880,  43-44  Victoria,  ce 
certificat  doit  être  accompagné  de  l'affidavit  du  requéi*ant 
mentionné  dans  cette  section  ; 

'^  Attendu  que,  par  la  section  8  du  chapitre  11  des  Statuts 
de  Québec  de  1880,  43-44  Victoria,  tel  qu'amendée,  il  est 
décrété  que  ce  certificat  doit  aussi  être  confirmé  à  la  cour  de 
police,  à  Montréal,  par  les  deux  juges  des  sessions  de  la  paix 
ei  par  le  Eecoi-der,  ou  deux  d'enti-e  eux  ;  que  ces  autorités 
ainsi  chargées  de  confirmer  le  certificat  ont  pouvoir  de  s'en- 
quérir de  tous  les  faits  mentionnés  dans  ce  certificat,  et  que 
leur  décision  est  finale. 

^'  Considérant  que  les  juges  des  sossiona  de  '  la  paix  et  le 
recorder,  à  Montréal,  ont  confirmé  le  cerlificat  des  électeurs 
quant  an  No.  215  et  qu'on  doit  présumer  qu'avant  de  faire 
cette  confii*mation  pour  le  quméro  215  seulement^  ils  se  sont 
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enqniB,  comme  la  loi  le  leur  permet;  des  conditions  de  cette 
bâtisse,  et  qu'il  est  aussi  à  présamer  qu'ils  avaient  debonnefi 
raisons  poor  refuser  la  confirmation  quant  au  No.  217. 

''  Considérant  que  tout  ce  qu'oppose  ledéfendenr,  dans  et 
défense,  c'est  l'absence  de  certificat  des  électeurs,  quant  so 
No.  215  seulement  ; 

''  Considérant  que  cette  prétention  du  défendeur  est  mal 
fondée,  et  que  le  certificat  des  électeurs,  accompagné  de  l'af* 
fidavit  du  requérant  et  de  la  confirmation  des  jages  des  ses- 
sions de  la  paix  et  du  recorder,  à  Montréal,  sont  soffisacts 
pour  l'autoriser,  et,  même,  pour  l'obliger  à  émettre  la 
licence  aux  termes  de  la  section  70  sus-mentionée  du  chapi- 
tre 3  des  Statuts  de  Qnébec  de  1878. 

'*  A  renvoyé  et  renvoie  la  défense  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  la  demande  du  dit  demaudenr, 
déclare  le  bref  de  mindamus  émané  en  cette  cause,  péremp- 
toire,  et  a  ordonné  et  ordonne  au  dit  défendeur  de  signer  et 
de  remettre,  sans  délai,  au  requérant,  une  licence  de  restaa- 
itint,  pour  le  No.  215  de  la  rue  des  Commissaires,  à  Mont- 
réal, sous  les  dispositions  des  Statuts  concernant  les  licence:», 
et  condamne  le  dit  défendeur  aux  dépens." 

Duhamel,  Bainville  &  Marosau,  avocats  du  requérant. 

BouBGOiN  &  Pelland,  avocats  du  défendeur. 


INSCRIPTION    AU    MERITE. 

COUR  8UPERIEURK.— St.  Hyacinthe.  6  octobre,  1S88 

Présent  :  Telliek,  J. 

ZOÉ  GHARBY  et  vir,  Demandeun,  va.  JOSKPH  CHARBY,  Défeodenr.  ^ 
'  JOSEPH  CHAKBY,  Oppœant. 

JvGft  :  Qu'une  partie,  dans  une  cause,  peut  inacrire,  pour  audition  m  in^*^ 
le  jour  même  de  la  clôture  de  l'enquâte,  après  que  les  parties  l'ont  de- 
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•larée  cloee,  «n  donnant  avis  de  Tinacriptioii  un  joar  frano»  en  terme»  et 
que  l'article  462  C.  P.  G.  a  eu  l'effet  d'abroger,  quant  à  ce  délai,  la  cin- 
quante et  unième  des  règles  de  pratique  de  la  Cour  Supérieure. 

Le  4  octobre  les  parties  ont  déclaré  leur  enquête  close. 
Le  même  jour,  les  demandeurs  ont  inscrit  la  caase.  pour  aa- 
dition  au  mérite,  poar  le  6  octobre.  L'opposant  fit  motion^ 
demandant  que  cette  inscription  fïlt  rayée,  vu  que  les  deman- 
dears  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  cette  inscription  le  jour 
de  la  clôture  de  l'enquête,  et  aussi  parce  que  le  délai  de  l'avis 
de  l'inscription  n'était  pas  suffisant,  n'étant  que  d'un  jour 
franc.  Cette  motion  a  été  renvoyée  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

"  Attendu  que  l'opposant  a  inscrit  cette  cause,  sur  le  rôle, 
pour  enquête  en  icelle,  pour  le  quatre  octobre  courant;  que, 
ce  jour  là,  ropx>osant  a  procédé  à  son  enquête,  en  présence 
de  sa  partie  adverse  ;  et  qu'il  a  ensuite,  le  même  jour,  dé- 
claré son  enquête  close  ;  et  que,  de  leur  coté,  les  demandeurs 
contestants  ont  déclaré,  le  même  jour,  ne  pas  avoir  d'en- 
quête à  faire. 

"  Attendu  que,  le  4  octobre  courant,  l'enquête  des  parties 
en  cette  cause  s'est  ainsi  trouvée  close  ;  et  qu'il  devenait, 
dès  lors,  loisible  à  chacune  des  parties  d'inscrire  la  cause, 
pour  audition  au  mérîte,  ce  qui  a  été  fait,  par  les  deman- 
deurs contestants,  le  4  octobre  courant,  pour  le  6  octobre 
courant,  par  une  inscription  signifiée  aux  avocats  de  l'oppo- 
sant, le  4  octobre  courant. 

"  Considérant  que  cette  inscription,  pour  audition  au  mé- 
rite, est  valable  et  régulière,  et  qu'il  en  a  été  donné  un  avi» 
légal  et  suffisant  aux  avocats  de  l'opposant  ;  a  renvoyé  et 
renvoie  la  dite  motion  de  l'opposant  avec  dépens." 

J.  B.  Blanchet,  avocat  des  demandeurs  contestants. 
EsAUCBBMfN  k  AEallbtte,  ovocats  de  V opposant. 
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CESSION   DE    BIENS.-CURATEUR.-DEPENS. 

COUR  SUPÉRIEURE.    (En  Chambbb.) 

Montréal,  4  Ârril,  1889. 

PfésgfU  :  LoKANOSB,  J. 

DAME  M.  H.  FAUTEUX,  faillie,  et  KENT  k  TURCOTTE,  oumtenn,et 
O.  N.  MARCH  AN  D,  réclamant  et  requérant. 

Jugé  :  Qne  le  curateur  qui  ne  transmet  pas  la  contestation  d'one  réclamatioD 
immédiatement,  au  bureau  du  protonotaire  tel  que  requis  par  l'art  772a 
C.  '  P.  G.  sera  condamné  à  payer  les  frais  encourus  sur  requête  dn 
réclamant  pour  obtenir  paiement  de  son  dividende,  bien  que  le  enrateor 
eût  donné  antérieurement  connaissance  de  la  contestation  au  réclamant. 

Jugement  : 

"  Ayant  entendu  les  parties,  par  leurs  procureure,  but  la 
requête  du  dit  requérant,  à  Teifet  d'ordonner  aux  curateurs 
de  lui  payer  son  dividende,  examine  la  procédure  et  déli- 
béi-é. 

''  Considérant  que  les  curateurs  ont  négligé  de  produire  an 
greffe  la  contestation  de  la  réclamation  du  dit  O.  N.  Mar- 
chand, en  temps  utile,  qu'elle  n'a  été  produite  que  snbséquem- 
ment  à  la  signification  de  la  requête  du  dit  O.  N.  Marchand; 
que  l'avis  verbal  donné,  le  20  mars  dernier,  par  les  cura- 
teui*s  de  la  contestation  de  la  réclamation  du  dit  0.  N.  Mar- 
chand est  insuffisant. 

"  Nous,  juges  soussignés,  accordons  la  requête,  pour  les 
frais  seulement. 

RoBiDoux  &  Fortin,  avocats  de  Ktnt  et  al. 

Berard  &  Brodeur,  avocats  du  requérant. 
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LE  BARREAU  CANADIEN  AU  CONSEIL  PRIVE. 


(1) 


Au  mois  de  juin  de  Tannée  1885,  me  trouvant  à  Londres, 
poar  ma  première  canse  devant  le  comité  judiciaire  de  Sa 
Majesté,  en  son  Conseil  Privé,  j'entendis  faire,  par  un  éminent 
avocat  anglais,  quelques  réflexions  dont  j'ai  gardé  un  pro- 
fond souvenir.  Plusieurs  représentants  du  barreau  canadien 
étaient  venus  plaider  devant  cet  important  tribunal. 

Un  jour,  en  sortant  de  la  salle  des  audiences,  pour  pasier 
au  restaurant,  la  causerie  s'engagea,  chose  naturelle,  sur  le 
Canada.  Entre  la  poire  et  le  fromage,  il  fut  question  de  tout 
an  peu,  voire  m6me  de  notre  petit  monde  légal.    !N^otre  col- 
lègue de  Londres,  qui  était  un  conseil  de  la  Eoine  distingué, 
en  même  temps  qu'un  homme  proéminent  de  la  Méti*opole, 
très  au  courant  des  progrès  de  notre  législation  et  de  l'orga- 
flisation  judiciaire,  s'adressant  à  nous  avec  un  sourire  aima- 
ble, dit  :  **  Messieurs,  j'observe  avec  plaisir  que  do  toutes  les 
colonies  d'Angleterre,  le  Canada  est  la  colonie  qui,  dans 
mon  opinion,  possède  le  code  de  lois  le  plus  complet,  et  qui 
s'adapte  le  mieux  aux  mœurs  et  aux  traditions  nationales 
d'un  peuple.  Venez  donc  nous  visiter  plus  souvent.  Les  rela- 
tions de  votre  Barreau  avec  celui  de  notre  pays  ne  datent 
que  d'hier,  et,  cependant,  elles  ont  déjà  un  caractère  d'auto- 
rité et  de  permanence  qui  augura  bien  pour  l'avenir  de  nos 
communes  institutions." 

Ces  pai*oles  ne  s'adressaient  pas  seulement  à  notre  amour 
propre  ;  elles  exprimaient  de  plus  une  grande  vérité.  Quant 
au  souhait  manifesté  par  notre  illustre  interlocuteur  de  voir 
s'établir  entre  les  membres  éloignés  d'une  môme  profession 
des  rapports  plus  intimes  et  plus  fréquents,  je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  les  clients  ont  raison  de  s'en  plaindre,  mais 
je  constate  qu'il  se  réalise  de  plus  en  plus  chaque  joui*.  Aller 

(l)  Extraits  d'uae  conférence  prononcée  le  14  mars  1889,  devant  1a  Club 
CoDservatear  de  Montréal  par  M.  J.  L.  Archanibault,  Avocat  et  Conseil  de 
la  Keiae. 

17 — 11.   L.    XVII. 
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plaider  devant  le  Conseil  Privé  devient  une  affaire  à  la  mode. 
J'ai  en  l'avantage  d'y  être  appelé  de  nouveau,  en  mai  dernier, 
pour  défendre  des  intérêts  importants.  J'ai  retrouvé  là  les 
mêmes  figures  sympathiques  ;  j'y  ai  fait  la  connaissance  de 
juriscoiwultes  et  d'avocats  qui  me  tiennent  au  courant  da 
mouvement  de  la  profession  dans  le  Eoyaume-Uni.  Ce 
second  voyage  m'a  été  au^^si  utile  que  le  premier,  poar  me 
permettre  d'observer  la  physionomie  du  conseil  Privé  et 
l'importance  toujours  croissante  do  nos  relations  avec  le 
BaiTcau  anglais. 

Ces  Fouveniis  personnels  m'ont  donné  l'idée  d'examiner  une 
question  pleine  d'actualité,  et  de  tirer  de  l'ensemble  de 
l'œuvre  accomplio  par  le  Barreau  canadien,  dans  ses  rapports 
avec  la  vénérable  institution  plus  haut  mentionnée,  des  dé- 
ductions favorables  à  l'étude  et  au  développement  de  nos 
institutions  judiciaires. 

Le  droit  d'appel  au  conseil  Privé  est  un  des  résultats 
inévitables  de  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre.  En  deve- 
nant partie  intégrante  de  l'Empire  Britannique,  notre  pays 
so  trouve  à  profiter  d'un  privilège  qui  a  bien  son  incontes- 
table utilité;  c'est  celui  de  fournir  à  chaque  sujet  de  Sa 
Majesté  lésé  dans  ses  droits  et  ses  intérêts  les  plus  chers  les 
moyens  d'adresser  sa  prière  au  représentant  autorisé  et 
suprême  do  la  loi  et  de  la  justice. 

Le  juge  Duff,  dans  la  cause  de  Dow  et  Black,  exprime 
dans  les  termes  suivants  l'idée  de  ce  droit  : 

"  Un  appel  a  toujours  été  reçu  et  admis  des  cours  colo- 
niales au  souverain,  comme  étant  la  fontaine  de  la  justice, 
et  non  au  souverain,  comme  tribunal.  C  est  là  un  privilège 
dont  les  colons  n'ont  jamais  été  lents  à  se  prévaloir.  Et 
comme  tous  les  autres  droits  de  préi'Ogative  inhérents  à 
l'autorité  de  la  couronne,  dans  les  temps  modernes,  ce  droit 
d'appel  a  été  exercé  d'après  l'avis  du  Conseil  Privé.  Comme 
l'Empii'O  s'étendait  et  augmentait  en  population,  et  en 
richesse,  et  qu'il  en  est  arrivé  à  embrasser  une  grande 
variété  do  systèmes  de  jurisprudence,  non-seulement  les 
appels  se  sont  multipliés,  mais  ils  ont  pris  un  tel  caractère 
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qu'ils  ODt  exîgé,  poar  leur  détermination  et  leur  déoision,  un 
grand  savoir  et  des  connaissances  légales  spéciales.  Afin  de 
fournir  des  facilités  additionnelles  de  disposer  de  cette  aug- 
mentation d'affaires  et  d'assurer,  pour  aviser  le  souverain 
dans  celte  œuvre  importante,  les  services  d'hommes  éminents, 
tant  par  leur  caractère  pei*sonnel,  leur  science  et  leurs  con- 
naissances légales  que  par  la  confiance  et  le  respect  qu'ils 
pouvaient  inspirer  aux  difféientes  races  et  aux  divers  peu- 
ples dont  se  compose  l'Empire  Colonial  de  la  Grande  Breta- 
^e,  on  fut  obligé  d'invoquer  l'aide  et  l'autorité  du  Parle- 
ment. C'est  ain^i  que  fut  établi  le  comité  judiciaire  du  Con- 
seil Privé  par  l'acte  8  et  4  W.,  4  c.  41. 

Telle  est  l'origine  de  ce  droit  d'appel.  En  Angleterre, 
comme  on  le  voit,  le  souverain  lui-même  est  la  source  de  la 
justice,  et  il  l'exerce  par  Tentremise  d'aviseurs  auxquels  il 
délègue  son  autorité  et  ses  pouvoirs.  Au  Canada,  comme 
dans  les  autres  colonies  soumises  à  la  suprématie  de  la 
Grande  Bretagne,  les  sujets  de  Sa  Majesté  ont  toujoui's  béné- 
ficié, depuis  la  cession,  de  ce  recours  suprême,  suivant  les 
réglos  et  dans  les  limites  établies  par  une  législation  et  une 
jurisprudence  spéciales. 

Ce  droit  ne  peut  êti-e  enlevé  que  par  le  souverain  lui- 
même,  avec  l'assentiment  du  Parlement  du  Royaume-Uni. 
Une  étude  élaborée  serait  nécessaire,  pour  dresser  la  no- 
menclature des  faits  historiques  se  rapportant  aux  relations 
da  Barreau  canadien  avec  le  Conseil  Privé.  Je  ne  puis  dans 
une  simple  conférence  tracer  ces  origines  ;  il  me  suffira  de 
glaner  un  peu  dans  la  chronique  du  Palais  pour  donner  au 
locteor  une  idée  de  l'importance  de  cette  question. 

Il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucune  statistique  officielle 
établissant  le  chiffre  des  causes  portées  au  Conseil  Privé.  Il 
faat  compulser  les  rapports  des  tribunaux,  et  les  receuils  de 
décisions  publiés  dans  chaque  province,  pour  arriver  à  éta- 
blir le  nombre  approximatif  de  litiges  soumis  à  la  considé- 
ration du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire.  Par  des  recher- 
ches, j'ai  constaté,  en  ne  comptant  que  les  vingt  der- 
nières années,  une  moyenne  de  15  à  20   causes  par  année 
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Toutea  n'ont  cependant  pas  subi  la  dernière  épreuve  de  l'»n- 
dition  on  d'un  jugement  final 

La  plus  ancienne  cause,  suivant  l'oi-dre  chi-onologiqne, 
pai-aît  être  celle  de  Biais  vs.  Gmillard.  Mes  compatriotes, 
«n  vrais  Normands,  réclament  cette  primeur. 

Il  peut  y  avoir  quelqu'intérfit  historique  à  exhumer  de  Is 
poussière  des  voûtes  du  Palais  ce  souvenir  antique.  Grâce 
à  l'obligeance  do  M.  Marchand,  notre  bienveillant  greffier, 
j'ai  pu  lire  les  lignes  suivantes  à  la  page  19  du  Eégiatre 
contenant  les  pi-océdés  en  appel  en  date  du  23  décembre  1777, 
cent  onze  ans  au  moment  où  j'écris.     Les  voici  : 

Présents  :  "Le  Lieutenant-Grouvernour,  l'IIonoi-able  H 
"  T  Cramahé,  M.  Livius  C.  J.  Finlay,  Dunn,  Levesqne, 
«  Hari-ison,  CoUinB,  Mabane,  Allsopp,  DeLery,  Cardwell, 
«  Druramond,  Grant. 

"M.  Monk,  Procureur  Général,  avocat  de  1  appelant, 
"api-ès  avoir  remercié  la  Gourde  1  attention  donnée  à  la 
"  cause,  dit  que  l'appelant  doit  appeler  et  que  de  fait  il 
"  appelle  du  jugement  au  Eoi,  en  son  conseil.  " 

A  la  page  28  du  môme  Bégisti-e,  eous  la  date  du  Ufévner 
1778,  le  cautionnement  pour  les  frais  d'appel  dans  cette 
cause  est  consigné  comme  suit  :  ^  x>.    w 

«  L'appelant  Michel  Biais,  Georges  Hipps  et  J.-Bte.  Nor- 
«  mand  comparurent  et  se  portèrent  cautions  pour  une  péna- 
'<  lité  ou  somme  de  £500  vis^vis  de  l'intimée,  comme  tutn- 
"  ce  et  gai-dienne  de  son  fils  mineur,  que  l'appelant  pounmi- 
"  vra  effectivement  son  appel  devant  le  Eoi  en  son  con«5il. 

Je  note  ici,  pour  souvenir,  l'entrée  à  la  page  33  des  mêmes 
archives  constatant  que  l'appel  fut  discontinué  de  consente- 

"  jtsqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  on  ne  trouve  dans  aucuns 
mémoires  la  mention  des  premiei-sappeU  portés  en  Angle- 
terre ouïes  noms  des  premiei-s  avocats  canadiens  qui  ont 
L  se  présenter  devant  les  Lo.-ds  du  Conseil  Privé,  dans  les 
fntérête  de  leurs  clients.  H  faut  admettre  qu'ils  aurent  être 
!are.  dans  ces  temps  reculés,  les  plaideui-s  et  leui-s  avisent 
\l^;^^nl^^^\s^V^^r.Av^^^ivv:^à'^^  procès  à  Undree,  et 
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les  ennnis  d'une  longue  tittYorsée.  Nos  pères  étaient  plutôt 
occupés  à  défricher  le  sol  qu'à  plaider  et  l'existence  d'un  ti*i« 
bunal  de  dei*nier  resisort,  comme  celui  du  comité  judiciaire 
de  Sa  Majesté,  devait  à  peine  être  connue  dans  la  colonie. 

J'ai  consulté  les  ouvrages  de  Beaubien,  Bibaud,  DeMonti- 
gDj,  Suite  et  Lareau,  sans  trouver  de  renseignementsjcapa- 
bles  de  m'éclairer  sur  ce  sujet.  Les  rapports  judiciaires  du 
Conseil  Privé  seraient  la  meilleure  source  d'informations 
possible.  Les  plus  anciennes  publications  anglaises  de  Acton 
et  Knapp,  commencent  vers  1810,  et,  dans  ces  divere 
l'eceuil^(,  les  indications  manquent  absolument.  Ce  fut  beau- 
coup plus  tard,  évidemment,  qu'on  eut  recours,  en  Canada, 
au  droit  d'appel  en  Angleterre.  On  peut  dire  que  les  avocats 
de  notre  pays  n'ont  commencé  à  plaider  régulièrement 
devant  le  Conseil  Privé,  que  depuis  les  trente  dernières 
années. 

Comme  je  suis  à  faire  un  peu  Thiatoi  ique  de  cette  question, 
il  ne  manque  pas  d'intérêt  de  reproduire  ici  la  lettre  que  le 
Bégistraire  du  Conseil  Privé,  M.  Henry  Eeeve,  adressait,  le 
25  novembre  1861,  à  £obert  McKay,Ecr.,  avocat,  (plus  tard 
Juge  C.  S.,  Montréal). 

BUREAU  Ï>U  CONSEIL  PRIVÉ  ;    WHITEHALL. 

En  i-éponse  à  voti-e  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  la  cour  du  Conseil  Privé  est  une  cour  ouverte  et 
accoBsible  à  tous  les  avocats  duement  qualifiés  dans  les 
colonies  et  auti-es  pays  où  le  droit  d'appel  à  Sa  Majesté,  en 
son  conseil,  est  reconnu,  et,  en  conséquence,  tout  avocat 
canadien  sera  entendu  par  leurs  Seigneuries,  dans  les  appels 
du  Canada. 

(Signé)  Henry  Beeve, 

Eégistraire,  C.  P. 

Cette  lettre  tend  à  expliquer  un  fait  particulier  à  notre 
situation  coloniale,  dont  l'influence  i^e  faisait  sentir  dans  les 
relations  judiciaires.  En  Angleterre,  la  pi-ofession  légale  ne 
pouvait  voir  d'un  œil  indifférent  les  colonies  bénéficier  du 
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droit  d'appel  aa  Consoil  Pnvé.  Jalouse  de  ses  prérogatives 
et  de  rindépendance  àe  ses  institutions,  elle  s'effi-ayait  an 
début  de  voir  qu'un  Barreau  étranger  pût  lui  arracher  k 
conquête  de  ses  immunité^),  et  partager  également  avec  elle 
l'exercice  des  mêmes  privilèges.  Mais  le  sentiment  anglais, 
toujours  si  calme  et  si  pondéré  dans  l'expression  de  b8 
loyauté  vis-à-vis  des  institutions  britanniques,  a  su  8*élever 
au-dessus  de  considérations  vulgaires  d'intérêt  ou  de  simple 
vanité  nationale.  Si  aujourd'hui  les  avocats  des  colonies  sont 
écoutés  devant  les  Loi^ds  dn  comité  judiciaire  avec  la  même 
autorité  et  la  même  déférence  que  leurs  collègues  d'Angle- 
terre et  du  Royaumo-Uni,  cela  est  dû  à  cet  esprit  de  conci- 
liation qui  est  entré  dans  les  mœni-s  et  les  idées  de  la 
puissante  hiérarchie  professionnelle  de  lu  Métropole.  Le 
Conseil  Privé  est  un  vaste  foyer  qui  attire  dans  Londres  les 
sommités  du  monde  légal  venues  des  coins  les  plus  reculés 
de  l'Empire.  La  gloire  de  cette  institution  n'est  plus  le  patri- 
moine exclusif  de  quelques  avocats  privilégiés  de  la  grande 
capitale  et  d'auti^s  grands  centres  de  l'Angleterre  qui 
autrefois  s'acheminaient,  la  serviette  sous  le  bras,  vers 
WhiteHall  ou  même  vei's  le  château  de  Windsor.  Elle  est  la 
propnété  indiscutable  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  d'où 
qu'ils  viennent  et  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 
Humble  membre  de  l'ordre  des  avocats  de  mon  pays,  j'ai 
pénétré  au  cours  de  ma  carrière  dans  l'alcôve  de  cette  arche 
fe^crée  du  Conseil  Privé  dont  les  arrêts  sontsuprêmea.  N'est- 
ce  pas  un  titre  d'orgueuil  bien  légitime  que  d'avoir  un  tel 
bouvenir  dans  ses  parchemins  ?  C'est  à  une  école  comme 
celle-là  d'où  toutes  les  passions  sont  bannies  qu'il  faut  aller 
puiser  la  connaissance  de  la  jurispi*udence  et  de  la  justice 
coloniales.  Le  ré veil  d'idées  qui  s'est  produit  dans  le  Barreau 
moderne  anglais  ces  dernières  années  marquera  une  ère  nou- 
velle dans  son  organisation  judiciaire  et  ses  Institutions 
légales.  En  constatant  cette  heureuse  i*éaction,  je  salue  par 
avance  l'accoi^d  plus  étroit,  plus  sympathique  du  Barreau 
canadien  avec  son  vénérable  aîné,  le  glorieux  corps  profes- 
jsionnel  de  la  métropole. 
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J'ai  cité  à  dessein  la  curieuse  lettre  transcrite  pi  as  haut  ; 
elle  semble  indiquer  le  véritable  point  de  départ  dans  nos 
relations  avec  le  Barreaa  anglais.  En  effet  a  compter  de 
cette  époqne  les  recueils  de  jurisprudence  et  des  décisions 
jadiciaires  publiés  tant  à  l'étranger  qa'au  pays  fournissent 
de4  renseignements  plus  précis.  Divers  appels  dans  des 
caases  importantes  telles  que  celles  de  Da rocher,  Eeaubien 
etGruy,  de  Rogereon,  Reed,  Cuvillier  et  Aylwin  datent 
m6me  des  années  1828,  1830  et  1832  ;  mais  ils  paraissent 
avoir  été  plaides  par  des  avocats  de  Londres.  A  partir  de 
1860,  l'intervention  de  notre  Barreau  dans  les  affaires  du 
Conseil  Privé  se  dessine  et  s^accentue  de  plus  en  plus. 

En  1862  M.  Loranger,  C.  R  plaide  dans  la  cause  de  Trig- 
ge  et  Lavallée  ;  la  môme  année,  R.  McKay,  Ecr.  avocat,  va 
soutenir  les  droits  de  soo  client  dans  la  cause  de  Grant  et 
iBtna  Insurance  Company.  En  1864  dans  le  procès  re- 
tentissant de  Brown  et  Gugy,  Gugy  plaide  sa  propre 
cause  et  la  gagne.  En  1867  M.  C.  G.  Holt,  avocat  et  Conseil 
de  la  Reine,  à  Québec^  défend  les  intérêts  de  la  Banque  du 
Haut  Canada  contre  un  nommé  Bradshaw.  Puis  nous  voyons 
la  liste  se  grossir  d  année  en  année.  En  1869  ce  sont  MM. 
H.  W.  Austin  et  W.  H.  Kerr  dans  Taffaires  Ryland  et  De- 
lisle  ;  en  1873  M.  R.  Roy  in  re  Leclercet  Beaudry,  et  l'Hon. 
A.  A.  Borion  et  E.  Barnard  in  re  He«e  et  Dufaux  ;  plus  tard 
encore,  MM.  Ritchie  et  B.  Devlin  in  re  Coote  et  Regina. 

Inutile  de  poursuivre  cette  énumération  en  détail  dont 
les  intéressés  peuvent  se  i*endre  compte  en  compulsant  les 
rapports  des  décisions  des  tribunaux.  Laissant  de  coté  la 
statistique,  je  constate  que  plus  nous  approchons  de  Tépo- 
que  contemporaine,  plus  nous  sortons  de  l'obscurité  qui  en- 
veloppe l'histoire  du  Barreau  canadien.  Presque  tous  les 
vétérans  de  la  profession,  qui  ont  joué  un  rôle  important  au 
barreau  ou  dans  les  événements  publics  avant  la  confédération, 
ont  tour  à  tour  traversé  les  mers,  soit  pour  aller  surveiller, 
soit  pour  plaider  eux-mêmes  les  causes  de  leurs  clients  de- 
vant l'auguste  tribunal  du  comité  judiciaire  de  Sa  Majesté. 
Ces  hommes  éminents  ont  jeté  là  la  note  de  leur  savoir,  de 
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lem*  érudition  et  de  leurs  talents.  Ils  y  ont  commencé  i  prépa- 
l'er  Topinion  sinon  désintéressée,  du  moins  sympathique  da 
peuple  anglais  instniit  sur  nos  institutions  judiciaires. 

Nous  sortions  alors  d'une  époque  tourmentée  ;  les  événe- 
ments de  1837  avaient  semé  en  Angleterre  des  préjugés 
violents  conti'e  nous.  Les  procès  retentissants  de  nos  cours 
de  justice  contre  les  prisonniers  politiques,  les  recours  en 
gi'âce  adressés  au  souverain  :  tout  contribuait  à  donner  un 
aliment  aux  passions  politiques  du  temps. 

La  présence  des  principales  illustrations  du  Barreau  cana- 
dien à  Londres  dans  ces  temps  difficiles,  leur  contact  avec 
les  membies  les  plus  influents  des  classes  Ubéi'ales  d'Angle* 
terre  depuis  cette  période,  ont  plus  fait  pour  resserrer  les 
liens  brisés  du  passé  que  tous  les  appels  à  la  paix  et  à  la 
coDciliation  et  plus  que  toutes  les  instructions  plus  ou  moin^ 
bienveillantes  données  de  temps  à  autre  par  le  bureau  colo- 
nial à  nos  gouverneur. 

Voilà  Tœuvre  accomplie  par  ces  aines,  ces  doyens  de 
l'ordre  des  avocats. 

Enfin,  à  mesure  que  nous  déroulons  les  feuillets  de  la 
chronique,  nos  yeux  rencontrent  des  noms  connus  de  la  gé- 
nération actuelle.  Presque  toutes  les  sommités  du  banc  et  de 
notre  magistrature,  ont  figuré  au  parquet  de  la  salle 
d'audiences  de  Whitehall  ou  de  Windsor.  Tous  ces  continaa- 
teui*8  des  belles  traditions  du  Barreau  ont  suivi  la  i*OQte 
tracée  par  leui-s  illusti^es  devanciers  ;  ils  ont  apporté  là-bas 
un  rayon  de  plus  à  l'édifice  de  g1oij*e  et  d'honneur  de  notre 
profession. 

Par  leura  travaux,  ils  ont  ajouté  quelques  pierres  au 
monument  impérissable  qui  s'élève  sur  les  larges  assises 
d'une  institution  qui  représente  l'idéal  de  la  justice  et  de 
l'autorité  souveraine. 

Si  de  ces  sommets  nous  descendons  dan^  nos  rangs,  nous 
leur  trouvons  de  dignes  émules  dans  les  habitués  du  prétoire. 
La  chaîne  serait  longue  à  énnmérer  des  noms  qui,  dans  ces 
dernières  années,  ont  été  inscrits  sur  le  calendrier  judi- 
ciaire du  comité  de  Sa  Majesté.  Pour  ne  citer  au  hasard  que 
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les  plus  impoi*tant8,  ceux  de  messieurs  KeiT,  Doutre,  La- 
flamme,  des  Honorables  messieura  Blake,  Mowat,  Abbott, 
Laugelier,  de  messieurs  Girouard,  P.  X.  Archambault,  Pa- 
gnaelo,  Joseph  Duhamel,  Geoffrion,  occupent  une  place 
importante  dans  cette  brillante  galerie  d'avocats. 

Mais  les  figures  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment 
dans  nos  souvenirs  sont  celles  de  Messieurs  Barnard  etSouer 
Roy.  Ce  dernier  est  aujourd'hui  le  Bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  notre  ^district;  l'autre  est  un  des  doyens  de  la 
profession.  Tous  deux  sont  de  savants  conseils  de  la  Beine  ; 
ils  peuvent  être  considérés  à  bon  dix>it  dans  la  chi*onique  du 
Palais  comme  les  deux  frères  jumeaux  do  noti*e  docte  corps, 
tant  ils  se  sont  identifiés  dans  Thistoire  des  grandes  luttes 
municipales  de  notre  ville  avec  les  contribuables. 

L'Honorable  Alexandre  Lacoste,  Sénateur  et  ancien  Bâ- 
tonnier, est  aussi  une  personnalité  bien  connue.  Monsieur 
Lacoste  ne  compte  plus  ses  voyages  en  AngleteiTC.  C'est 
de  tous  les  avocats  qui  pratiquent  au  Barreau  de  notre  Pro- 
vince celui  qui  plaide  le  plus  grand  nombre  de  causes  célè- 
bi-es  au  Conseil  Privé.  Il  s'est  acquis  là-bas  comme  ici  une 
réputation  des  plus  enviables. 

Combien  d'autres  parmi  les  plus  jeunes  ont  commencé  à 
marquer  les  premières  étapes  de  leur  carrière  avec  des  suc- 
cès aussi  légitimes  que  ceux  de  leurs  aines.  Déjà  mes  amis 
Boherty,  McMaster,  Lareau,  Philippe  Roy,  Joseph,  Bran- 
chaud,  etc.  ont  fait  insinuer  leurs  titres  et  leui-s  parchemins 
au  livre  d'or  du  Conseil  Privé  ;  ils  ont  parcouru  avec  moi 
les  mêmes  redoutables  sentiei'S  ;  ils  ont  franchi  les  avenues 
mystérieuses  qui  conduisent  jusqu'au  pied  du  trône  de  l'arbi- 
tre suprême  dos  nos  destinées  légales.  Ces  jeunes  confrèies 
ont  toute  l'âpreté  des  travailleurs  obstinés  ;  je  ne  suis  pas 
étonné,  étant  un  des  leura,  qu'ils  songent  à  se  tailler  uno 
solide  réputation  dans  le  champ  vaste  et  ardu  de  la  renom- 
mée. 

Cest  là  une  légitime  ambition  ;^le  succès  viendra  avec  la 
peine.  Plus  j'avance  dans  la  carrière,  ressentant  moi-même 
les  satisfactions  du  devoir  et  les  responsabilités  de  la  tâche, 
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plus  j'attache  d^mportance  A  consulter  les  lonables  efforts 
de  mes  confrèi'es.  Je  ne  sache  pas  d*œavre  aussi  utile  que 
celle  d'écrire  à  loisir  sur  le  grand  livx-e  de  la  profession  une 
simple  page  rappelant  quelque  souvenir  mémorable  ou  une 
action  puissante  pour  Thonneur  du  Barreau  et  de  nos  institu- 
tions judiciaires.  Or  le  couronnement  de  cette  œuvre,  n'est-ce 
pas  l'ensemble  des  luttes  accomplies  et  des  triomphes  obte 
nus  au  Conseil  Privé  par  la  nombreuse  pléiade  que  je  viens 
de  nommer  et  de  la  phalange  qui  se  prépare  à  recueillir  ce 
noble  héritage  ? 

Yoilà  un  dossier  foii;  incomplet.  Si  ma  plume  s'en  déta- 
che à  regret,  du  moins  cette  modeste  ébauche  ne  sera  pas  faite 
en  pure  perte.  Un  jour  peut-être,  il  surgira  du  sein  des 
classes  libérales  un  homme  qui,  à  l'instar  d'un  Cormenin  ou 
d'un  Sainte-Beuve,  recueillant  tous  deux  des  laui'iera  diffé- 
rents dans  d'autres  carrières,  réunira  les  Yi-agments  épars  de 
la  statistique  judiciaire  et  suspendra  des  tableaux  plus 
sérieux,  des  toiles  plus  vivantes,  dans  la  galerie  des  hommes 
distingués  de  notre  profession.  Ce  jour-14,  je  Tespère,  le 
livre  aux  allures  plus  puissantes  remplacera  la  chronique  et 
le  ci-oquis  sans  couleur. 

J.  L.  Arohambault. 


CORPORATION  MUNICIPALE.  -  CONSEILLER. 

COUR  SUPÉRIEURE  (en  bévision). 

Montréal,  31  janvier  1889. 

Présents  :  Johnsok,  J.,  Lorangeb,  J.,  et  Wuutelk,  J. 

JEAN  BAPTISTE  DESROCHES,  tw.  LA  CORPORATION  DK  LA 
PAROISSE  DE  ST.  BAZILE  LE  GRAND. 

Jugé  :  Que  l'intérêt  dont  parle  l'art.  135  C.  M.,  doit  être  on  intérêt  penim- 
nel  distinct  de  l'intérêt  général  de  tons  les  contribuables  de  la  monici- 
palité. 

Qu'une  corporation  municipale  peut  s'obliger  à  payer  les  frais  d'une 
requête  à  être  présentée  par  un  contribuable,  lorsque  l'objet  de  cette 
requête  intéresse  tous  les  contribuables  de  la  municipalité  • 
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Le  requérant  alléguait,  dans  sa  requête  qu'il  est  électeur 
municipal  de  la  paroisse  de  St  Bazilo  le  Grand  ;  que,  le  1 
mare  1888,  le  Conseil  Municipal  de  cette  paroisse  a  passé  une 
résolution  en  ces  termes  :  "  Proposé,  par  Sieur  Axilas  Tru- 
deau, secondé  par  Sieur  Joseph  Dufresne,  il  est  unanimement 
résolu,  qu'attendu  la  requête  à  présenter  par  Sieur  Frs.  X. 
Déragon,  au  bureau  des  délégués  des  comtés  de  Chambly  et 
Verchères,  demandant  la  réunion  des  délégués  des  deux  com- 
tés, pour  nommer  une  personne,  aux  fins  de  faire  la  réparti 
tien,  et  faire  tous  les  amendements  justifiables  qui  seront 
•spécialement  décrîts  dans  la  dite  requête,  au  procès-verbal 
<ire8sé  par  F.  X.  N.  Berthiaume,  Ecnier,  Surintendant  spé- 
cial du  dit  Conseil,  et  daté  du  dix-htiit  juillet,  mil  huit  cent 
quatre- vingt  cinq,  et  que  tous  les  faux  frais  qu'occasiounera 
la  dite  requête  soient  garantis  par  le  dit  Conseil,  en  faveur 
du  dit  Sieur  Frs.  Xavier  Déi-agon,*'  que  parmi  les  membres 
qui  composaient  le  Conseil  Municipal  de  la  dite  paroisse,  à 
la  séance  où  celte  résolution  a  été  adoptée,  et  qui  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  cette  résolution,  quatre  au  moins 
étaient  intéressés  à  ce  que  le  procès- verbal  fut  amendé,  comme 
lo  demandait  Déragon,  qui  n'était  que  leur  prête-nom  ;  que, 
vu  cet  intérêt  de  la  majorité  des  conseillei-s,  cette  question 
devait,  aux  termes  de  la  loi,  être  référé  au  Conseil  du  comté 
de  Chambly,  (art.  135  et  13H,  C.  M.)  que  le  dit  Conseil  Muni- 
cipal n'avait  pas  le  droit  de  garantir  les  frais  d*une  requête 
présentée  par  un  contribuable  pour  amender  un  procès-ver- 
bal; que  l'intimée  n'aj-ant  pas,  d'après  la  loi,  pouvoir  de  pré- 
senter elle-même  une  requête  pour  amender  ce  procès-verbal, 
(art.  270,  C.  M,)  n'avait  pas,  à  plus  forte  raison,  pouvoir 
do  garantir  les  frais  qui  pouvaient  être  encourus,  sur  une 
requête  d'un  contiibuable  présentée  à  cet  effet,  et  il  concluait 
i  ce  que  cette  l'ésolution  fClt  annulée,  avec  dépens.  La  corpo- 
ration a  plaidé  à  cette  reqnête  que  Pintérêt  qu'avait  les  con- 
seillers n'était  autre  que  celui  de  tous  les  autres  contri- 
himbles  de  la  corporation  de  la  dite  paroisse  de  St-Bazile  le 
Grand,  et  que  Déragon  n'était  pas  leur  prête  nom  ;  que  la 
requête  de  Déragon  était  présentée  dans  l'intérêt  de  tous  les 
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contribuables  de  la  dite  manicipalîté  ;  que  le  pi-ocès-vertel 
dont  il  est  question  dans  cette  requête  intéressait  des  contri- 
buables de  diverses  paroisses  situées  dans  les  comtés  de  Yer- 
chères  et  Chamblj,  mais  qu'il  a  été  demandé  par  le  Conseil 
local  de  la  paroisse  de  St-Bazile  le  Grand  ;  que  le  bnreaa  des 
délégués  qui  a  pris  connaissance  de  ce  procès-verbal  et  l'a 
homologué,  a  omis  do  statuer  sur  le  coût  et  les  frais  de  ce 
procès-verbal  qui  sont  considérables,  et  qui  sont  demeurés  à 
la  charge  de  la  corporation  de  la  paroisse  de  St-Bazile  le 
Grand,  par  le  fait  qu'elle  a  seule  demandé  ce  pi*ocès-verbal, 
(ai't.  807,  C.  M.)  qu'un  amendement,  sur  ce  point  était  donc 
nécessaire,  dans  l'intérêt  des  contribuables  de  la  dite  munici- 
palité, afin  de  faire  payer  les  frais  de  ce  procès-verbal  par 
qui  de  droit;  que  Tintimée  ne  pouvant  demander  elle-même 
la  réunion  des  délégués,  pour  amender  ce  procès-verbal,  quant 
aux  frais,  a  fait  faire  cette  demande  de  réunion  desdélégué^; 
par  le  nommé  Déragon,  dans  l'intérêt  des  dits  contribuable^^, 
et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'elle  s'est  rendue  responsable 
des  fixais;  que,  depuis  la  production  de  cette  requête  de 
Déragon,  le  bureau  des  délégués  s'est  réuni,  et,  y  faisant 
<lroit,  a  amendé  le  procès- verbal,  et  décidé  que  les  frais  s'éle- 
vant  à  $222.00,  seraient  payés  par  les  intéi-essés,  et  a  com- 
plété le  procès- verbal,  en  mentionnant  l'étendue  des  terrain» 
égoutés  par  le  cours  d'eau  qui  en  fait  l'objet. 

Le  5  novembre,  1888,  la  Cour  de  Circuit,  à  Montréal,  Glo- 
bensky,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  renvoyant  celte 
requête. 

Jugement  : 

"  Considérant  que  le  requérant  demande  qu'une  i-ésolation 
passée  par  le  Conseil  Municipal  de  Tintimée,  le  1  mars  der- 
nier, à  l'effet  de  garantir,  à  un  nommé  F.  X.  Déragon,  tous 
les  faux  frais  qu'il  pourrait  encourir,  sur  une  requête  que 
ce  dernier  devait  présenter,  aux  fins,  lo.  d'obtenir  la  ré- 
union des  délégués  des  comtés  de  Chambly  et  Yerchères, 
2.  de  nommer  une  personne,  pour  faire  une  répartition,  en 
vertu  d'un  procès  verbal  dressé  par  P.  X.  N.  Berthiaume,  en 
date  du  18  Juillet,  1885,  3o.  de  faire  faire  à  ce  procès  ver 
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bal  des  amandements  justifiables,  soit  cassée,  annulée  et 
mise  de  côté,  et  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  comme  étant 
illégale,  parce  Joseph  Dufresne,  Ludger  Leduc,  Joseph  Eo- 
cheleau  et  Joseph  Demers,  quatre  des  membres  du  dit  Con- 
seil Municipal,  avaient  un  intérêt  personnel  et  pécuniaire  à  ce 
que  la  requête  du  dit  Déragon  fût  accoi*dée,  parce  que  ledit 
Déragon  n'était  qu'un  prête-nom  des  susdits  membi*es  du 
conseil  qui  formaient  la  majorité  du  dit  conseil  ;  que  men- 
tion est  faite  dans  la  résolution  que  la  i*equête  du  dit  Déra- 
gon sera  présentée  au  bureau  dos  délégués,  et  demandera 
la  réunion  de  ces  derniers,  lorsque  la  loi  déclare  formelle- 
ment que  la  réunion  des  délégués  sera  demandée,  par  une 
réquisition  faite  au  secrétaire  trésorier  de  Tune  des  munici- 
palités du  comté  iutéi-essé. 

'^  CTonsidérant  que  l'intimée  répond  à  cette  requête  que 
les  dits  Dufresne,  Leduc,  Bocheleau  et  Demers  n'ont  aucun 
intérêt  dans  la  résolution  attaquée,  autrement  que  comme 
tous  les  autres  contribuables  de  la  municipalité,  qu'il  est 
faux  que  Déragon  soit  le  prête-nom  des  dits  conseillers,  et 
qu'au  contraire  la  requête  de  Déragon  était  faite  et  présen- 
tée dans  l'intérêt  des  contribuables  de  la  municipalité  ; 

"  Considérant  que  le  bureau  des  délégués  des  comtés  de 
Chambly  et  Yerchères,  en  homologuant  le  procès  verbal 
du  dit  F.  X.  N.  Berthiaume,  n'avait  pas  adjugé  sur  les  frais 
occasionnés  par  icelui,  et  qu'en  conséquence  tous  les  frais  de 
ce  procès  verbal  retombaient  sur  la  municipalité  intimée 
(act.  80Ï  C.  M.) 

''  Considérant  qu'en  outre  le  Surintendant  spécial  susdit, 
et  le  bureau  des  délégués  qui  a  homologué  son  rapport, 
n'avaient  pas  déterminé  l'étendue  du  terrain  des  intéressés 
égoatée  par  le  cours  d'eau  en  question,  dans  le  rapport  du 
Surintendant  ainsi  homologué  (1)  et  qu'en  conséquence,  il 

(1)  Le  garintendant  spécial  doit,  dans  son  procès- verbal,  énoncer  quels 
sont  les  intéressés  qui  finalement,  dans  une  proportion  quelconque  de- 
vront payer  le  coût  des  travaux  à  être  faits,  dans  chacune  des  sections  du 
cooxB  d'eau  indiquées  an  procès- verbal,  et  il  dit  doit  faire  mention  de  reten- 
due de  terrain  égouté  par  le  cours  d*eau,  afin  de  déterminer  et  établir  la  pro> 
poction  des  travaux  dœ  intéressés,  ou  du  coût  de  tels  travaux  ainsi  ordonnés 
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était  de  Tintërêt  de  la  justice  et  de  tous  les  contribaables  de 
Tintimée  qu'un  amendement  fÏÏt  demandé  au  bureau  des  dé« 
légués,  afin  de  décharger  la  municipalité  entière  de  Tintiméc 
des  frais  du  procès  verbal,  ainsi  que  du  coût  du  dit  cours 
d'eau,  et  de  son  entretien,  et  les  mettre  à  la  charge  des  inté- 


^'  Considérant  que  l'intérêt  qu'il  est  admis  qu'avaient  les 
dits  Dufresne,  Leduc,  Eocheloau  et  Deraera,  n'était  autre 
que  celui  qu'avait  la  masse  dos  contribuables  de  rintiméc, 
dans  la  résolution  incriminée,  et  que  le  requérant  lui-même, 
en  sa  qualité  de  contribuable,  avait  intérêt  à  ce  que  les  frais 
du  dit  procès  verbal  fussent  mis  à  la  charge  des  intéi'essé^ 
et  à  ce  que  la  corporation  intimée  en  fût  tenue  indemne. 

**  Considérant  que,  par  son  plaidoyer /?ww  rf'arrem  ccnti- 
nuance,  l'intimée  aLègue,  et  a  plus  tard  prouvé  que  le  bureau 
des  délégués  a  fait  droit  à  la  requête  du  dit  Déragon,  et  a 
déchargé  l'intimée  des  frais  encourus  par  ledit  pi-ooès  verbal, 
lesquels  frais  ont  été  mis  à  la  charge  des  intéressés. 

'^  Benvoie  la  requête  du  dit  requérant,  avec  dépens." 

Le  requérant  a  porté  la  cause  en  révision  et  la  cour  de 
révision  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de  la  cour  de 
Circuit. 

Lareau  &  Brodeur,  avocats  du  requérant. 

Béique,  Lafontaine  &  TuRQEON,  avocats  de  Vintimé. 

par  ce  procès- verbal.  Le  défaut  de  ces  enouciations  rend  le  procès  yerbal  ei 
soD  homologation  inexécutoires,  et  un  bref  de  mandamus,  pour  f<HGer  la  cor- 
poration à  Texécater  sera  renvoyé,  art.  887  C.  M.  {LavioletU  et  La  corpo- 
ration du  comté  de  Napierville,  C.  B.  K.  Montréal,  17  septembre,  18â7, 
DorioD,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.  (dissident)  oonfiimant  le 
jugement  de  C.  S.  Chagnon,  J.  SI  J.  p.  216.) 

Lonrsqu'un  cours  d'eau  inonde  des  propriétés,  à  certaines  époques,  an  lien 
de  les  égouter,  et  qu'au  lieu  de  leur  être  utile,  il  leur  est  dommageable,  k 
procès-verbal  obligeant  les  propriétaires  de  ces  propriétés  à  y  travailler  est 
illégal.  Le  procès- verbal  e^t  aussi  illégal,  si,  par  ses  dispositions,  les  pro* 
priétaires  ne  sont  pas  assujettis  aux  tiuvauz  du  cours  d'eau,  à  nùaou  àf 
l'étendue  de  leur  terrain,  dans  la  proportion  établie  peu:  le  surintendant  ipé- 
cial.  Art  100,  871  et  887  G.  M.  {La  corporatwn  du  comté  de  Berthier,  et 
Guévremont  et  al.  C.  B.  K.  Montréal,  27  mai,  1885,  Donon,  J.  en  C,  Mouk, 
J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de 
Circuit,  Qill,  J.  29  J.  p.  223.) 


Digitized  by 


Google 


UO.NBLEAU   C.   CORPORATION    DE    LA   VILLE    DE    ST.  JKAN      271 

CONSEILLER  MUNICIPAL.-INTERET. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel.) 

Montréal,  19  janvier,  1889.  « 

Présents  :  DoRIon,  J.-en-C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Bossé,  J.  et 
DoHRRTY,  J.  Assistant. 

EUSÈBE  MONBLEAU  fils,  (requérant  en  Gourde  première  instance,)  et 
LA  CORPORVnON  DE  LA  VILLE  DE  ST-JEAN,  (intimée en 
Cour  de  première  instance),  et  CHlilSTINO  STEPANI  et  DAV]I> 
A.  MOOKE.  (mis  en  cause  en  Cour  de  première  instance),  appelants, 
et  EUSÈBE  MONBLEAU  fils,  et  ladite  COUFOKATICN  DELA 
VILLE  DE  ST-JEAN,  intimés. 

Jugé  :  Qu'une  résolution  d'un  Conseil  municipal  approuvant  un  certificat 
d'électeurs  pour robtentiond'uue  licence, passée  par  le  concouTsd'un  con- 
seiller intéressé  à  Toctroi  de  la  licence  et  dont  le  vote  donne  la  majorité, 
est  nulle. 

Les  deux  appelants,  mis  on  cause,  ont,  le  trois  avril  1838, 
fait  application  au  conseil  de  la  Corporation  de  la  ville  de 
St^Jean,  pour  faire  confirmer  le  certificat  des  électeurs, 
suivant  le  désir  de  la  sect.  11  de  Tacte  des  licences  de  Québec 
de  1878,  et  ce  certificat  a  été  confirmé  par  une  résolution  du 
(lit  conseil,  le  même  jour.  L*appelant,  Christino  Stéfani, 
était  alors  conseiller  do  ville,  pour  la  ville  de  St-Jean,  et  il  a 
siégé  le  3  avril  1888.  La  résolution  du  conseil  de  ville  cons- 
tate que  Christino  Stéfani  a  voté  en  faveur  de  la  confirmation 
du  dit  certificat.  L'intimé,  électeur,  et  ayant  droit,  en  vertu  do 
la  section  214  du  chap.  29  de  la  40  Yict.,  de  demander  la 
cassation  de  la  résolution  en  question,  a  fait  une  requête  sous 
rautoiité  des  sections  200,  214  et  les  suivantes  jusqu'à  222 
inclusivement  du  dit  acte.  Cette  requête  se  plaint  de  ce  que 
Christino  Stéfani  n'avait  pas  droit  de  prendre  part  aux  déîi- 
béititions  du  conseil,  sur  l'application  faite  pour  la  confii*ma- 
tion  du  certificat  de  licence,  alléguant  qu'il  était  personnel- 
lement intéressé  dans  le  dit  certificat  do  licence  dont  on 
demandait  la  confirmation  ;  que,  pai*  la  section  124  du 
chapitre  29  du  statut  40  Yict.,  et  par  la  charte  d'incorpora- 
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lion  de  la  ville  de  St-Jean,  aucun  membre  du  conseil  nepeat 
voter,  sur  une  proposition  dans  laquelle  il  a  un  intéi'ét  per- 
sonnel. La  section  218  du  chap.  29  du  statut  déjà  cité  dit 
que  les  règles  de  procédure  établies  par  les  sections  103, 104, 
105,  106,  107,  109  et  111  devront  être  suivies,  sur  une 
i*cquête  pour  cassation  d*une  résolution  du  conseil  de  ville. 
Or  la  section  103  du  dit  acte  dit  qu'aucune  pétition  ne 
sera  reçue,  à  moins  que  le  pétitionnaire  ou  i*equérant  donne 
caution  pour  les  frais,  avant  la  signification  de  la  pétition. 
La  section  104  décrète  que  les  cautions  requises  par  la  sec- 
tion 103,  devront  être  propriétaires  de  biens  immobilière  de 
la  valeur  de  $200,  en  sus  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  et 
qu'une  seule  cause  suffira,  pourvu  qu'elle  se  qualifie  sur  pro- 
priété foncière. 

Les  mis  en  cause  ont  fait  deux  motions  demandant  le 
i^ejet  de  la  requête,  vu  que  le  cautionnement  n'était  pas  ré- 
gulier,  le  cautionnement  ne  contenant  pas  la  désignation 
.  dos  immeubles  qualifiant  la  caution. 

Le  8  mai,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  St.  Jean,  Chai'land, 
•T.,  a  rendu  le  jugement  suivant  sur  les  dites  motions.  (1). 

JUGEMENT  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  savoir,  le  re- 
quérant et  les  mis  en  cause,  sur  le  mérite  de  la  motion 
présentée  à  cette  Cour,  le  vingt-huit  avril  dernier,  par  les 
dits  mis  en  cause,  examiné  la  procédure,  et  délibéré  : 

*'  Considérant  que  le  certificat  de  cautionnement  dont  il 
est  question  en  icelle  motion  a  été  apposé,  par  le  Protono- 
taire de  ce  district,  dans  les  limites  de  son  devoir,  et  d'après 
la  juridiction  qui  lui  est  donnée  et  reconnue  par  la  loi,  et 
spécialement,  par  le  Statut,  en  vertu  duquel  il  a  reçu  tel  eau* 
tionnement  ; 

*•'  Considérant  que  le  Protonotaire,  en  cette  instance,  n  a 
fait  que  certifier  un  acte  qu'il  a  droit  de  faii*e  et  exécuter,  et 
que  toutes  et  chacune  des  raisons  invoquées  par  les  mis  en 


(1)  Les  remarques  da  jage  qui  a  rendu  ce  jugement  sont  rapportées  H<inii 
32  J.  p.  149. 
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caase,  ponr  demander  le  rejet  du  dit  certificat  du  canticoDe- 
nement,  sont  mal  fondées  ; 

"  Benvoie  la  dite  motion,  (dépens  réservés).  " 

"  Et  la  Coar,  après  avoii*  entena  les  parties,  savoir,  le  re 
quérant  et  les  mis  en  caase,  sur  la  motion  présentée  à  cette 
Coar,  par  les  mis  en  cause,  le  premier  mai  courant,  exami- 
né la  procédure  et  délibéré  ; 

^'  Considérant  que  le  certificat  de  cautionnement  fait  par- 
tie de  la  reqadte,  bien  qu'ilj  ne  soit  pas  textuellement  allé- 
gué dans  le  cadre  d'icelle,  et  qu'avec  la  dite  requête,  et 
Bimnltanément  avec  icelle  et  Tavis  de  présentation,  il  a  été 
dûment  signifié  aux  pai'ties  qui  n'ont  pu  êti*e  dégaes  en  au- 
cane  manière  ; 

'^  Considérant  qu*à  sa  face  la  dite  requête  ainsi  accompa- 
gnée du  certificat  de  cautionnement  est  suffisante,  et  doit 
être  acceptée  et  reçue  ; 

"  Considérant  que  le  dit  cautionnement  a  été  donné  en 
cette  instance  ; 

'^  Benvoie  la  dite  motion,  (dépens  réseiTés).  ". 

Le  28  mai  1888,  la  Cour  Supérieure  à  St-Jean,  Charland,^ 
X,  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  le  mérite  de  la  requête. 

JUGEMENT  : 

''  La  Cour,  api  es  avoir  entendu  le  i*equérant  et  les  mis  en 
cause,  par  leurs  avocats  respectifs,  tant  au  mérite  que  sur 
les  deux  dernières^  motions  des  dits  mis  en  cause,  l'intimée 
ayant  comparu  par  son  avocat,  et  produit  au  dossier  une 
déclaration,  à  l'effet  qu'elle  n'entendait  pas  contester  la 
requête  du  requérant  et  qu'elle  s'en  rapportait  à  justice, 
examiné  la  procédure,  preuve,  pièces  produites,  et,  sur  le 
tout^  mûrement  délibéré  ; 

"  Attendu  que  le  requérant  expose,  par  sa  requête,  que,  le 
trois  avril  dernier  (1888),  et,  dès  auparavant,  il  était  et  est 
encora  électeur  municipal  dûment  qualifié  de  la  ville  do  Si* 
Jean,  dans  ce  district,  et  qu'à  une  séance  régulière  du  conseil 
de  la  Corporation  de  la  dite  ville  de  St-Jean,  l'intimée,  tenu© 
le  dit  trois  avril  dernier  (1888),  dans  la  salle  des  délibéra- 

18-— R.  L.  XVII. 
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tioDS  du  dit  conseil,  Chriatino  Stéfani,  conseiller  de  la  dite 
ville  de  St-Jean,et  David  A.  Moore,  aussi  de  St-Jean,  gendra 
du  dit  Stéfkni,  auraient  conjointement  fait  application  devant 
le  dit  conseil,  ponr  obtenir  un  certificat  de  licence  de  restau- 
rant dans  la  dite  ville  ; 

"  Attendu  qne,  le  dit  trois  avril  dernier  (1888),  en  vertu 
d'une  pi-oposition  faite  devant  le  dit  conseil,  par  le  conseiller 
Alfred  Camaraire,  secondée  par  le  conseiller  Charles  Arpin, 
le  conseil  de  la  dite  Corporation  intimée  aurait  accordé,  voté 
et  approuvé  le  certificat  de  licence  de  restaurant  demandé 
par  les  dits  Christine  Stéfani  et  David  A.  Hooi-e,  et  cela. 
par  une  seule  voix  de  majorité,  savoir,  celle  dû  conseiller 
Siéfani,  cinq  conseillers  ayant  voté  contre  l'octroi  de  la  dite 
licence,  et  six  en  faveur  ; 

"  Attendu  que  le  conseiller  Stéfani  qui  a  voté  en  faveur 
de  l'octroi  d'un  certificat  de  licence  de  restaurant^  en  faveur 
des  dits  Stéfani  et  Moore,  les  mis  en  cause,  est  le  mtae 
Stéfani  qui  a  fait  demande  de  tel  certificat  de  licence  avec  le 
dit  Moore,  et  que  ce  n'est  que  par  son  vote  que  tel  certificat 
de  licence  fut  accoi-dé  par  le  dit  Conseil  ; 

"  Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  de  la  charte  de  la  dite 
ville  de  Str  Jean,  tout  conseiller  qui  a  un  intérêt  personnel 
dans  uno  question  ou  demande  faite  au  Conseil  de  la  dite 
ville,  n'a  pas  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  dit 
conseil  et  de  voter  sur  icelle,  et  que  le  dit  conseiller  Stéfimi 
avait  un  intérêt  pei*sonnel  dans  la  demande  de  certificat  de 
llceDce  de  restaurant  de  Stéfani  et  Moore,  et  qu'il  a  nonobs- 
tant voté  tel  certificat  ; 

"  Attendu  que,  pour  ces  misons,  le  dit  requérant  demande 
la  cassation  et  annullation  de  la  résolution  du  dit  conseil, 
appi*ouvant  l'application  des  mis  en  cause,  et  leur  octroyant 
le  dit  certificat  de  licence,  comme  illégale  ; 

''  Attendu  que  les  mis  en  cause  ont  comparu,  répondu,  et 
ont  lié  contestation  avec  le  requérant^  pour  défendre  l'acte 
attaqué  du  Conseil  et  justifier  le  vote  du  dit  conseiller 
Stéfani,  et  qu'ils  ontd'aboixi  attaqué  le  cautionnement  fourni 
pur  le  requérant,  et  le  certificat  d'icelui  par  le  Protonotairo 
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de  cette  GooT)  par  deux  motions  doDt  cette  Cour  a  disposé, 
sauf  quant  à  la  question  des  dépens  sur  telles  motions,  qui  a 
été  réservée  ponr  adjudication  dans  le  présent  jugement  au 
mérite  ;  et  attendu  que  les  dits  mis  en  cause  ont  attaqué  le 
mérite  et  le  fonds  de  la  dite  {requête,  par  une  dénégation 
générale,  et  par  une  affirmation  de  la  légalité  de  la  dite 
résolution  du  trois  avril  dernier,  ainsi  que  du  vote  du  con- 
seiller Stéfani,  et  qu'ils  ont,  de  plus,  invoqué  une  déclaration 
faite  par  le  Maira  de  la  dite  ville  de  St-Jean,  le  sept  mai 
courant  (1888),  dans  laquelle  le  dit  Maire  dit  qu'il  aurait 
voté  en  faveur  des  dits  Stéfani  et  Moore  sur  la  dite  résolu- 
tion, s'il  eût  été  appelé  à  le  faire,  comme  il  le  fait  par  sa  dite 
déclaration  ; 

'*  Attendu  que,  par  une  troisième  motion,  les  mis  en 
cause  demandent  le  lojet  d'une  requête  de  certains  citoyens 
de  la  dite  ville  de  St-Jean,  priant  le  conseil  de  ne  pas  accor- 
de certificat  de  licence  aux  dits  mis  en  cause,  comme  ne 
pouvant  être  une  raison  en  droit  pour  soutenir  la  requête  du 
requérant  ; 

"  Adjugeant  d'abord  sur  la  motion  des  mis  en  cause,  de- 
mandant le  rejet  du  dossier  des  documents  A,  B  et  C  pro- 
duits par  le  témoin  Zéphirîn  Bodolphe  Hamel,  avec  sa  dépo- 
sition, déclare  la  dite  motion  mal  fondée,  et  la  renvoie,  avec 
dépens  j 

''  Et  la  Cour,  considérant  que  la  requête  du  requérant  a 
été  précédée  et  accompagnée  des  formalités  voulues  par  la 
loi  et  le  statut  en  pareil  cas  ;  que  le  cautionnement  exigé  a 
éié  fourni,  et  qu'il  est  légal  et  suffiâsant. 

'^  Considérant  qu'il  est  établi,  par  le  rôle  d'évaluation  ac- 
tuellement en  force,  et  par  le  rôle  de  perception  de  la  dite 
ville  de  St.  Jean,  que  le  requérant  étaijt,  le  trois  avril  der- 
nier, et,  dès  auparavant,  et  a  toujours  été  depuis,  et  est  encore 
électeur  municipal  de  la  dite  ville  de  St.  Jean,  et  que  sa 
dite  qualité  d'électeur  municipal,  apte  à  voter  aux  élections 
municipales  de  la  dite  ville  de  St.  Jean,  est  légalement  prou- 
vée, par  les  dits  rôles,  exti'aits  d'iceux,  par  le  témoignage  de 
Zéphirin  Bodolphe  Hamel,  secrétaire-trésorier  de  la  dite 
ville  ; 
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"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que,  le  trois  avril  dernier, 
à  une  séance  régulière  du  dit  conseil  de  la  ville  de  St.  Jean 
à  laquelle  étaient  présents  M.  le  Maire,  les  Conseillera  Ar- 
pin,  Latour,  Boucher,  Bisaillon,  Earasay,  Frenière,  StéfeDÎ, 
Camarairo,  Pinsonnault,  Bousquet,  et  Poirier,  formant  un 
quorum,  il  a  été  proposé,  par  le  conseiller  Catnaraire.  secon- 
dé par  le  conseiller  Charles  Arpin,  que  le  certificat  de  licen- 
ce de  restaurant  demandé  par  les  nommés  Christino  Stefani 
et  David  A.  Moore,  savoir,  les  mis  en  cause,  fîkt  approuvé 
et  accordé  par  le  dit  conseil,  et  que  les  votes  pris  et  enre- 
gistrés, sur  la  dite  proposition  ou  résolution,  ont  été  do  nx 
j)Our  et  cinq  contre,  le  dit  conseiller  Stéfani,  un  des  mis  en 
cause,  votant  pour  sa  propre  demande  faite  conjointement 
avec  le  mis  en  cause  Moorc. 

"  Considérant  que,  par  la  loi  et  le  Statut,  il  était  défenda 
au  dit  conseiller  Stéfani  de  prendre  part  aux  délibérations, 
.et  de  voter  sur  toute  question  où  il  avait  un  intéidt  perso- 
nel,  et  que,  nonobstant  la  section  prohibitive,  Bavoir,  la  sec- 
tion 124  de  Tacto  des  clauses  générales  des  corporations  de 
ville,  et  s'appliquant  à  la  dite  ville  de  St.  Jean,  par  une 
disposition  spéciale  de  sa  charte,  le  dit  conseiller  Stéfani  a 
voté  en  faveur  du  dit  octroi  de  licence,  poui*  lui  même  et 
son  co-pétitionnaire  Moore  ; 

"  Considérant  que  le  dit  vote  du  conseiller  Stéfani  est 
illégal,  a  été  donné  et  enregistré,  dans  Tospèce,  eu  violation 
d'une  loi  le  lui  défendant,  et  que  le  dit  vote  est  sans  valeur 
et  nul,  et  que  l'octroi  du  dit  certificat  qu'il  a  obtenu,  par 
son  dit  vote,  constituant  la  majorité  en  sa  faveui*  est  ^ale- 
ment  nul  ; 

**  Considérant  que  le  requérant  a  prouvé  les  allégués  essen- 
tiels de  sa  requête,  et^qu'ils  sont  bien  fondés  en  droit; 

^^  Considérant  que  les  mis  en  cause  n'ont  justifié  d'aucune 
de  leurs  réponses  qui  sont  mal  fondées  en  fait  et  en  droit; 

"  Considérant  que  le  dit  vote  du  conseiller  Stéfani  et  le» 
procédés  du  dit  conseil  attaqués  par  le  i*oquéraut,  dans  ea 
dite  requête,  sont  irréguliera,  illégaux,  sans  valeur  et  nuL?, 
et  doivent  être  déclarés  tels  et  cassés  ; 
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"  Déclare  la  requête  du  requérant  bien  fondée,  tant  en  fait 
qu'en  di-oit,  et  la  maintient,  et  renvoie  toutes  les  réponses  ou 
défenses  produites  par  les  mis  en  cause,  à  rencontre  de  la 
dite  requête,  et 

"  Déclare  annuler  et  annule  et  casse,  à  toutes  fins  que  do 
droit,  la  dite  résolution  du  dit  conseil  de  ;la  dite  ville  de 
StrJean,  passée  le  trois  avril  dernier  (1888),  approuvant  et 
accordant  le  certificat  de  licence  do  restaurant  à  Chrîstino 
Stéfani  et  David  A.  Moore,  les  mis  en  cause,  et  déclare  le 
dit  certificat  de  licence  de  restaurant  octroyé  par  et  en  vertu 
de  la  dite  résolution,  ou  comme  conséquence  d'icelle,  illégal, 
sans  valeur  et  nul,  et  le  casse  et  annule,  à  toutes  fins  que  do 
droit 

^'  Et  la  Cour,  adjugeant  sur  les  dépens,  tant  do  la  requête 
que  de  la  contestation  d'icelle  faite  par  les  mis  en  cause,  ainsi 
que  sur  ceux  accrus  sur  les  deux  premières  motions  des  mis 
en  cause,  qui  ont  été  réservés,  condamne  l'intimée  aux  dépens 
accrus  en  la  présente  instance,  comme  dans  une  pareille 
instance  non  contestée,  et  condamne  les  mis  en  cause  aux 
dépens  accrus,  tant  sur  la  contestation  au  mérite  par  eux 
faite  de  la  requête,  que  sur  leurs  dites  deux  premières 
motions. 

**  Et  la  Ck)ur,  quant  à  la  motion  des  mis  en  cause,  deman* 
dant  le  rejet  de  la  requête  de  certains  citoyens,  en  opposi- 
tion i  Toctroi  du  dit  certificat  de  licence  aux  mis  en  cause, 
déclare  la  dite  motion  mal  fondée,  et  la  renvoie,  mais  sans 
frais. 

La  Cour  d'appel  a  rendu  le  jugement  suivant  qui,  comme 
l'on  voit,  laisse  entendre  que  le  cautionnement  n'était  pas 
sufOisant.  (1) 

(1>  Un  caatioliiiement  en  appel  de  la  Cour  de  Circuit,  à  la  Cour  Supé- 
rieure, donné  par  une  seule  caution,  sons  la  s.  54  du  cb.  38  du  statut  du 
Csnada  de  1849, 12,  Y.  doit  contenir  la  désignation  des  immeubles  qualifianit 
le  eaatioià.  {HUchoock  et  MtmwtU,  C.  S.  Montréal,  29  novembre,  1866,  Day 
J.,  Mo&delet,  J.,  et  Badgley,  J.,  6,  D.  T.  B.  C.  p.  150). 

2JUTimiq^pel  de  la  Cour  de  Circuit,  le  cautionnement  donné  par  une  seule 
cantioa,  sous  les  dispositions  des  s.  61  et  62  du  ch.  44  des  statuts  du  Canada 
di»  1857,  20,  Yic.  ''  Taeto  pour  amender  les  actes  de  judicature  du  Bas- 
Canada"  devait  désigner  les  immeubles  qualifiant  la  caution.  (Charetéet 
JUnnjfé,  C.  B.  R.  Québec,  18  septembre  1860,  Lafontaiue,  J.  en  C    Aylwiu 
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JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D*APPEL  : 

*'  La  Coar,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs 
avocats, sm*  le  mérîte,  examiné  le  dossier  de  la  pi'océdare  en 
Cour  de  première  instance,  les  griefs  d'appel  et  les  réponses 
à  iceax  et,  sur  le  tont,  mûrement  délibéré  : 

"  Considérant  que  les  appelants  n'ont  pas  appelé  du  joge- 
ment  interlocutoire  rendu  en  cette  cause  le  8  mai  1888,  ren- 
voyant deax  motions,  par  lesquelles  les  dits  appelanU 
attaquaient  le  cautionnement  fourni  par  le  dit  Eosèbe  Mon- 
bleau,  âls,  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  plaints  du  dit  jugement 
interlocutoire,  dans  leurs  griefs  d'appel  ; 

"  Considérant  qu*il  n'y  a  pas  mal  jugé  dans  le  jugement 
rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  StJean.  dans  le 
district  dlberville,  le  vingt-unième  jour  de  mai,  mil  huit 
cent  quatie  vingt  huit,  et  dont  est  appel,  confirme  le  dit  ju- 
gement, avec  dépens  contre  les  appelants,  en  faveur  des  dits 
intimés." 

Geofprion,  Dorion,  Lafleur  &  Poirier,  avocats  des  ap- 
pelants. 

Macdonald  &  McCuLLY,  avocats  de  Vintimé  Mbnbleau. 

J,,  Duval,  J.,  Meredith,  J.,  et  Mondelet,  J.,  lu.  D.  T.  B.  C.  p.  431.)  La 
section  62  du  dit  statut  dit  :  **  une  seulô  cantion,  étant  propriétaire  debienii 
fonds  de  la  valeur  de  ciuquante  louis  courant,  en  sus  et  au-dessas  de  tontes 
charges  à  prendre  sur  les  dits  biens  ou  les  affectant,  sera  suffisante  pou 
rendre  tel  cautionnement  valable."  La  même  chose  a  é\é  décidée  dans  li 
cause  de  Beaudet  et  Procior,  C.  B.  H.  Montréal,  2  juin,  1863,  Aylwin,  J. 
Meredith,  J.,  Mondelet,  J  ,  et  Berthelot,  J.,  18,  D.  T.  B.  C.  p.  450. 

Le  cautionnement  en  appel  justifié  sur  des  immeubles  n'est  pas  suffisant, 
si  le  titre  de  la  caution  à  ces  immeubles  n'est  pas  enregistré.  {Prinot  et  oL 
et  Marin,  C.  B.  R.  Québec,  8  juin,  1874,  Monk,  J.,  Tascherean,  J.,  Bamny, 
J.,  et  Sanborn,  J.,  18,  S.  p.  208.) 

Lorsque  le  cautionnement  en  appel  n'est  donné  que  par  une  cantion,  elle 
doit  donner,  dans  le  cautionnement,  la  désignation  des  immeubles  la  qnali* 
fiant.  (Dawacm  et  Desfossés,  C.  B.  K.  Québec,  2  septembre,  1875,  Dorion,  J. 
en  C,  Monk,  J.,  Taschereau,  J.,  Kamsay,  J.,  et  &mbom,  J..,  1,  B.  J.  Q.  p> 
121  ;  Kamsay's  Appeal  Cases,  p.  682). 

Lotsqu'il  n'y  a  qu'une  caution,  dans  un  cautionnement  en  appel,  elle  doit 
justifier  sur  des  immeubles,  et  au  cas  d'irrégularités  dans  le  caationnement, 
la  Cour  permettra  d'en  produire  un  nouvean.  {Marshall  vs,  Cqfing^  C.  B.  K. 
Montréal,  22  mars,  1876,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Bamaay,  J.»  Sanborn 
J.,  et  Tessier,  J.,  7,  K.  L.  p.  576.) 
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MAITRE.-RESPONSABILITE.-DQMMAGES. 

COUR  SUPÈRIEaRE.— Montréal,  18  mam  1889. 
Prése^U  :  Mathieu,  J. 

ANASTASIE  LEGAULT  w.  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 
JrcÉ  :  Que  le  maître  doit  faire  disparaître  toute  cause  permanente  de  danger, 
dans  les  lieux  où  il  emploie  ses  serviteurs,  et  que,  si  un  accident  arrive 
à  un  de  ces  derniers,  par  suite  d'une  da  ces  causes,  le  maître  ne  pourra 
se  soustraire  à  la  res|)onsabilité,  en  soutenant  que  cet  accident  est  dû  à 
l'imprudence  du  serviteur  qui  connaissait  bien  les  lieux.  (1) 

Jugement  : 

"  Attendu  que  les  faits  suivants  ont  été  prouvés. 

"Ladéfenderesse,  la  Cité  de.Montréal,  a  fait  construire  une 
fierté,  dans  le  carré  Viger,  dans  la  dite  cité.  Dans  cette 
seiTe,  se  trouve  une  cave  de  six  pieds  de  hauteur,  entre  le 
Hol  et  un  plancher  à  jour  qui  la  couvre,  dans  laquelle  se 
trouve  une  fournaise  et  un  appartement  poui*  mettre  le  char- 
bon. Sur  ce  plancher  à  jour  qui  couvre  ainsi  la  cave,  on  a 
placé  des  chevalets,  sur  lesquels  on  met  des  pots  de  fleurp. 

(1)  •*  Il  y  a  presque  toujours  uue  imprudence  à  reprocher  à  l'ouvrier  qui 
éprouve  un  dommage,  mais  cela  ne  suffît  pas  pour  affranchir  le  patron  de 
toute  responsabilité,  si  lui-même  est  en  faute,  comme  le  dit  très  bien  la  Cour 
de  LjoD,  lorsqu'il  ne  prend  pas  pour  la  protection  de  ses  ouvriers  et  de  ses 
employés,  les  plus  miDUtieus<>s  précautions  ;  il  doit  les  préserver  de  leur 
propre  imprudence."  (20  Laurent,  No.  488.) 

L'occupant  d'une  boutique  qui  laisse  dans  le  passage  d'entrée  une  trappe 
ouverte  est  responsable  du  dommage  éprouvé  par  une  personne  qui  eu  en- 
trant dans  la  boutique  tombe  dans  cette  trappe.  (Lussier  vs.  Anderson, 
G.  S.  Montréal,  30  septembre,  1876,  Torrance,  J.,  20  J.  p.  279. 

Le  maître  est  obligé  de  fournir  à  son  employé  des  instruments  suffisants 
poor  l'ouvrage  auquel  il  l'emploie  ;  et  si  un  accident  arrive  parce  que  ces  ins- 
truments ne  sont  pas  suffisants,  le  maître  est  responsable.  Mais  si  l'instru- 
msnt  est  suffisant,  et  que  l'accident  n'ait  lieu  que  parce  que  l'employé  s'en  sert 
arec  négligence,  le  maître  n'est  pas  responsable.  {Desroches  et  aL  et  CkitUhier, 
C.  B.R.,  Montxéa],  20 novembre  1882,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
Teaiier,  J.,  et  Crose,  J,  8  décisions  de  la  Gour  d'Appel,  p.  25  ;  6  L.  JN. p.  404 
et  ^amaay's  Appeal  Caaui,  p.  220). 

Le  maître  qui  laisse,  dans  son  usine,  un  passage  dangereux,  où  ses  ou- 


Digitized  by 


Google 


280  LA   REVUE   LÉGALE 

€es  chevalets  sont  placés  sur  ce  plancher  à  jour  et  forment 
ua  appailement  dans  lequel  on  entre  par  une  porte  ayant 
une  ouverture  d*enviix)n  deux  pieds  et  demi  entre  les  cheva- 
lets qui  se  ti'ouvent  à  Ventilée.  A  l'endroit  où  se  trouve  cette 
entrée,  il  y  avait,  le  ou  vei*s  le  16  avril  demier,  une  ouver- 
ture dans  le  plancher  à  jour,  pour  communiquer  à  la  cave. 
Cette  ouverture  était  de  deux  pieds  et  trois  pouce?,  par  deux 
pieds  et  un  pouce.  Dans  l'appartement  aiuvsi  formé  par  les 
chevalets,  les  employés  de  la  défenderesse  mettaient  des 
quai*t8  à  l'eau  et  leurs  outils,  et,  pour  entrer  dans  cet  appar- 
tement, ils  étaient  obligés  d'emjamber  sur  cette  ouverture, 
l'espace  de  chaque  cô(é  n'étant  pas  suffisant  pour  permettre 
de  passer,  vu  qu'il  n'y  avait  dans  la  porte  d'enti-ée,  qu'envi- 
l'on  six  pouces,  d'un  côté  de  cette  ouverture,  et  un  peu  plus 
d'un  pouce  de  l'autre  côté.  Dans  cette  cave,  il  y  avait  un 
appartement  pour  mettre  le  charbon,  et,  lorsqu'on  voulait 
prendre  du  charbon,  dans  cet  appartement,  on  levait  une 
porte,  qui  se  trouvait  dans  la  cloison  séparant  le  charbon  du 
reste  de  la  cave,  et  on  l'accrochait  au  plancher  à  jour,  et 
(îctte  porte,  lorsqu'elle  était  ainsi  accrochée,  se  trouvait  à 
fermer  l'ouvertui'e  qui.  donnait  accès  à  la  cave.    L'époux  de 

vrieis  passent  oontiiiaeliem«'nt,  est  responsable  du  dommage  éprcavé  par  nu 
onvrier,  par  suite  de  l'insuffisance  de  ce  passage.  {Cosseite  vs,  Leduc,  G.SK. 
Montréal,  30uvnl  1883,  Sicotte,  J.,  Doherty,  J.,  et  iUinviUe,  J.,  6  L.  K., 
p.  181. 

Le  maître  doit  fournir  à  ses  employés  des  machines  et  instnimenta  snfiQsanti 
pour  Tusage  auquel  on  les  emploie,  et  il  est  responsable  des  dommages  lésol- 
tant  de  Tinsuffisance  de  ces  instruments,  quand  même  l'employé  n'anait 
pas  usé  de  tonte  la  prudence  possible  en  s'en  serrant.  Le  maître  doit  prèToir 
nn  certain  degré  d'imprudence  de  la  part  de  ses  employés.  (Rosa  et  iMngkri», 
G,  B.  B.  Montréal,  21  janvier  1885,  Dorion,  J.-enC,  Kamsay,  J.,Te«ier,J., 
Croes,  J.,  (dissident)  et  Biby,  J.,  1  M.  L.  R.  Q.  6.  p.  280;  4 décisions  de  la 
Cour  d'Appel,  p.  187  ;  Kamsay's  Appeal  Cases,  p.  239. 

Le  maître  est  responsable  du  dommage  causé  à  son  employé  par  on  astre 
employé,  nais  c'est  à  l'employé  à  prouver  que  le  dommage  qu'il  a  éprouvé 
lui  a  été  causé  par  la  fonte  de  son  co-employé.  (7%«  S^lawreMê  Smgar 
R^ning  Chmpany  et  CampbeU^  C.  B.  R.,  Montréal,  21  mars  1885»  Darion» 
J.-en-O.t  Monk,  J.,  Bamsay,  J.,  Cross,  J„  et  Baby,  J.,  1  M.  L.  K.  Q.  B. 
p.  290  ;  4  décisions  de  Oour  d'Appel,  p  186  ;  Kamaay's  Appeal  Géh%  p. 
287. 
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1%  demanderesse  était  un  employé  de  la  défenderesse,  depuis 
plusieurs  années,  pour  les  ouvrages  à  faire  dans  la  serre,  et 
il  connaissait  parfaitement  les  lieux.  Le  on  vera  le  16  avril 
dernier,  un  des  employés  de  la  défenderesse  descendit  dans 
la  cave,  ouvrit  la  porte  qui  se  trouvait  dans  la  cloison  de 
l'appartement  du  charbon,  pour  en  prendre,  et  Tacci-ocha  au 
plancher  à  jour  sus-mentionné.  Pendant  ce  temps,  Tépouz 
de  la  demanderesse  eotra  dans  cet  appartement  ainsi  formé 
par  les  chevalets,  et,  au  lieu  d'enjamber  sur  cette  ouverture 
qui  donnait  entrée  à  la  cave,  comme  il  avait  coutume  de  le 
faire,  il  mit  le  pied  sur  la  poi*te  de  la  cloison  à  charbon,  qui 
se  trouvait  ainsi  accrochée  au  plancher  à  jour,  et,  comme  le 
crochet  qui  retenait  la  porte  de  la  cloison  n'était  pas  suffi- 
sant, cette  parte  enfonça,  et  Tépoux  de  la  demanderesse 
tomba  dans  la  cave.  Cette  chute  fut  la  cause  d'une  enflam- 
mation  de  la  plèvre  et  des  poumons,  et  Tépoux  de  la  deman- 
deresse en  mourut  quelques  semaines  après  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  par  son  action,  allègue 
qu'elle  est  âgée  et  incapable  de  travailler  ;  que  son  époux  la 
faisait  vivre,  et  qu'elle  est  maintenant  sans  ressources,  et 
elle  réclame  des  dommages  au  montant  de  $5,000  ; 

Attendu  que  la  Cité  de  Montréal  a  plaidé  à  cette  action, 
niant  que  cet  accident  fi!lt  la  cause  de  la  mort  de  l'époux  de 
la  demanderesse,  et  alléguant  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
n'en  était  pas  responsable,  vu  qu'il  n'y  avait  aucune  négli- 
gence de  sa  part,  ni  de  la  part  de  ses  employés,  qui  avaient 
averti  Tépoux  de  la  demanderesse  de  faire  attention,  et  que 
cet  accident  n'était  dû  qu'à  la  négligence  et  à  l'imprudence 
de  l'époux  de  la  dite  demanderesse; 

Considérant  que  cette  onvertui^e,  ainsi  mise  dans  l'entrée 
de  cet  appartement,  constituait,  pour  les  employés  et  servi- 
teurs de  la  défenderesse,  un  danger  permanent,  et  que  la 
défenderesse  aurait  dû  pratiquer  une  ouverture  ailleurs, 
pour  communiquer  à  la  cave,  comme  elle  l'a  fait  depuis,  ou, 
du  moins,  mettre  une  porte  à  cette  ouverture,  pour  la  fer- 
mer  aussitôt  après  le  passage  de  ceux  qui  descendaient  à  la 
cave  ou  en  montaient  ; 
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Considérant  que  la  défenderesse  était  tenue  de  fkire  dis- 
paraître cette  cause  de  danger,  et  qu'elle  ne  peat  se  soub- 
traire  à  la  responsabilité  qai  loi  incombe,  en  prétendant, 
comme  elle  le  fait,  qae  son  employé  connaissait  par&ite- 
ment  les  lieux  et  le  danger  qu'il  courait,  et  qu'en  prenant 
toutes  les  précautions  voulues,  il  pouvait  éviter  l'accident 
dont  il  a  été  la  victime  ; 

Considérant  que  les  employés  ou  serviteurs  se  familia- 
risent facilement  avec  les  lieux  où  ils  travaillent,  et,  même 
avec  les  causes  de  dangera,  et  que,  c'est  pour  cela  que  les 
maîtres  sont  tenus  de  faire  disparaître  tonte  cause  perma- 
nente de  danger  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  a  prouvé  que  son  époux 
gagnait  oi*dinai rement  $7,50  par  semaine,  et  qu'elle  a  droit 
à  l'équivalent  d'une  partie  du  salairo  de  son  ép  oux,  pendant 
la  durée  probable  de  sa  vie,  laquelle  poi-tion  de  salaire  cette 
Cour  établit  à  la  somme  de  $100  par  année,  pour  la  durée 
probable  de  la  vie  de  l'époux  de  la  demanderesse,  outre  la 
somme  de  $30,  pour  le  compte  du  médecin  ; 

Considérant  que  la  preuve  n'est  pas  suffisante  pour  consul- 
ter qu'elle  somme  représenterait  une  rente  annuelle  de  $100, 
pendant  la  durée  probable  de  la  vie  de  l'époux  de  la  deman- 
deresse, et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  preuve  addition- 
nelle, pour  constater  la  valeur  d'une  rente  viagère  de  $100 
par  année,  estimée  à  un  montant  qui  soit  suffisant  au  temps 
du  décès  de  l'époux  de  la  demanderesse,  pour  acquérir  d'une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  une  rente  viagère  pour  la 
demanderesse  d'une  somme  de  $100  ; 

Considérant  que  cette  évaluation  est  reconnue  par  nos  loir^, 
et,  notamment,  par  l'ai'ticle  1915  du  Code  Civil. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  défense  de  la  défenderesse,  et  a 
maintenu  et  maintient  l'action  de  la  demanderesse,  eL  a  con- 
damné et  condamne  la  dite  défenderesse  à  payer  à  la  dite 
demanderesse  la  somme  de  $30,  pour  les  frais  du  médecin 
qui  a  soigné  son  époux,  et  a  déclaré  et  déclare  la  dite  défen- 
deresse l'esponsable  des  dommages  soufferts  par  la  deman- 
deresse, et  oi-donue  qu'il  soit  procéié,  devant  cette  coor,  à  la 
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diligence  de  la  dite  demanderesse,  à  la  preuve  du  montant 
qui  aurait  été  suffisant,  au  temps  du  décès  de  l'époux  de  la 
demanderesse,  pour  acquérir  d'une  compagnie  d'assurance 
sur  la  vie,,  une  rente  viagère  de  $100,  payable  à  la  deman  - 
deresse,  pendant  le  temps  de  la  durée  probable  de  la  vie,  do 
son  époux,  dépens  réservés. 

Le  18  avril,  1889,  après  une  nouvelle  preuve  faite  par  la 
demanderesse,  la  Cour  Supérieure,  Mathieu  J.  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

JUQEMENT  : 

"  Considérant  que,  depuis  le  jugement  rendu  en  cette  cause, 
le  treize  mars  dernier,  les  parties  en  cette  cause  ont  admis 
que  l'époux  de  la  demanderesse,  lors  de  son  décès,  était  âp^é 
de  soixante  et  cinq  ans,  et  que  la  demanderesse  a  prouvé 
que  le  montant  qui  aurait  été  suffisant,  au  temps  du  décès 
de  son  dit  époux,  pour  acquérir,  d'une  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie,  une  rente  viagère  de  cent  piastres,  par 
année,  pendant  le  temps  de  la  durée  probable  de  la  vie  do 
son  mai'i,  est  de  huit  cent  vingt  sept  piastres. 

"  À  condamné  et  condamne  la  dite  défenderesse  a  payer 
à  la  dite  demanderesse  la  dite  somme  de  huit  cent  vingt 
sept  piastres,  avec  intérêt  à  compter  de  ce  jour,  et  les  dé- 
pens, et  a  renvoyé  et  renvoie  la  demande  pour  le  surplus,  et 
a  condamné  la  demanderesse  à  payer  à  la  défenderesse  la 
différence  des  frais  de  contestation  d'entre  une  action  de 
$800,  et  l'action  telle  qu'intentée,  lesquels  dépens  sont  com  - 
pensés  jusqu'à  concurrence,  et  distraction  est  accordée,  pour 
le  surplus,  à  l'avocat  de  la  demanderesse. 

"W.  Mercier,  avocat  de  la  demanderesse. 

BousR  Bot,  avocat  de  la  défenderesse. 
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VENTE  DE  CREANCES.-SIGNIFICATION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,    (En  Appel.) 

Montréal,  2S  janvier  1889. 

PréMiUs  :  DoRioK,  J.  en  C,  Cboss,  J.,  Chubch,  J.,  et  Bossé,  J. 

HENRY  L.  PROWSE,  (défendeur  en  Cour  Inférieure)  appelant,  et 
ROBERT  NICHOLSON,  (demandeur  en  Cour  Inférieure  InUmé. 

Jdoé  :  Que  le  cessionnaire  n'a  pas  droit  d'action  contre  le  débiteur,  tant 
que  le  transport  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  ou  qu'il  ne  Tapas  accepté.  Art. 
1571  0.  C.  (1) 

Le  31  mai  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Jette,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Le  cessionnaire  d'une  créance  peut  intenter  son  action,  avant  d'aroir 
fait  signifier  son  transport,  et  l'assignation  équivaut  à  une  signification  du 
transport.  {Martin  vs.  Côté,  C.  S.  Québec,  28  avril,  1851,  Bowen  J.  en  0., 
Bacquet,  J.,  et  Meredith,  J.,  1,  D.  T.  B.  C.  p.  239  ;  Queen  vs.  Atchescm,  C. 
S.  Québec,  2  décembre,  1854.  Duval,  J.,  Meredith,  J.,  et  Canm,  J.,  4,  D.T." 
B.  G.  p.  878  ;  Paré  vs.  Dérouselle,  C.  S.  Québec,  9  avril,  1850,  Dnval,  J., 
«t  Meredith,  J.,  6,  D.  T.  B.  C.  p.  411  ;  JBrunet  vs.  La  Corporation  du  comU 
cCHocheîaga  et  al.  C.  S.  Montréal,  27  octobre,  1885,  Dolierty,  J.,  29,  J. 
p.  281. 

Le  défaut  de  signification  du  transport  n'f  mpêcbe  pas  le  oeisioanain  de 
réclamer  le  montant  transporté,  par  opposition  afin  de  conserver.  {LamoihB 
ti  al  et  FonJULiTu  dit  Bienvenu  et  al^  C.  B.  K.  Montréal,  10  mars,  1857, 
Lafontaine,  J.  en  C,  (dissident),  Duval,  J.,  Caron,  J.,  et  Badgley,  J.,  7,  D. 
T.  B.  C.  p.  49  ;  1.  J.  p.  101. 

Il  a  été  jugé  qu'une  demande  de  cession  ne  pouvait  être  faite  valablement, 
sous  la  sous-section  2,  de  la  s.  3,  de  l'acte  de  faillite  de  1864,  par  le  cession- 
naire d'une  créance,  si  le  transport  n'avait  pas  été  signifié  ou  accepté,  et  que 
la  signification  du  transport,  après  cette  demande  n'avait  pas  refifet  de  la 
rendre  valide.  {Turgeon  et  al,  vs.  Taillon,  et  Taillon  requérant,  C.  S.  Mont- 
réal, 4  février,  1869,  Torrance,  J.  18,  J.  p.  19.) 

Le  cessionnaire  d'une  créance  n'a  pas  droit  d'action,  contre  le  débiteur, 
tant  que  son  transport  n'a  pas  été  signifié  ou  accepté.  {Mignot  rs.  JUed,  C. 
0.  Québec,  24  décembre,  1864,  Tascbereau,  J.,  9,  J.p.  27  ;  Charleboia,  appe- 
lant, et  Forsyth  et  al^  intimés,  et  Le/ebvre,  intimé,  C.  B.  K.  Montréal,  9 
décembre,  1869,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  1^  J. 
p.  185. 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPiRlEURE. 

''  Attendu  que  le  demandeur,  cessionnaire  d'une  obligation 
consentie  par  le  défendeur  à  Clendinneng,  le  dix  sept  mais^ 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  pour  la  somme  de  mille 
piastres,  transportée  par  ce  dernier  à  Ledger,  le  huit  avril, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  puis,  par  Ledger  à  Clouston, 
le  vii]gt-trois  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  avec 
signification  le  môme  jour,  et  enfin  par  Clouston  au  deman- 
deur, le  vingt-neuf  avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  se 
pourvoit  maintenant,  en  recouvrement  de  cette  somme  capi 
taie,  et  des  intérôts  accrus  depuis,  alléguant  spécialement 
que  rintérêt  était  payable  semi-annucllement,  et  qu'à  défaut 
de  tel  paiement  d'intérêt,  la  somme  capitale  est  devenue  due 
en  vertu  d'une  stipulation  de  l'obligation  susdite  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  conteste  cette  demande  ; 

"  Par  une  pi-emière  exception  que  le  transport  que  le 
demandeur  invoque  ne  lui  a  jamais  été  signifié,  et  que, 
par  suite,  le  demandeur  n'a  pas  droit  d'action  contre  lui  ; 

'^  Par  une  seconde  défense  : 

*'  Que  le  demandeur  n'a  pas  de  droit  d'action  contre  lui,  et 
que  le  défendeur  ne  lui  est  aucunement  endetté  ; 

"  Attendu  qu'il  appert  au  dossier  que  le  défendeur  a,  depuis 
l'institution  de  l'action,  payé  au  demandeur  la  dette  et  les 
mtérêts  réclamés,  et  que  la  contestation  se  trouve  réduite 
aux  frais  : 

*^  Ck>nsidérant  que  la  signification  de  l'action  équivaut  à  la 
signiâcation  du  transport,  et  que,  par  suite,  le  demandeur 
était  fondé  à  se  pourvoir  comme  il  l'a  fait  ; 

*'  Considérant  que  l'exigibilité  anticipée  de  la  somme  capi- 
tale stipulée  en  l'obligation  du  défendeur,  nonobstant  le 
terme  de  deux  ans  y  mentionné,  est  établie,  par  le  fait  du 
non-paiement  des  interdis  aux  termes  fixés,  et  que  la  déné- 
gation générale  do  toute  dette  contenue  en  la  seconde  défen- 
se, ne  peut  équivaloir  à  l'allégation  spéciale  que  le  défen- 
deur aurait  dû  faire  du  paiement  de  ces  intérêts,  aux  termes 
fixés,  pour  échapper  à  l'échéance  anticipée  du  capital  ; 

"  Considérant  que  le  défaut  de  mise  en  demeui*e  de  payer, 
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invoqaë  à  Taudition  par  le  défeDdeoi-,  n'est  pas  plaidé  et  ne 
peut  en  conséquence  servii'  au  défendeur  ;  (1) 

'*  Considérant,  en  conséquence,  que  les  défenses  sont  mal 
fondées,  les  renvoie,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'action  telle  qu'intentée. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renversé  ce  jogement, 
par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'aPPEL. 

"  Considering  that  the  Eespondent,  Plaintiff  below,  has 
brought  the  présent  action,  for  the  recoveiy  of  the  sum  of 
one  thousand  dollars,  being  the  amount  of  an  obligation, 
dated  the  seventeenth  day  of  March,  1885,  and  made  by  the 
Défendant,  now  Appellant,  in  favourof  William  Clendinneng, 
and  ti*an8fen*ed,  by  the  said  William  Clendinneng,  to  William 
Bryan  Ledger,  and,  by  the  said  William  Bryan  Ledger,  to 
Edward  S.  Clouston,  and,  by  the  said  Edwaixl  S.  Clooston, 
to  the  présent  respondent,  Plaintiff  in  the  Court  below. 

''  And  considering  that  the  said  transfer,  from  the  said 
Edward  S.  Clouston  to  the  said  Bespondent,  has  never  been 
served  upon  the  said  Appellant,  nor  accepted  by  him. 

''  And  considering  that  the  said  Bespondent  has  no  rigbt 

(1)  "Le  tenue  défenaea  est  général  et  comprend  tout  ce  qu'on  peut  opposer 
contre  une  demande."  (Art.  1  du  titre  5  de  Tordonnance  de  1667  ;  Fothier» 
Procédure  civile.  No.  35  ;  Forhes  i».  Atkinson,  Cour  du  Banc  du  Koiy  Qué- 
bec, 17  février,  1810,  Sewell,  J.  en  C,  Stuarta'  Keports,  p.  107. 

*<  Dana  la  défense  au  fonds  en  lait  le  défendeur  dit  :  "  Pour  défense  an 
fonda  à  la  demande  du  demandeur  contenue  dans  sa  déclaratioDy  le  défen- 
deur affirme  que  les  allégations  du  demandeur,  et  toutes  choses  conteooes 
dans  sa  déclaration  et  chacune  d'elles,  sont  en  tout  fausses  et  mal  fondées  en 
fait  :  Pourquoi,  il  demande  que,  par  le  jugement  de  la  cour,  l'aetioiidu 
demandeur  soit  renvoyée."  (Stuarts'  Keports,  p.  113). 

Dans  une  action  contre  le  capitaine  d'un  vaisseau,  pour  dommages  causés 
par  ce  vaisseau  au  quai  du  demandeur,  en  sortant  du  havre  de  Québec,  uos 
la  direction  d'un  pilote  branché,  placé  à  bord,  conformément  aux  dispoii- 
tious  du  Statut  12  Y.,  ch.  114,  s.  53,  il  n'est  pas  nécessaire  de  plaider  spé- 
cialement la  présence  du  pilote  à  bord,  en  charge  du  vaisseau,  et  la  non  res- 
(Musabilité  du  capitaine,  en  conséquence,  mais  ces  faits  peuvent  être  invo- 
qués sous  la  défense  au  fonds  en  fait.  (Lampson  et  Smith,  C.  B.  K.,  Québec, 
13  décembre,  1858,  Lafontaine,  J.  en  G.,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  et  CaioDi 
J.  9  D.  T.  B.  C,  p.  160). 
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of  action,  against  the  Appellant,  for  wftnt  of  service  of  said 
ti*anafer,  and  that  there  is  error  in  the  judgment  rendered, 
bj  the  Superior  Coart,  at  Montréal,  on  the  thirty  first  day 
of  May,  1887,  doth  reverse  the  same,  and,  proceeding  to 
render  the  judgment  which  the  said  Ck>|irt  below  ought  to 
hâve  rendered,  doth  dismiss  the  action  of  the  said  Eespon- 
dent,  with  costs,  as  well  in  the  Coui-t  below,  as  in  this 
Court"  (1) 

Butler  &  Lighthall,  avocats  de  Vappeîant. 

MoBRis  &  HoLT,  avocats  de  Vintimé. 


FAILLITE.-CONCORDAT.-GAGE. 

COUR  SUPÉRIEURE.    Montréal,  11  Mais,  1885. 
Présent  :  MATHisr,  J. 

ROY  vs.  FAUCHER. 

Jugé  :  Que  le  créancier  qni  sans  réserve  consent  à  un  concordat  avec  aon  dé- 
biteor,  n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  sûretés  collatérales  qn'il  avait  eaes 
de  son  débiteur,  on  le  gage  qu'il  a  en  mains,  si  ce  n'est  pour  le  garantir 
du  montant  de  la  composition. 

JUQIMXNT : 

''  Attendu  que  le  défendeur  a,  le  20  août  dernier,  signé  à 
Montréal,  un  écrit,  par  lequel  il  consentit,  avec  les  antres 

(1)  L'article  1  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  1667  est  en  ces  tenues  :  '  'Toute 
partie,  soit  principale  ou  intervenante,  qui  succombera  même  aux  renvois, 
déclinatoires,  évocations  on  règlements  de  juges,  sera  condamnée  aux  dépens 
indéfiniment,  nonobstant  la  proximité  ou  autres  qualités  des  parties  ;  sans 
que  sons  prétexte  d'équité,  partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'autre  cause  que 
ce  soit,  eUe  en  puisse  être  déchaînée.  Défendons  à  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aid;es,  et  autres  de  nos  cours  ;  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  et  à  tbus  autres  juges,  de  prononcer  par  hors  de  cour  sans 
dépens.  Youlonj  qu'ils  soient  taxés  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance, 
au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  définitivement,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  été  adjugés,  sans  qu'ils  puissent  être  modérés,  liquidés  ni  réservés." 

Cet  article  a  été  modifié,  lors  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance  au  Con- 
seil Supérieur,  comme  suit  : 

**  Sur  le  dit  titre,  que  parce  qu'en  ce  pays  il  est  difiicile  d'être  bien  con- 
duit dans  les  affaires  par  de  bons  avis,  ce  qui  cause  souvent  qu'on  s'engage  à 
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ci-éanciers  da  demandeur,  à  accepter  de  lui,  en  payement 
complot  et  acquit  de  leurs  créances  respectives,  40  centini 
dans  la  piastre,  payables  en  ti*ois  vei-sements,  à  trois,  six  et 
neuf  mois,  sans  intéiêt,  garantis  par  Théophile  MigneroD, 
de  St.  Laurent,  et  cinq  centins  dans  la  piastre,  à  douze  moiF, 
garantis  par  le  même  Théophile  Migneron  ;  que,  le  4  sep- 
tembre dernier,  le  défendeur  déduisit,  du  montant  de  6& 
créance  qui  était  alors  de  $1,683.22,  55  0;0,  laissant  une  ba- 
lance de  $757. 45,  soit  45  0^0  qu'il  avait  promis  d'accepter, 
comme  susdit,  et  pour  laquelle  balance,  il  accepta  du  deman- 
deur les  quatre  billets  de  ce  dernier,  endossés  par  le  dit 
Théophile  Migneron,  et  lui  donna  quittance  du  montant 
total  de  sa  créance. 

"  Attendu  que,  le  onze  février  1884,  le  demandeur  avait 
déposé,  cnti-e  les  mains  du  défendeur,  une  copie  d'un  acte  de 
promesse  de  vente,  consentie  par  le  demandeur,  à  Joseph 
Lapierre,  charretier,  de  la  cité  de  Montréal,  passé  devant 
Mtre.  J.  B,  Houle,  le  26  février  1883,  par  lequel,  le  deman- 
deur aurait  promis  vendre  au  dit  Joseph  Lapierre,  un  car- 
i-osse,  pour  le  prix  de  $600,  à  compte  duquel  prix,  le  doman- 
deui*  déclara  avoir  reçu,  dans  le  dit  acte,  la  somme  de  $90, 
la  balance  payable  par  payement  de  $5  pai*  semaine,  et 
copie  d'un  acte  de  promesse  de  vente,  consentir  par  le  dit 
demandeur,  à  Alfred  Martinais,  charretier,  de  la  cité  de 

plaider  mal  à  propos,  le  confieil,  sons  le  bon  plaisir  du  roi,  fie  résenren  la 
£Eusalté  de  prononcer  sur  les  dépens  avec  more  délibération  et  selon  l'exigence 
des  cas,  sans  s'arrêter  à  présent  à  tont  oe  qui  est  dans  le  dit  titre,  qni  regude 
pins  les  procnnsurs  et  avocats  qui  ne  sont  point  établis  dans  ce  pays^  qne  lo 
parties,  lesquelles,  par  la  diligence  du  conseil,  ne  souffrent  punt  par  la  loo- 
gueur  des  procédures  ;  que  rarement  on  adjuge  des  dépens  pour  les  Toyagv^ 
et  séjours,  et  que  le  oon^eil  continuera  ce  qu'il  a  pratiqué  jusqu'à  présent  de 
ne  faire  tomber  autant  qu'il  sera  possible  en  taxes  de  dépens,  que  les  expé- 
ditions des  anêts,  sigoificatioas  d'iceux,  commandements,  sommationa,  sai- 
sies et  exécutions  ;  et  que  les  juges  royaux  et  subalternes  suiTrant  raiticle 
trente-trois  da  dit  titre." 

Cet  article  trente- trois  dit  que  "  les  juges  subalternes  tant  royaux  qpit  de& 
seigneurs  particuliers  seront  tenus  en  toutes  sentences,  soit  en  l'audience  ou 
procès  par  écrit,  de  liquider  les  dépens^  eu  égard  aux  frais  qui  auront  été 
légitimement  faits,  sans  aucunes  déclarations  de  dépens,  à  peine  contre  kb 
contrevenants  de  vingt  livres  d'amende,  et  de  restitution  des  droits  qu' 
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Montréal,  par  aete  passé  devant  le  môme  notaire,  le  2  mars 
1883,  d'on  carrosee,  pour  le  prix  de  $600,  payable  $5)  à  la 
livraison  de  la  voiture,  et  la  balance  par  payement  de  $200 
par  été,  par  payements  de  $25  par  mois,  et  que,  sur  récep- 
tion de  ces  copies  d'acte,  le  défendeur  donna  an  demandeur 
un  écrit,  par  lequel  il  reconnut  avoir  reçu  du  demandeur  les 
billets  de  A.  Mai-tinais  et  T.  Lapierre,  de  $400  et  $372, 
respectivement,  en  collection,  pour  son  <*.ompte. 

"  Attendu  qu'après  avoir  consenti  le  concordat  ci-dessus 
mentionné,  et  avoir  accepté  des  billets,  pour  le  montant  de 
45  OjO  de  sa  dite  créance,  comme  susdit,  le  défendeur  fut 
requis,  par  le  demandeur,  de  lui  remettre  les  deux  copies 
d'acte  ci-dessus  mentionnées,  de  lui  i*endre  compte  des  mon- 
tants perçus,  sur  ces  créances,  depuis  le  4  septembre  dernier, 
date  de  la  remise  des  dits  billets  promisâoires  et  de  la  quit- 
tance finale  du  défendeur  au  demandeur,  et  que  le  défendeur 
refusa  de  remettre  ces  titres,  déclarant  qu'il  avait  le  droit 
de  les  gai*der,  pour  se  payer  de  la  balance  dé  sa  créance, 
Favoir,  les  55  contins  dans  la  piastre  qu'il  avait  déduits  lors 
de  la  composition  ; 

auront  été  perçus,  dont  sera  délivré  exécutoire  aux  parties  qui  les  auront 
deboaraés." 

V.  art.  478  C.  P.  C. 

La  Cour  (i'ap(iel  n'interviendra  pas,  règle  généntle,  dans  la  discrétion 
exercée  par  la  cour  de  preaière  instance,  quant  aux  dépens,  et  si  elle  con- 
firme le  dépositif  du  jugement,  sans  en  adopter  les  motifs,  elle  pourra  cepen- 
dant condamner  l'appelant  aux  dépens.  {McClanagan,  et  la  Société  Mu- 
tuelle de  Construction  Sic-Anne  et  al,  0.  B.  K.,  Montréal,  4  février,  1880. 
Dohon,  J.  en  C,  Mohk,  J.,  Hamsay,  J.,  (dissident)  et  .Cross.  3  L.  M.  p.  61; 
24  jr.  p.  162  et  Kamsays'  Âppeal  Cases,  p.  97). 

La  Cour  d'Appel,  considérant  la  Cour  de  Révision,  comme  la  Cour  Supé- 
rieure révisant  les  jagements  de  la  même  cour,  n'interviendra  pas  lorsque 
cette  cour  usant  de  la  discrétion  que  la  loi  lui  accorde,  n'aura  modifié  un 
ju^ment  qne  quant  aux  frais.  (Bayardet  Martin  et  al,  C.  B.  H.,  Montréal, 
14  juin,  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Mouk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cn», 
J.  ï3J,p.  211.) 

La  Cour  de  Kévision  n'interviendra  pas  dans  une  question  de  dépens. 
[Maedmald  et  al  vs  Molleur,  C.  S.  K.,  Montréal,  30  décembre,  1868,  Monde- 
H  J.»  (dissident)  Berthelot,  J.,  et  Torrauce,  J.  13  J.  p.  180  ;  O'ffal/ûran 
vt.  Swui,  0.  S.  K.,  Montréal,  25  juin,  1872,  Mackay,  J.,  Torrance,  J.,  et 
Bcandiy,  J.  16  J.  p.  818. 

19— R.  L.  XVII. 
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'*  Attendu  que,  dans  la  présente  poursuite,  le  demandeur 
conclut,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  dits  deux  billets,  oq 
titi*es  de  créance,  ainsi  que  leb  créances  qu'ils  représentent 
ne  sont  pas  la  propriété  du  défendeur,  mais  sont  la  propriété 
du  demandeur  ;  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  défendeur  de 
b'approprier  aucun  montant,  sur  les  dites  créances,  et  à  œ 
qu'il  soit  condamné  à  rendre  compte  au  demandeur,  des 
sommes  perçues  par  lui,  depuis  le  dit  i*églement,  sur  lesditH 
titres  de  créance,  et  à  lui  payer  les  montants  perçus,  tel 
qu'établi  sur  la  dite  reddition  de  compte,  et  à  défaut  de  telle 
reddition  de  compte,  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  $100,  pour  tenir  lieu  des 
montant  perçus,  jusqu'à  l'institution  de  la  présente  action, 
et  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  remettre  au  deman- 
deur les  dits  titres  de  créance,  si  mieux  n'aime  le  défendeur 
déclarer  qu'il  accepte  les  dits  montants,  et  ceux  qu'il  pour- 
rait percevoir  à  l'avenir  sur  les  dits  quatre  billets  de  com- 
position ; 

'^  Attendu  que  le  défendeur  a  d'abord  plaidé  par  une  dé- 
fense en  fait,  pui^,  par  ime  autre  défense,  dans  laquelle  il  a 
allégué  qu'il  n'a  reçu  du  demandeur  que  des  copier  des  acteâ 
notariés  ci  dessus  mentionnés  ;  que  ces  copies  ne  sont  en  ellet»- 
mêmes  d  aucune  valeur  et  peuvent  à  peine  coûter  $1  chaque, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'action,  pour  irecouvrer  ces  copie-* 
dont  le  demandeur  peut  se  procurer  des  copies  semblableB, 
on  s'ad ressaut  au  dit  notaire  ;  que  le  demandeur  aurait  dû 
revendiquer  ces  copies  d'acte,  par  une  saisie  revendication 
à  la  Cour  de  Circuit,  pour  un  monttmt  de  $2  à  $3,  mais  qu'il 
ne  peut  réclamer  par  son  action  telle  qu'intentée  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur,  par  une  autre  défense,  allè- 
gue qu  il  n*a  i*etiré  des  dits  M^rtinais  et  Lapieri*e  que  la 
somme  de  $30,  depuis  le  concordat  ci-de^^sus  mentionné,  jus- 
qu'à la  date  de  l'institution  de  la  présente  action,  et  que  ce 
montant  n'aurait  pu  ôtre  i*é<Hamé  de  lui  que  dans  une  acition 
à  la  Cour  de  Circuit,  pom*  ce  montant. 

'*  Attendu  que  le  défendeur  allègue,  dans  une  quatrième 
défense  que,  vers  le  commencement  de  ftmer  1884,  le  de- 
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mandeiur  lui  deyait  an  delà  de  $800,  ponr  marebandisQSy  et 
qa'il  voolait  alors  en  avoir  de  nouvelles,  oe  qui  lai  fttt  reteeé, 
maie  qu'il  oifrit  aa  défendeur  de  lui  traDBpoi*ter,  oomme 
barété  collatérale  de  ce  qu*il  lai  devait  et  des  marehaDdiece 
qu'il  pourrait  encore  obtenir,  les  deux  eréanees  qu'il  avait 
contre  Martinais  et  LapieiTe,  ce  qui  fut  accepté,  et  qu'alors 
le  demandeur  remit  au  défendeur  les  copies  d'acte  ci-deseus 
mentionnées,  dont  le  défendeui*  donna  reçu,  comme  susdit  ; 
que  ces  copies  d'actes  sont  la  propriété  du  défendeur,  depuis 
le  onze  lévrier  1884,  et  que,  depuis  cette  dernière  date,  les 
montants  que  les  dits  Martinais  et  Lapierre  ont  p  >jés  au 
défendeur,  et  les  montants  qu'ils  ont  payés  au  demandeur,  et 
qui  ont  été  remis  par  lui  au  défendeur,  ont  été  appliqués  en 
déduction  de  la  ciéance  du  défendeur  contre  le  demandeur, 
à  la  connaissance  de  ce  dernier  et  de  son  consentement;  que, 
lorsque  le  défendeur  convint  de  signer  l'acte  de  composition 
du  demandeur,  il  fut  bien  entendu  qu'il  garderait  les  dites 
deux  créances  qui  lui  avaient  été  données  en  hûreté  co  laté- 
rale, comme  susdit,  etqu'il  n'entendHit  tien  allouer  au  deman- 
deur, paur  ces  deux  créances,  c'est-à  dire  qu'il  concorderait 
^ur  le  montant  total  de  sa  créance,  et  qu'il  retirerait  ensuite 
ce  qu  il  pourrait  retirer,  en  sus,  nur  les  dites  deux  créances 
en  question,  afin  de  ne  rembourser  de  la  diiféreuce  qu'il  per- 
dait par  la  composition,  et  que  le  défendeur  a  aussi  déclaré 
cette  convention  aux  autres  créanciera  du  demandeur,  qui 
n'ont  pas  protesté  contre  cette  convention  ;  que  le  défendeur 
n'aurait  jamais  signé  le  concoixlat,  sans  cette  convention  de 
la  paît  du  demandeur  ;  qu'après  avoir  obtenu  la  signature 
du  défendeur,  le  demandeur  réclama  ses  billetâ,  en  échange 
des  nouveaux  billets  de  compo>ilion,  mais  ne  réclama  point 
les  dites  deux  copies  d'actes,  consentant  à  les  lais^er  comme 
il  était  convenu  ;  que,  bien  plui^,  quelques  jours  plus  tard,  le 
demandeur  vint  remetti*e  au  défendeur  des  argents  qu'il 
avait  lai  même  collectés  des  dits  Martinais  et  Lapierre,  et 
qu'encore,  il  ne  réclama  pas  ;  qu'il  est  d'usage  dans  le  com- 
merce et  dans  lea  banques,  de  garder  les  hûi*etés  collatérales,. 
en  aufl  des  billets  de  composition  ;  que,  par  la  dite  composa- 
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lion,  il  est  bien  dit  que  le  demandeur  obtient  sa  dëch&if^e, 
.  mais  qu'il  n'est  aucunement  mentionné  qu'il  rentrera  dans  b 
propriété  des  valeurs  et  à-comptes  qu'il  a  déjà  donnéâ  en 
aflreté  collatérale. 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  au  deuxième  plai- 
doyer du  défendeur  que  le  nom  des  papiers  que  le  défendeur 
avait  en  sa  possession,  impox*tait  peu,  mais  que  c'était  le 
.  montant  que  ces  copies  représentaient,  et  Timputation  de 
ces  montants  qui  était  important. 

''  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  à  la  quatrième 
défense  du  défendeur  qu'il  est  vrai  que  le  demandeur,  avant 
le  concordat,  avait  remis  au  défeudcur  des  montants  que  loi 
avaient  payés  Lapierre  et  Martinais,  et  ce,  eu  exécution 
des  conventions  intervenues  entre  lui  et  le  défendeur,  et 
qu'après  le  concordat  une  petite  difficulté  était  suiTenoe, 
entre  les  parties,  touchant  un  certain  montant  que  le  défen- 
deur prétendait  que  le  demandeur  avait  reçu,  avant  le  con* 
coi-dat,  de  l'un  des  dits  débiteura  et  qu'il  n'avait  pas  l'émis 
au  défendeur,  le  demandeur  consentit  à  acquitter  un  compte 
qu'il  avait  contre  le  défendeur  en  règlement  de  cette  difficulté, 
mais  qu'aucun  montant  payé  depuis  le  concordat,  par  les 
deux  débiteurs  susdits,  n'a  été  remis,  par  le  demandeur,  aa 
défendeur. 

^^  Considérant,  qu'il  appert  aux  documents  pit)duitB  en 
cette  cause,  et,  par  la  preuve  au  dossier,  ainsi  que  par  les 
admissions  des  parties  contenues  dans  leur  plaidoirie i-espec- 
tive,  que,  lorsque  le  demandeur  a  remis  au  défendeur  les 
deux  copies  d  acte  contenant  les  promesses  de  vente  ci-dea- 
sus  mentionnées,  il  a  entendu  lui  donner  un  droit  de  gage  on 
préférence,  sur  les  dites  créances,  pour  gamntir  le  payement 
de  la  dette  que  le  demandeur  lui  devait,  et  que  ces  créances 
ont  été  acceptées,  comme  [nantissement  ou  gage,  par  le 
défendeur,  et  que  cette  convention  s'est  trouvée  parfiiite, 
entre  les  parties  en  cette  cause  et  que  le  défendeur,  an  liea 
d  offrir  de  remettre  les  dites  copies  d'acte,  prétend  que  les 
cr  jances  lui  appartiennent,  et  qu'en  ce  cas  le  demandeur 
peut  s'adresser  à  ce  tribunal  pour  obtenir  une  décision  sur 
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Teffet  :da  concordat  cid^ssns  mentionne,  et  de  la  quittance 
donnée  au  demandeur,  comme  susdit,  quant  aUx  dites  deux 
oréances,  et  au  droit,  par  l'une  ou  Tautre  des  dites  partie^,  ' 
de  les  percevoir  ; 

'*  Considérant  qu'il  est  prouvé  que,  depuis  le  concordat 
ci-dessus  mentionné,  et  la  quittance  finale  donnée  par  le 
défendeur  au  demandeur,  le  4  septembre  dernier,  le  défor- 
dear  n'a  perçu,  sur  les  dites  créances,  que  la  somme  de  $30 
courant  ; 

**  Considérant  que  le  défen  leur  n'a  pas  prouvé  léiçalement 
que,  lors  de  la. signature  de  l'acte  de  composition  cides- 
sas  mentionné,  non  plus  que  lors  de  la  quittance  qu'il  a 
donnée  au  défendeur,  le  4  septembre  dernier,  il  fût  convenu 
et  entendu  entre  les  parties  que  le  défendeur  garderait  les 
dites  deux  créances  qui  lui  avaient  été  transportées,  en 
sûreté  collatérale,  comme  susdit,  pour  se  payer  de  la  balance 
de  sa  réclamation,  pour  laquelle  il  donnait  quittance,  et  que 
la  preuve  testimoniale  que  le  défendeur  a  prétendu  faire  Je 
cette  convention  ne  pourrait  être  reçue,  même  si  elle  était 
concluante,  vu  que  cette  preuve  tendait  à  contredire  les 
termes  d'une  convention  constatée  par  des  écrits,  savoir,  la 
quittance  de  la  créance  du  défondeur,  contre  le  demandeur, 
moyennant  le  payement,  par  ce  dernier,  de  45  contins  dans 
la  piastre,  sur  celte  créance  ; 

'*  ConMdérant,  d'ailleurs,  que  la  preuve  testimoniale  faite 
par  le  défendeur,  ne  justifie  pas  sa  prétention  que  le  deman- 
deur aurait  consenti  à  lui  laisser  ces  créances,  pour  le  payer 
de  la  balance  de  sa  réclamation,  mais,  au  contraire,  il  résulte 
de  la  preuve  que  le  demandeur,  et  ses  autres  créanciers,  en- 
tendaient que  le  dit  demandeur  pourrait  recouvrer  le  mon- 
tant de  ces  créances  pour  l'aider  à  payer  ses  billets  de  conc* 
position. 

'^  Considérant  que  le  défendeur  a  consenti  à  donner  au 
demandeur  une  quittance  de  sa  ci'éance,  sur  réception  de  45 
ceniins  dans  la  piastre,  sur  le  montant  d'icelie,  et  qu'il  lui 
a  donné  cette  quittance,  sur  réception  des  billets  de  compo- 
sition ci-dessus  mentionnés,  sans  aucune  réserve,  quant  aux 
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dites  créances  données  comme  sûreté  collmtérale,  comme  M»- 
dit,  et  qu'il  résulte  de  cette  conirention  qae  le  défendeur, 
api^s  la  quittance  par  lui  donnée,  le  4  septembre  dernier, 
comme  susdit,  n'avait,  contre  le  demandeur,  que  son  recours 
pour  se  faire  payer  des  billets  de  composition  ci-dessus  meo- 
tiennes  ; 

*'  Considérant  que  la  convention  par  laquelle  le  demao* 
deur  a  donné  les  créances  ci-dessus  mentionnées  au  défen- 
deur, pour  garantir  le  payement  de  son  compte  était  une 
obligation  accessoire  à  l'obligation  principale  du  demandetti*, 
vis-à-vis  du  défendeur,  le  nantissement,  c*est-àrdire  le  contrat 
par  lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  ponr 
sûreté  de  la  dette,  constituant  une  convention  accessoire  ; 

^'  Considérant  que  l'obligation  nccessoire  ne  peut  exister 
sans  accéder  à  une  obligation  principale,  et  que  Tobligation 
piincipale  du  demandeur  envei*s  le  défendeur  pour  le  sur- 
plus de  la  p-réance  de  ce  dernier,  excédant  les  45  centins  dans 
la  piastre,  étant  éteinte,  il  s'en  suit  que  l'obligation  acctt- 
soire  de  garantir  cette  obligation  principale  est  aussi  éteinte. 

"  Considérant,  étendant,  que  le  défendeur  a  le  droit  do 
percevoir  le  montant  des  dites  deux  créances  contre  Marti- 
nais  et  Lapieri*e,  et  de  les  garder,  comme  garantie  collatérale 
du  payement  des  billets  de  composition,  vu  que  la  remise 
par  le  demandeur  au  défendeur  des  dits  billets  de  composi- 
tion, et  la  quittance  donnée  par  le  défendeur  au  demandeur 
de  la  différence  de  sa  ci*éance  n'opère  pas  novation  de  la 
créance  due  au  défendeur  par  le  demandeur,  pour  la  balance 
de  la  composition,  et  ne  change  en  rien  la  convention  des  par* 
ties  quant  au  transport  de  ces  créances,  et  que  le  défendeur  a 
le  droit  de  les  percevoir  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
billets  de  composition  et  en  à  compte  d'iceux. 

''  Considéi'ant  que  les  défenses  du  dit  défendeur  sont  mal 
fondées,  et  que  l'action  du  demandeur  est  bien  fondée. 

<'  A  renvoyé  et  renvoie  les  défenses  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  et  a  déclaré 
et  déclara  que  les  dits  deux  titres  de  créance,  ainsi  que  les 
créances  qu'ils  représentent  ne  sont  pas  la  propriété  du  défen- 
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dear,  maû  sont  la  propriété  du  demandeur,  maisqae  le 
défendear  a  reçu  ces  ci*éaDceB  en  gage,  poar  garantir  le 
payement  de  la  créance  qu'il  avait  contre  le  demandeui*,  et 
qall  a  le  droit  de  les  retenir,  et  en  percevoir  le  montant,  à 
compte  des  billets  de  composition  que  lui  a  consentis  le 
demandeur,  et,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dite  bil- 
lots de  composition,  sauf  à  rendi-e  compte  au  dit  demandeur 
du  surplus  des  dites  créances  excédant  les  dits  billets  de 
composition,  s'il  reçoit  tel  surplus,  sur  les  dites  créances,  ou 
à  remettre  et  rétrocéder  les  dites  créances  au  dit  demandeur, 
après  le  paiement  des  dits  billets  de  composition,  le  défen- 
deur devant  imputer,  sur  le  prochain  bi  let  de  composition, 
la  somme  de  $30  qu'il  est  prouvée  avoir  perçue  sur  les  dites 
créances,  et  a  condamné  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens, 
distraits  à  MM.  Longpré  et  David,  avocats  du  demandeur." 


CONSTRUÇTION.-DOMMAGES. 

COUR  riU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appkl.) 

Montréal,  26  février  1S89. 

Présents:  Tessibr,  J.,  CBOS8,  J.,  CHUitCH,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.- 
Aasistant. 

WILLIAM  SHANK  EVANS,  (Défendeur  en  Conr  Inférieure,)  Appelant, 
et  LOUIS  LEMIEUX,  (Demandeur  en  Cour  Inférieure,)  Intimé. 

JrcÉ  :  Que  le  propriétaire  d'un  mur  qui  s'écroule,  par  suite  de  vices  de 
con«taaction  et  cause  des  dommages  au  voisin,  est  responsable  de  cet 
dommages. 

Lo  21  septembi'e,  188*7,  la  Cour  Supérieure  à  Montréal, 
Jette,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  : 

'*  La  Cour,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire 
des  avocats  des  parties,  sur  le  food  du  pi-ocès  mù  entre  elleSy 
pris  connaissance  de  leurs  écritures,  pour  l'instruction  de  la 
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causô,  examine  leurs  pièces  et  productions  respectives, 
entendu  et  dûment  considéré  la  preuve,  y  compris  le  rapport 
des  experts  nommés  par  Tinterlocutoire  du  quatre  décembre, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quati*e,  et  les  déposilions  dei 
témoins  entendus  subséquemment,  et,  sur  le  tout  délibéré  ; 

"  Attendu  que  le  Demandeur,  locataire  et  occupant  d'une 
maison,  située  sur  la  rue  St.  Henri  de  cette  ville,  se  pouiToit 
contre  le  Défendeur,  propriétaire  d'une  grande  conâtruction 
contigue,  lui  réclamant  des  dommages,  s^élevantà  trois  mille 
cent  trente-sept  piastres  et  quatre-vingt-dix  centins,  à  raison 
de  la  chute  du  mur  de  pignon  de  cette  grande  bâtisse  do 
Défendeur,  le  vingt-deux  juin  mil  huit  cent  quatre  vingt- 
quatre,  à  la  suite  d'une  incendie,  sur  la  maison  du  Deman- 
deur, chute  qui  a  eu  pour  résultat  d*écraser  la  maison  habi- 
tée par  le  Demandeur,  ot  de  détruire  ses  meubles,  linges  et 
effets,  au  chiffre  de  onze  cent  trente^sept  piastres  et  quatre- 
vingt-dix  centins,  de  Tensevelir  lui-même  sous  les  décombres 
et  de  lui  causer  des  blessures  graves  et  des  dommages  qa'il 
évalue  à  mille  piastres,  enfin  de  le  priver,  de  cette  date  aa 
premier  mar  suivant,  d  un  établissement  avantageux,  et  da 
pi-ofit  qu'il  aurait  pu  réaliser,  dans  saMite  maison,  estimée  à 
une  auti-e  somme  de  mille  piastres;  le  Demandeur  alléguant 
que  c'est  par  suite  des  vices  de  construction  du  dit  mur 
écroulé,  et  de  l'insuffîbance  de  sa  fondation,  que  cet  accident 
a  eu  lieu  et,  par  suite,  le  Défendeur  est  responsable  des 
dommages  réclamés. 

"  Attendu  que  le'Défendeur  conteste  cette  demande,  disant 
que  son  mur  était  parfaitement  solide,  fait  suivant  le:<  règles 
de  l'ai-t  et  les  règlements  municipaux,  et  que  la  chute  n'en  a 
été  causé  par  aucun  vice  de  constioiction,  mais  bien  par  l'in- 
tensité de  l'incendie  seulement,  cause  absolument  acciden- 
telle, et  dont  le  Défendeur  n'est  pas  i*esponsable. 

"  Attendu  que  la  preuve,  et,  spécialement,  le  l'apport  des 
experts,  établit  clairement  que  la  construction  du  mur  eti 
question  était  défectueuse,  et  que  sa  fondation  était  tout4- 
fait  insuffisante,  pour  le  poids  qu'elle  devait  porter  ;  que  la 
constatation  de  l'état  véritable  de  cette  fondation,  par  les 
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experts,  mise  en  i-egard  de  la  déposition  du  témoin  iparbeau, 
coDstrncteni*  d*icelle,  et  témoin  du  Défendeur,  fait  énergi- 
quement  ressortir  Timpéritie  grossière  et  la  négligence  cou- 
pable apportées  à  la  construction  de  cette  fondation,  en 
démontrant  ce  qui  aurait  été  nécessaire,  dans  Topinion  du 
dit  Barbeau,  (puisqu'il  croyait  et  affirmait  l'avoir  fait),  et  co 
qui  a  été  l'éellement  exécuté  ]- 

"  Attendu  qu'il  ré>nlie  de  cette  preuve  que  la  chute  du 
dit  mur  n'a  été  amenée  et  produite,  lors  de  l'incendie  en 
queâtion,  que  par  Tinsuffî^ance  de  sa  fondation,  et  des  vices 
de  sa  construction,  et  que,  par  suite,  le  Défendeur  est  res- 
ponsable des  dommages  qui  en  sont  résultés  ; 

''  Attendu  que  la  preuve  établit  les  dommages  soufferts  ] 
lo.  par  perte  de  meubles,  linges  et  autres  effets,  à  la  somme 
de  mille  piastres,  2o.  par  blessures  au  Demandeur,  à  celle 
de  cinquante  piastres,  et  3o.  par  perte  de  bénéfices  que  le 
Demandeur  aurait  réalisés,  dans  son  commerce,  pendant  les 
dix  mois  écoulés,  du  vingt-deux  juin,  mil  huit  cent  quati^e- 
vingt  quati'o,  au  premier  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq,  dans  l'établissement  dont  il  a  été  privé  par  cet  accident, 
à  environ  cinq  cents  piastres,  lesquelles  sommes  forment 
réanieii  celle  de  quinze  cent  cinquante  piastres  courant  ; 

"Benvoie  les  défenses,  et  maintenant  l'action  pour  autant, 
condamne  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la  dite  somme 
de  quinze  cent  cinquante  piastres,  avec  intérêt,  du  onze  de 
septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  date  de  l'assi- 
gnation et  les  dépens," 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  oonfirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

HAcMASTJi.R,.  HuTCHiNsoN,  Weir  ET  MagLennan,  avocats 
de  V Appelant, 

EoBiDoiJX,  Fortin  et  Socher,  avocats  de  V Intimé, 
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^   DIFFAMATlON.-DOMMAGES. 

COITR  SUPÉRI£UUE.<.Montxéal,  26  mars  1369. 
Prisent  :  Mathibt:,  i. 

LOUIS  CYRILLE  DUQUtTTE,  vs,  WILFRED  MAJOR. 

Jugé  :  Que  le  fiiit  d'aeeimr  quelqu'un  d'être  dénonciateur,  pour  infiactin 
à  U  loi  des  licences,  soumet  raccusateur  à  une^action  en  dommages,  yu 
que  ee  reproche  tend  à  déprécier  celui  qui  eu  est  Tobjet,  dans  rojânioB 
publique. 

Jugement  : 

"  Conaidérant  que  le  demandeur  a  prouvé  que  le  défendear, 
à  plusieura  reprises,  et,  devant  plusieurs  personnes,  l'a 
accusé  d'êti'e  le  dénonciateur,  pour  lui  faii-e  payer  une 
amende,  pour  infraction  à  la  loi  des  licences  ; 

'*  Considérant  que,  si  la  dénonciation  est  permise,  et  le 
terme  de  dénonciateur  reconnu  par  la  loi,  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que,  dans  l'opinion  publique,  TaccuBation 
de  dénonciateur,  est  une  cause  de  reproche,  et  tend  à  humi- 
lier celui  qui  en  est  Tobjet  ; 

**  Considérant  qu'on  n'a  pas  droit  d'appliquer  à  une  per- 
sonne des  termes  qui  n'ont  rien  en  eux- mômes  d'injuiieai, 
mais  qui,  par  l'interprétation  qu'en  font  les  personnes  à  qai 
on  s'adresse,  constituent  une  injure  ; 

"  Considéiant  qu'il  résulte  de  la  preuve  que  le  défendeur, 
en  portant  ces  accusations  contre  le  demandeur,  agissait 
avec  malice,  et  dans  le  but  de  déprécier  ce  dernier,  et  qu'il 
doit  être  condamné  à  des  dommages  que  cette  cour  évalue  i 
la  somme  de  915. 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  plaidoyer  du  défendeur,  jusqu'à 
concurrence  de  la  dite  de  $15,  et  les  maintient  pour  le  8n^ 
plus^et  a  maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  jusqu'à 
concuiTence  de  la  dite  somme  de  $15  et  a  condamné  et  con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  dit  demandeur  la  dite  somme 
de  $15  avec  intéi  et  do  ce  jour,  et  les  dépens  d'une  action 
de  ce  montant,  et  a  renvoyé  et  renvoie,  pour  le  surplus, 
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la  demande  du  dit  demaDdetur,  et  a  condamné  et  oon* 
damne  le  dit  dem andeur  à  payer  la  différence  de»  fiais  de 
contestation,  d'enti*e  une  action  de  $15  et  l'action  telle 
qa'intentée,  lesquels  dépens  sont  compensés,  jusqu'à  dae  oon- 
currence,  et  distraction  est  accordée  aux  avocats  des  parties, 
pour  le  surplus. 

BouRGoniN  ST  PsLLAND,  ttvocats  du  demandeur, 

AuoÉ  ET  Lafortune,  avocats  du  défendeur. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINi;  (En  Appel.) 

Montréal,  25  janvier  1883. 

Présenta  :  DoRi  ON,  J.  eu  C,  Bampay,  J.  ,Te8sieb,  J.,  Cboss,  J.,et  Babt,  J. 

Dans  l'aflaîra  de  THOMAS  L.  8TEKLE,  fidllU  et  CLEOPH  xS  BEAUSO* 
LEIU  syndic,  et  rhonorable  JOSEPH  KOSAIKE  THIBAUDEAU, 
(oontestant  en  Conr  Inférienre)  Appelant,  et  le  Révérend  JULES 
MAILLEY»  (oppcsant  en  Conr  Inférieure)  Intimé. 

JvoÉ  :  Qne  l'acquérrar  d'nstensiles  placés  dans  une  usine  dont  le  vendeur 
est  locataire,  vosûa  dont  il  devient  propriétaire  enauite,  ne  pourra  les 
revendiquer,  à  rencontre  d'un  créancier  hypothécaire,  par  obligation, 
postérieure  à  la  vente,  aflectant  le  moulin  et  les  ustensiles  vendus  anpa- 
ravant,  mais  non  déplaoés.  Art.  379  C.  C.  (1) 

Eu  Septembre  1879,  nn  bref  de  saisie  arrêt,  soas  l'opéra- 
lion  de  l'acte  de  faillite  de  1875,  fut  émaoë  contre  Thomas 
L.  Sieele,  manufacturier  de  papier,  adressé  à  C.  Beausoleil, 

(I).  Une  convention,  par  laquelle  un  propriétaire  d'effets  mobiliers  déclare 
hr&  vendre  à  un  autre,  pour  le  prix  de  une  piastre,  et  pour  autre  valable  oon- 
sidéiation  reçue,  et  de  plus  tn  considération  de  ce  que  Tacheteur  s'oblige  à 
endosser  les  biU  ets  du  vendeur,  pour  un  montant  déterminé  qui  est  moindre 
que  la  moitié  de  la  valeur  des  effets  vendus,  (l'acquéreur  les  louant  de  suite 
au  vendeur,  sans  déplacement)  ne  constitue  pas  une  vente  réelle,  mais  une 
v«nte  «imniée  dont  le  but  est  de  donner  une  garantie  pour  les  endos^ementiy 
et  en  cas  de  fiiillite  du  vendeur,  l'acquéreur  ne  pourra  les  réclamer,  au 
pi^odice  des  autres  créancierB.  Art.  1025, 1027  et  1472  C.  G.  (Cushing  et 
IHipoy,  Conseil  Privé  d«  Sa  Majesté.  15  aviil  1880,  Colville,    Peaouck» 
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syndic  ofSiciel.  Ce  derDÎer  saisit,  en  vertu  da  dit  bref,  entre 
antres  bionta,  un  moulin  à  papier,  avec  ses  macbîueries. 

Le  moulin  à  papier,  avec  ses  machineries,  fut  sub^équem- 
ment  annoncé  dans  la  Gazette  Officielle,  poui'  ôlre  vendu  par 
le  syndic,  à  vente  publique  ;  et  l'intimé  Mailley,  pl•odui^it 
une  oppo-ition  à  la  vente  de  Tune  des  machineries  du  dit 
moulin  à  papier,  savoir  :  "  une  machine  à  papier  à  Cylindre 
complète,  etc."  le  dit  opposant  alléguant  :  "  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  dite  machine  à  papier,  pour  Tavoir  acquise 
du  dit  failli  Sleele,  par  acte  du  dix  juillet,  mil  huit  cent 
soixante  et  seize,  Hunter  N.  P.  ]  que,  le  même  jour,  dix 
juillet,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  l'intimé  avait  loué  h 
dite  machine  à  Steele,  pour  trois  mois,  à  raison  d*une  somme 
de  cent  dollara,  payable  à  Toxpiration  du  dit  bail  ;  que  le 
dit  acte  de  vente  et  le  dit  bail  furent  enregistrés  au  bureau 
d*enrégi^tremënt  des  comtés  d'Houhelaga  et  Jacques-Car tiei', 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  située  ladite  mana- 
facture  de  papier  do  Thomas  L.  Steele  ;  " 

Ces  deux  actes  n'ont  pus  été  enregistrés,  lors  de  leur  pas- 
sation, mais  seulement  en  juillet,  mil  huit  cent  soixante  ei 
dix-neuf,  dans  les  deux  mois  qi^i  ont  précédé  la  faillite.  Ni 
Tacte  de  vente,  ni  le  bail  ne  donne  le  numéro  officiel  cada:»- 
tral  du  moulin  à  papier  en  question. 

L'appelant  était  intéresbé  à  contester  cette  oppo^tion, 
comme  possédant  une  hypothèque,  sur  le  moulin  et  ses  ma- 
chineries, et  comme  créancier  de  la  faillite  Steele.  Il  a  pro- 
duit deux  contestations. 

La  première  allègue  :  que,  le  onze  février,  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-neuf,  Steele  a  consenti  une  hypothèque  à 

Smith  et  Collier,  24  J.  y.  151,  cootirmanc  le  jugement  de  la  Coar  da  Bauc 
delà  Heine,  Montréal,  22  mars,  1878,  Dorion.  J.  en  C,  llook,  J.,  (dissi- 
dent) Kamaay,  J,,  (dissident)  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  qai  a  décidé  qoe  la 
vente  des  meubles  sans  tradition  était  sans  effet  vis-à-Tii  des  tiexa,  oe  juge- 
ment d^  la  Cour  d'Appel  renversait  le  jugement  de  la  Ooar  Sapéneoie,  22 
J.  p.  201,  et  Ramaay's  appeal  caseSt  P«  ^^^i 

L'adjudicataii-eà  une  vente  judiciaire  d'ustensiles  placés  dans  une  bra»8rie, 
et  employés  d<ius  l'exploitation  de  la  brasserie  (le  propriétaire  n'objeetuit 
pas  à  la  Saisie  et  vente  de  ces  effets  comme  meubles)  qui  les  laisse  dans  U 
brasserie,  en  dépôt,  et  qui  ne  les  réclame  pas,  par  oppOiition«  à  la  saisie  et 
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.  l'appelant,  pour  une  avance  de  huit  mille  cent  dollars,  sur  le 
dit  moulîo  à  papier,  et  bqi-  toutes  ses  machineries,  y  incluse 
la  dite  machine  à  papier  y  décrîte  ;  que  Steele  était  alors 
propriétaire  du  moulin  à  papier  ;  et  qu'il  était  en  possession 
ouverte  et  publique,  à  titi*e  de  propriétaire,  des  dites  machi- 
neries aussi  bien  que  du  moulin  ;  que  Tintiraé  a  laissé  Steele 
se  déclarer  propriétaire  de  la  machine,  et  que,  sous  les  cii*- 
constances,  Steele  est,  parla  loi,  censé  en  être  le  propriétaii*e, 

^  ris  à-vis  des  tiei*s  de  bonne  foi  ;  que  le  contestant  lui  a  avancé 

la  dite  somme  de  huit  mille  dollars,  aussi  bien  sur  la  dite 

machine  à  papier,  que  sur  le  reste  du  moulin,  le  ci*oyant  de 

bonne  foi  propriétaire  d'icelle  : 

La  deuxième  contestation  invoque  deux  moyens  :  lo. 

•"  que  l'acte  de  vente  invoqué  pai*  l'intimé  est  sans  effet  vis- 
à-vis  les  tiers,  ayant  acquis  des  dix>its  sur  la  dite  machine  à 
papier  et  les  créanciers  de  Steele  en  général  ;  que  la  dite 
vente  et  le  bail  l'accompagnant  ne  sont  que  des  actes  simulés, 
passés  dans  le  but  de  créer  un  privilège,  en  faveur  de 
l'intimé,  sur  la  machine  à  papier,  pour  le  garantir  d^avances 
qu'il  faisait  à  Steele  ;  que  la  prétendue  vente  n'a  été  suivie 
d'aucune  tradition  ni  déplacement,  et  que  rintimé  n'est  pas 
devenu  propriétaire  de  la  machine  ;  que  sembh'blo  privilège 
no  pouvait  être  ci'éé  que  par  contrat  de  gage,  et,  conséquem- 
ment,  par  une  prise  de  possession  réelle  ;  2o.  que  les  dites 
marchandises  ayant  été  trouvées  parmi  les  biens  du  dit 
Thomas  L.  Steele,  par  son  syndic,  lors  de  sa  faillite,  celui-ci 
en  est  devenu  saisi,  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi,"  (à  ren- 
contre de  l'intimé  qui  n'avait  pas  eu  livraison),  **  et  est  tenu 

▼ente  de  la  bmsserie  où  ils  6e  trouvent,  ne  peut  les  revendiquer  contre  Tad- 
indicataire  de  la  brasserie  qai  ne  connaissait  pas  la  vente  mobiliaire,  ces 
choses  étsnt  immenbles  par  destination.  La  vente  jadiciaire  de  ces  choses, 
comne  meubles,  a  bien  eu  l'effet  d'en  transporter  la  propriété  à  l'adjudica- 
taiie,  mais  ce  dernier  l'a  perdue  en  les  laissant  dans  la  brasserie  et  laissant 
Tendre  la  brasserie  à  laquelle  ils  étaient  incorporés,  sans  réclamer.  (Budden 
et  Knight,  C.  B.  K.  Québec,  8  septembre,  1877,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J. 
Bamnj»  J^  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  cooifitmant  le  jugement  de  la  C.  8. 
Qoéhec^  7  mars,  1877,  Stuart,  J.,  qui  avait  jugé  que  la  vente  jadiciaire  de 
ces  choses  conime  meubles  était  nulle.  3  R.  J.  Q.  p.  273  et  Eamsay's  appecU 
coMS,  p.  465  et  764.) 
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de  les  vendre  et  réaliser,  pour  le  bénéfice  des  erétaoîen, 
aibsi  qa*il  veat  le  faire,  et  qa'il  l'annonce  par  see  am  de 
Tente  et  qne,  partant,  roppoBÎtion  de  Toppoeant  à  la  dite 
▼ente  est  mal  fondée." 

Lintimé  a  i^épondu  à  la  première  contestation  qoe  Steele 
n'ayant  jamais  eu,  en  môme  tempe,  la  propriété  de  la 
machine  et  da  monlin  à  papier,  n'a  pu  immobiliser  la 
machine. 

Le  27  juin,  1881,  la  Cour  Supérieare,  à  Montréal,  Haokaji 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Coub  Supérieure  : 

"  The  Court,  having  heard  the  parties,  on  the  merits  of 
the  contestation  ofsaid  opposition,  examined  the  proceed- 
ings,  proof  adduced,  and  deliberated  : 

*'  Ciusideriog  the  opposition  afin  de  distraire  well  foanled, 
and  the  contestation  of  it  unfounded  ; 

"  Con^idering  opposantes  proprietorship  of  the  paper 
machine,  and  appertenances  claimed  well  proved  ;  it  was  a 
good  proprietorehip,  at  and,  on  and  after  the  tenth  jaly, 
eight  hundred  and  seventy  six.  Steele  was  not  then  owner 
of  the  land,  on  which  were  the  paper  mill,  or  works  alladed 
to  in  the  pleadingo,  situate  at  Sault  au  Becollet  ;  he  leased 
the  muchlue  claimed,  as  stated  by  opposant,  and  it  has 
never  become  part  of  the  land  advertised  to  be  sold  by  the 
assignée.  The  machine  has  not  been  mode  immoveable,  by 
Steele,  cerbiinly  not,  on  tho  year  one  thousand  eight  hun- 
di*ed  und  bcvcoty  bîx. 

"  Contjidering  that  Steele  did  not  place  the  machine  there, 
dans  un  esprit  de  perpétuité  ; 

''  Doth  oixler  the  assignée  io  charge  of  the  sale  of  the 
machine  to  manufacture  paper  not  to  proceed  to  the  sale  of 
the  said  machine,  which  is  actually  in  the  factory  in  ques* 
tion,  in  >aid  opposition,  and  it  is  hei*eby  declared  aud  adjuged 
thatsuid  opposant  is  and  was  the  tnie  proprie tor  ofthe 
said  machine  to  manufacture  paper,  and  doth,  in  oonse* 
quence,  maintain  said  opposition,  and  doth  déclare  the  aei- 
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Il  tioU. 
mtù  of  said  machioe  to  mannfactare  paper  illégal,  un" 

of  no  eiFect^^and  doth  «grant  main-levée  (dÎBcharge)  to  said 

opposant  of  Miid  seisiire,  and  doth  dÎBroiss  said  contestation^ 

with  ooBt,  against  the  Honorable  Joseph  Bosaire  Thibaa- 

deao,  the  contestant,  said  coâts  distraits  to  Messrs  Lacoste^ 

Giobenskj  and  Bisaillon,  opposant  s  attomejs. 

MOTXNS  DB  l'appelant  : 

"  En  juillet,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  date  de  la  vente 
de  la  machine  à  papier,  à  Tintimë,  par  Steele,  ce  dernier 
n'était  pas  propriétaire  du  moulin  à  papier.  Le  dit  moulin 
appartenait  à  Daniel  McNevin.  Steele  l'avait  loué  de  ce  der- 
nier, en  mil  huit  cent  soixante  et  quinze,  pour  sept  ans,  mais 
toutes  les  machineries  appartenaient  à  Steele,  et  avaient  été 
transportées  par  lui  dans  le  moulin,  en  mil  huit  cent  soi- 
xante-quinze. Le  dix  jailiet,  mil  huit  cent  soixante  et  seizo^ 
vente  par  Steele  à  l'intimé,  de  la  machine  à  papier,  et  bail, 
par  ce  dernier  à  Steele,  actes  non-enrégi^tiéd,  ainsi  que 
relaté  plus  haut. 

Ci*tte  machine  était  essentielle  au  moulin,  dont  Steele 
avait  encore  six  ans  de  bail.  Aussi  ne  subit  elle  aucun 
déplacement. 

Cette  vente  ne  fat  donc  en  aucune  manière  apparente,  et 
Steele  était  resté  en  possession  de  la  machine  à  papier,  lors- 
qu'on mil  huit  cent  soixante  et  dix  huit,  le  moulin  à  papier 
et  ses  machineries  forent  saisis,  par  le  shérif,  et  annoncés 
dans  la  Gazette  Officielle,  dans  une  cause  de  **  Lajeunesse  V8. 
McNevin  "  ;  et  un  bref,  dans  une  cause  de  *'  La  Banque  Na- 
tionale v8.  McNovin  "  fut  noté  comme  opposition  afin  de 
oonsorver. 

"  Steele  fit  opposition,  appuyée  de  son  affîdavit,  s'oppo- 
sant  à  la  vente  des  machineries,  et  les  réclamant  comme  les 
siennes,  sur  laquelle  intervint  un  jugement  déclarant  les 
machineries,  et,  spécialement,  la  machine  à  papier,  la  pro- 
priété de  Steele.  Le  dix  décembre,  mil  huit  cent  soixante  et 
dix  hait,  le  moulin  à  papier  fut  vendu,  sur  bref  de  Vendi- 
Uoni  Exponaê,  et  Steele  s'en  porta  adjudicataire,  et  prit  son 
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titre,  le  8  févi-îer,  1879,  lequel  fat  eni'égistrë  le  10  février 
1879.  L'obligation,  par  Steele,  à  l'appelant,  eet  en  date  da 
11  février,  1879.  Cette  obligation  est  pour  le  montant  exact 
du  prix  d'adjudication.  A  l'époque  où  Steele  a  consenti  le 
dit  acte  d'obligation,  le  dit  Steele,  déjà  en  possession  des 
machineries,  depuis  plusieurs  années,  était  devenu  proprié- 
taire en  possession  du  moulin,  depuis  le  10  décembre,  1878. 
L'intimé  a  été  coupable  de  négligence  et  d'imprudence; 
il  a  laissé,  volontairement,  Steele  se  déclarer  propriétaire 
de  la  machine,  et  les  tiers  de  bonne  foi  le  considérer  comme 
tel.  Et,  en  conséquence,  vis  à-vis  les  tiers  de  bonne  foi, 
l'intimé  a,  par  son  fait  et  sa  négligence,  perdu  le  di-oit  de 
réclamer,  comme  sa  propriété,  la  machine  qui  doit  demeurer 
sujette,  à  tous  les  droits  acquis  sur  icelle,  par  les  tiers  de 
bonne  foi.  L'intimé  n'a  jamais  en  aucune  manière  reada 
apparent  son  achat  de  la  machine.  Quand  la  machine  avec 
le  moulin  est  annoncée  en  vente,  dans  la  Gazette  Officielle,  il 
laisse  Steele  s'en  déclarer  propriétaire,  dans  son  opposition, 
appuyée  de  son  affilavit,  et  s'en  faire  déclarer  propriétaire, 
par  un  jugement  de  la  Cour  Supérieure.  Après  l'adjudication, 
Steele  continue  de  se  déclarer  propriétaire  de  la  machine, 
notamment  à  l'appelant,  de  qui  il  emprunte  son  prix  d'ad- 
judication. Et,  pourtant,  l'intimé,  non  seulement  étafit  tenu 
en  loi  do  connaître  les  annonces  de  la  Gazette  Officielle^mm 
il  a  eu  une  connaissance  actuelle  de  la  vente  et  adjudication. 

"  Par  la  saisie,  dans  les  causes  de  Lajeunesse,  et  la  Banque 
Nationale,  contre  McNovin,  la  machine  en  question  s'est 
trouvée  sous  la  main  de  la  justice,  et  l'intimé,  aussi  bien 
que  Steele,  s'en  sont  trouvés  dépossédés  :  Steele,  et  non  pas 
l'intimé,  par  son  opposition,  a  demandé  et  obtenu  main- 
levée de  la  saisie,  comme  propriétaire  de  cette  machine. 
Steele,  à  compter  du  jugement  de  la  cour,  le  déclarant  pro- 
priétaire de  la  machine  en  question,  tient  son  titre  de  ce 
jugement,  et  non  plus  de  la  prétendue  location  que  lui  en 
uui-ait  faite  l'intimé. 

"  Si  Steele  n'eut  pas  réclamé  cette  machine  en  s'en  décl*» 
rant  propriétaire,  lors  de  la  saisie  qui  en  a  été  faite,  oUe 
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anrail  été  vendae  en  jostlce,  en  même  tempd  que  l'immeable' 
aaqael  elle  était  attachée  et,  dans  ce  cas,  Tintiroé  aarait 
poiida  toat  droit  de  revendication  d'îcelle  (paragraphe  5, 
Art.  2269  C.  C.)  Steele  devait  donc  dtre  considéré  propriétaire 
de  la  machine  à  papier,  vid^  vis  des  tiers  de  bonne  foi,  et 
ayant  droit  de  rimmobiliser.  (1)  Il  a  manifesté  son  intention 
de  laisser  la  machine  à  papier  attachée  au  moulin  \  perpé- 
laite,  et,  de  fait,  il  a  immobilisé  la  machine,  eu  déclarant 
qu'elle  faisait  partie  du  moulin,  et  qu'il  l'hypothéquait,  avec 
le  moulin.  (Budden  vs.  Knight,  3,  Q.  L.  B.  p.  273). 

^'  L'Appelant,  par  sa  seconde  contestation,  a  plaidé  que  la 
vente  invoquée  par  Pintimé  était  simulée,  et  était  en  réalité 
un  contrat  de  gage  de  la  machine  à  papier  prétendue  avoir 
été  vendue,  plutôt  qu'une  véritable  vente  de  la  machine.  En 

(1)  **  Ainsi,  la  yente  d'un  iiniieuble  comprend  virtuellement  les  meubles 
iDoorporés,  les  capitaux  attachés  à  l'exploitation.  Le  vendeur  ne  peut  donc, 
à  moins  de  réserves  exprenses,  enlever  les  uns  ou  les  autres.  11  importerait 
pea  que  cet  enlèvement  eût  été  réalisé  avant  la  rédaction  de  l'acte,  s'il 
l'avait  été  depuis  la  conclusion  du  marché  ou  même  depuis  la  visite  des 
lieux,  l'existence  de  ces  meubles  et  capitaux,  connue  de  l'acquéreur,  entre 
dans  les  éléments  sur  lesquels  il  établit  le  prix  qu'il  doit  offrir.  On  ne 
poQirait  donc,  sans  altérer  son  appréciation,  les  enlever  à  son  insu  et  sans 
aon  adhésion. 

'*  lie  vendeur  ne  pourrait,  pour  justifier  l'enlèvement,  exoiper  du  idlence 
de  l'acte.  L'a^'quiMtion  dn  l'immenblci  entraîne  celle  de  tout  ce  que  s'y  est 
Qoi  ou  incorporé.  On  n'a  nul  besoin  d'énoncer  un  fait  que  le  droit  commun 
crée  et  admet  ;  on  n'a  à  s'occuper  des  meubles  incorporés  et  des  «apitaux 
que  si  les  parties  ont  voulu  les  distraire  dt  la  vente. 

**  Cette  intention  ne  se  présume  jamais.  Conséquemment,  si  Tarte  est 
muet,  IVn'èvemeot  qui  l'a  précédé,  accompagné  on  suivi  est  nécessairement 
fraadaleox.  Le  vendeur  serait  donc  contraint  de  Us  rétablir  ou  d'en  payer 
la  valeur.  Vainement  prétendrait-il  qu'il  a  été  autorisé  à  en  disposer.  C'est 
là  un  fait  qu'il  ne  saurait  prouver  autrement  que  par  écrit,  car  il  tend  à 
affaiblir  l'autorité  d'un  titre  contre  lequel  l'article  1341  proscrit  toute  preuve 
ti«timoniale. 

"  Mais  Ki  l'acquéreur  se  plaint  de  l'enlèvement,  s'il  demande  et  obtient 
de  l'établir  par  témoins,  ce  qui  est  toujours  admissible,  la  preuve  contraire 
étaat  de  droit,  le  vendeur  pourra  par  la  même  voie,  justifier  que,  consé- 
qaence  d'une  réserve  formellement  convenue,  l'enlèvement  a  été  fait  au  vu 
et  su  de  l'acquéreur  et  sans  opposition  de  sa  part.  Cette  preuve  rendrait  la 
réclamation  ultérieure  de  celui-ci  n^n  reoevable  et  mal  fondée."  (2  Bedarride, 
du  Dal  et  de  la  Fraude,  no.  957,  p.  803.) 

20 — R.  L.  xvir. 
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effet,  nous  tronvoDS  ici  un  manafaoturier  de  papier  qui  toDd 
UDO  machiDe  à  papier,  qui  lui  est  essentielle  pou*  contioner 
son  commerce,  à  an  onré  qui  n'en  a  aucun  besoin,  et  qui,  de 
suite,  la  loue  à  celui  qui  la  lui  a  vendue.  Le  manufactarier 
n'est  que  le  locataire  du  moulin.  Il  a  fourni,  à  grands  frais, 
toutes  les  machineries  requises,  pour  le  faire  marcher,  et  son 
bail  a  encore  six  ans  à  courir.  De  plus,  la  dite  machine  a 
été  ainsi  vendue,  parce  qu'une  hypothèque  eut  été  illégale, 
et  il  fallait  do  l'argent  à  Steele.  Mais  l'intimé  a  toujours  dit 
à  Steelo  que  quand  il  voudrait  rembourser  le  prix  d'achat,  il 
serait  toujours  prêt  à  lui  remettre  la  machine. 

"  Le  dernier  moyen  invoqué  par  l'appelant  est  que  la 
saisie,  par  le  syndic,  en  vertu  d'un  bref  émané  sous  l'acte  do 
faillite  de  1875  et  ses  amendements,  de  la  machine  trouvée 
par  lui  en  la  possession  du  failli  Steele,  mais  qui  avait  été 
auparavant  vendue,  mais  sans  livraison  à  l'intimé,  rend  le 
titi'o  du  syndic  à  la  machine  supérieur  à  celui  de  Tintimé. 

MOYENS  DE  L'INTIMÉ  : 

L'appelant  voudrait  appliquer  l'article  379  du  Code  Civil. 
Que  dit  cet  article  ?  "  Les  objets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  placés  sur  son  fonds  à  perpétuelle  demeure,  ou  qu'il 
a  incorporés  sont  immeubles,  par  destination,  tant  qu'ils  y 
restent.  Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  restrictions,  les  ob- 
jets suivants  et  autres  semblables  :  lo.  Les  pressoirs,  chaa- 
diôres,  alambics,  cuves  et  tonnes  ;  2o.  Les  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autre:»  usines." 
Cet  article  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'à  celui  qui 
réunit  en  même  temps  la  double  qualité  de  propriétaire  des 
objets  mobiliers  et  du  fonds  sur  lequel  il  entend  les  immo- 
biliser. "Bien  entendu,''  dit  Marcadé,  Yol.  2,  page  389, 
''  quand  nous  disons  que  ces  objets  unis  à  perpétuité  à  an 
fonds,  par  son  propriétaire,  deviennent  immeubles,  comme 
et  avec  ce  fonds,  nous  supposons  que  ce  prepriétaire  avait 
le  droit  de  les  y  placer  ;  sans  cela,  ils  continueraient  d  être 
meubles  et  resteraient  la  propriété  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tenaient avant  la  réunion." 
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"  L'accession  par  destiDation/'  dit  Demante,  Vol.  2,  page 
395,  No  339  bisi,  "n'a  pas  senlement  poar  condition  le 
fait  da  placement,  par  le  pi-opriétaire  du  fonds,  il  faat  encore 
que  le  propriétaire  ait  eu  le  droit  de  disposer  ainsi  des  objets 
qu'il  entend  consacrer  à  Tasage  perpétael  de  son  fonds  ;  il 
faut  donc,  en  général,  qu'il  soit  propriétaire  de  ces  objets 
eux-mêmes,  autrement,  ils  continueraient  d'appartenir  à 
à  leur  ancien  maître,  et  conserveraient,  dans  ses  maiufi,  leur 
nature  mobilière." 

"  Lorsque  Steele  a  vendu  les  machineries  en  question  en 
ceite  cause  à  Tintimé,  il  n'était  pas  propriétaire  du  fonds  ; 
c'est  le  10  juillet  18Ï6,  qu'il  a  vendu  au  Eévérend  Messiro 
Mailley,  et  ce  n'est  que  le  10  décembre  1878,  qu'il  a  acheté 
du  Shérif  le  lot  No.  495.  Il  n'a  donc  pu  immobiliser  cette 
machinerie.  Il  est  vrai  que  la  vente  de  Steele  à  l'intimé  n'a 
été  enregistrée  qu'aprèé  l'acte  d'obligation  de  Steele  à  l'appe- 
lant. Mais  l'intimé  n'avait  pas  besoin  d'enregistrement  pour 
conserver  ses  droits  sur  des  objets  mobiliers  qui  n'avaient 
pu  être  immobilisés.  Steele  déclare  dans  l'acte  d'obligation, 
qu'il  a  consenti  à  l'appelant,  qu'il  est  propriétaire  de  cette 
machinerîe.  Mais  cette  déclaration  est  fausse,  et  l'intimé  ne 
peut  souffrir  des  déclarations  mensongères  de  Steele. 

*'  Dans  une  seconde  contestation,  l'appelant  dit  que  le 
prétendu  acte  de  vente  du  10  juillet  1876,  est  sans  effet,  vis- 
à-vis  des  tiers  qui,  comme  l'appelant,  ont  des  droits  acquis 
sur  les  machineries;  que  cette  vente  n'a  été  suivie  d'aucune 
tradition  ni  déplacement  ;  que  l'acte  de  vente,  ainsi  que  le 
bail  du  10  juillet  1876,  ne  sont  que  des  actes  fictifs  et 
simulés,  passés  et  signés  dans  le  but  de  créer  un  privilège, 
en  faveur  de  l'intimé,  sur  les  machineries  pour  le  garantir 
d'avances  déjà  faites  ou  à  faire  par  lui  au  dit  Thomas  L. 
Steele  ;  qu'en  supposant  les  machineries  encore  à  l'état  de 
choses  mobilières,  lors  de  la  passation  des  actes,  semblable 
privilège  ne  pouvait  être  créé  que  par  le  contrat  de  gage,  et 
conséquemment,  par  une  prise  de  possession  réelle  et  non 
fictive  ;  que  les  machineries  ayant  été  trouvées  parmi  les 
biens  du  failli,  le  syndic  en  est  devenu  en  possession  et  a 
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droit  de  les  vendre.  La  prétention  qu'émet  l'appelant,  ne 
poormit  valoir  qnelqne  chose  qu'en  autant  qu'il  démontre- 
rait et  pi*ouverait  que  l'acte  de  vente  du  failli  à  Steele,  a  été 
fait  en  fraude  de  ses  droits.  La  simulation  ne  constitue  pas 
à  elle  seule  une  cau^e  de  nullité  ;  il  faut  de  plus,  qu'elle  soit 
faite  dans  le  but  de  nuire  à  dei  tiera.  Lora  de  la  passation 
de  cet  acte,  l'appelant  avait-il  aucun  droit  acquis,  aucune 
créance  ?  Non,  puisque  ce  n'est  que  le  11  février  1879,  qu'il 
ost  devenu  créancier  de  Steele  I 

Maintenant,  comment  l'appelant  peut  il  assimiler  la  prise 
de  possession  par  le  pyndic  au  cas  d'un  second  acquéreur  ? 
Le  syndic  ne  possède  qu'au  lieu  et  place  du  failli,  pour  le  béné- 
fice de  ce  dernier  et  des  créanciers.  (Sect.  16,  Acte  de  faillite 
ib75).  C'est  le  représentant  du  failli  dans  l'administration 
de  ses  biens  ;  il  ne  peut  venir  en  possesbion  que  de»  biens 
qui  appartiennent  rédllement  au  failli,  lors  de  sa  faillite  ;  il 
n'a  pas  d'autres  pouvoirs,  d'autres  droits,  d'autres  titres  que 
ceux  du  failli,  et  pas  plus  que  le  failli,  le  hyndic  ne  peut  être 
assimilé  au  cas  d'un  second  acquéreur  vis-à-vis  de  l'intimé. 

La  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DB  LA  GOUB  D'aPPBL  : 

*'  Considering  that  the  Bespondent  ne  ver  bad  any  tra- 
dition of  tbe  moveable  property  mentioned  in  bis  opposi- 
tion, and  which  he  claims  to  bave  been  sold  to  bim,  by 
Tbomas  L.  Steele,  on  tbe  teuth  July,  one  tbousand  eight 
bundred  and  seventy  bix  ; 

"  And  con»idering  tbut  tbe  said  Thomas  L.  Steele  bas 
given,  on  tbe  eleventb  day  of  Pebruary,  one  tbouirand  eight 
bundred  and  seventy  nine,  an  bypothec  to  tbe  Appcllaot, 
on  tbe  real  estate  mentioned  in  ibe  contestation  of  tbe  f>aid 
Appelant,  including  tbe  macbinery  claimod  by  iho  Rospon»!- 
eut,  wbicb  wero  attacbed  to,  ancl,  to  ail  appearance:», 
formed  pai  t  of  tbe  said  Seal  Estate  ; 

^^  And  considering  tbat  tbe  said  Beal  Estate,  and  tbe  said 
macbineiy  were  taken  possession  of,  by  Ciéopbas  Beauso- 
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leil,  the  Assignée  to  the  iDsoWent  Estate  of  the  said  Thomas 
L.  Steele,  under  a  writ  of  compulsorj  liquidation  issued 
under  the  provisions  of  the  Insoivent  Act  of  1875,  before 
the  said  Bespondent  obtained  possession  of  the  said  machî- 
nerj,  and  that  the  seizore  of  said  propertj,  was  made,  ou 
behalf,  and  for  the  benefit  of  the  cteditors  of  the  siiid 
Tbon)as  L.  Steele,  and  among  others  for  the  benefit  of  the 
said  Appellant,  and  that,  since  the  said  pretended  sale, 
made  to  the  Bespondent,  the  said  Thomas  L.  Steele,  has 
always  remained  in  possession  of  the  said  maehinery,  which 
has  alwajs  been  attached  a  fer  et  à  clous  to  the  said  Beal 
Estate  hjpothecated  to  the  Appellant,  and  that  the  said 
Bespondent  has  alwajs  openlj  and  pablicly  acted  as  owner 
thereof,  and  that  the  Bespondent  has  led  the  public  to 
believe  that  the  said  Thomas  L.  Steele  was  the  proprietor 
of  said  machinory,  and  that  under  the  ab  >ve  circumstances, 
the  rights  which  the  said  Bespondent  has  acquired  in,  and 
to  the  said  machiherj,  cannot  avail  him  from  want  of  tra- 
dition, against  the  rights  acquired  by  the  said  Appellant  in 
and  to  the  said  machinery,  by  and  in  virtue  of  the  hypo- 
tbecs  g-antrd  to  him,  by  the  said  Thomas  L.  Steele,  and 
through  th€  possession  obtained  of  said  machinery  by  the 
said  Assignée  of  the  said  Thomas  L.  Steele  on  behalf  and 
for  the  benefit  of  the  creditors  of  said  Estate  ; 

"  And  considering  that  there  is  error  in  the  judgment 
rondered  by  the  Court  below,  to  wit  the  Superior  Court  sit- 
ting  at  Montréal,  on  the  twenty  seventh  June,  one  thoasand 
eîght  hundred  and  eighty  one  ;  by  which  the  opposition  of 
the  said  Bespondent  was  maintained. 

'*  This  Court  doth  revei^se  the  said  judgment  ;  and  pi'o- 
ceeding  to  render  the  judgment,  which  the  said  Superior 
Goart  should  hâve  rendered,  doth  dismiss  the  opposition  of 
the  said  Bespondent,  and  doth  condemn  him  to  pay  to  the 
Appellant,  the  co.<«ts  incuired  as  well  in  the  Court  below, 
as  on  this  appeal.  (1) 

(1)  Cette  ctnae  est  citée  dans  Ramsay's  appeal  cases,  p.  611,  mais  le 
résumé  qui  en  est  lait  ne  parait  pas  conforme  an  texte  dn  jngsment  de  la 
Cour  d'Appel. 
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GeOFFRION,  EiNFRET,   La VIOLETTE  &  DORION,  OVOCOU  et 

VAppélant. 
Lacoste,  Globensky  &  Bisaillon,  avocats  de  V Intimé. 


ROLE   D'EVALUATION. 

COUK  DE  CIRCUIT,— Montréal.  20  avril  1889. 

li-ésenU  :  Mathieu,  J. 

VKNANT  THÉORET,  fils  de  JOSEPH  LOtJia,  requérant  en  appel,» 
CHARLES  .^ENÉCAL.  père,  intimé,  et  GODEFROY  DEMERS,  et 
al,  mis  en  cause. 

3vv,i  :  Qne  le  Conseil  Municipal  d'une  municipalité,  n'a  pas  le  droit  en 
dehors  de  la  révision  annuelle  du  rôle  d'évalnation,  de  porter  an  itk 
une  évaluation  distincte  pour  partie  d'un  immeuble  évalué  en  «ntisMi 
dit  rôle,  et  qu'en  ce  cas,  il  ne  peut  faire  le  changement  autoiisé,  après 
chaque  mutation,  par  l'article  746  C.  M.,  mais  qu'il  doit  alors  attendre 
la  révision  annuelle.  (1) 

Que  le  Conseil  doit  changer  le  nom  du  propriétaire,  lorsque  la  mutation 
est  sérieuse,  quoiqu'elle  soit  faite  dans  le  but  de  conû^^ler  Télectioa 
municipale. 

'<  Attenda  que  le  requérairt  allègue,  dans  sa  requête,  qu'il 
est  contrîbuable  de  la  muoicipalité  de  la  pai^oisse  de  Saint- 
Eaphaël  de  l'Ile  Bizai-d,  et  un  des  électeure  municipaux  de 
cette  paroisse  ;  que,  le  7  janvier,  18S9,  sur  la  requdte  de 
Pintimé,  Charles  Senécal,  père,  le  conseil  municipal  de  de 
dite  paroisse,  par  i*éâolution,  bifiTa  le  nom  de  Joseph  Henri 
Roy,  porté  au  numéro  11,  sur  le  lôle  d'évaluation  de  la  mu- 
nicipalité, comme  propriétaire  du  numéro  6  de  la  dite 
paroisse,  et  le  i*emp!aça  par  ceux  de  Grodefroy  JDemers, 
Pien-e  Isidore  Boileau,  Denis  Prévost,  François  Proalx, 
François  Boileau  et  Tsaac  Bolleau,  et  ordonna  qu'au  No  121 
du  dit  rôle,  le  nom  de  Henri  Sénécal  fat  enti-é,  comme  pro- 
priétaii*e  de  partie  du  No.  76  des  plan  et  livi*e  de  renvoi  offi« 
ciels,  et  lui  donna  une  évaluation  de  $100.00,  ajoutant  ainsi 

(1)  y.  Ueausede  (Mupalêi  eU^tiZa  CcrpùraUondê  la  J^mnriméiit. 
Jmeq%M  le  Mnmr,  16  H.  L.  p.  447. 
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six  noms  au  r5le  d'évalaation  ;  que  ces  ajoutés  et  mutations 
furent  faits  sans  di*oit  et  sans  prauve,  et  dans  le  seul  but  do 
grossir  le  nombre  des  votenrs  favorables  à  la  majorité  actuelle 
des  conseillera  présents  ;  qu'il  n'y  eût  aucun  acte  de  pro- 
duits étabii:»8ant  les  chanjçoments  de  propriété  ;  que  le  con- 
seil n'avait  pas  le  droit  de  faire  ces  ajoutés,  et  surtout  celui 
en  second  lieu  mentionné  ;  que,  d'ailleurs,  les  prétendus 
actes  de  vente,  s'ils  existent,  sont  nuls  et  fictifs,  et  ont  été 
consentis  sans  considération  ;  et  il  conclut  à  ce  que  la  dite 
résolution  du  ï  janvier  dernier,  accordant  la  requôto  de 
l'intimé,  soit  annulée  ; 

Attendu  que  la  mise  en  cause,  la  corporation  do  la  pa- 
roisse de  St  Baphaël  de  l'Islo  Bizard,  et  le  conseil  municipal 
de  la  dite  pai*oisse  ont  contesté  la  dite  requête,  soutenant 
que  la  dite  résolution  était  légale  et  régulière. 

Attendu  que  le  7  janvier  dernier,  le  conseil  municipal  de 
la  paroisse  do  St  Baphael  de  l'Ile  Bizai*d  a  adopté  la  résolu- 
tion suivante  : 

"  Bésolu  unanimement,  qu'attendu  qu'il  est  prouvé,  sur 
production  de  titres,  lo.  Que  Joseph  Henri  Roy,  Ecr.,  mé- 
decin, a  vendu  le  lot  numéi*o  six  désigné  aux  plan  et  livre 
de  renvoi  officiels  de  la  paroisse  do  St  Eaphael  de  TIlc 
Bizard,  à  MM.  Oodefray  Demers,  Pierre  Isidore  Boileau, 
François  Proulx,  Désiré  Prévost,  François  Boileau  et  Isaac 
Boileau,  2o.  Que  Henri  Sénécal  est  propriétaire  de  partie 
du  lot  numéro  soixante  seize  des  dits  plan  ot  livre  do  renvoi 
officiels  de  cette  municipalité. 

"  Ordonné,  qu'au  No.  11  do  l'ordre  successif  du  dit  rôle, 
le  nom  de  Joseph  Henri  Boy  soit  biffé,  et  remplacé  par  les 
noms  des  dits  Godfroi  Demers,  Pierre  Isidore  Boileau,  Fran- 
çois Proulx,  Désiré  Prévost,  Fmnçois  Boileau  et  Isaac  Boi- 
leau, propriétaires,  au  lieu  et  place  du  dit  Joseph  Henri 
Boy,  et  qu'au  No  121  de  l'ordre  successif  du  dit  rôle,  le  nom 
de  Henri  Sénécal  soit  entré,  comme  propriétaire,  pour  la 
partie  du  terrain  qu'il  possède,  savoir,  cinquante  pieds,  par 
90  pîedsy  avec  une  valeur  réelle  de  $100.00,  et  une  valeur 
annuelle  de  $10.00. 
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,  /^  M.  le  conseiller  Jacques  Thëoret  est  dissident,  quant  à 
l'entrée  au  dit  rôle,  au  nom  do  Henri  Sénécal." 

"  Considérant  que,  par  Tartiele  Ï16  du  Code  Municipal,  il 
a  été  décrété  qu'aux  mois  de  juin  et  de  juillet  qui  suivent  la 
mise  en  force  du  Code  (le  2  novembre  1871),  et  dans  la 
suite,  tous  les  trois  ans,  aux  mêmes  mois,  les  estimateare  de 
toute  municipalité  locale  doivent  dresser  un  rôle  d'évalua- 
tion bâ«é  sur  la  valeur  réelle  des  propriétés,  et  que,  par  l'ar- 
ticle 726,  ils  doivent  déposer  ce  rôle  d'évaluaiion  au  bureau 
du  conseil  dans  le  délai  déterminé  pour  le  faire,  c'est-à-dire, 
dans  les  mêmes  mois  de  juin  ou  juillet. 
.  '*  Considérant  que,  par  l'article  732,  aus^it^t  que  les  esti- 
mateurs ont  déposé  le  rôle  d'évaluation  au  bureau  du  conseil, 
le  sécrétai re-ti-ésorier  doit  en  donner  un  avis  public,  et  que, 
par  l'article  734,  le  conseil  local,  après  avis  public,  conformé- 
ment à  l'article  736,  doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  732,  examiner  le  rôle  d  éva- 
luation et  l'amender,  même  en  l'absence  de  demande  ou 
plainte  à  cet  effet,  en  faisant  l'évaluation  de  tous  biens  im- 
po^able8  dont  renti*ée  aurait  été  omise,  et  en  y  mentionnant 
tels  biens  omis,  ainsi  que  leur  valeur,  et  toutes  autres  parti- 
cularités y  ayant  i*apport,  d'après  l'article  718  ;  en  retran- 
chant tous  biens  y  mentionnés  par  erreur  ;  en  fixant  au 
chiffre  qu'il  croit  convenable  toute  évaluation  de  biens  im- 
posi^bles  qu'il  juge  avoir  été  faite  au  dessus  ou  au  de^tsous  de 
sa  vmie  valeur,  réelle  ou  annuelle,  ou  en  corrigeant  les  noms 
des  personnes  qui  y  sont  inscrites  ou  la  désignation  des  ter- 
rains qui  y  sont  mentionnés,  ou  en  y  insérant  ce  que  les  esti- 
mateurs ont  omis  d'entrer. 

*'  Considérant  que,  par  l'article  742,  le  rôle  d'évaluation 
enti*e  en  vigueur,  tel  qu'alors  amendé,  s'il  Ta  été  dans  le 
temps  prescrit  pour  les  fins  locales,  à  dater  de  l'expinition 
des  trente  jours  mentionnés  à  l'article  734,  et  que,  i>ar  l'ai^ 
ticle  743,  il  reste  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un 
nouveau  l'oie  d'évaluation,  et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de 
base  à  toutes  taxes,  contributions,  répartitions  en  deniers^ 
main-d'œuvre  ou  matériaux  imposés  en  veirtu  des  règle- 
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ments,  procès* verbaux  ou  actes  de  répartition  municipaux, 
ainsi  qu'à  toute  qualification  foncière,  excepté  celle  des  con- 
seillers locaux,  et  au  paiement  de  toute  dette  municipale. 

"  Considérant  que,  par  Tarticle  746a  le  conseil  local  doit, 
chaque  année  qu'il  n'est  pas  fait  un  nouveau  rôle  d'évalua- 
tion, réviser,  aux  mois  de  juin  on  juillet,  et  amender  le  rôle 
d'évaluation  en  force  pour  les  fins  locales,  et  que  les  amen- 
dements ainsi  faits  au  rôle  d'évaluation  entrent  immédiate- 
ment en  vigueur. 

*'  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  con- 
seil ne  peut  réviser  le  rôle  que  lors  de  sa  confection,  et  en- 
suite tous  les  ans  seulement,  aux  mois  de  juin  ou  juillet,  et 
qu'à  part  ces  époques  il  ne  peut  toucher  au  rôle  qui  doit 
rester  en  force  jusqu'à  Tentrée  en  vigueui*  d'un  nouveau 
rôle. 

*'  Considérant  que  l'article  746  contient  cependant  une 
exception  à  cette  règle  ainsi  posée  par  les  dispositions  ci- 
dessus,  en  décrétant  qu'après  chaque  mutation  de  pi*o- 
priétaîre  ou  d'occupant  d'un  terrain  mentionné  au  rôle 
d'évaluation  en  force,  le  conseil  local,  sur  requête  par  écrit 
à  cet  effet  et  sur  preuve  suffisante,  doit  bitter  le  nom  de lan- 
cien  propriétaire  ou  occupant  et  y  inscrîre  celui  du  nouveau, 
ainsi  que  le  nom  do  tout  locataire  d  un  ten-ain  porté  au  rôle 
d'évaluation. 

**  Considérant  que  pour  que  le  changement  soit  fait  après 
chaque  mutation  de  propriétaire  ou  d'occupant,  sous  cet 
article  746,  il  faut,  comme  le  dit  cet  ai*ticle,  que  le  terrain 
floit  mentionné  au  rôle. 

'^  Considémnt  que  par  rai*ticle  718  le  rôle  d'évaluation 
doit  comprendre  et  mentionner  l'indication  ou  la  dé-^igna- 
tion  des  biens-fonds  imposables,  et  la  valeur  de  ces  biens- 
fonds  ;  mentionnant  séparément  la  valeur  de  toute  partie 
d'un  lot  occupé  par  toute  personne  n'en  étant  pas  le  pro- 
priétaire. 

**  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  chaque 
terrain  d'un  propriétaire  doit  être  évalué  séparément  et  ainsi 
p6rié  au  rôle,  et  qu'on  doit  diviser  cette  évaluation,  lorsque 
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ce  terrain  est  occupé  poai'  partie  par  an  antre  que  le  piû 
prié  taire. 

*'  Considérant  de  plus  que,  par  le  paragraphe  24  de  Far- 
ticle  19,  les  mots  "  bien  fonds  "  ou  **  terrain  "  désignent 
toute  terre  ou  pai*tie  de  terre  possédée  ou  occupée,  dans  une 
municipalité,  par  une  seule  personne  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes conjointes. 

^'  Considérant  donc  que  pour  que  le  changement  soit  fiiit 
au  rôle,  il  faut  que  la  mutation  soit  d*un  teri-ain  évalué  sépa- 
l'émeut  et  distinctement  au  rôle,  et  que  le  changement  ne 
peut  avoir  lieu,  si  le  terrain  n'est  pas  évalué  sépai'ément, 
quoiqu'il  forme  partie  d'un  terrain  évalué  et  porté  au  rôle. 

^'  Considérant  que  bien  qu'il  soit  démontré  que  les 
nommés  Godefroy  Demers,  Pierre  Tsidoi*e  Boileau,  Fran- 
çois Proulx,  Désiré  Prévost,  François  Boileau  et  Isaac  Boi- 
leau n'ont  été,  dans  la  vente  que  leur  a  consentie  Joseph 
Henri  Boy,  le  sept  janvier  dernier,  que  les  prête-noms  de 
Godefroy  Boileau,  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal 
de  la  paroisse  de  St-Eaphaël  de  l'Ile  Bizard,  et  que  cette 
acquisition  a  été  ainsi  faite,  par  les  sus-nommés,  dans  le  bat 
de  contrôler  l'élection  municipale  qui  devait  avoir  lieu  dans 
la  dite  pai*oisse,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  vente 
a  été  sérieuse  et  que  Joseph  Henri  Boy  a  été  payé  du  prix 
do  la  dite  vente,  par  le  dit  Godefroy  Boileau,  au  nom  des 
acquéreurs. 

*^  Considérant  qu'après  cette  vente,  le  nom  du  dit  Joseph 
Henry  Boy  devait,  aux  termes  de  l'article  746,  être  rem- 
placé par  les  noms  des  acquéreui*s,  et  que  l'objection  que 
l'on  aurait  peut-être  pu  faire  à  leur  vote,  à  l'élection  muni- 
cipale, n'empêche  pas  que  les  noms  dos  véritables  proprié- 
taires, acquéreurs  de  cet  immeuble,  devaient  être  entrés  sur 
le  rôle. 

**  Considérant  que  lorsque  la  mutation  est  sérieuse,  le 
changement  doit  être  fait  dans  le  rôle  ; 

**  Considérant  que  le  terrain  qui  a  été  l'objet  de  cette 
vente  était  porté  au  rôle  et  évalué  séparément 

**  Considérant  que  le  terrain  acquis  par  Henri  Sénéeal 
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n'était  pas  porté  au  rôle  d'évalaation  et  n'avait  pas  d'évalaa- 
tion  distincte  aa  dit  rôle,  et  que  le  nom  du  dit  Henri  Senëcal 
lie  pouvait  être  ajouté  au  dit  rôle,  avant  la  i-évision  annuelle 
dQ  rôle  ou  la  confection  d*un  nouveau  rôle^  et  après  Tévalna- 
tioD  distincte  de  ce  terrain. 

A  maintenu  la  dite  requête,  pour  partie,  et  a  annulé  et 
annule  la  dite  résolution  du  dit  conseil  municipal  du  sept 
janvier,  quant  à  ce  qui  concerne  Tenti'ée  du  nom  de  Henri 
Senécal  au  dit  rôle,  et  la  mention  du  terrain  acquis  par  lui 
et  son  évaluation,  et  a  renvoyé  la  dite  requête  pour  le  sur- 
plus, chaque  partie  payant  ses  frais,  sauf  les  frais  d'enquête 
qui  seront  tous  à  la  charge  du  requérant." 
Tbudbl,  Charbon nbau,  &  Lamothb,  avocats  du  requérant 
Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  &  La  joie,  avocats  des  inti- 
més et  rms  en  cause. 


PRET.-PRESCRIPTION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel). 

Montréal,  26  février,  1880. 

Présents  :  Dobiox,  J.  en  C,  Tessieb,  J.,  Cito&s,  J.,  Chtjrch,  J.,  et 
Bossé,  J. 

H  YUAN  SAMUEL  GOTTSCHALK  ASCHER,  en  sa  qualité  de  tuteur  à 
ses  enfants  mineurs  issus  de  son  mariage  avec  feue  RACHËL  DE  SOL  A, 
(Demandeur  en  Cour  Inférieure  j  et  Dame  ESTHER  JOSEPH,  veuve 
de  feu  le  Révérend  ABUAHAM  DE  SOLA  (Défenderesse en  Cour  Infé- 
rieure) et  le  Révérend  AARON  DAVID  MKLDOLA  DE  SOLA  étal 
(mis  en  cause  eu  Cour  Inférieure)  Appelants,  et  le  dit  H  YMAN  SAMUEI^ 
GOTTSCHALK  ASCHER,  es  qualité,  Intimé. 

JrcÉ  :  Qu'un  prêt  d'argent  constaté  par  un  reçu  contenant  promesse  de 
remboiuser  la  somme  prêtée  avec  intérêt  n'est  pas  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  dnq  ans. 

Le  8  février  1888,  la  Cour  Supérîeure,  A  Montréal,  Tasche- 
i*caa,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  : 

'*  Attendu  que  le  demandeur  i-éclame  de  la  défenderesse 
la  somme  de  deux  mille  six  cent  soixante  piastres,  savoir  : 
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douze  cents  piastres,  montant  d'an  pi*êt  fait  par  fen  Dame 
Bachel  de  Sola,  TëpouBe  du  demandeur,  à  feu  le  Bëvérend 
Abraham  de  Sola,  ]e  dix  septembre,  mil  huit  cent  soizaDte 
et  dix-huit,  et  remboursable  à  demande,  avec  întéiêt,  à  sept 
pour  cent,  tel  que  constaté  par  le  reçu  produit  :  (1)  huit 
cents  piastres,  montant  d'un  autre  prêt  fait  par  la  dite 
épouse  du  demandeur,  au  dit  feu  Eévérend  Abraham  de  Sola, 
le  vingt-deux  octobre,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-hait, 
remboursable  à  demande,  avec  intérêt,  à  six  pour  cent,  tel 
que  constaté  par  le  reçu  produit  (2i  ;  six  cent  soixante 
piastres,  pour  cinq  années  d'intérêt,  dues  sur  les  deux  prêtM 
susdits  ;  le  demandeur  alléguant  qu'il  a  droit,  en  sa  qualité 
de  tuteur,  dûment  nommé  aux  quatre  enfants  mineurs, .issa;* 
de  son  mariage  avec  la  dite  Bachel  de  Sola,  par  acte  de 
tutelle,  en  date  du  treize  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
sept,  enregistré  le  quinze  du  même  mois,  de  réclamer  le 
montant  des  dits  prêts,  on  capital  et  intérêt,  de  la  défende- 
resse, comme  légataire,  grevée  de  substitution,  nommée  pai* 
le  testament  du  dit  feu  Abraham  de  Sola,  en  date  du  qua- 
torze septembre,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  le  deman- 
deur mettant  en  cause  les  appelés  à  la  dite  substitution,  et 
les  exécuteurs  du  dit  testament  : 

''  Attendu  que  la  défenderesse  a  opposé  à  la  demande,  un 
plaidoyer  de  prescription  et  un  plaidoyer  de  paiement  ; 

''  Considérant  que  l'exception  de  pi'edcriotion  est  mal 
fondée,  vu  que  la  dette  dont  il  s'agit  est  d'une  nature  civile, 
et  n'ent  pas  sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans  ; 

(1)  Ce  reçu  est  en  ces  tenues  : 

'«  $1200.00  Hontreal,  lOth.  Sept.  1888. 

Recd.  from  Mrs.  Rachel  Ascher,  the  som  of 
twelve  hnndred  dollars,  loon  to  bear  interest,  at  7aio. 

(Signed)  ABRAHAM  de  SOLA." 

(2)  Ce  reçu  est  en  ces  termes  : 

*'  $800.00  HoatiéAl,  October  22Dd  1878. 

Becd  from  Mis.  Rachel  Asoher,  losn  of  eight 
hmdred  dollars,  to  be  retumed,  when  reqnired,  and,  in  the  metntilB^  t* 
betr  intereat,  at  Hofo. 

(Signed)  ABRAHAM  de  SOLA. 
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'<  Considérant  que  le  plaidoyer  de  paiement  n'est  pas 
pranvé  ; 

'^  Considérant  que  le  demandeur  a  proaTé  les  allégations 
de  sa  demande  ; 

Senvoie  les  dits  plaidoyers,  et  condamne^  la  défende- 
resse à  payer  an  demandeur  ès-dile  qualité,  la  dite  somme 
de  deux  mille  six  cent  soixante  piastres,  avec  intérêt  sur  la 
dite  somme  de  douze  cents  pîasti'es,  à  sept  pour  cent,  et,  sur 
la  dite  somme  de  huit  cents  piastres,  à  six  pour  cent,  à 
compter  du  eept  octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept, 
date  de  Tassignation,  et  les  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

JuDAH,  Bbanchaud  &  Bauset,  avocats  des  appelants. 

Latlsub  &  Bielle,  avocats  de  Vintimé, 


EXPROPRIATION. -INDEMNITE. -INTERETS- 
COUR  SUPERIKURE.-Montréal,  26  mars  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

Dans  raffaire  de  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE 
L'ATLANTIQUE  AU  NORi)  OUEST,  Partie  Expropriante,  et  LE 
GOUVERNEMENT  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC,  Proprié- 
taire. 

Jugé  :-  Qae  le  propriétaire  a  droit  aux  intérêts,  sur  le  montant  de  1* indem- 
nité à  Ini  accordée  par  les  arbitres,  sons  l'Acte  des  chemins  de  fer,  depuis 
la  date  de  la  prise  de  possession  par  la  compagnie,  et  que  les  aibitres  ne 
peuvent  comprendre  ces  intérêts  dans  le  montant  de  l'indemnité,  vu 
que  la  question  dfs  intérêts  comprend  une  question  de  droit  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  des  arbitres.  (1) 

(1)  "Ce  délai  de  six  mois  sans  intérêts  n'est  relatif  qu'au  cas  où  l'admi- 
nistration n'a  pas  prit*  poesession.  Mais  si,  par  une  circonstance  quelconque, 
l'Etat  a  pris  posession  a?ant  d'avoir  réglé  l'indemnité,  les  intérêts  sont  dus 
à  dat^r  de  la  prise  de  possession.  Car  l'Etat,  acquéreur,  ne  peut  pas  avoir  à 
la  fois  l'immeuble,  la  jouissance  de  l'immeuble  et  la  joui8ï<ance  du  prix.  Eu 
matière  de  vente  volontaire,  le  Code  Napoléon  établit  (art.  1602)  que  : 
**  Tacheté ur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  lo  s'il  a  été  ainsi  couvenu  lors 
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Jugement  : 

"  Attenda  que,  le  3  avril,  1888,  la  dite  compagnie  déposa, 
BOUB  les  dispositions  de  la  sous-section  37  de  la  secUon  8  de 
TÂcte  des  chemins  de  fer,  entre  les  mains  des  protonotai- 
res  de  cette  cour,  la  somme  de  $2,500.00,  montant  de  l'in- 
demnité accordée,  pour  le  terrain  exproprié,  par  sentence 
d'ai*biti*e,  plus  la  somme  de  $75.00,  poar  six  mois  d'intérêt, 
SOI*  cette  somme,  formant,  en  tout,  $2,575.00.  Celte  indem- 
nité ainsi  accordée,  par  les  arbitres,  excédait  l'offre  de  la 
compagnie  qui  n'était  que  de  $1,897.00; 

de  la  yeute  ;  2o  si  la  chose  veudae  et  livrée  produit  des  fruits  oa  antres  reve- 
nufl."  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  dans  le  ca<i  d'ezpmpriatioD 
et  de  possession  pour  cause  d'utilité  publique  sans  accomplissement  des  for- 
malitéi*,  puisque  le  propriétaire  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  dèfesdie,  et 
que,  d'ail lenrs,  il  ne  peut  pad  perdre  et  les  fruit»  de  La  chose  et  les  intéiêts  dn 
prix.  Kn  con-^équence,  le  Conseil  d*£tat  accorde  les  intérêts  à  partir  du  joar 
de  la  dé  possession,  dans  les  indemnités  qu'il  est  chargé  de  régUr  (Decr.  Cod  • 
tent.,21  Juil.  1853). 

*M1  accorde  même  les  intérêts  des  intérêts,  lorsque  le  retard  apporté  m 
paiement  ne  peut  être  imputé  au  propriétaire,  par  exemple,  lorsque  le  pour- 
voi de  ce  dernier  a  été  nécessité  par  l'insuffisance  de  l'indemnité  à  loi  allouée 
(Decr.  Content,  21  Juil.  1853).  Toutefoi-s,  il  faut  que  les  intérêts  des  inté 
rets  soient  dus  du  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'après  leur  échéance 
ils  aient  été  demandés  (Decr.  Content,  21  Juil.  1853). 

"  Mais,  si  la  réclamation  de  l'exproprié  relative  au  chiffre  de  son  indem- 
nité est  mai  fondée,  les  retards  apportés  au  paiement  des  intérêts  on  arré- 
rages doivent  lui  être  imputes  et  ne  peuvent  donner  lien  au  paiement  d'aa- 
cun  autre  intérêt  à  la  charge  de  l'Etat  (Decr.  Content,  30  man  1353). 

"  Eu  ce  qui  concerne  le  juiy  spécial,  je  crois  qu'il  ne  peut  jamais  statoer 
sur  les  intérêts,  parce  que  la  question  des  intéiêts  contient  toujouis,  une 
question  de  droit,  celle  de  leur  point  de  départ  légal. 

**  LaCour  dw  Cassation  a  jugé  deux  fois  '*  qu'une  décision  de  jurj,  en  fixant 
l'indemnité  à  une  valeur  de  ...  en  capital,  augmentée  des  intérêts  à  5  poar 
cent  devant  courir  depuis  l'époque  di  la  prise  de  possession,  a  clairement  dé- 
terminé le  montant  précis  de  l'indemnité  ;  que  Ton  ne  peut  pa^  tirer  grief 
contre  cette  décision  de  ce  qu'elle  n'a  pomt  assigné  une  dote  à  la  prise  de 
possession  ;  qu'en  effet,  la  prise  de  posses^^ion  ne  doit  avoir  liea  que  pot- 
térieurement  an  règlement  de  l'inriemnité,  et  alors  que  le  jury  a  oo»ëè  d'exift- 
ter,  que,  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  d'une  prise  de  possession  ultérieure 
m  règ  ement  de  l'indemnité,  le  litige  qui  viendrait  à  a* élever  enr  la  date  de 
cette  prise  de  possession  ne  aérait  pas  de  natara  à  être  sonmis  an  jniy,  poisqn^ 
le  jury  n'a  mibsion  que  pour  estimer  et  allouer  la  yéri^able  ^enr  de  rim* 
mcabU  atteint  par  l'expropriation  (Casa.  1er  juillet  1845  ;  16  février  lê4<) 
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"  Attendu  qte  THonôrable  Arthur  Tarcotte»  en  sa  qualité 
de  procui*eur-gënëral  de  la  province  de  Québec^  allègue,  dauH 
sa  motion,  que,  le  16  août,  1887,  date  du  dépôt,  par  la  dite 
compagnie,  du  plan  et  du  livre  de  renvoi,  concernant  le  ter- 
rain en  question,  est  la  date  à  laquelle  la  dite  indemnité 
doit  être  considérée  comme  ayant  été  constatée;  que  TuviH 
d'expropriation  fui  signifié  au  propriétaire,  le  7  décorab:  o, 
1887,  et  que  la  compagnie  prit  possession  du  terrain  expi  •  . 
prié,  le  12  avril,  1888,  et  en  a  toujours  eu  la  possessîun 
depuis  ;  que,  par  la  négligence  de  la  compagnie,  le  juge- 

(S.  45, 1,492,  et  46, 1, 237)  ;  il  semble  résulter  de  là  que  le  jury  aurait  excédé 
966  pouvoirs  s'il  avait  statué  sur  la  date  de  la  prise  de  possessiou,  mais  qu'il 
ne  les  avait  pas  excédés  en  disant  :  à  dater  de  la  prise  de  possession  **  j'iu* 
cUnerais  à  (lenser  que,  même  en  disant  :  A  dater  de  la  prise  de  pofsessiou/' 
ie  Jury  avait  dépa-sé  ses  limites,  parce  que  la  fixation  du  point  de  départ 
"  à  l'époque  de  la  prise  de  possession,"  tianche  encore  une  question  de  droit, 
en  effet»  les  intérêts  peuvent  être  dus  à  partir  d'une  autre  époque,  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  55,  §  2,  quand  Tadmiiiistratio  i  a  lais.sé 
écouler  plus  de  six  mois  sins  piendre  possession  ;  alors  le  c*nir;i  des  iutêiGts 
précède  la  prise  de  possession.  D'un  autre  côté,  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts peut  tenir  à  des  conventions  faites  entre  Tadministratiou  et  les  expro- 
pries. £n  uo  mot,  le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  est  toujours  une 
question  de  droit. 

"Je  crois  plus  régulière  la  décision  rendue  par  un  jury  dans  une  espèce  snr 
laquelle  la  Cour  de  Cassation  a  statué  par  l'arrêt  suivant  :  **At tendu  que  la 
'*  décision  du  juiy,  eu  allouant  an  demandeur  la  somme  de. .  ..(en  capital) 
''conformément  aux  offres  de  l'administration,  a  laissé  au  dit  demandeur 
*'  tous  ses  droits  pour  réclamer  l'intérêt  de  ce  capital  &  partir  du  jour  où  le 
'*  terrain  a  été  livré  à  la  voie  publiqui',  droit  que  Tadmini^^tration  elle-même 
**  avait  reconnu  par  ses  offVes  ;  que  le  jury  n'a  mission  que  pour  déterminer 
*'  et  allouer  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation  ; 
**  maij  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  des  litiges  qui  peuvent  s'élever 
'*  sur  l'époque  de  la  prise  de  possession  des  terrains  ;  prise  de  possession  qui, 
"  dauH  r&t{)èoe,  a  été  indiquée  par  l'administration  comme  point  de  départ 
"  des  intérêts  par  elle  offerts  ;  qu'il  n'entrait  donc  pas  dans  la  mission  dti 
'*  JQxy  de  déterminer  à  partir  de  quelle  époque  devaient  courir  les  intérêts 
**  fondés  sur  cette  prise  de  possession."  (Cafis.  20  mai  1845,)  (S.  1845,  p.  415.) 
(1  De  lAlleau,  Traité  de  l'Expropriation,  pp.  250  à  252.  nos  342  à  345.) 

"  L'art.  69  ne  fait  consigner  que  deux  années  d'iutéiêts,  parce  (^ue  le 
législatear  a  supposé  que,  dans  ce  délai,  l'indemnité  serait  réglée  et  payée  ; 
nuuB  si,  en  réalité,  elle  n'est  pas  réglée  et  payée,  les  intérêts  continuent  do 
courir,  à  5  pour  100,  parce  que,  d'après  l'art.  1652,  C.  Nap.,  et  d'après 
réqnité,  les  intérêts  doivent  courir  jusqu'au  jour  du  paiement  (voir  Nos.  795 
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ment  de  ratification  de  titi*e  ne  fat  obtenu  qu'après  six  mois 
de  la  date  du  dépôt  de  cette  indemnité,  au  bureau  du  proto- 
notaire,  savoir,  le  16  novembre,  1888,  et  n'est  devenu  exé- 
cutoii'e  que  le  3  décembre  dernier  ;  qu'il  appert,  au  dit  juge 
ment  de  ratification  de  titre,  que  l'immeuble  exproprié  n*é- 
tait  grevé  d'aucune  charge  et  hypothèque  ;  que  quinze  moÎB 
et  demi  se  sont  écoulés,  depuis  le  16  août,  1887,  date  da 
dépôt  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  susdit,  jusqu'au  3  décem- 
bi*e  dernier,  et  qu'il  est  juste  que  la  dite  compagnie  paye 
une  somme  additionnelle  de  $11875,  pour  intéi-êt,  sur  la 

et  sui7.)  Nous  relatons  ici,  au  sujet  des  intérêts,  nn  arrêt  inédit  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  se  rapporte  plus  directement  aux  matières  traitées  dans  1rs  Net. 
795  etsnivants.  Cet  arrêt,  en  date  du  14  avril  1855,  et  confirmatif  d'on 
arrêt  du  8  avril  1854,  est  ainsi  conçu. 

**  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  8  mai  1841,  conforme  sB 
principe  posé  par  l'art.  545,  0.  Nap.,  les  indemnités  réglées  par  le  juT^  d'ex- 
propriation doivent  être,  préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées 
entre  les  mains  des  ayant  droit  ;  que,  lorsqu'il  y  a  uignuce  et  oonsifni&tkm 
d'une  indemnité  provisoire,  l'art.  69  dispose  que  la  consignation  doit  com- 
prendre, outre  le  principal,  la  somme  néoe^saire  pour  assurer  pendant  deux 
ans  le  paiement  des  intérêts  à  5  pour  cent  ;  qu'il  est  juste,  en  effet,  qnele 
propriétaire  dépossédé  ait,  en  échantçe  de  sa  propriété,  soit  l'indemnité  qni 
'  la  représente*  soit  au  moins  les  fruits  quA  cette  indemnité  pourrait  produire 
entre  ses  mains  ;  qu'ainsi,  en  matière  d'expropriation,  le  seul  fait  de  pn.«de 
possession  équivaut  à  la  sommation  de  payer  dont  parle  l'art  1652  C.  Nap., 
et  qui,  en  matière  do  vente  volontaire,  suffît  pour  faire  courir  les  intérêts  dn 
prix  ;  que  si  l'art  55  de  la  loi  de  1841  décide  que  les  intérêts  courront  de 
plein  droit  quand  l'indemnité  n'aura  été  ni  acquittée  ni  consignée  dans  tes 
six  mois  de  la  décision  du  jury,  il  n'en  résulte  nullement  que  les  intérêts  ne 
soient  pas  dus  à  partir  de  la  prise  de  possession  ;  que  cet  article,  prévorsat 
le  cas  dans  lequel  la  yat^I"  an  profit  de  laquelle  l'expropriation  a  été  prononcée 
retardfrait,  par  négligence,  sa  prise  de  pof!ses<iion,fait  courir  les  intérêts  de 
plein  droit,  même  avant  que  cette  prise  de  po>se.<«ion  ait  été  effectuée  ; 

attendu  que  si  la  dame  B ,  'en  réclamant  la  fixation  de  Tindemnité  à 

laqu*  lie  elle,  avait  droit,  a  conclu  devant  le  jury  à  ce  qu'il  fût  dit  qae  ks 
intérêts  étaient  dus  depuis  le  jour  où  la  ville  de  Paris  s'était  emparre  du  hX 
litigieux,  ces  conclusions  étaient  moins  pour  le' jury  lui  même,  auquel  il 
n'appartenait  pas  de  fixer  le  point  de  dé  part  des  intérêts,  que  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'égard  de  laquelle  la  demanderesse  voulait  faire  constater  ses  pré- 
tentions, dans  le  but  d'écart** r  à  l'avenir  tontes  fins  de  non  recevoir  ;  attends 
qu'en  l'absence  d'une  décision  formelle  sur  le  point  de  départ  des  mtéiêts 
on  ne  peut  supposer  que  le  jury,  excédant  ses  pouvoirs,  ait  compris  dan i  l'ia- 
demuité  par  lui  fixée  les  intérêts  qui  auraient  couru  depuis  ie  jour  de  U  dé« 
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ditp  Bomme  de  $2,5ii0.00,  pour  neuf  mois  et  quinze  jonrâ,  et 
n  demande  qu'il  soit  oi-donnë  au  protonotaire  de  ce  te  cour 
de  lui  payer  la  dite  somme  de  $2,575.00,  et  à  ce  qu'il  soit 
oi-donné  à  la  dite  compagnie  de  payer  au  dit  protonotaii*e 
une  somme  additionnelle  d&  SllS.ïô,  avec  intérêt  du  j  >ar 
de  la  présentation  do  la  motion,  et  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
au  protonotaire  de  lui  remettre  cette  somme. 

"  Attendu  que  la  dite  compagnie  a  compai'u,  et  s'est 
optosée  à  la  demande  du  dit  Procureur-général,  sans  exciper 
de  la  forme  de  la  procédure  ; 

"  Considérant  que  l'obligation  imposée  par  la  sous  section 
37  de  ladite  section  9  de  l'Acte  des  chemins  de  for,  de  dépo- 

possession  ;  qu'au  contraire  il  est  dit  en  termes  exprès  au  procès  vtThaly 
drf^-sé  le  6  mai  1853,  que  rindemnité  due  à  la  dame  B. . . .,  pour  la  y  >Ieur 
du  droit  de  propriété  sur  les  rues  Neuve-de -Chabrol  et  du  Marché  Saint< 
Laurent,  tel  qu'il  a  ét•^  défini  et  consacré  por  l'arrêt  de  la  Cour  d'ApjM-l  de 
Paris,  du  29  mai  1852,  est  fixée  à  la  somme  de  80,000  francs,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  du  capital  ;  qu'il  reste  donc  à  déterminer  depui»  quand  sont 
dus  Isa  intérêts  de  cette  indemnité,  dont  le  capital  seul  a  été  (layé  par  la  ville 
de  Paris  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury  ;  attendu  que  si,  à  la  suite 
du  juj^ment  de  cette  chambre,  du  14  août  ISi'î,  qui  a  prouoncé  IVxpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  néce^s^iires  pour  l'établi^tse- 
ment  du  chemin  de  ft'r  Strasbourg,  la  dame  B. ...  a,  dès  le  12  décembre 
de  la  même  année,  assifçné  le  préfet  de  la  Seine,  pour  faire  comprendre  dans  le 
tableau  des  biens  à  exproprier  le  sol  destiné  aux  rues  du  quartier  nouveau 
qu'elle  avait  «-réé,  il  ne  résulte  d'aucun  document  la  preuve  positive  que  la 
▼ille  de  Paris  se  soit  effectivement  mise  en  possession  de  ces  terrams  avant 
le  28  juillet  1849,  date  d'un  procès  verbal  constatant  l'opposition  apportée  par 
le  préfet  de  la  Seine  à  ce  que  la  dame  B. . .  •  fît  clore  sa  propriété  ;  que  c'est 
donc  seolement  à  partir  d<*  cette  époque  que  la  dite  dame  a  droit  de  réclamer 
des  intérSts  ;  par  c(>8  motifs,  condamne  le  préfet  de  la  Seine,  comme  repré- 
sentant la  ville  de  Paris,  à  payer  à  la  dame  B. . . .  les  intérêts  à  5  pour  cent 
des  80,000  fnncs,  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  depuis  le  28 
juillet  1849  jusqu'au  jour  du  versement  de  la  dite  indemnité  à  la  cai<«t*  des 
dépôts  et  con.signations  ;  oon  lamne  la  ville  de  Paris  aui  dépens.  (2  De 
Ulleau,  Tnâté  de  l'Expropriation,  no  886,  p.  195  et  note.) 

Dans  La  cause  de  James  vs,  The  Ontario  and  Qitebec  Railway  Company, 
décédé  le  6  octobre  1886,  par  la  Cour  de  Chancellerie,  dans  Ontario,  Fer<u- 
|o«i,  J.,  12  Ontario  Reports,  p.  624,  il  a  été  jui<é  que,  dans  une  sentence  arbi- 
tiale  0008  l'acte  des  chemins  de  fer  de  ]879.i'intt  rêt  doit  être  accordé  ai  pro- 
priétaire, snr  le  montant  de  ses  dommages,  depuis  le  tempe  de  la  prise  de 
pOBKiMiiin,  par  la  Compile,  jusqu'à  k  date  de  la  senteoce  arbitrale. 

21— R.  L.  XVII. 
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ser  BÎz  mois  d'intérdt,  suppose  que  la  compagnie  a  été  miM 
ou  va  être  mise  incoutinent  en  possession  des  terrains  expro- 
priés, conformément  aux  dispositions  des  sons-sectîons  30  et 
31  de  la  dite  section  9,  vu  que  ces  intéi^ts  sont  censés  repré- 
senter la  jouissance  que  la  compagnie  a  de  Timmeoble,  et 
que  la  compagnie  ne  peut  avoir  à  la  fois  l'immeuble,  la 
jouissance  de  Timmeuble,  et  la  joaissance  du  prix  ; 

*'  Conëidéranl  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  l'article 
1534duCodo  Civil  déciète  que  l'acheteur  doit  l'intért^t  da 
prix  de  vente,  si  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire 
des  fruits  ou  autres  revenus,  à  compter  du  moment  de  la 
prise  de  possession,  et  qu'il  en  doit  êti'e  de  même,  dans  le 
cas  d  expropriation  et  de  dépossession,  et  que  le  proprié- 
taire exproprié  ne  peut  pas  pei*dre  et  les  fruits  de  la  cbo^e 
et  les  intérêts  du  prix  ; 

'*  Coubidérant  qu'il  ne  paraît  pas  que  les  arbitres  nommés 
en  cette  affaire  aient  btatué  sur  les  intéiêts,  et  qu'iU  no 
pouvaient  pas  non  plus  btatuer  sur  les  intérêts,  parce  que  la 
question  des  intérêts  contient  toujours  une  question  de 
droit,  celle  de  leur  point  de  départ  légal  ; 

'^  Considérant  que  la  déci^ion  des  arbitres,  en  allouant  aa 
propriétaire  une  bomme  de  82,500,  lui  a  laissé  tous  ms 
droits,  pour  réclamer  l'intérêt  de  ce  capital,  à  partir  du  joui* 
où  la  compagnie  a  pris  ou  pren  ira  possession  do  ce  terrain  ; 

'*  Considérant  que  ces  arbitres  n'avaient  mission  que  pour 
déterminer  et  allouer  la  véritable  valeur  de  Timmeuble 
atteint  par  rexpropriation  ;  mais  qu'il  ne  leur  appai  tenait 
pas  de  connaîtie  des  litiges  qui  peuvent  b'élever  sur  l'époque 
de  la  pri^e  de  po8set^f^ion  des  terrains,  prise  de  posses> ion  qai 
déterminait  le  point  de  départ  des  intéiêts,  et  qu'il  n'entrait 
donc  pas  dans  la  mission  des  arbitres  de  déterminer  à  partir 
de  quelle  époque  devaient  courir  les  intérêts  fondés  sur  cette 
prise  de  possession.  Considérant  que  la  dite  sous-scctit>n  37 
ne  fait  consigner  que  six  mois  d'intéiêt,  parce  que  lelétçislu- 
teur  a  supposé  que,  dans  ce  délai,  l'indemnité  serait  payée, 
mais  que,  si,  en  i-éalité,  elle  n'est  pas  payée,  dans  ce  délai, 
les  intérêts  continuent  de  courir  au  taux  de  six  pour  cent  l'an, 
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parce  que  d'après  l'article  1534  et  d'après  Téqaité,  les  inté- 
rêts doivent  courir  jusqu'au  jour  du  payement.  Considérant 
que,  pour  les  liaisons  ci-des6U$<y  la  dite  compagnie  est  obligée 
de  paver  au  dit  Procureur  général  les  intéiés,  depuis  le  12 
avril  dernier,  date  de  la  prise  de  possession  du  dit  terrain, 
mais  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  payer  ces  intérêts  avant  )a 
prise  de  possession. 

A  accordé  et  accorde  la  motion  du  dit  P/ocureur  général, 
pour  pallie,  et  a  ordonné  et  ordonne  au  protonotaire  do  cette 
cour  de  payer  à  l'Honorablo  Arthur  Turcotte,  en  sa  qualité 
de  procureur  général  de  la  province  de  qaébec,  la  dite  somme 
de$2,575,  et  a  ordonné  et  ordonne  à  ladite  compagnie  de  payer 
au  dit  Procureur  général  une  somme  additionnelle  de  $25 
étant  pour  le  surplus  des  intérêts,  à  compter  du  12  avril 
dernier,  date  do  la  prise  de  possession  de  la  dite  compagnie, 
jusqu'à  ce  jour,  avec  dépens. 

Abbotts,  Campbell  et  Meredith,  Avocats  delà  Compagnie. 
R  Laflamme,  C.  R,  Avocat  du  Propriétaire. 


ADJUDICATAIRE.-FRAUDE.~DOM  MAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE,  (En  Appel.) 

Montréal,  26  février,  1889. 

Préêenis  :  Dorton,  J  en  0.,  Tessikh,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  et 

I30S8É,    J. 

ABRAHAM  JACOBS,  (Défendeur  en  Conr  Inférieure),  Appelant,  et 
HOWaHD  KANSOM  et  al.,  (Demandeurs  en  Cour  Inférieure), 
Intimés. 

ivat  :— Que  l'adjudicataire  des  biens  cédés  par  un  débiteur  insolvable,  qu.* 
ftora  contribué  à  éloigner  des  enchéris;^urs  sérieux,  dans  le  but  d'acquérit 
ks  bien«  pourrinsolvable,  sera  responsable  aux  créancien  de  Tinsoivable  du 
montant  de  la  perte  qu'il  leur  aura  Hait  éprouver. 

Le  12  novembre,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Wurtele,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
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Jugement  : 

WuRTELE,  J.  : — "  In  this  case,  Binsom  and  two  olher 
parties  jotned  together  to  bring  sait  against  Jacob»,  clai- 
ming  damages,  in  conseqnence  of  allège  i  fraudaient  con- 
duct  of  Jacobs,  in  tbe  matter  of  two  brothers  carrying  on 
business,  in  tbe  uarae  of  Vineberg.  Tbe  Vinebergs,  being 
insolvent,  made  an  assignaient  to  Macfarlane,  who  called 
for  tenders,  and  accepted  a  tender  made,  either  bj  Jacoba 
or  on  bis  bebalf,  at  41  cents.  The  estate  was  then  transfor- 
red,  and  was  wound  up  by  Vineberg.  Shortly  afterwaixin,  a 
copias  was  taken  out,  against  the  Vinebergs.  The  Court 
held  that  tbey  had  entered  into  a  fraudaient  combination, 
and  the  capias  was  maintainod.  (1)  The  Plaintiffs  now  huei 

(1)  Ce  jug>*ment  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Jette,  J.,  le  7 
janvier  1885,  est  en  ces  termes  : 

"  La  cour,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  contradictoire  des  avocate  dn 
partit^,  sur  lo  mérite  de  la  requête  du  défendeur  Hyman  Vineberg,  deman- 
dant la  cassation  du  capias  émis  contre  lui,  en  cette  cause,  pria  oonnais'vnoe 
des  écritures  des  dites  parties  pour  l'instruction  de  leur  cau^e,  sur  c^tte  con- 
testation, examiné  leurs  pièces  et  pro  luctions  respectives,  duement  considéré 
la  preuve,  vu  le  oouaentement  du  neuf  de  mai  dernier,  quant  à  l'appUcation 
d'icelle  aux  deux  contestations  distinctes  des  défendeurs,  et,  sur  le  tout, 
déUberé  ; 

**  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  arrêter  le  dit  défendeur,  Hjmaa 
Vineberg.  pour  le  double  motif  de  départ  du  pays,  et  de  reoel  ou  sonstrKtioB 
de  ses  biens  ; 

*'  ^  ttendu  que  le  dit  défendeur  demande  la  oa8;>ation  de  U  proeédurB 
ainsi  adoptée  contre  lui,  d'abord,  parce  que  Taffidavit  au  soutien  d'icelle  est 
insuffisant,  en  oe  qu'il  n'y  est  pas  dit  en  quel  temps  aurait  en  lieu  )e  neei 
attnbué  au  dit  défendeur,  et  que  les  moti£i  de  croyance  du  déposant  soot 
▼ainies  et  incertains  :  et,  en  second  lieu,  parce  que  les  allégations  de  cet 
affidavit  sont  fausses  ; 

<*  Appréciant,  d'abord,  le  premier  motif  iuvoqné  par  les  demaadran^  poor 
l'arrestation  du  défendeur,  celui  du  départ  du  pays  ; 

«  Considérant  que  le  dit  défr  ndeur,  Hyman  Vineberg,  a  pnmfé  qv'ii 
n'était  pa^  lors  de  son  arrestation,  sur  le  point  de  laisser  le  pays.  Bwif^ 
qu'au  coutraixe,  il  était  alors  établi  à  Montréal,  où  il  avait  une  sitoate 
régulière,  et  que^  par  suite,  son  arrestation  de  oe  chef;  ne  saniait  être  oais- 
taaoe  ; 

**  Appréoiant,  maintenant,  le  second  motif  invoqué  par  les  < 
savoir,  le  recel  ou  soustraction  de  ses  biens,  par  le  dit  défendeur  ; 

'*  Consideiant.  qu'entre  autres  allégations^  Taffidant  en  oetts  < 
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Jaeobp,  allegîng  tbat  he  entered  into  a  fraudaient  combina- 
tion,  to  the  détriment  of  Yineberg'B  creditors.  The  whole 
of  tbe  évidence  showed  conclastvely  tbat  Jacobs  had  got  a 
fiiipei'ficial  knowledge  of  law,  to  the  extent  of  knowing  how 
&r  Bhadj  tran^^actions  can  be  piished,  withoat  making  u 
man  liable  for  bis  acts.  In  this  case,  be  put  in  tbree  or  four 
tenderp,  in  différent  names.  When  tbe  tendera  wore  opened, 
it  was  fonnd  tbat  there  was  a  tender  at  46^  cents,  anotber 
at41,  and  anotber  at  37  cents,  in  différent  names.  It  wa^ 
proved  tbat  Norman  B.  Gould,  wbo  tendured  at  47 J  cente, 
was  a  substantial  man,  and  was  prepared  to  pay  the  whole 
of  bis  tender.  Jacobs  told  him  that  there  were  tenders  at 
65  cents,  and  offered  him  $1H0,  to  withdraw  bis  tender.  He 
pocketed  the  cash,  and  went  away.  When  he  was  gone, 
Jacobë  withdrew  ail  tbe  bigher  tendera,  and  left  only  tbe 
0Deat4l  cents,  which  was  then  the  highest,  and  Macfar- 
laneknocked  down  tbe  stock  to  bim,  at  that  figare.  The 
whole  body  of  the  évidence  led  the  Coart  to  tbe  nndoubted 
GODclosion  tbat  it  was  a  gross  case  of  fraud.  Tbere  was  pre- 
ooncerted  fi-aud,  througbout  tbe  affair.  Tbe  refait  of  it  was 
the  creditors,  through  this  combination,  were  deprivcd  of 
the  différence,  belween  a  tender  at  47^  cents  and  one  at  4L 

qve  U  dit  défendeur  a  soustrait  ses  biens  anz  poursuites  de  ses  créanciers, 
en  fiûaant  coi^ointement  avec  l'autre  défendeur,  son  frère  et  son  associé,  et 
ee,  vers  le  cinq  de  septembre,  mil  huit  cent  quatre-yingt-trois,  une  cession 
friadnleusp,  entre  les  maius  d'un  syndic  de  leur  choix,  qui,  eu  les  favori- 
sBiit,  dans  U  disposition  des  dits  biens,  contre  la  volonté  et  au  mépris  des 
îoatructions  de  leurs  créanciers,  leur  a  permis  d'arriver  à  piiver  ces  derniers 
de  tout  recours  contre  ces  dits  biens  ; 

"  Considérant  que  cette  allégation  est  suffisante,  précise  et  se  rapporte  à 
une  date  clairement  indiquée  ; 

"  Considérant  qu'il  est  établi,  en  preuve,  que  la  dite  cession  faite  par  les 
déJéndeun  au  nommé  Macfarlane,  par  eux  choisi  comme  Byndic,  Ta  été 
«lins  le  but  de  frauder  leurs  créanciers,  et  de  soustraire  leurs  biens  aux  pour- 
nûtes  de  ces  derniers  ;  que  les  procédés  de  Macfarlane,  en  vertu  de  cette 
Qcwon,  panÔHKnt  avoir  été  laits,  plus  en  vue  de  favoriser  les  défendeurs, 
^oe  de  protéger  lea  droits  de  leurs  cK^anciers  ;  et  que,  notamment,  la  sous» 
tnetioQ  des  dits  biens  a  été  consommée,  par  l'adjudication  de  leur  fonds  de 
mmmerce,  que  les  défendeurs  ont  fait  faire  par  le  syndic,  le  vingt-cinq 
oetobie,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  à  Jaoobs,  leur  ami,  et  qui  naissait 
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cents.  Jacobs  was,  therefore,  bound  to  make  good  a  loss  of 
$806  08,  which  the  ci*editors  had  sastained,  by  Groald's  bid 
being  withdrawn.  Jadgment  in  favor  of  the  Plaintiffd,  for 
that  amonnt." 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

"  The  Court,  having  heard  the  parties,  by  their  respective 
eounsel,  as  weil  upon  the  motion  of  the  PlaintifTs,  for  leave 
to  produce  an  authentic  copy  of  the  déposition  of  the  Défen- 
dant, taken  in  the  cause  No.  1975,  wherein  the  said  Howard 
Ransom  and  others  were  Plaintiffs,  and  Hyman  Yinebei^ 
and  Israël  Vineberg  were  Défendants,  as  upon  the  merits  of 
this  cause,  examined  the  proceedings,  proof  of  i*ecord,  and 
évidence,  and  deliberated  ; 

"  Seeing  that  the  gênerai  effect  of  the  évidence,  written 
and  oral,  adduced  in  this  cause,  shews  and  leads  to  the  fall 
conviction  that  the  Défendant,  and  the  said  Hyman  Yineberg 
and  Israël  Yineberg,  ^ho,  being  insolvent,  had  made  an 
assignment,  for  the  benefit  of  their  créditera,  had  fraudo- 
lently  combined  together,  to  put  a  bona  fide  bidder,  for  the 
stock  and  other  assets  of  the  said  insolvents,  out  of  the  way, 
and  thus  acquii*e  the  same,  at  a  lower  price,  for  the  benefit 
of  the  said  insolvents,  and  to  the  détriment  of  their  credi- 

pour  eux  et  dans  lenr  intérêt,  an  prix  de  quarante-trois  centins  dans  la 
piastre,  après  avoir,  les  dits  défendeurs  et  le  dit  Jacobs,  écarté,  au  moyen 
d'an  paiement  de  cent  piastres,  an  acheteur  étranger  qui  offrait  quarante- 
sept  centins  et  demi  ; 

"  Considérant  qu'il  est,  de  plus,  prouvé  qne  cette  adjudication,  faite  en 
Apparence  à  Jacobs,  l'était  en  réalité,  aux  défendeurs,  à  qui  Jacobs  a  ensuite 
a)>andonné  le  dit  fonds  de  commerce,  et  qui  l'ont  vendu  à  leur  profit,  sana 
que  Jacobs  leur  ait  jamais  demandé  aucun  compte  ; 

**  Considérant  que  ces  faits  constituent,  sous  le  couvert  de  procédtires  ayant 
nue  apparence  de  procédure  de  légalité,  un  recel  et  une  eoustraction  frandn- 
Itiuse  des  biens  des  déferdeurs,  au  préjudice  de  leurs  créanciers,  et  que,  de  ce 
chef,  le  captas  émis  contre  eux  est  bien  fondé  ; 

**  Renvoie  la  requête  du  dit  Hyman  Vinebeig,  demandant  la  cassation  du 
dit  copias,  et  condamne  le  dit  défendeur  Hyman  Vinebeig  aux  dépens, 
moins,  cependant,  le  coût  de  la  déposition  du  témoin  Cleghorn,  laqueiie  ne 
sera  pas  entrée  en  taxe,  contre  le  dit  défendeur,  attendu  qu'elle  est  teUement 
mal  écnte  qu'il  était  du  devoir  du  protonotaire  de  la  refuser  ; 
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(oi¥,  and  that  this  was  done,  with  the  connivance  of  the 
assignée  Bobert  Wm.  McFarlane  ; 

''  Seeing  that  the  Défendant,  in  oi-der  to  get  rid  of  the  bid 
made  by  one  Norman  Barr  Gould,  ander  the  name  of  ''  K. 
FuUer/'  ofTei-ed  and  paid  hlm  the  snm  of  one  hundred 
dollars,  to  indace  him  to  withdraw  the  same,  representing 
to  him,  at  the  same  time,  thut.  in  any  event,  he  could  not 
acqaire  the  said  stock  and  aaeets,  as  higher  bids  had  been 
pnrposely  put  in  ; 

"  Seeing  that  having  got  rid  of  the  said  Norman  Barr 
^nld's  bid  of  forty-seven  cents  and  a  half  in  the  dollar,  the 
Défendant  sabseqaently  acquired  the  said  stock  and  assets, 
in  the  interest,  and  for  the  benefit  of  the  said  insolvents,  for 
forty-one  cents,  on  the  dollar,  having  withirawn  ail  the 
higher  bids  above  alluded  to  ; 

**  Seing  that  the  ^aid  stock  and  assets  were  valaed  at 
twelve  thoQsand  foar  hundred  and  one  dollars,  and  twenty- 
one  centfi,  and  that  the  différence  of  six  and  one  half  cents, 
on  the  dollar,  between  the  price  at  which  the  Défendant 
acqnired  the  same,  and  the  amoant  of  Norman  Barr  Gould's 
ivithdrawn  bid,  caosed  a  loss  to  the  creditors  of  eight  hund- 
red and  six  dollars  and  eight  cents,  and  a  corresponding 
benefit  to  the  insolvents  ; 

''  Considering  that  the  Défendant  is  responsible,  for  the 
damages  thus  caused,  by  his  positive  act  and  fault,  and  that 
ihe  Flaintiffs,  as  creditore  of  the  said  insolvents  were 
entitled,  as  well  for  themselves,  as  for  the  benefit  ofsnch 
other  credîtors,  as  might  join  them  in  the  suit,  to  demand 
ihe  amount  of  such  damages,  and  are  now  entitled  to 
recover  the  same,  fix)m  the  Défendant.  Doth  grant  the  said 
motion,  and  allow  the  production  or  fyling  of  the  said 
déposition  ; 

"  And  adjadicating  on  the  merits  of  the  cause  ; 

"  Doth  condomn  the  Défendant  to'pay,  to  the  Flaintiffs, 
the  said  sum  of  eight  hundred  and  six  dollars  and  eight 
eents,  with  interest  thereon,  from  the  eighth  day  of  October 
•eighteen  hundred  and  eighty-five,  until  payment,  and  the 
eoste  of  suit." 
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La  Cou*  d'Appel  a  modifie  ce  jugement  par  le  jogemeot 
buivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  D'APPSL  : 

'*  Considering  that  the  jadgment  rendered  in  thîs  cause, 
by  the  Superior  Coart,  at  Montréal,  on  the  twelfth  day  of 
Noveraber,  1887,  is*  correct  and  well  founded,  in  fact  and  in 
law,  Bave  as  to  a  modification,  in  the  pai*iicularH  foUowiDg, 
to  wity  the  said  considérants  and  the  depo:»itif  of  the  said 
jadgment  are  htruck  ont,  and  the  following  sub^tituted. 

'*  Considering  that  the  Défendant  is  re^ponsible,  for  the 
damages  thus  caused,  by  his  positive  act  and  faolts,  and 
that  the  Flaintifft*,  as  creditoi-s  of  the  said  Inc^olvents,  were 
ëntitled,  as  well  for  themselve?,  as  for  the  benefit  of  the 
other  créditera  of  the  said  Insol vents,  to  demand  the  amoant 
of  sneh  damages,  and  are  now  entitled  to  recover  the  same, 
irom  the  Défendant,'  doth  grant  the  said  motion,  and  allow 
the  production  and  filing  of  the  said  déposition,  and  adjadi- 
catingupon  the  merits  of  the  cause,  doth  order  aod  cod- 
demn  the  Défendant,  within  fifteen  days  after  the  service 
hpon  him  or  his  attorney  of  recoM  of  the  présent  judgment, 
to  pay  into  the  hands  ofthe  Prothonotary  of  the  Superior 
Court,  for  the  district  of  Montréal,  the  said  sum  of  $806.08 
with  interest  thereon,  from  the  8th  day  of  Octob'»r,  18X5, 
abd  that,  in  default  of  his  so  doing,  exécution  may  issue 
against  him,  at  the  instance  of  the  Plaintiffs,  directed  to 
Sheriff  ofthe  district  to  levy  the  said  amount,  with  interest 
and  coBts,  from  and  out  of  the  pi-operty  of  the  Défendant, 
and  to  return  and  deposît  the  same,  to  and  in  the  hands  of 
the  Prothonotaiy,  jn  order  that,  in  eitber  case,  the  same 
may  be  distributed  in  due  course  of  law,  as  of  the  pi-o- 
ceeds  of  an  Insolvent  estate,  and  Ihat,  failing  the  PiaintifTa 
to  do  diligence,  in  conformity  herewith,  the  rights  ofaoy 
other  creditor  or  creditora  ai-e  hereby  reserved  to  hâve  the 
said  sum  so  deposited  and  distiîbuted  in  due  coui^se  of  law, 
)ind  said  jndgment  so  rendered,  by  the  said  Superior  Court, 
at  Montréal,  on  the  said  12th  day  of  November,  1877,  îb 
iuodified  accordingly,  and  as  so  modified,  is  oonfirmed,  with 
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ooetB,  as  well  of  the  eaid  Saperîor  Conrt,  as  of  tbis  Court, 
»aid  costs  to  be  taxed,  in  this  coart,  as  in  a  cause  oftbe 
•econd  dass. 

Macmastbr,  Hutchinson,  Weir&  Maclenkan,  avocats 
de  rappelant. 

GiROUARDy  DE  LoRiMiiR  k  DE  LoRiMiER,  avocats  des 
intime. 


CLOTURE    MITOYENNE-TIERS    DETENTEUR. 

COUB  DE  CIRCUIT.— Montréal,  15  Arn),  1889. 

Présent:  Mathieu,  J. 

HABTHA  A.  McGOWAN  et  a/.,  demandenra,  ys.  HENRY  CHRISTIE, 
défendeur,  et  le  dit  HENRY  CHRISTIE,  demandeur  eu  garantie,  et 
GEOHGE  AMYOTTB,  défendeur  eu  garantie. 

JuoÉ  :  Que  le  propriétaire  qui  ooustmit  à  ses  frais  un  mur  de  clôture,  dans 
la  ligne  entre  son  terrain  et  celui  de  son  voisinfn'a  pas,  pour  la  moitié  du 
coût  de  cette  clôture,  de  recours  contre  le  tiers  acquéreur  du  terrain  du 
Toisin.  (1) 

(1)  "  Cest  encore  une  des  actions  que  forme  la  communauté  du  mur,  que, 
knqne  par  Tétusté  ou  par  quelque  accident  qui  ne  proviput  de  la  faute 
d'ancon  des  propriétaires  du  mur,  c  mur  a  besoin  d*  être  rép«ré,  ou  même 
reconstruit,  chacun  des  voisina  est  obligé  de  contribuer  pour  sa  part  aux  frais 
de  la  réparation  on  de  la  reconstruction.  Chacun  des  voisius  a  pour  cet 
effet  l'action  eommuni  dividundo  contre  l'autre  voisin  qui  refuserait  ou  serait 
en  demeure  de  concourir  et  de  frayer  à  cette  réparation,  sur  laquelle,  après 
^oe  la  nécessité  de  la  réparation  aura  été  constatée  par  experts,  dans  le  cas 
auquel  le  défendeur  n'en  aurait  pas  voulu  convenir,  le  demandeur  doit 
Obtenir  sentence  qui  l'aucorise  à  faire  marché  avec  des  ouvriers  pour  la  répa- 
ration, en  présence  du  défendeur,  ou  lui  dûment  sppelé,  et  qui  condamne  le 
défimdeur  à  p<iyer  sa  part  du  coût,  après  que  l'ouvrage  aura  été  fiiit."  (4 
^ochier,  Butçnet,  du  mur  mitoyen,  n.  220  p.  323.) 

Le  propriéuire  qui  a  fait  l'avance  de  tous  les  frais  d'un  mur  mitoyen 
fteostruit  d'accord  avec  le  voisin  a,  pour  le  rembounement  de  ces  frais,  une 
ietlûii  réelle,  ou  tout  an  moins  mixte,  personalis  in  rem  scripta,  qu'il  peut 
cxeieer  contre  l'acquéreur,  tiers  détenteur  de  la  propriété  voisine.  Paiis,  3 
Ivnl,  1841,  8. 1841,  2,540  ;  Cass.  21  Mars,  1843,  S.  48, 1,350.—P.  43, 1,637. 
M.  iVoplong,  conseiller  rapporteur,  a  fiedt  sur  cette  cause  les  observations  sui- 
Hhtna  qui  sont  rapportées  au  bas  de  l'arrêt  :  "Pour  se  faire  une  idée  juste 
"  te  emctèn  d'une  action  en  paiement  de  fiais  de  mitoyenneté,  il  laut  se 
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En  septembre,  1881,  Thomas  McGowan,  était  propriétaire 
de  la  sabdivisioQ  No.  18  du  lot  da  cadastre  No.  3370,  dau 
le  quartier  Saint-Gabriel,  en  la  cité  de  Montréal,  et  B.  1, 
Paradis  était  propriétaire  de  la  subdivision  No.  19  du  mémo 
lot.  Ces  deux  pi*opriétés  sont  contigiies.  A  cette  époque,  Mo- 

"  rappeler  quelques  principes.— 1 /obligation  de  se  clore  est  une  ch«ige  de  la 
*'  propriété.  Lorsque  l'article  6({8  God.  Cit.  impose  aux  Toisius  l'oblig^tioa 
**  de  se  clore  dans  les  yilles  et  faubourgs,  par  un  mur  mitoyen,  c'est  nne 
"  obligation  qui  pèse  sur  les  héritages  contigus,  et  qui  ks  toit  en  q■d^■^i 
"  mains  qu'ils  passent.  Donc,  l'obligation  de  contribuer  à  la  constractioD 
*'  est  une  chaxge  de  la  propriété  ;  elle  pè&e  sur  le  détenteur,  quel  qu'il  soit 
"  Et  comment  le  détenteur  y  resterait  t-il  étranger!  Supposom»  que  bod 
*'  vendeur  ne  paie  pas  sa  part  de  frais,  il  y  a  alors  abandon  de  la  mitoyen- 
**  ne  té,  et  le  mur  deFient  la  propriété  exclusive  d»  l'autre  voisin  quia  fiût 
'*  les  avances  (art  656  Cod.  Civ.)  Donc  dans  Taction  dirigée  contre  le  tien 
*'  détenteur,  il  y  a  toujours  l'alternative  de  payer  ou  délaisser  le  mur;  payer 
'*  ou  rerumcer  à  la  mitoyenneté  ;  comment,  dès  Ion,  Taction  ne  senit-ella 
"  pas  réelle  f  Comment  n'affecterait-elle  pas  la  propriété  f 

y.  dans  le  même  sens,  11  Demolombe,  n.  10  et  367  ;  2  Demante,  (knn 
analyt.,  n.  488  bis  ; 

Le  droit  appartenant  au  propriétaire  d'un  mur  dont  la  mitoyenneté  a  été 
acquise  par  le  voisin,  de  reprendre  la  propriété  exclusive  du  mur,  s'il  n'at 
]>a8  payé  de  la  valeur  de  la  mitoyenneté,  donne  lieu  à  une  action  réelle  qui 
peut  être  exercée  contre  tout  tiers  détenteur  de  l'héritage  voisin.  Pttii, 
22  janvier  1834,  S.  34,  2,  94. 

Mais  le  propriétaire  ne  peut  prétendre,  pour  le  paiement  du  prix  de  cette 
mitoyenneté,  au  privilège  accordé  au  vendeur  par  l'article  2103  Cod.  Of.^ 
Paris,  23  juillet  1833,  S.  34,  2, 95,— Contra  Demohmbe,  1. 1,  n.  374  quaier  ;  S 
Massé  et  Yei^é,  §  322,  p.  174  note  24  ;  Trib.  de  la  Seine,  8  février  1880^  8. 
81,  2,  23  ;  P.  81,  1,  111  ;  D.  80,  3,  119. 

*'  Du  reste,  celui  qui,  dans  une  localité  oh  la  clôture  est  forcée,  a  oonstnit, 
Nur  son  terrain  et  à  ses  frais,  un  mur  de  clôture,  ne  serait  pas  admis  à  récla- 
mer du  voisin,  le  remboursement  de  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  tenain  nur 
lequel  il  e:>t  assis. 

"  Celte  proposition  est  contraire  à  l'opinion  de  la  grande  majorité  des  sa- 
teuTB.  Voy.  Delvincourt,  1,  p.  11,  p.  392  ;  5  Duranton.  323  ;  1  Paideoa^ 
Des  Bervitudes,  152  ;  2  Toullier,  p.  394  ;  11  Demolombe,  386.  Mais  nous 
regardons  comme  préférable  le  sentiment  de  Pothier  (De  la  Société,  n.  354) 
qui  fait  observer  avec  raison  que,  si  la  loi  autorise  chscun  des  voisins  à  lé- 
clamer  de  l'autre  la  construction  à  frais  communs  d'un  mur  de  clôture,  elle 
ne  donne  pas  pour  cela  à  celui  des  voisins  qui  a  construit  Un  pareil  mur,  k 
droit  de  forcer  l'antre  à  en  acquérir  la  mitoyenneté.  Ceite  manière  de  Toîr 
nous  paraît  d'ailleurs  une  conséquence  naturelle  de  celle  que  nous  aveai 
admise  et  développée  à  la  note  précédente.   Voy.  en  ce  sens  8  Toullier,  Itt  ; 
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Gowan  érigea  nne  olôtnre  en  bois,  de  quatre-vingts  pieds 
de  iongnear,  dans  la  ligne  séparant  ces  deux  terrains,  au 
coût  de  $25.41.    Bn  1884,  Paradis  vendit  son  ten*ain  à 

Zachari»,§  iâ9,  note  21  ;  Doaai,  13  Janyier  1851,  Journal  du  Pal,  1858, 1» 
686  ;  Paris,  15  juillet,  1864,  8.  H  2,  221  (2  Anbry  et  Kan,  p.  284,  texte  et 
note  7). 

"  Le  veudeor  de  la  mito^eoneté,  s'il  n'est  pas  payé,  a  une  action  immobi- 
lière, pour  reprendre  la  propriété  du  mur  contre  tout  détenteur  de  l'héritage 
Toisin  (Paris,  22  janvier  1831,  S.  34,  2,  94  ;  8  avril  1841,  S.  41,2, 540  ;  req., 
21  mars  1841,  8.  41,  1,  850). 

"  La  Cour  de  Paris  a  reculé  devant  une  conséquence  du  caractère  immobi- 
lier de  cette  action  :  ell^  a  refusé  au  vendeur  de  la  mitoyenneté  le  droit  de  se 
faire  payer  par  privilège  sur  le  prix  de  vente  des  bâtiments  du  voinn,  ou  du 
moins  sur  la  valeur  da  mur  (23  juillet  1833,  S.  34,  2,  95).  Son  airêt  porte 
qœ  l'ait.  661  n'accorde  qu'une  action  peraonnelle  pour  le  paiement  de  la 
mitoyenneté.  Cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  les  décisions  de  la  même 
cour,  citées  plus  haut,  qui  accordent  au  vendeur  de  la  mitoyenneté  le  droit 
de  reprendre  le  mur  par  l'action  immobilière.  (Demolombe,  XI,  867)."  2 
Fremy-Ligneviile,  p.  75,  n.  554). 

**  Le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance  de  tous  les  frais  d'un  mur  mitoyen 
construit  d'accord  avec  le  voisin,  a,  pour  le  remboursement  de  ces  frais,  une 
actioQ  réelle  qu'il  peut  exercer  contre  l'acquéreur,  tiers  détenteur  de  la  pro- 
priété voisine.  (Comp.  Paris,  8  avril  1841,  S.  1841,  2,  540  ;  Casa.  21  mars 
1843,  S.  1843,  1,  350  ;  Paris,  22  janvier  1834,  S.  1834,  2,  94  ;  Demante, 
Cours  ancUyL  t  2,  n.  488  6û  ;  11  Demolombe,  n.  10). 

*'  Mais  si  le  propriétaire  du  mur,  par  une  raison  quelconque,  n'a  pas  r«»çu 
d'avance  le  prix  de  la  mitoyenneté  acquise,  pourra-t-il  réclamer  un  privilège 
pour  sa  créance,  dans  le  cas  où  les  circonstances  rendraient  possible  l'exer- 
eice  de  ce  privilège  î 

*'  La  Cour  de  Paris  a  jugé  la  négative,  par  le  motif  que  l'article  661  ne  lui 
accorde,  en  ce  cas,  qu'une  action  personnelle.  (Paris,  23  juin  1833,  D.  34, 
2.1.) 

"  Mais,  pourtant,  le  pro2>riétalre,  après  tout,  a  vendu  un  immeuble  ;  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  invoquer,  comme  tout  ven- 
deur d'immeubles,  le  privilège  (art.  2103,  lo)  et  aussi  le  droit  de  résolution 
(art.  1184, 1654).  L'article  661,  d'ailleurs,  a  si  peu  voulu  lui  accorder  une 
action  purement  peraonnelle,  que  l'on  a  décidé,  foit  justement,  à  notre  avis, 
qne  son  action  pouvait  être  formée  contre  tout  tiers  détenteur  de  l'héritage 
voisin.  (Paris,  21  janvier  1834,  S.  1834,  2,  94  ;  Paris,  3  avril,  1841,  D. 
1841.  2, 184  ;  Casa.,  21  man,  1543.  J.  du  P.,  1843, 1,  687  ;  11  Demolombe, 
n.8«7.) 

V.  les  causea  de  Ayet  dU  Maleau  vs  Pelland,  C.  C.  Joliette,  15  janvier, 
1874,  OUvier,  J.,  6  R.  L..  p.  279  ;  et  BobUaille  vêJoly,  C.  S.,  JoUette,  12 
avril,  1882,  Mathieu,  J.,  11  R.  L.,  p.  347. 
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George  Amyotto,  et,  le  21  octobre,  1886,  Greorge  Amyotte 
le  Tendit  aa  défendeur  Chrintie. 

Jje  10  janvier,  1889.  Martha  A.  McGowan,  et  auti*es,  héri- 
tière du  dit  Thomas  McGowan,  poiirauivii*ent  Heniy  Chris- 
tie,  réclamant  de  lui  la  somme  de  $12.71,  pour  moitié  de 
cette  clôture.  Ils  alléguaient,  dans  leur  déclaration,  qae 
cette  clôture  était  une  clôture  mitoyenne  et  qu'elle  avait 
été  construite  et  payée,  par  le  dit  Thomas  McGrowan,  et 
que,  comme  représentants  de  ce  dernier,  ils  avaient  le  droit 
de  réclamer,  du  propriétaire  voisin,  la  moitié  du  co&t  de  la 
clôture. 

Le  défendeur  Christie  plaida  à  cette  action  qu*il  avait 
acheté  cet  immeuble,  de  George  Amyotte,  libre  de  toatA 
charge,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  les 
demandeurs,  et  qu'il  n'était  nullement  obligé,  ni  personnel- 
lement, ni  comme  détenteur,  au  payement  de  la  moitié  de 
cette  clôture.  Il  produisit  aussi  un  plaidoyer  de  pi-escrip- 
tion. 

George  Amyotte,  l'auteur  de  Christie,  ayant  été  appelé 
en  garantie,  par  ce  dernier,  prit  son  fait  et  cause,  et  plaida 
que  cette  clôture  n'était  pas  une  clôture  mitoyenne,  (Il 
mais  qu'elle  avait  été  érigée  entiôi-ement  sur  le  terraia 
du  défondeur  Chrîstie,  qu'on  achetant  le  terrain  de  Paradi>, 
Amyotte  l'avait  acheté  avec  la  clôture,  qui  pai-aissait  être 
sur  son  terrain,  et  qu'il  l'avait  vendu  de  la  môme  manière 
au  défendeur  Christie,  et  qu'il  ne  devait  rien  aux  deman- 
deurs principaux.  Il  plaida  aussi  prescription. 

Les  demandeurs  ont  répondu,  au  plaidoyer  du  défendeur 
principal,  qu'avant,  et  lore  de  son  acquisition  de  cet  immea- 
ble,  il  connaissait  que  cette  clôture  avait  été  construite,  par 
Thomas  McGowan,  et  que  les  demandeurs  avait  une  récla- 
mation contre  l'immeuble  qu'il  achetait,  pour  la  moitié  de 
cette  clôture. 

(1)  "  Od  conçoit,  en  effet,  que  U  présomption  de  mitoyemieté  puaw  Str» 
invoquée  par  un  voisin  pour  un  mur  de  clôture,  si  ce  mur  ne  comporte  «o- 
cuu  des  effets  prévus  à  l'article  654  du  Code  civil  ;  la  clôture  «tant  oUigt- 
toire,  il  <«t  coontant,  en  droit,  sauf  prenves  contraires,  que  le  mur  ttH  mi- 
toyen."  {Bavon,  Manutl  FrcUique  it  Juridique  de  ia  mitayenneU^  p.  29.) 
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JUGEMENT  : 

"  Considérant  que  robIi/2:atîon  împoeée  par  l'article  505 
du  Code  Civil,  à  tout  propriétaire,  de  faire,  pour  motié,  ou  à 
frais  communs,  une  clôture  ou  autres  espèces  de  séparations 
Buffi^antes,  suivant  Tusage,  entre  son  héritage  et  celui  de 
son  voisin,  est  une  obligation  personnelle  de  fisi,  part  de 
faiie  toutes  constructions  ou  réparations  de  la  clôture  qui 
deviennent  nécensaire^  pendant  qu'il  est  ainsi  propriétaire, 
et  que  celte  obligation  perHonnelle  procède  de  la  loi  et 
DOlamment  des  art.  983  et  1057  du  Code  Civil. 

"  Consrléi-ant  que  le  propriétaire  qui  fait  seul  la  clôture 
divisant  son  héritage  de  celui  de  son  voisin,  ne  peut  avoir 
qu'une  aciion  personnelle  contre  ce  voisin  pour  sa  part  du 
coût  de  :a  clôture,  et  pour  contraindre  ce  voisin  à  exécuter 
une  obligation  que  la  loi  lui  impose,  et  que  cette  action 
Huit  la  personne  du  voisin  obligé,  m&is  ne  s'attache  pas  à  la 
propriété,  et  ne  peut  être  intentée  contre  le  tieis  déten- 
teur. (1) 

(1)  '*  L'action  p'iBJuneUe  est  celle  qui  H't'xercecoutre  uu  ludividu  pcnton- 
Qell-'ixu'iit  obligé  à  donuer,  ou  à  faire*  ou  à  ne  pas  faire  quel([ae  cho>e,  afin 
(le  I<)  taire  euudaimiier  à  remplir  son  obligation,  jus  ad  rtm  obtincndam," 

'*  Or,  il  est  clair  que  la  personne  en  oe  cas  est  l'objet  primordial  de  Tac- 
tion,  et  qœ  la  chose  n'en  est  que  l'objet  ultérieur  et  w^condaire.  Car  la 
chose  demandée  n'étant  due  qu'en  vertu  de  l'obli^tion,  le  demandeur  ne 
peut  l'obtenir,  m  l'engagement  n'existe  pas  ou  ne  doit  pas  recevoir  d'exécu- 
tion. 11  faut  donc  qu'il  lasse  juger  directement  que  le  défendeur  est  engagé 
et  qu'il  doit  acqnitlor  son  engagement,"  {Traité  des  Actions,  par  Poucet, 
D.43. 

'*  Les  effets  de  l'action  personnelle  sont  personnels,  comme  sa  nature  et 
iOQ  objt^.  Car,  lorsqu'un  individu  a  un  engagement  à  remplir,  cet  eng<ige« 
meut  ne  pent  pas  se  concevoir  séparément  de  sa  personne  ;  il  n'y  a  que  lui 
qui  en  doive  rezécution,  il  n'y  a  que  lui  (ou  les  siens)  à  qui  on  puisse  le 
demander." 

**  Soii  obllgiitinn  le  suit  donc  partout,  elle  s'attache  en  quelque  sorte  à  ses 
06,  tnkmnt  ossihu.  Dans  quelque  lien  qu'il  transfère  son  domicile,  là 
sealrment  on  pent  et  I'od  doit  agir  contre  lui."  {Traité  des  Actions,  par 
Poucet,  n.  4$U 

*'  L'action  réell^  est  ealle  par  laquelle  noue  réclamons,  non  pas  contm  telle 
pemsans  d6*>igiiée,.iaM8'00Btie  tnut  potsetoeor,  ou  coatie  tout  détenteur, 
quel  qu'il  soit,  oa  la  propriété,  ou  la  possession,  ou  le  libre  usage  que  noiu 
devons  avoLT,  soit  d'une  universalité  de  choses»  soit  d'une  chose  particulière  ; 
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''  Considérant  que  le  voisin^.qai  a  payé  seol  le  coût  de  la 
clôture  mitoyenne,  n'a  de  reeouro  que  contre  celui  qai  était 
son  voisin,  lorsque  cotte  clôture  a  été  fuite,  et  qo*il  n'a  pas 
plus  de  recours,  conb-e  le  tiei*s  acquéreur,  qu'il  n'en  aurait 
contre  lui,  pour  la  moitié  du  coût  du  bornage  des  deax  im- 
meublen  fait  avant  la  vente,  sons  les  dispositions  de  l'article 
504  C.  C,  et  qu'il  aurait  payé  seul. 

"  C<>n8idérant  que  les  servitudes  d'eues  par  les  articles 
504  et  505  C.  C,  imposent  à  tout  propriétaire  l'obligation 
de  contribuer  au  bornage  et  au  mur  de  clôture  qui  auraient 
été  faiis  pendant  qu'il  est  ainsi  propriétaire,  et  que  cette 
obligation  pour  ce  qui  a  été  ainsi  fait  de  son  temp:<,  loi  est 
peroonnelle  et  passe  à  ses  héritiers,  mais  ne  suit  pas  Tim- 
meuble,  et  que  la  seule  obligation  qui  suive  l'immeuble  est 

ou  bien  encore  par  laquelle  nous  rcclamoDS  l'exercice  d*an  droit  réel  qui  novs 
appartient  sur  la  chose  d'autnii." 

'*  Par  où  Ton  voit  que  c'est  toujoure  telle  univerBalité  de  choses,  oo  trlle 
chose,  demandée  à  titre  de  propriété,  ou  de  poasesMion,  ou  de  droit  réel,  qui 
&it  l'objet  principal  et  immédiat  de  cette  &»pèce  d'action. 

"  A  la  véiité,  noua  ne  pouTons  l'exeroer  sans  noua  attaquer  à  une  per* 
flonne  ;  mais  c'e^t  si  peu  la  personne  qui  est  l'objet  direct  de  l'actioa,  qw> 
môme  aprë*  la  poursuite  commencée,  si  elle  cesse  sana  fraude  d'avoir  la  pos- 
session ou  la  détention  de  la  cho&e  réclamée,  elle  cesse  par  là  même  d'êtrp 
Boumise  à  notre  action,  et  que  nous  sommes  forcés  de  la  diriger  cootn  le  non- 
veau  possesseur  ou  détenteur  entre  les  mains  duquel  se  trouve  la  cho»e.  C'est 
donc  cette  chose  elle  seule  que  nous  poursuivons  directement,  en  vertu  4u 
droit  que  nous  y  avons,  ^'us  in  re  ;  c'est  elle  sente  qui,  en  d'antres  termes, 
lorme  l'objet  direct  de  uotre  poursuite,  et  cet  objet  est  donc  réel." 

<*  De  ce  que  l'objet  de  cette  action  est  réel,  concluon^en  qu'ily  aaossi 
réalité  daus  sa  nature.  Car  d'où  dérive  l'action  réelle  ?  Ce  n'est  d'ancon 
engagement  personnel  à  celui  que  nous  attaquons,  mais  d'un  droit  que  ikhu 
avons  sur  la  chose  réclamée  indépendamment  de  toute  obligation  de  sa  part, 
jus  in  re 

•'  Loin  que  notre  droit  résulte  d'une  obligation  à  lui  imposée,  c'fst  an 
contraire  ce  droit  qui  est  le  principe  de  son  obligation.  Quel  ebt  en  effet  le 
•raisonnement  sur  lequel  se  fonde  l'action  réelle  f  Je  prétends  avoir  tel  droit 
sur  telle  choHe  ;  donc  le  pois»  aseur  ou  le  détenteur  de  cette  ohose  doit  me 
laisser  jouir  de  ce  droit.  Je  ne  diS  pas  :  il  est  obligé  envers  moi,  doue  j'ai 
droit  ;  je  dis  au  cou  traire  :  j'ai  druit,  donc  il  est  obligé  enven  moi. 

*'  Aiusi,  à  la  dili'érence  de  l'action  iiersonnelle  daus  laquelle  le  droit  naît, 
comme  nous  l'avoua  vu,  du  devoir  ou  de  l'obligation  ;  c'est  ici  le  drvoir  oa 
l'obligation  qui  nait  du  droit,  et  qui  en  est  la  conséquence.    Or  oe  droit  est 
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celle  liant  tout  propriétaire  subséquent  à  contribuer  à  tout 
bornage  on  mur  de  clôture  nouveaux  qui  pourront  devenir 
néoeâBuires  pendant  son  temps,  comme  le  propriétaire  anté- 
rieur y  était  tenu  lui-même,  pour  le  bornage  et  le  mur  qui 
ont  alorn  été  faits. 

'*  Comtidérant  que  le  propriétaire  qui  a  payé  seul  le  mur 
de  clôture  mitoyen  n-a  pas  de  privilège  Fur  la  propriété  voi- 
sine, pour  la  part  du  voisin,  dans  le  coût  de  ce  mur,  ce  pri- 
vilège n'étant  pas  reconnu  par  l'article  2009  C.  C,  et  que 
Boos  noti-e  sydtème  de  lois,  il  n*a  pas  non  plus  d'hypothèque, 
et  que  le  privilège  ou  Thypothôque  pourraient  seuls  Tauto- 
riser  à  suivre  Timmeuble  voisin. 

'^  Considérant  que  la  prétention  que  cette  action  peut 

réel,  paixqu'il  a  un  objet  réel  :  donc  le  principe  oa  la  nature  de  Taction  est 
eâsentiellement  et  absolument  réel." 

"  Puisque  par  l'action  réelle  nous  poursuivons  la  chose  elle-même,  en 
vertu  du  droit  que  nous  y  prétendons,  il  est  clair  qne  les  effets  de  cette 
action  sont  de  même  absolument  réels.  Car  enfin,  pour  attaquer  la  chose 
<]aieaest  l'objet,  il  faut  que  nous  l'allions  chercher  où  elle  est  ;  et  pour 
pouvoir  obtepir  sur  cette  chose  le  dr^^it  qne  nous  y  prétendons,  il  faut  de 
toute  néoenité  que  nous  nous  adressions  à  celui  qui,  la  possédant  ou  la  déte- 
iuuit«  peut  Koiil  nous  larelâch-'r,  on  nous  en  faire  jouir. 

**  Ce  n'est  donc  plus  la  personne  dans  son  domicile,  mais  la  chose  dans  le 
lieu  de  sa  situation  que  nous  avons  à  poursuivre  ;  ce  n'est  plus  telle  iier- 
sonne,  main  tout  possesseur  ou  détenteur  qut-lconque. 

*'  Ainsi  lo  le  possesseur,  et  en  certaine  cas  le  détenteur,  sont  seuls  contia- 
«iieteurs  légitimes  dans  la  poursuite  de  l'action  réelle  ;  on  plutôt  on  peut  dire, 
à  la  rigueur,  qne  la  chose  elle-même  joue  le  tôle  de  légitime  contradicteur, 
puisque  c'est  la  seule  possession  ou  détention  de  cette  choee  qui  donne  qua- 
lité pour  la  défendre. 

'*  2o  On  ne  peut  exercer  l'action  réélis  que  pardevant  le  tribunal  du  lieu 
o&  la  chose  est  située."    (Traité  des  actions,  par  Poucet,  nn.  48,  49  et  50). 

**  L'action  mixte  est  celle  par  laquelle  nous  demandons  en  même  temps 
et  indivisiblement  ce  qui  nous  appartient  et  ce  qui  nous  est  dû  ;  c'est-à-dire 
celle  par  laquelle  nous  ne  pouvons  revendiquer  notre  chose  sans  demander 
rexécntion  d'un  engagement,  ou  demander  l'exécution  d'un  engagement 
asos  revendiquer  notre  chose,  par  les  seules  et  mêmei  con<-lu8iona. 

*'Le  demandeur  peut  la  portera  son  choix  ou  devant  le  tribunal  de  la 
situation  di*  la  chose,  ou  devant  celui  du  domicile  du  défendeur. 

**  Cette  alternative  paraît  être  effectivement  la  conséquence  naturelle 
du  d  uble  oaractère  de  l'actioii  mixte.  {Traité  de*  actions,  par  Poucet^ 
mi  106  et  107.) 
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êtro  intontëe,  contre  le  tiei*8  débitear,  parce  qne  ce  dernier 
doit  ahandonnor  le  mar  nditojen,  aa  cas  où  il  ne  veat  pas 
payer  8a  part  da  coût  de  ce  mar,  est  mal  fondée,  dans  le  C3S 
d'une  clôture,  vu  que  rariicle  513  du  Code  Civil  qui  permet 
A  tout  co-propriétaire  d*nn  mur  mitoyen,  de  ee  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  constructions,  en  abandon- 
nant le  droit  de  mitoyenneté,  et  en  renonçant  à  faire  usage 
de  ce  mur,  ne  H*applique  pas  au  mur  de  clôture  mentionné 
dans  Tar  icle  505.  (1) 

(1)  "  La  fiGulté  d'abaudonner  la  mitoyenneté  existe -t-elle  à  l'égard  da 
mure  de  clôture  forcée,  dans  les  lieux  f»ù  ils  sont  exilas  par  l'art.  9€S  du 
Code  Napoléon  î  Le  propiiétaire  sommé  par  son  voisin  de  conAtrntre  poor  la 
première  foin,  ou  do  réparer  ou  reconstruire  un  mur  de  clôtnre  forcée,  pect-il 
moyennant  l'abandon  du  terrain  à  couvrir,  ou  déjà  couvert  par  le  mur.sedis' 
penser  de  contribuer  aux  frais  de  construction,  réparation  ou  reconstmctionl 
Cette  question  fst  vivement  controverece  en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

**  L'affirmative  a  pour  elle  Tautorité  de  M.  M.  Maleville  (-ous  l'nrt.  66S), 
Toullior.  (t.  3,  un.  163, 164, 217  et  218),  Favard,  (v©  Servitudes,  sect.  2,|4, 
n.  4),  Tardif,  (hur  Fonruel,  t.  1,"  p.  2,  v.  Abandon),  Zacharise,  (t.  2,  p.  62), 
Marcndé,  {art.  668,  No.  2),.  Carou,  (Actions  po-sessoin^,  n.  102),  Sëbire  et 
Carteret,  (v<^  Clôture,  n.  13)  des  arrêts  des  cours  d'Orléans,  (24  nr«vembre 
1824),  de  Toulouse,  (7  janvier  1834,  J.  Pal.  chron.,  S.  1834,  2,  364).  de 
Douai,  (6  février  1S40,  S.  1840.  2,  203),  d'  uigers,  (12  mars  1847,  J.  Pal., 
1847,  1,  649,  S.  V.  1847,  2,  435).  de  Bordeaux  (14  juin  1855,  J.  Pal.,  1856, 
2,  579,  S.  V.  1855,  2,  640),  de  Paris,  (23  novembre  1861,  Gaz.  dtra  trib.  da 
17  janvier  1862),  et  surtout  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  drs  29  tep- 
tembr»  1819,  5  mars  1828,  (J.  Pal.  chron.  ;  S.  V.,  1820, 1,  166,  et  1828. 1, 
292>,  et  8  décembre  1862,  D.  1862,  1,  503,  S.  V.'1863,  1,  33)  ;  eUes'apimie 
sur  la  généralité  de  l'art.  656  qui,  ne  fainant  aueuue  distinction,  doit  s'ap- 
pliquer aux  clôtun^  des  murs  et  faubourg  comme  à  tons  antres  /  elle  cnit 
pouvoir  invoquer  la  discussion  du  cons**!!  d'Ltat. 

"  Cette  opinion  cependant  compte  de  puissants  adversuF».  Cenz-ei,  kia 
de  donner  à  la  diacuNsion  dn  conneil  d'Etat  le  sens  qne  loi  attribuent  les 
premiers,  s'arment  au  contraire  de  cette  discussion  et  des  paroles  qu'y  a 
prononcées  M.  Treilhar*!,  pour  dire  quHl  n*a  iU  fait  aucune  innovatien  <« 
celte  malièrt.  Or,  ajoutent-il»,  l'ancienne  jurisprudence  et  les  anciens  «s* 
tenrs  n'admettaient  pas  qne  l'abandon  pût  s'appliquer  à  la  t  lôtare  fbioée.  Ls 
question  s'était  posée  sur  les  art.  209  et  211  de  la  Contumo  de  Vsxia,  ptéan- 
tant  les  mêmes  dispositions  que  les  art.  656  et  668  dn  code  actnel,  et  avait  «té 
négativement  résolue  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris^  du  19  mais  1712, 
cité  et  saivi  par  Desgodets  (art.  211.  n.  3),  suivi  «osbi  par  Qoopy  («Ml. 
Ferrière  (même  article),  Bonijon  (Droit  commun  de  la  Fnmee,  t  8»  p.  13), 
Duplessis  (Servitudes»  liv.  2,  ch.  6),  Pothitr  (Société,  n.  192,  S21),i 
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"  ConsidéraDt  que  Taction  des  demandeurs  principaux 
66t  mal  fondée. 

du  même  avis.  Si  Ton  s'attache  d'ailleurs  aax  termes  mêmes  des  articles  du 
Code,  on  lit,  art.  663,  "  chacun  peut  contraindre  son  voisin,  etc.,"  comment 
celni-Gi  poomdt-il,  dans  le  cas  même  pour  lequel  ces  expressions  sont  écrites, 
«  ditpeTutr,  en  vertu  de  Tart.  656  et  au  moyen  de  l'abandon,  de  faire  ce  à 
qaoi  il  est  écrit  qu'il  peut  être  contraint.  L'art.  656  esc  général  sans  doute, 
mais  à  la  règle  générale  qu'il  trace,  l'art.  663  paraît  faire  exception  ;  cela 
résulte  à  la  fois  et  de  la  place  qu'il  occupe,  et  desjexpressions  qu'il  emploie, 
et  d«  l'objet  qu'il  se  propose.  Telle  est  l'opinion  que  professent 
MM.  Delvinoourt  (t.  1er,  p.  168,  notes).  Pardessus  (t.  1er,  u.  111, 
149  et  168),  Durantoii(t.  5,  n.  819),  Failliet  (sur  l'art.  656,  n.  3),  Lepage 
(t.  1er,  p.  56  et  57),  Demante  (t.  2,  n.  517  bis),  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Bonstain  (t.  2,n.  297),  KoUand  de  Villargues  (V.  Abandon  de  mitoyenneté), 
Toallier  (t,  2,  p.  394),  Solon  (n.  178,  222),  Demolombe  (t.  11,  n.  879)  ;  c'est 
ainsi  ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  d'Angers  (23  avril  1819,  J.  Pal.  chron.,  S.  Y. 
6,  2,  60),  de  Paris  (29  juillet  1823,  J.  Pal.  chron.,  8.  7,  2,  247),  d'Amiens 
(15  août  1838,  S.  Y.  1839,  2, 157,  J.  Pal.,  1839, 1.  576).  Cet  avis  nous  sem- 
blerût  préférable  ;  mais  l'imposante  autorité  de  la  Cour  de  cassation  oblige 
à  soivre,  dans  la  pratique,  l'c  pinion  favorable  à  la  faculté  d'abandon.  Dans 
l'aflâire  jugée  par  la  Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  le  3  décembre  1862, 
M.  l'avocat  général  de  Reynal,  sans  se  dissimuler  la  gravité  des  précédents, 
a?ait  cm  devoir  solliciter  de  la  Cour  un  retour  sur  sa  jurisprudence  ;  mais 
cette  jurisprudence  a  été  maintenue  après  délibération  en  chambre  du  con- 
aeil.  Un  changement  de  jurisprudence  ne  saurait  donc  plus  être  espéré 
qu'autant  que  la  question  viendrait  devant  les  chambres  réunies. 

*'  Nous  devons  encore  mentionner  ici,  mais  sans  l'approuver  en  aucune 
façon,  une  opinion  intermédiaire  qui  s'est  produite  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  7  décembre  1827  (S.  Y.  1828,  2,  103),  et  que  M.  Frémy- 
Ligneville  a  adopté  (t.  2,  n.  573).  Cette  opinion  consiste  à  repousser  l'aban- 
don quand  il  s'agit  du  premier  établissement  d'une  clôture  forcée,  à  le  per- 
mettre quand  il  s'agit  de  se  dispenser  de  contribuer  à  la  réparation  ou  à  la 
reconstruction  d'un  mur  déjà  existant.    Y.  n.  2786  et  2788. 

"  Les  auteurs  qui  admettent,  à  l'égard  de  la  clôture  forcée,  la  faculté  d'a- 
bandon, n'autorisent  nécessairement  pas  celui  qui  s'est  clos,  dans  les  lieux 
de  clôture  forcée,  à  contraindre  le  voisin  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
de  clôture.  Ceux  qui  repoussent,  au  contraire,  en  ce  cas,  la  faculté  d'aban- 
don, admettent  pour  la  plupart  l'obligation  d'acquérir.  (Arrêt  du  Parle- 
ment du  10  juin  1561,  rapporté  par  Larocheilavin,  liv.  6,  tit.  42,  art.  51  ; 
Desgodets^  art.  194 ,  Delvincoort,  t.  1er,  p.  158,  note  13  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  328  ;  Pardessus,  t.  1er,  n.  152  ;  Zacharise,  t.  2,  p.  52  ;  Touiller,  t.  2,  p. 
394  ;  Demolombe,  1. 11,  n.  386.) 

Telle  serait  aussi  notre  opinioa,  mais  nous  déciderions,  avec  Gkmpy  et  avec 
H.  Demolombe,  que  le  voisin  ne  serait  pas  tenu  de  payer  la  valeur  de  la 
nuiitié  du  terrain  qui  supporte  le  mur."  (A.  Kendu,  Dictionnaire  des  Cons-^ 
tmetÛNis,  pp.  554  à  656,  nu.  2957, 2958.) 

22— R.  L.  XVII. 
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'^  A  l'envoyé  et  renvoie  la  dite  action,  et  a  condamné  et 
condamne  les  dits  demandeurs  principaux  à  payer  les  dé- 
pens do  l'action  principale  et  de  l'action  en  garantie,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  disti*ait6  aux  avocats  des  parties. 

Trenholms,  Taylob  &  BacHAN,  avocats  des  dematufeim. 

J.  CBANK8HAW,at;o(;a^  du  défendeur  et  demandeur  en  garantit. 

Duhambl,  Bain  ville  et  Mabceau,  avocats  du  d^endeurm 
garantie.  ' 


CORPORATION    MUNICIPALE.-CHEMIN. 
DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (Ex  Appil.) 

Montréal,  26  février,  1889. 

PrémUs  :  Dokion,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Chubch,  J.,  et  DdBSRTT,  J.— 
Assistant. 

JOHN  P.  BALDWIN,  (Demandeur  en  Cour  Inférieare),  Appelant,  et  LA 

CORPORATION  DU  CANTON  DE  BARN8T0N,  (DéfendeRsn 

en  Coor  Inftrieore),  Intûnée. 

Jugé  :  Qn'nne  corporation  municipale  n*est  pas  responsable  des  domnv^ 

résultant  de  son  défaut  d'ouvrir  un  chemin  dont  l'ouvertuie  ert  ordomiéê 

par  un  règlement.  (1) 


(1)  Le  29  mai  1879,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Siootte,  J.,  a  i 
le  jugement  suivant  dans  la  cause  n.  2197,  Joseph  Brunet  et  al,,  Dennn- 
deurs»  vs*  La  Corporation  du  Village  de  la  Côte  Si,  Louis,  Défenderase  : 

'*  Considérant  que  les  Demandeun  ne  peuvent  réclamer  dea  dommigei, 
contre  la  Défenderesse,  à  raison  de  ce  que  certains  travaux  et  l'ouverture  dt 
certaines  rues  projetées,  par  et  d'après  les  résolutions  relatées  dans  l'aetioD, 
qui  ont  été  adoptées  par  le  conseil  de  la  dite  corporation,  n'ont  pas  été 
exécutés,  quant  à  la  me  Drdet  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'engagement,  entre  les  parties,  de  i 
à  ce  que  l'inexécution  des  travaux  projetés,  pût  donner  lieu  à  une  i 
sabilité,  pour  dommages,  contre  la  corporation  telle  que  demandé  ; 

«  <  Considéranti  d'ailleurs,  que  les  Demandeun  n'ont  pas  fiât  et  exécuté  oi 
qui  leur  incombait  pour  permettre  à  l'autorité  municipala  d'agir,  en  confor- 
mité aux  résolutions  susdites,  relatives  à  la  rue  en  question,  «t  que  ks 
Demandeurs  n'avaient  aucun  droit  acquis,  auquel  la  Défenderesse  ait  ports 
préjudice  ; 
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L'appelant  réclamait  de  l'intimé  $400  de  dommages  qa'il 
avait  éprouvé  par  suite  da  défaat  de  Tintimée  d'ouvrir  et 
d'entretenir  en  bon  ordre  un  chemin  public,  dont  l'ouverture 
avait  été  ordonnée  par  un  règlement  du  Conseil  Municipal, 
du  comté  de  Stanstead,  en  date  du  11  juin  1851.  (1) 

**  CoDsidénDt  que  l'indemnité  réclamé6  n'est  pas  à  raison  de  dommages 
actuels  et  directs,  occasionnés  par  le  manvais  état  des  chemins  et  des  mes  ; 
mais  qne  ces  dommages  sont  éloignés,  incertains»  calcnlés  sur  des  espérances 
et  des  chances  fort  problématiqneH  de  profit,  dans  la  vente  des  quelques  lots 
que  les  Demaudeura  ont  encore  à  vendre  dans  le  terrain  acheté  par  eux,  dans 
un  but  de  spéculation,  par  la  revente  en  petites  portions  ; 

"  Considérant  que  les  J>emandeui8  n'ont  pas  prouvé  les  allégations  de 
leur  demande  ; 

"  Considérant  que  la  Défenderesse  n'est  responsable  d'aucun  dommage, 
et  d'encan  préjudice,  envers  les  Demandeurs,  déclare  leur  action  mal  fondée^ 
et  la  déboute  avec  dépens." 

Cette  cause  est  mentionnée  dans  2  Québec  Law  Diffest,  Stephens,  p.  585, 
D.283. 

(1)  Sous  les  articles  793  et  858  C.  H.,  une  corporation  municipale  est  pas- 
sibLe  d'amende,  si  elle  néglige  de  faire  ftnir  les  chemins  et  ponts  dans  l'état 
lequis  par  la  loi,  les  procès-vcrbauz  ou  règlements.  Cette  obligation  imposée 
par  l'article  793,  est  un  devoir  de  surveillance,  et  elle  n'est  pas  limitée  au 
eas  où  un  règlement  a  été  fait  sous  l'article  585.  Klle  serait  passible  d'a- 
mende, si  elle  négligeait  de  reconstruire  un  pont  qui  aurait  d'aboid  été  fait 
sous  l'autorité  municipale  et  qui  aundt  été  emporté  par  les  eaux.  L'article 
798  C.  H.,  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  585.  Lorsqu'un 
poct  construit  par  le  gonvemement,  sur  une  rivière,  dans  la  municipalité,  a 
été  emporté  par  les  eaux,  la  corporation  qui  n'a  passé  aucun  règlement 
ordonnant  la  construction  de  ce  pont,  n'est  pas  passible  d'amende,  fimte  de 
l'avoir  fait  reconstruire,  vu  que  les  corporations  municipales  ne  sont  pas 
astreintes  à  bfttir  nécessairement  des  ponts  sur  les  rivières,  et  elles  peuvent 
juger  qu'une  traverse  en  bac  ou  autrement  est  suffisante,  et  que  l'entreprise 
est  trop  onéreuse  pour  le  bénéfice  à  en  retirer  ;  cependant,  comme  dit  d- 
deasus,  si  un  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  qu'une  fois  construit,  il  aurait  été  détruit,  la  corporation  serait 
coupable  de  né^gence^  si  elle  ne- le  faisait  pas  reconstruire.  {Oiguère  «9.  La 
CofiyoTalion  du  canton  de  Cherisey,  C.  C,  «ToUette,  15  janvier  1874,  Olivier, 
J.  5  K.  L.  p.  285). 

Les  corporations  municipales  sont  obligées  de  tenir  ou  de  faire  tenir  en 
bon  ordre  tous  les  chemins  locaux  sous  leur  contrôle,  y  compris  les  chemins 
conduisant  à  une  autre  municipalité  et  établis  pour  l'avantage  des  habitants 
de  cette  antre  municipalité,  et  les  routes  qui  sont  à  la  charge  des  habitants 
de  la  conoession  à  laquelle  ils  conduisent  d'un  autre  rang  plus  ancien  sont 
les  routes  conduisant  d'un  rang  à  un  autre  dans  la  même  mutticipalité.  ' 
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L'intimée  a  plaidé,  entre  autres  choses,  que  le  règlement 
du  conseil  du  comté  de  Stanstead,  était  illégal  ;  que  le  22 
octobre  1881,  le  conseil  municipal  du  canton  ^arnston,  a 
nommé  Charles  Merrill,  surintendant  spécial,  pour  visiter  ie 
chemin  en  question  et  lui  faire  rapport  ;  que,  le  10  novembre 
1881,  Merrill  fit  un  procès- verbal  concernant  ce  chemin,  par 
lequel  il  ordonnait  qu'il  serait  ouvert  Tété,  aussitôt  que  les 
taxes  des  chemins  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  appro- 
priées pour  cette  fin,  par  les  autorités  de  Barnston,  seront 
suffisantes  pour  le  compléter,  et  qu'il  aui*a  été  déclaré  ouvert 
pour  Tété  par  le  Conseil  Municipal  du  canton  de  Barnston  ; 
que  ce  procès-verbal  fut  homologué  pai*  le  Conseil  Municipal 
du  canton  de  Barnston,  le  3  juillet  1882  et,  que  le  conseil 
municipal  du  canton  de  Barnston,. n'a  pas  encore  déclaré  ce 
chemin  ouvert. 

Le  25  avril,  1884,  la  Cour  Supérieure,  à  Sherbi-ooke, 
Bi'ooks,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEURE. 

*^  Considering,  that  the  Plaintiff  in  this  cause  bas  wholljr 
failed  to  prove  the  material  allégations  of  his  déclaration, 
or  that  anj  road  or  highway,  such  as  alleged  and  claimed 
by  him,  was  ever,  prior  to  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-two,  legallj  laid  out,  or  was  by  Oefen* 
dants  assumed  and  opened  to  the  public,  as  complaîned  of 
by  him  in  his  déclaration,  or  that  Défendants  are  i-esponsi- 
ble  or  liable  to  him  for  any  damage,  for  or  by  reason  of  any 
matter,  or  thing  set  up  by  him  in  his  said  déclaration,  bat 
considering  that,  as  against  Défendants'  demurrer,  filed 
thereto,  said  déclaration  is  sufficient  in  law,  inasmnch  as  it 
allèges  that  the  road  referred  to  had  been  by  Défendants 
opened  for  public  travel,  doth  dismiss  the  défense  en  droit , 

Une  municipalité  locale  est  ainai  tenue  à  l'entretien  d'une  route  située  diai 
■es  limitafl»  conduisant  d'un  lang  plus  ancien  dans  la  municipalité  à  une 
autre  eonopssion  dans  une  municipalité  voisine,  et  si  elle  n'entretient  pas 
une  telle  route,  elle  est  sigette  à  la  pénalité  décrétée  par  l'article  793  G.  H. 
(iMoif  iw.  JJa  corporation  dé  la  paroisae  de  SU'Croix,  C.  C.  Québw,  27 
n,  1876,  Meredith,  J-en-C,  1  R.  J.  Q.  p.  318). 
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with  costs,  and  proceeding  to   render  jadginent,  upon  the 
meriis,  doth  dismiss  Plaintiffs  action  with  costâ/' 
La  Cour  d'Appel  a  nnanimement  confirmé  ce  jugement. 

DoAK  k  Beaulne,  avocats  de  C appelant. 

J.  L.  Terril  L,  avocat  de  Vintimée, 


CORPORATION    MUNICIPALE.    TROTTOIRS.- 
TAXES. 

COUR  DE  CIRCUIT.— Montréal,  30  ami,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

LA    CORPORATION    ï>\]   VILLAGE    DE   Sifr-GENEVIÈVE    v», 
JOSEPH  ADOLPHE  CHAUKEST. 

JroÉ:  Que  T illégalité  d'un  règlement  passé  par  nn  conseil  municipal, 
dans  les  lifnites  de  ses  attributions,  et  d'un  rôle  de  perception,  ne  peut 
être  plaidée,  comme  défense  à  une  action  pour  le  recouvrement  d'une 
taxe  imposée  par  ce  rôle  de  perception  et  ce  règlenient,  intentée  après 
les  trois  mois  de  la  date  du  règlement  et  du  rôle  de  perception,  lorsque 
ee  règlement  et  oe  rôle  de  perception  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les 
trois  mois  de  leur  date: 

Que  des  taxes  spéciales  peuvent  être  entrées  dans  un  rôle  général 
annuel  de  parception  fait  par  le  conseil  municipal,  et  qu'il  n'est  néces- 
saire de  faire  un  rôle  spécial,  que  lorsque  des  taxes  spéciales  sont  impo- 
sées, après  la  confection  du  rôle  général  de  perception  , 

Qu'une  corporation  de  village,  qui  a  ordonné,  par  une  résolution,  et 
non  par  un  règlement,  la  reconstruction  des  trottoirs,  dans  la  municipa- 
lité, et  qui  a  ensuite  fait  un  règlement,  pour  le  prélèvement  des  taxes 
annuelles,  en  y  comprenant  le  coût  de  ces  trottoirs,  et  un  rôle  de  percep- 
tion basé  sur  ce  règlement,  pourra  recouvrer  le  montant  de  ces  taxes,  si 
eette  résolution,  ce  règlement,  et  ce  rôle  de  perception  n'ont  ])ns  été  atta- 
qués, dans  le  délai  de  trois  mois  de  leur  date. 

Jugement  : 

*'  Attendu  que  la  demanderesse  allègae,  dans  sa  déclara- 
tion, que,  par  règlement  de  son  conseil,  du  17  septembra 
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1887y  il  est  décrété  qu'une  somme  de  $1,858.15  soit  prélevée, 
par  voix  de  taxation  directe,  sur  toas  les  biens  imposables 
de  la  municipalité  du  village  de  Ste.  Greneviève,  tel  q«e  men- 
tionné au  dernier  rôle  de  perception  en  force  dans  la  dite 
municipalité,  soit  $2.01  par  $100,  (à  part  les  biens  du  Col- 
lège Commercial  de  Ste.  Greneviève  portés  au  r$le  comme 
appartenant  aux  révérends  Joseph  et  Fabien  Pineau,  entrés 
par  eri*eur  dans  la  colonne  des  biens  imposables,  lesquels 
sont  des  biens  non  imposables),  et  ce,  pour  payer  les  dettes 
dues  par  la  dite  municipalité,  tel  que  mentionné  dans  le 
compte-rendu,  le  môme  jour,  pai*  le  secrétaire-trésorier  de  la 
dite  municipalité,  pour  les  dépenses  d'administration  du 
Conseil,  comprenant  la  confection  du  rôle  d'évaluation,  la 
contribution  au  Conseil  du  comté  de  Jacque»  Cartier,  et  poar 
rencontrer  le  coût  des  trottoirs  de  la  municipalité,  et  autres 
dépenses  contingentes  ;  que  le  dit  règlement  a  été  passé  et 
promulgué,  avec  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ;  et 
qu'en  vertu  de  ce  règlement,  un  rôle  général  de  perception  a 
été  préparé,  suivant  la  loi,  le  10  octobre  1887  ;  que,  par  et 
en  vertu  du  dit  rôle  de  perception,  le  défendeur  est  endetté 
envero  la  demanderesse  en  la  somme  de  $76.00  ;  qu'il  a  été 
requis  de  payer,  par  le  secrétaire  trésorier  de  la  demande* 
resse,  et  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  lui  payer  la 
dite  somme  de  $76.00,  avec  les  intérêts  accrus  depuis  son 
échéance,  et  les  dépens  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  que  le 
dit  rôle  de  perception  est  nul  et  ultra  vires,  qu'il  n'a  pas  été 
fait  conformément  aux  articles  954,  955  et  956  du  Code  Mu- 
nicipal ;  que  tout  rôle  de  perception  doit  être  basé  sur  on 
règlement,  et  que  le  règlement  du  17  septembre  1887,  sur 
lequel  est  basé  ce  rôle  de  perception,  est  nul  et  lUtra  vires  ; 
que  ce  rôle  de  perception  n'a  pas  été  accompagné  des  forma- 
lités essentielles  voulues  pai*  les  articles  960  et  961  du  Code 
Municipal,  et  qu'étant  un  rôle  général  de  perception,  il  ne 
devait  pas  comprendre  des  taxes  spéciales  pouvant  &ire 
l'objet  d'un  rôle  de  perception  spécial  ;  que  le  rôle  de  per- 
ception ne  mentionne  nullement  les  estimés  précis  et  déter- 
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minés  pour  lesquels  il  affecte  les  biens  des  contribuables  (1)  ; 
que  pour  rencontrer  les  dépenses  d'administration  du  con- 
seil et  pour  un  objet  spécial  quelconque,  dans  les  limites  des 
attributions  de  ce  conseil,  il  faut  passer  un  règlement,  et 
qu'on  ne  peut  lui  substituer  une  résolution  (2)  ;  que  le  règle- 
ment du  17  septembre  188*7,  a  été  passé  pour  prélever  spé- 
cialement le  coût  des  trottoirs  faits  dans  la  municipalité,  et 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  règlement  autorisant  la  construction 
de  tels  trottoira,  et  qu'il  devait  d'aboi*d  y  avoir  un  règlement 
à  cet  effet  autorisant  cette  construction  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  la  répartition  faite  du  coût  de  ces  trottoirs  est  injuste, 
en  autant  que  l'on  a  fait,  en  faveur  de  certains  propriétaires, 
dans  la  municipalité,  des  exemptions  qui  ne  sont  pas  justi- 
fiées par  la  loi,  que  les  exemptions  des  biens  imposables  ne 
s'appliquent  pas  à  la  confection  des  trottoirs  (3)  ;  que  le  rôle 

(1)  Le  règlement  d'un  conseil  municipal  ordonnant  le  prélèvement  d'une 
somme  de  deniers  '*  pour  payer  les  dettes  de  la  corporation  et  les  dépenses 
dn  conseil  municipal,  pour  Tannée  1869,  "  sans  indiquer,  d'une  manière 
ptécise  et  déterminée,  ces  dépenses  et  ces  dettes,  est  oontniiiie  à  la  loi  muul- 
«pale,  et  doit  être  déclaré  nul.  Tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes,  en 
fertu  de  tel  règlement,  peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  les  répéter  de  la  cor- 
poratioa.  Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxe  d'aucun  contribuable 
à  on  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être,  en  vertu  du  règlement  d'impo- 
aitîoD,  tel  Tôle  n'est  nul,  quant  à  ce  contribuable,  que  quant  à  cet  excédent 
{Dubois,  v$.  La  œrporcUion  du  mllage  cT Action  Fale,  C.  C.  St.  Hyacinthe, 
29  novembre,  1870,  Sicotte  J.,  2  H.  L.  p.  565.) 

Un  conseil  municipal  a  droit  de  prélever,  par  voie  de  taxation  directe, 
tonte  somme  de  deniers  nécessaire  pour  rencontrer  les  dépenses  d'adminis- 
tntion,  et  pour  un  objet  spécial  quelconque,  mais  le  r^lement  imposant 
oefcte  taxe  devra  faire  voir  pour  quelles  dépenses  et  quelles  dettes  cette  taxe 
est  encourue,  et  devra  être  basé  sur  des  estimés  précis  et  déterminés,  sans 
quoi  il  est  contraire  à  loi,  municipale  et  peut  être  déclaré  nul.  {Goukt  vs. 
La  eorporcUion  de  la  paroisse  de  SU.  Marth^^  C.  C.  Montréal,  29  décembre, 
1884,  Mousseau,  J.,  29  J.  p.  107.) 

(2)  Une  taxe  ne  peut  être  imposée,  par  un  conseil  de  comté,  autrement 
que  par  un  règlement,  et  l'imposition  de  taxes  par  résolution  est  illégale. 
La  GorparcUion  du  comté  d^Hochelaga  vs  La  Corporation  du  village  de  la 
Gaie  St.  Antoine,  G.  C.  Montréal,  Loranger,  J.,  8  L.  N.  p.  119). 

(3)  Les  taxes  imposées,  par  un  règlement  municipal,  pour  le  paiement  de 
rifitérêt  et  du  fonds  d'amortissement  sur  des  déoentures  émises  par  la  Muni- 
cipalité pour  la  construction  d'un  marché  et  pour  payer  une  souscription  faite 
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d'évaluation  de  la  municipalité  fait  voir  qu'il  n'existe  pas  de 
biens  non  imposables,  à  pai*t  le  terrain  de  la  corpoitition,  et 
qu'elle  a  exempté  d^autres  terrains  que  ceux  de  la  corpora- 
tion ]  qu'une  partie  des  travaux  assez  considérable  a  été 
faite  sans  que  le  conseil  ait  demandé  des  soumissionB,  et 
sans  avoir  observé  les  exigences  des  arts.  892  à  901  du  code, 
et  il  conclut  à  ce  que  le  règlement  du  17  septembre  1887,  et 
le  rôle  de  perception  basé  sur  ce  l'èglement  soient  cassés  et 
annulés  ; 

'^  Attendu  que  la  demanderesse  a  répondu  au  plaidoyer  du 
défendeur  que  les  informalités  dont  il  se  plaint  ne  lui  causent 
aucun  préjudice,  et  que,  d'ailleurs,  le  conseil  a  pi'océdé  sui- 
vant les  formes  voulues  par  la  loi  ;  (1) 

"  Considérant  que,  par  Tarticle  100  du  Code  Municipal, 

par  ]a  municipalité  d'ua  certain  nombre  d'actions  dans  une  compagnie  df 
chemin  de  fer,  constituent  une  hypothèpue  sur  les  immeubles  dans  la  mimi- 
cipalité,  imposables  au  temps  de  la  passation  de  tel  règlement,  et  cette  hypo- 
thèque continue  à  aifecter  ces  immeubles,  même  après  qu'ils  ont  été  vendus 
à  des  corporations  dont  les  biens  ne  sont  pas  imposables.  La  CommunoMU 
des  gœurs  des  Saints  Noms  de  Jésus  de  Marie,  et  La  Corporation  du  vittagt 
de  Waterloo,  G.  B.  R.  Montréal,  22  novembre,  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Tes- 
sier,  J.,  Cross,  J.,  et  Chnrch,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.  Bedford, 
14  juin,  1886,  Bucbanan,  J.,  4,  M.  L.  R.  Q.  B.  p.  20). 

Les  maisons  d'éducation  et  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  ainsi 
que  leurs  dépendances  ne  sont  pas  sous  les  dispositions  du  statut  de  Québec 
de  1878,  41  V.  ch.  6,  s.  26,  (status  Refondus  de  Québec,  art  4500)  exemptée 
des  cotisations  spéciales  que  la  cité  de  Montréal  est  par  la  saus-aection  42 
de  la  8.  128  du  statut  de  Québec,  de  1874,  87  V.  ch.  51,  autorisée  à  prélever, 
sur  certains  propriétaires,  pour  leur  proportion  dans  le  coût  d'un  égoot.  Xa 
ûiié  de  Montréal,  et  Les  EceUsiastipues  \du  Séminaire  de  St-Sulpiee  de 
MoTUréal,  27  janvier,  1888,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.  (dissident), 
Church,  J.,  et  Doherty,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.  Montréal,  81 
décembre,  1836,  Loranger,  J.,  (2,  M.  L.  K.  S.  C.  p.  265),  4,  U.  L.  R.  Q. 

B.  p.  1). 

(1)  Dans  une  :poursuite,  pour  arrérages  de  taxes  municipales,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  produire  l'original  du  rôle  de  perception,  et  la  preuve  de  l'aris 
public  requis  par  Tarticle  960  C.  M.  avec  la  production  d'extraits  du  lôle  de 
perception  suffisent  pour  établir  la  demande,  quoique  le  défendeur  ait  plaidé 
par  une  défense  en  fait.  {La  Corporatûni  dii  Canton  d^Actan,  tfs.  FelionUaU 

C.  S.  K.  Montréal,  30  septembre,  1579,  Torrance,  J.,  Rainville,  J.,  et  Jette 
J.,  24»  J.  p.  113). 


Digitized  by 


Google 


CORP.   DU   VILLAGE  STl-OENSYIÈVE   C.   OHAUREST       345 

tout  rôle,  résolution  oa  autre  ordonnance  du  conseil  munici- 
pal peuvent  êti*e  cassés,  par  la  Cour  de  Magistrat  ou  par  la 
Cour  de  Circuit  du  comté  ou  du  district,  pour  cause  d'illéga- 
lité, de  la  même  manière,  dans  le  mdme  délai,  et  avec  les 
mêmes  effets  qu*nn  règlement  municipal,  et  sont  sujets  à 
l'application  des  articles  461  et  705. 

'^  Considérant  que  par  l'article  461,  les  règlements  mnoi- 
cipanz  sont  exécutoires,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  cassés, 
par  la  Cour  de  Magistrat,  ou  par  la  Cour  de  Circuit  du  comté 
ou  du  district,  sauf  tous  dommages  et  intérêts,  conti*e  la  cor- 
poration, d'après  la  règle  prescrite  aux  articles  706  et  707. 

"  Considérant  que,  par  l'article  705,  toute  taxe,  contribu- 
tion, pénalité  ou  obligation  imposée  par  un  règlement  sujet 
à  être  cassé,  et  échue  avant  la  cassation  du  règlement,  est 
exigible,  nonobstant  la  cassation  de  tel  règlement,  si  la  re- 
quête sur  laquelle  a  été  pi*ononcée  la  cassation  n'a  pas  été 
présentée  à  la  cour  dans  les  trois  mois,  après  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement. 

*'  Considérant  que,  par  les  ai*ticles  464  et  489  du  Code  Mu- 
n'^ïipal,  tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous 
les  biens  imposables,  ou  seulement  sur  les  biens-fonds  impo- 
sables de  la  municipalité,  toute  somme  de  deniers  nécessaire 
pour  rencontrer  les  dépenses  d'administration,  ou  pour  un 
objet  spécial  quelconque  dans  les  limites  des  attri  butions  du 
conseil. 

'^  Considérant  que  par  les  ai*ticles  525,  544  et  546  du  Code 
Municipal,  tout  conseil  local  peut  faire  des  règlements,  pour 
obliger  les  propriétaires  de  teiTains  situés  sur  des  chemins 
municipaux  ou  autres,  ou  sur  des  places  publiques,  dans  tout« 
la  municipalité,  ou  dans  une  partie  seulement  de  la  munici. 
palité,  à  faire  et  entretenir,  sur  ces  chemins  ou  places  publi. 
ques,  en  front  de  leurs  propriétés,  des  trottoirs  en  bois,  en 
pierre  ou  autre  matière  déterminée,  et  pour  déterminer  la 
manière  de  faii*e  ou  d'entretenir  ces  trottoirs,  et  même  les 
faire  aux  frais  de  la  corporation,  ou  par  répartition,  sur  une 
partie  de  la  municipalité. 


Digitized  by 


Google 


3461  LA  REVUl  LÉGALE 

(ToDdidérant  que,  par  Tarticle  954  da  Code  Municipa),  il 
est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  local  de 
faire  un  i^le  général  de  perception,  chaque  année,  dans  le 
mois  d'octobre,  ou  en  tout  autre  temps  fixé  par  le  conseil,  et 
il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception,  chaqae  fois 
qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée,  après  la  oonfection  da 
rôle  général  de  perception,  ou  chaque  fois  qu'il  en  reçoit 
Tordre  du  conseil. 

Ck>nsidérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qu'une  taxe 
spéciale  peut  être  entrée  au  rôle  généi*al  de  perception,  et 
qu'un  rôle  spécial  ne  doit  dtre  fait  que  loi'squ'une  taxe 
spéciale  a  été  imposée,  après  la  confection  du  rôle  général 
de  perception. 

^'  Attendu  que,  par  résolution  du  sept  mai*s,  1887,  le  con- 
seil municipal  du  village  de  Ste.  Greneviève  a  décidé  et 
oi*donné  de  refaîi*e  certains  trottoirs  de  la  dite  municipalité, 
et  a  autorisé  le  secrétaire-trésorier  à  demander  des  soumis- 
sions pour  la  confection  de  ces  trottoirs,  et  que  d'aatres 
résolutions  ont  aussi  été  adoptées  subséquemment  autoiôsant 
et  sanctionnant  la  reconstruction  de  ces  ti'Ottoirs  et  d'autrte. 

**  Attendu  que,  le  IT  septembi-e  1887,  après  la  oonfection 
de  ces  trottoii*s,  le  dit  conseil  a  passé  le  règlement  dont  il 
est  question  en  cette  cause,  pour  prélever  une  somme  de 
$1,858.15  par  taxation  directe,  sui*  tous,  les  biens  imposables 
de  la  municipalité,  tels  que  mentionnés  au  dernier  rôle  d'é- 
valuation en  force,  soit  deux  piastres  et  un  centin  par  cent 
piastres,  (à  part  les  biens  imposables  du  collège  commercial 
de  Ste.  Geneviève  portés  au  dit  rôle  comme  appartenant  aux 
révérends  Joseph  et  Fabien  Pineau,  et  entrés  par  erreur 
dans  la  colonne  des  biens  imposables)  et  ce  pour  pajrer  les 
dettes  dues  par  la  dite  municipalité,  telles  que  mentionnées 
dans  le  compte  rendu,  le  même  jour,  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  dite  municipalité,  les  dépenses  d'administration 
du  dit  conseil,  comprenant  la  confection  du  dit  rôle  d'éva- 
luation, la  conti*ibution  au  conseil  du  comté  de  Jacques- 
Cartier,  et  pour  rencontrer  le  coût  des  trottoirs  de  la  dite 
municipalité,  et  auti*es  dépenses  contingentes,  et  que  c'est  sur 
oe  i-èglement  qu'a  été  basé  le  rôle  de  perception  mentionné 
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dans  la  déclaration  de  la  demanderesse  constatant  qae  le 
défendeur  est  chargé  de  la  somme  de  soizante-et-seize 
piastres  et  trente  huit  centins. 

"  CSonaidérant  qae  le  dit  règlement  et  le  dit  rUe  de  per- 
eeptîoii  ont  été  dûment  publiés,  suivant  la  loi  et  qu'ils  n'ont 
nullement  été  attaqués  dans  le  délai  de  trois  mois  après  leur 
publication.  Cl) 

"  Considérant  que  les  matières  qui  font  l'objet  de  la  dite 
résolution  du  sept  mare  1887,  du  règlement  du  1 7  septembre, 
1887,  et  du  rôle  de  perception  du  10  octobre,  de  la  même 
année,  étaient  de  la  compétence  du  dit  conseil,  et  quje  le  fiât 
fMalBCHBBil  iMmit  «donné  la  reconstruction  de  ces  ti*ot- 
toirs,  pai*  une  résolution  au  lieu  d'un  règlement,  ne  consti- 
tuerait qu'une  illégalité  dont  on  aurait  dû  se  prévaloir  dans 
les  trois  mois,  pour  empêcher  l'exigibilité  des  dites  taxes, 
80ua  le  dit  article  705.  (2) 

(1)  (Jn  procès- verbal  et  un  aote  de  répartition  ne  peuvent  être  mis  à  ezé- 
totioo,  si  l'avis  mentionné  dans  Tarticle  808  C.  M.  n'a  pas  été  donné,  quand 
même  avis  public  du  dépôt  de  l'acte  de  répartition  aurait  été  donné  (art. 
817  0.  M.),  et  une  personne  obligée  par  ce  procès- verbal  et  cet  acte  de  répar- 
tition peut  en  demander  la  nullité,  par  action  directe  intentée  après  le  délai 
4e  trois  mois  après  l'avis  du  dépôt  de  l'acte  de  répartition,  même  si  cette 
penonne  a  été,  avant  l'institution  de  son  action  en  nullité,  poursuivie  deux 
fflis  en  recouvrement  de  taxes  imposées  par  ce  procès- verbal  et  cet  acte  de 
répartition  ;  et,  dans  ce  cas.  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  recours  à  la 
procédure  indiquée  aux  art.  100  et  608  C.  M.  qui  ne  sont  pas  exclusife  d'au  • 
très  recours,  pour  le  même  objet,  tels  que  le  certiorarif  la  prohibition,  et 
nênie  l'action  directe,  loisqne  les  procès- verbaux  et  les  règlements  consti- 
tuent un  titre  que  peut  invoquer  la  municipalité  contre  un  citoyen.  Si  ce 
litre  est  nul  ou  annulable,  le  contribuable  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'on 
vemlle  le  mettre  à  exécution  pour  en  invoquer  la  nullité.  Le  délai  porté  à 
l'article  708  ne  s'applique  qu'aux  procédures  autorisées  par  l'article  100  et 
le  ch.  7  du  titre  1  du  livre  2  G.  M.  {(y  Shanghnessy  vs,  La  corporation  de 
Sk,  CUdhUde  de  fforUm,  C.  S.  R.  Québec,  juin,  1885,  Stuatt,  J.-en-C, 
QKanlt,  J.,  et  Andrews  J.,  renversant  le  jugement  de  0.  S.  Ârthabaska,  18 
avril,  1885,  11  K.  J.  Q.  p.  152  ;  14  K.  L.  p.  388.) 

(2)  L'article  705  C.  H.  ne  s'applique  pas,  lorsque  le  règlement  est  en  vio- 
lation directe  de  là  loi,  et  en  ce  caR,  les  taxes  payées  peuvent  être  recouvrées, 
quoique  le  règlement  n'ait  pas  été  attaqué^  dans  les  délais  voulus  par  la  loi. 
{la  Oorporatian  de  la  vUle  de  St,  Oermain  de  Jtimouehi  et  Ringitet,  C.  B.  R. 
Qnébec  4  mars,  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J. , 
•t  Gtbm,  j.,  1  L.  N.  p.  115). 
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'^  Ck)Dsîdérant  que  le  dit  règlement  du  17  septembre  1887, 
ne  paraît  pas  ultra  vires  et  que  la  compétence  du  dit  conseil 
à  le  passer  est  justifiée  par  les  ai*ticles  489,  544  et  546  du 
Code  Municipal  ; 

'•  Considérant  que  le  fait  que  le  dit  règlement  du  17  sep- 
tembre 1887  exempterait  de  la  cotisation  certains  biens  qoi 
devraient  en  être  chargés  ne  constituerait  aussi  qu'une  illé- 
galité dont  on  aurait  dû  se  pi^évaloii*  dans  le  délai  prescrit 
par  le  code,  et  dont  le  défendeui*  ne  peut  se  prévaloir  dans  la 
présente  cause.  (1) 

'*  Considérant  que  le  fait  qu'une  partie  des  travaux  aurait 
été  faite,  sans  que  le  conseil  ait  demandé  des  soumissions,  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  du  i*èglement  da 
17  septembre  1887,  et  à  Teffet  de  ce  règlement  quant  à  la 
présente  cause. 

'^  Considérant  que  le  dit  rôle  de  pei*coption  est  basé  sur  le 
règlement  fait  par  le  conseil  municipal  de  la  paroisse  de 
Ste.  Geneviève,  le  17  septembre  1887,  et  qu'aucune  requête 
en  cassation  de  ce  règlement  ne  pai*aît  avoir  été  faite  et  pré- 
sentée à  la  Cour,  dans  les  trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur 
de  ce  règlement,  et  que,  par  l'ai-ticle  705  du  Code  Municipal, 

(1)  On  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  règlenumit  municipal  au  moyea 
d'une  procédure  incidente.  On  doit  se  servir  de  la  procédure  directe  iadi- 
quée  par  le  Qxie  Municipal.  {ParetU  va  La  CorporcUûm  de  la  paroiam  d$  Si 
SaziveuTf  C.  C.  Québec,  15  octobre,  1873,  Meredith,  J.  en  C.  2  K.  J.  Q. 
p.  268). 

L'ouverture  d'un  chemin,  par  un  conseil,  et  T imposition  d'une  taxe  directe 
sur  les  personnes  en  faveur  desquelles  il  est  ouvert,  constituent  on  acte 
législatif  contenu  dans  le  procès- verbal  ut  l'acte  de  répartition,  lesquels  soot 
«xécutoires,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  cassés,  par  la  Cour  de  Magîstxat  w 
par  la  Cour  de  Circuit,  de  la  manière  et  dans  les  délais  prescrits  aux  aitick* 
100,  461  et  705  C.  M.  ;  et»  si  aucune  procédure  en  cassation  d'un  pvooès- 
verbal  ou  acte  de  répartition  n'a  été  faite,  par  une  partie  intéressée,  sons  lei 
dits  articles,  dans  le  délai,  de  trois  mois,  après  lee  avis  requis  par  la  loi  et 
TeIati£B  à  ces  documents,  leur  légalité  ne  pourra  être  mise  en  question  iaci- 
demment,  sur  un  bref  de  prohibition .  Elle  ne  peut  l'être  que  par  la  pnoé- 
dure  directe  indiquée  par  le  code.  {Simard  et  La  Corporation  du  Comté  if 
Montmorency,  C.  B.  K.,  Québec,  7  juin  1879,  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J.» 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J„  confirmant  le  jugement  de  i\  S.. 
<,>uébec,  1877,  Stuart,  J.,  4  R.  J.  Q.,  p.  208.) 
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toate  taxe  imposée  par  un  règlement  sujet  à  être  cassé,  et 
échue  avant  la  cassation  du  i-èglement,  est  exigible,  même 
si  le  règlement  est  ensuite  cassé  sur  une  requête  présentée  à 
la  Cour  après  l'expiration  des  trois  mois  suivant  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement. 

"  Considérant  que  le  dit  rôle  de  perception  paraît  con- 
forme à  la  loi  et  notamment  aux  articles  954  et  955  du  Code 
Manicipal.  (1) 

"  Considérant  que  l'avis  public  requis  par  Tarticle  960  du 
Code  Municipal  annonçant  que  le  rôle  de  perception  avait 
été  complété  et  déposé  au  bureau  du  secrétaire  trésorier  et 
requérant  toutes  les  pei-sonnes  sujettes  au  paiement  des 
taxes  d'en  payer  le  montant  à  son  bureau,  dans  les  vingt 
jours,  a  été  donné. 

"  Considérant  que  le  défendeur  attaquant  la  légalité  du 
dit  règlement  et  refusant  de  reconnaître  son  obligation  de 
payer  cette  taxe  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  l'avis 
mentionné  dans  Tarticle  961. 

"  Considérant  que  le  défendeur  ne  fait  pas  voir  qu'il  ait 
ëpi*ouvé  une  injustice  réelle  par  le  fait  que  le  dit  conseil 
a  ordonné  la  confection  de  ces  trottoirs  par  une  résolution 
an  lieu  d'un  règlement,  et  que,  par  l'article  16  du  Code  Mu- 
nicipal, nulle  objection  à  la  forme  ou  fondée  sur  l'omission 
de  formalité,  même  impérative,  ne  peut  être  admise  sur  une 
action,  pourauite  ou  procédure  concernant  des  matières  mu- 
nicipales, À  moins  qu'une  injustice  réelle  ne  dût  résulter  du 
rejet  de  cette  objection,  ou  à  moins  que  les  formalités  omises 
ne  soient  de  celles  dont  l'omission  rende  nuls,  d'après  les 
dispositions  du  dit  code,  les  procédures  ou  autres  actes  muni- 
cipaux qui  doivent  en  être  accompagnés. 

"  Considérant  que  si  on  eut  pu  se  prévaloir  de  cette  illé- 

(1)  Les  formaUtés  prescrites  par  le  Code  Municipal,  relativement  an  rôle 
de  peioeption,  doivent  6tre  strictemeDt  observées,  sons  peine  de  rendre  non 
exigibles  les  taxes  imposées,  alors  même  qu'il  y  aurait  en  acquiescement  des 
parties  intéreasées.  {La  Corporation  du  village  du  Bassin  de  Chainbly^  et 
Sek^er^  G.  B.  K.  Montréal,  24  noTembie,  1884,  Dorion,  J.-en-C,  Monk^ 
J.,  Rainssy,  J.,  Tessier,  J.,  et  Baby,  J.,  1  M.  L.  R.  Q.  B.  p.  42  ;  7  L..  N. 
p.  Ml) 
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galitë  sur  une  demande  en  cassation  présentée  dans  le  délai 
prescrit  par  le  Code  Municipal,  on  ne  peut  le  faire  mainte- 
nant, dans  une  défense  à  une  poursuite  pour  le  recouvrement 
de  taxes  que  la  loi  déclare  exigibles  après  ce  délai 

'^  Considérant  que  les  défenses  du  dit  défendeur  sont  mal 
fondées  et  que  l'action  de  la  dite  demandei-esse  est  bien 
fondée. 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  défenses  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  l'action  de  la  dite  demanderesse  et  a 
condamné  et  condamne  ledit  défendeur  à  payer  à  la  dite  de- 
manderesse la  dite  somme  de  soixante-et  seize  piastres,  avec 
intérêt,  sur  icelle,  à  compter  du  septième  jour  de  novembn 
1887,  savoii*,  depuis  Texpii-ation  du  délai  pendant  lequel 
elles  devaient  dire  payées  (art.  947  C.  M.)  et  les  dépens." 

L/koosTE,  BisAiLLON,  Brosseau  &  Lajoïb,  avocots  de  k 
demanderesse. 

Prévost  &  Bastien,  avocats  du  défendeur. 


LOUAGE    DE    SERVICE.-DOMMAGES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel  . 

Montréal,  26  février,  1889. 

Préiienia  :  DORioN,  J.  en  C,  Tessikr,  J.,  Ohurch,  J.,  Bosst,  J., 
et  DoHSRTT,  J.-Assistant. 

LA  COMPAGNIE  DE  TÉLÉPHONE  DU  CANADA  BELL»  (difendiensM 
en  Conr  Inférieure)  appelante,  et  CARLOS  SEINNEB  (demandear 
en  Cour  Inférieure)  intimé. 

Jugé  :  Que  l'agent  salarié  qui  est  renvoyé  sons  raison  à  droit  à  aa  oûaunii- 
sion,  pour  le  temps  convenu.  (1) 

(1)  Un  employé  à  Tannée,  dont  le  salaire  est  payable  toos  les  mois,  qui 
est  renvoyé  sans  cause,  avant  le  terme  de  son  engagement  peut  poanoivn 
pour  les  installements  mensuels  de  son  salaire,  à  mesure  qu'ils  devînment 
dus  {Ricé  et  Boscovitz^  C.  B.  B.  Montréal,  14  décembre,  1874,  Dorion,  J.-«b- 
C,  Monk,  J.,  Bamsay,  J.,  Tasohereaii,  J.,  et  Sanbom,  J.28  J.  p.  141.) 
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Le  22  octobre,  1887,  la  Cour  Sapérieare,  à  Sherbrooke, 
Oill,  J.,  a  rendu  le  jugement  snivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  8UPÉRIEUBE  : 

"  Attendu  que,  par  un  cei-tain  ti-aité  intervenu  enti'e  les 
parties,  et  couché  par  écrit,  sous  forme  de  lettre  missive 
adressée  au  demandeur,  par  le  gérant  de  la  défenderesse, 
en  date  du  seize  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq, 
la  défenderesse  a  engagé  le  demandeur,  pour  dtre  son 
agent  ou  préposé  aux  opérations  que  la  défenderesse  ferait, 
pendant  les  trois  années  alors  à  venir,  dans  la  cité  de 
Sherbrooke,  et  avec  les  endroits  environnants,  par  corres- 
pondances téléphoniques,  le  demandeur  s'obligeant  de  pro- 
*  curer  à  la  défenderesse,  au  moins  cinquante  souscripteurs, 
et  la  rémunération  du  demandeur  devant  èti*e,  sous  forme 
d'une  commission,  de  sept  piastres  et  cinquante  contins,  par 
chaque  instrument  placé,  par  année,  payable  tous  les  mois, 
à  raison  d'un  douzième  par  mois,  plus  vingt-cinq  pour  cent 
de  commission,  sur  le  montant  d'argent  perçu  à  Tagence  de 
la  défenderesse,  pour  péages. 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  accompli  sa  part  du  dit 
contrat,  et  plaça,  pour  la  défenderesse,  cent  dix-huit  instru- 
ments et  demi  (certains  instruments  ne  devant  compter  que 


V.  anai  Beanch&min  ettiLtt  Simon,  C.  B.  E.  Montiéal,  21  décembre,  1877 
9  R.  L.  p.  640  ;  1  L.  N.  p.  40  :  23  J.  p.  148  ;  Bamsay*8  Appeal  Oeues,  p. 
e^etMaccUnigaUetMaedougaU,  G.  B.  B.  Québec,  3  décembre,  1881,  11 
B.  L.  p.  203  et  Ramaay'a  Appeal  Cases,  p.  686  ;  Bobinaon  et  McMillan, 
0.  B.  B.  Montréal,  24  avril,  1885,  18  R.  L.  p.  565  et  JRamaay's  Appeal 
OB«»,p.771. 

Un  employé  on  senritenr,  renvoyé  sans  caose,  peut  ponisuivre  poor  les  ins- 
taUements  de  son  salaire,  à  mesure  qu'ils  deviennent  dus  suivant  les  termes 
de  son  engagement,  ces  gages  étant  la  mesure  du  dommage,  à  moins  que  le 
maître  poisBe  montrer  que  l'employé  a  on  aurait  pu  gagner  quelque  chose  qui 
devrait  être  déduit  de  sa  récUonatîon.  (Moniréal  CoUcn  Company,  U 
Parkam,  C.  6.  B.,  Montréal,  13  mars  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Bamsay,  J.,  Tessier,  J.  et  Taschereau,  J.,  23  J.  p.  146  ;  9  B.  L.  p.  641  «t 
Hamsay^s  Appeal  Coêes,  p.  686). 

Y.  la  cause  de  Coutlée  et  al,  et  The  Coatieooke  Cotton  Company,  C.  B.  B., 
Kontiéal,  S8  mai  1887, 15  B.  L.  p.  524,  confirmant  le  jugement  de  k 
Cour  Supérieur  rapporté  dans  80  J.  p.  185  et  8  M.  h.\K  S.  C.  p.  9. 
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pour  moitié)  co  qui,  au  taux  de  rémunération  susdit,  représente 
une  somme  de  soixante  et  quatorze  piasti'es  et  six  oentins 
par  mois,  et  notamment  pour  septembre,  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-cinq. Attendu  que  le  demandeur  avait  droit  à  une 
piastre  par  mois,  par  instrument,  pour  les  instruments  pla- 
cés antérieurement  à  ce  nouvel  arrangement,  et  qui  étaient 
au  nombi*e  de  douze,  formant  douze  piasti^es  pour  septem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq.  Attendu  que  les  péa- 
ges donnait  une  moyenne  de  quatre  piastres  par  mois  au 
demandeur,  pour  sa  commission,  au  taux  sus-dit,  dont  la 
dite  somme  de  quatre  piastres,  pour  septembre,  mil  hoit 
cent  quatre-vingt-cinq,  lesquelles  dites  sommes  de  soixante 
et  quatorze  piastres  et  six  centins,  douze  piastres  et  quatre 
piastres  réunies  forment  celle  de  qnati*e-vingtKiix  piastres  et 
six  centins.    Considérant  que  la  défenderesse,  au  mois  de 
juin,  mil  huit  cent    quatre-vingt-cinq,  après   avoir  ainsi 
obtenu,  par  Tenti^emise  du  demandeur,  et  grfice  à  ses  efforts, 
un  grand  nombre  de  souscriptions,  en  la  dite  cité  de  Sher- 
brooke, renvoya  le  dit  demandeur  de  son  service,  sans  raison 
valable,  et  fit  couper  les  lignes  téléphoniques  qui  i-eliaient  le 
bureau  que  le  demandeur  avait  spécialement  affecté  à  cet 
usage,  au  système  téléphonique  dans  toute  la  cité.    Consi- 
dérant que  le  dit  contrat  était  pour  trois  ans,  à  compter  de 
février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  et  que  le  deman- 
deui*  ayant  fait  ce  qu'il  était  tenu  de  faire,  en  vertu  d'icelui, 
et  s*étant  tenu  prêt  à  continuer  son  service,  pour  le  mois  de 
Septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  il  a  droit  aux 
rémunérations  susdites,  exactement ^  comme  si  la  défende- 
resse ne  lui  avait  pas  enlevé  son  agence,  en  oon8éqQenc4), 
maintient  l'action,  comme  bien  fondée,  déboute  la  défende- 
resse de  ses  défenses,  et  condamne  la  dite  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  la  susdite  somme  de  quatre-vingt-dix 
piastres  et  six  centins  courant,  avec  intérêt,  depuis  le  jomr 
d'assignation,  le  quatre  novembre,   mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  et  les  dépens  taxés  comme  dans  une  cause  de 
deraière  classe,  en  Cour  Supérieure,  la  défendereese  ayant 
évoqué  la  cause  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supérieur'* 
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JUGEMENT  DE  LA   COUR  D*APPEL  : 

"  Considering  that,  by  letter  of  the  2n(i  August,  1883, 
the  Respondent  was  appointed  the  agent,  at  Sherbrooke,  of 
the  Company  Appellants,  and  was  to  receive  a  commission 
of  ten  dollara  per  annum,  payable  monthly,  for  each  snbs- 
criber  to  the  exchange,  and  ten  per  centum  of  the  annual 
i-entals,  derived  from  private  lines  under  hîs  supervision, 
sabject  to  the  conditions  thercin  mentioned. 

"  And  considering  that,  by  another  letter  of  the  Ifith  day 
of  Pebruary,  1885,  the  Company  Appelants  authorized  the 
Eespondent  to  fiu^nish  service  of  their  instrumente,  for 
three  years,  from  expii-ation  of  the  then  cun-ent  leases  of 
the  Company,  at  the  reduced  rates  therein  mentioned,  the 
rémunération  of  the  Bespondent,  provided  he  secured  a 
minimum  number  of  fifty  subscribera,  and  up  to  two  hun- 
dred,  to  be  at  the  rate  of  $7.50,  for  each  subscriber,  per 
annum,  payable,  one  twelfth  monthly,  from  date  of  the 
leases,  this  l'emuneration  inclnding  free  service  as  mentioned 
in  said  letter. 

"  And  considering  that,  under  this  new  agreement,  the 
Bespondent  secured  to  the  Appellants  one  hundred  and 
eighteen  and  one  half  subscribei-s,  that  is  pei*30ns  agreeing 
to  use,  for  a  penod  of  three  years,  one  hundred  and  eighteen 
aod  one  half  instruments  of  the  Company  (some  of  thèse 
instruments  being  reckoned  oniy  for  a  half). 

"  And  considering  that  the  Appellante  without  any 
apparent  cause,  dischai'ged  the  Bespondent  from  their  ser- 
vice, in  the  month  of  June,  1885,  and  that  such  discharge 
cannot  deprive  the  Respondent  of  the  rémunération  he  was 
entitled  to,  for  having  secured  the  said  subscrîbers,  for  a 
period  of  three  years,  and  that  if  the  other  services  which 
the  said  Bespondent  was  to  render,  undei*  the  said  agree- 
ment of  the  16th  of  Februaiy,  1885,  bave  not  been  per- 
formed,  it  îs  not  through  any  fault  of  the  said  Bespondent, 
bat,  by  reasoa  of  bis  having  been  prevented  from  so  doiug, 
by  the  action  of  the  said  Appellante. 

*^  And  considering  that,  under  the  said  agreement,  the 
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^aid  Bespondent  is  entitled  to  claim,  from  the  AppellantB, 
the  Bum  of  $74.06,  for  the  month  of  Septembery  1885,  doring 
which  the  leases  of  the  said  one  hundred  and  eighteen  and 
a  balf  instruments  were  still  in  existence,  this  being  at  the 
rate  of  $7.50  per  snbscriber  per  year. 

"  And  considering  that  said  Bespondent  is  fnrther  entitled 
to  $10.00  per  month,  being  for  twelve  subscribera,  at  Ihe 
i*ate  of  ten  dollars  per  year,  for  each  subacriber  obtained 
under  the  agreement  of  the  second  day  of  Augost,  1883, 
whose  leases  wei'e  still  in  f«irce,  during  the  month  of  Sep- 
tember  1885. 

'*  And  considerîng  that  it  does  not  appear  that  the  Bes- 
pondent has  rendered,  during  the  month  of  September,  1885, 
to  the  Appellants,  any  other  sei'vice,  for  whioh  he  is  entitled 
to  any  remaneration,  under  the  said  agreement. 

**  And  considering  that  the  said  two  sums  form  together 
that  of  $84.06,  which  the  said  Bespondent  is  entitled  to 
recover,  from  the  said  Appellants,  for  the  month  ofSep- 
tember,  1885. 

^'  This  Court  doth  reform  the  judgment  appealed  from,  to 
wit,  the  judgment  rendered,  by  the  Superior  Courte  sitting 
at  Sherbi*ooke,  in  the  district  of  St.  Francis,  on  the  twenty 
«econd  day  of  October,  one  thousand  eîght  hundred  and 
cighty  eeven,  and  doth  condemn  the  Appellants  to  pay  to 
the  Bespondent  the  said  sum  of  $84.06,  with  interest,  from 
the4thday  of  november,  1885,  date  of  the  servioe  of  the 
bummons  in  this  cause,  with  costs,  as  well  those  in  the 
Court  bolow,  to  be  taxed  as  in  a  case  of  the  lowest  class  in 
the  Supeiîor  Couit,  as  on  the  présent  appeal  to  be  taxed  as 
in  a  thiixl  class  ca«e.  (1) 

IvES,  Brown  &  Prbnoh,  avocats  de  rappelante. 

Joseph  L.  Terbill,  avocat  de  Vintimé. 

(1)  Le  même  jour,  uo  jugement  semblable  a  été  rendu  \>ar  le  même  tri- 
bunal dans  la  cause  de  La  Compagnie  de  Téléphone  du  Canada  BeH  appe- 
lante, et  Carlos  Skinner,  intimé. 
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MARIAGE.-PERE.-ENFANTS. 

COUR  DE  CIRCUIT,    Juliette  29  Avril,  1889. 
Présent  :  Mathust,  J. 

JOSEPH  HENRI  PICARD,  vs.  SÉRAPHIN  POITRAS 

Jrci  :  Qne  le  père  dont  le  fils  minenr  figé  de  vingt  ans  a  laissé»  volontaire- 
ment, le  toit  paternel,  pent  être  tenu  de  payer  à  nn  tiers  des  choses  né- 
cessaires à  son  fils,  et  à  Ini  fournies  par  ce  tiers,  lorsque  le  fils  n'a  pas  eu 
le  temps  d'en  gagner  lui-même.  (I) 

Jugement  : 

'^  Attendu  quo  le  demandeur,  marchand,  de  la  ville  de 
Juliette,  réclame  du  défendeur,  marchand,  de  la  paroisse  de 
l'Epiphanie,  la  somme  de  cinq  piastres  et  cinquante  centins, 
dont  $3.50,  pour  marchandises  vendues  et  livi*ées,  par  le  de- 

(1)  Dans  la  cause  No.  8197.  de  la  Cour  de  Circuit  pour  le  district  de  Jo- 
liette,  JSdmond  Buron  vs,  Seweîl  Clementa,  le  demandeur  poursuivait  le  dé- 
fendeur, pour  la  somme  de  $18.87  effets  de  marchandises  vendus  et  livrés  au 
fila  mineur  du  défendeur.  Le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  que,  lors  de 
cette  vente,  son  fils  mineur  était  engagé  dans  une  iustitutioiî  monétaire,  et 
retirait  ses  gages,  pour  son  propre  usage,  et  en  disposait  comme  bon  lui  sem- 
blait ;  qu'il  était  pourvu  de  toute  chose  nécessaire  à  la.  vie,  et  qu'il  n'avait 
aucun  besoin  des  effets  à  lui  vendus,  par  le  demandeur,  et  que  le  défendeur 
n'était  pas  responsable  du  prix  de  ces  effets.  Le  31  décembre,  1877,  la  Cour 
de  Circuit,  à  Joliette,  Olivier  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  maintenant 
l'action  du  demandeur. 

"  La  Cour,  parties  ouïes,  et  leurs  témoins,  condamne  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  $18.87  courant,  pour  prix  et  valeur  des 
étoffes  et  effets  de  vêtements,  détaillés  au  compte  annexé  à  la  déclaration  du 
demandeur,  fournis  et  avancés  par  le  demandeur  à  William  Cléments,  fils 
mineur  du  défendeur,  et  demeurant  avec  ce  dernier,  aux  époques  mention- 
nées au  dit  compte,  qui  a  porté  et  usé  les  dites  étoffes,  pendant  qu'il  demeu- 
rait ainsi,  avec  le  défendeur  son  père,  aux  vu  et  su  de  ce  dernier,  la  dite 
avance  ayant  tourné  au  profit  du  fils  et  à  la  décharge  du  père,  le  tout  avec 
intérêt,  sur  la  dite  somme,  à  compter  du  6  décembre  courant,  jusqu'à  l'en- 
tier payement,  et  les  dépens. 

Le  père  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  payer,  à  un  tiers, 
U  pension  fournie  par  ce  dernier  à  ses  enfants,  qui  ont  laissé  le  toit  paternel, 
en  difficulté,  et  qui  y  sont  retournés  ensuite.  Cousins  vs.  Boiuhard  C.  G. 
Montréal,  11  mai,  1887,  Mathieu,  J.,  15  K.  L.  p.  578. 
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mandeui*  au  fils  mineur  du  défeudeur,  à  Juliette,  et  t2.00 
pour  argent  pi  été,  et  que  le  défendeur  aurait  promis  payer 
au  demandeur  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  qu'ilne 
doit  lien  au  demandeur,  et  qu'il  n'a  jamais  autorisé  son  fils 
à  faire  les  achats  portés  au  compte  du  demandeur,  et  a  em- 
prunter l'aigent  que  le  demandeur  prétend  lui  avoir  prêté  : 
que,  lors  de  ces  achats,  leôis  du  défendeur  était  âgé  de  vingt 
ans,  et  avait  laissé  le  toit  paternel  ;  que  le  défendem'  est  lui 
même  marchand,  et  tient,  dans  son  magasin,  des  effets 
comme  ceux  qui  apparaissent  au  compte  du  demandeur,  et 
qu'il  aurait  pu  les  fournir  à  son  fils,  si  ce  dernier  en  avait  ea 
besoin  ; 

"  Attendu  que  la  preuve  a  constaté  qu'avant  le  mois  de 
septembre  dernier,  le  fils  mineur  du  défendeur  était  au  col- 
lège de  Jolictte,  et  que,  pendant  la  vacance,  il  a  laissé  vo- 
lontairement le  toit  paternel,  aussitôt  après  le  mariage  de 
son  père,  en  secondes  noces,  pour  s'en  aller  résider  chez  le 
père  de  sa  mère  qui  est  maintenant  décédée,  et  qu'après  son 
départ  du  toit  paternel,  les  19  et  20  septembre  dernier,  il 
serait  allé  chez  le  demandeur,  et  lui  aurait  l'epi'ésenté  qu'il 
allait  entrer  au  collège  de  Joliette,  et  aui*ait  acheté  un  corps, 
et  des  caleçons,  un  collet  de  toile,  un  casque  et  un  pai'apluie, 
pour  le  prix  de  $3.50,  et  aurait  emprunté  la  somme  de  S2.00, 
déclarant  au  demandeur  que  son  père  paierait  le  tout  ; 

"  Considérant  que  ce  jeune  homme  pai*aît  avoir  acheté 
ces  effets,  peu  de  temps  après  son  départ,  et  que  les  effets 
mentionnés  au  compte  paraissent  être  des  articles  nécessai- 
res,  pour  son  usage  ; 

^'  Considérant  que,  si  le  fils  était  resté  chez  son  père,  après 
avoir  laissé  le  collège  de  Joliette,  le  père  eût  été  dans  l'obli- 
gation de  lui  fournir  des  articles  semblables  à  ceux  que  le 
demandeur  lui  a  fournis  ; 

^^  Considérant  que  le  demandeur,  en  fournissant  ainsi,  de 
bonne  foi,  au  fils  du  défendeur,  dans  un  temps  où  il 
n'avait  pu  en  gagner  lui-même,  des  articles  nécessaired 
pour  son  usage,[a  exécuté  l'obligation  du  pèra,    et    que. 
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80118  l'ai*ticle  1041  du  Code  Civil,  il  a  le  droit  de  recou- 
vrer du  défendeur,  sous  les  circonstances  prouvées  dans  la 
présente  cause,  quoique  ce  dernier  n'ait  pas  été  partie  à  la 
vente,  le  prix  des  dits  effets  ; 

^'  Considéi*ant  que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  re- 
couvrer du  défendeur  Targent  prêté,  au  fils  mineur  de  ce 
dernier,  sans  faire  voir  que  cet  argent  a  été  employé  à  exé- 
cuter, vis-à-vis  du  fils,  une  obligation  de  son  père. 

'*  A  maintenu  et  maintient  la  défense  du  défendeur,  quant 
à  la  somme  de  $2.00,  montant  du  prêt  susdit,  et  la  renvoie, 
pour  le  surplus,  et  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
à  payer,  au  demandeur,  la  somme  de  $3.50  courant,  avec 
intérêt,  sur  cette  somme,  à  compter  du  29  mars  dernier,  date 
de  Tassignation,  et  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'enquête, 
et  a  renvoyé  et  renvoie  la  demande  du  demandeur,  pour  le 
surplus,  et  a  condamné  et  condamne  ce  dernier  à  payer  au 
défendeur  la  moitié  des  frais  de  contestation,  sans  frais  d'en- 
quête, lesquels  frais  sont  compensés  jusqu'à  (Jue  concurrence, 
et  distraction  est  accordée  aux  avocats  du  demandeur,  pour 
le  surplus. 

McCoNViLLE  &  Renaud,  avocats  du  demandeur, 

DuGAS  &  Mabsolais,  avocats  du  défendeur. 


CHEMIN.-PROCES-VERBAL. 

COaR  SUPÉRIEURE 

Montréal,  30  Juin,  1S87 

PréseTU  :  Tait,  J. 

FRANÇOIS-XAVIER  LEGAULT,  vs.  LA  CORPORATION  DU  COMTÉ 
DE  JACQUES-CARTIER,  et  LA  CORPORATION  DE  LA 
PAROISSE  DE  ST-JOACHIM  DE  LA  POINTE-CLAIRE. 

JucÉ  :  Qu'an  Conseil  Mnnicipal  de  comté  n*a  pas  le  droit  de  régler  les  tm- 
vanx  d*an  chemin,  par  nu  procès-verbal,  lorsque,  dans  ce  procès  verbal, 
li  déclare  que  ce  chemin  sera  à  l'avenir  un  chemin  local,  et  qu'un  tel 
procès- verbal  peut  être  annulé,  par  une  poursuite  d'un  intéressé,  k  la 
Cour  Supérieure. 
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Jugement  : 

''  Considering  that  the  Plaiotiff  as  a  i*ate  payer  and  real 
estate  proprietor  in  Cote  St.  Remî,  in  the  parish  of  St. 
Joachim  de  la  Pointe  Claire,  complains  that  a  certain  pr^cèj- 
verbal  of  date  the  twenty  Beventh  day  of  Angast,  1885, 
homologated  by  the  municipal  council  ofcoantyof  Jacques 
Cartier,  on  the  28th  day  of  September,  1885,  was  and  is 
illégal,  and  that  the  said  council  acted  illegally  and  beyond 
its  powei*s,  in  oi*dering  said procèsverbal  to  be  made,  and  in 
homologating  the  same  ; 

'*  Considering  that  the  saîd  Défendants,  the  corporation 
of  the  county  of  Jacques  Cartier,  piead,  in  substance,  that 
they  hâve  no  interest  with  présent  suit  ;  that  they  were  not 
pai*ties  to  said  procès-verbal  ;  that  the  same  was  not  made 
at  their  request  ;  but  at  request  of  o'ne  Calixte  Brunet  dit 
Letang,  on  a  pétition  presented  by  him  to  the  county 
council  ;  that  the  work  to  be  done,  under  said  procès-verbal ^ 
is  not  of  gênerai  interest,  but  limitod  to  a  few  persoos 
named  in  the  plea,  who  ai*e  the  i-eal  parties  interested,  and 
that  they,  and  notably  Brunet,  and  one  Valois,  who  initiated 
the  proceedings  bofore  the  county  council,  ought  to  be  mis 
en  cause  j  that  in  acting  as  they  did,  the  council  ezercised 
the  judieial  powere  conferod  on  it  by  law,  and  could  not 
bind  or  affect  Défendants  ; 

^^  Considering  that  Plaintiff  allèges,  in  his  replication,  in 
substance,  that  he  does  not  attack  the  merits,  but  the  legality 
of  the  procès-verbal  and  jurisdiction  of  the  county  council, 
and  it  is  therefore  the  action  of  Défendants,  the  said  county 
corporation  themselves,  who  acted  by  their  council  that  is 
attacked,  and  that  the  Plaintiff  is  not  bound  to  put  in  caose 
the  parties  named  ; 

^^Considering  that,  in  ail  the  proceedings  taken  and 
adopted  by  the  said  municipal  council  of  the  county  of 
Jacques  Cartier,  with  respect  to  the  said  procès-verbed^ 
complained  of  by  PlaintifiT,  the  said  oouncil  repre>ent6d  the 
said  Défendants,  the  corporation  of  the  said  county,  who  are 
responsible  for  their  acts,  and  that  PiaintifTs  action  is  well 
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and  properly  brought  against  last  mentioned  DefendantH, 
and  that  it  was  not  and  is  not  necessary  to  put  en  caase  tho 
peraons  mentioned  in  said  Défendants'  plea  ; 

"  Considering  that  the  said  procès-verbal  was  and  i* 
illégal,  nnll  and  void,  because  the  said  county  conncil,  in 
declaring  by  B^id  procès  verbalj  article  second,  that  the  said 
road  therein  referred  to  shoald  thereafter  be  a  local  road, 
under  the  sole  and  exclusive  control  of  the  parish  of  Sti, 
Joachim  de  la  Pointe  Claire,  sarrendered  and  had  ail  juris- 
diction  (if  any  they  had)  over  said  i-oad  and  that  said  county 
council  had  no  right  or  jui'isdiction  to  direct,  as  it  did  by 
procèS'VerbcU,  the  manner  in  which  and  the  pei*sons  by 
whom  the  said  road  should  thereafter  be  kept  up  and 
maintained  ; 

"  Doth  dismiss  the  plea  of  the  said  Défendants,  and  doth 
forbid  the  Défendants,  the  corpoi*ation  of  the  county  of 
Jacques  Cartier,  to  continue  their  proceedings  on  the  said 
procès-verbal,  and, 

''  Doth  déclare  the  said  procès-verbal  to  be  illégal  and 
ultra  vires,  beyond  the  powers  of  the  said  council  of  the 
county  of  Jacques  Cai-tier,  and  ; 

"  Doth  cancel  and  annul  ail  the  proceedings  made  in 
Tû'tue  of  the  said  procès-verbal,  with  costs  against  the  said 
coiporation  of  the  county  of  Jacques  Cartier,  distraits  à 
Mrg.  Prévost  &  Bastien,  attorneys  for  Plaintiff.*' 

Prévost  &  Bastien,  avocats  du  demandeur, 

Trudel,  Charbonneau  &  Lamothe,  avocats  de  la  défende- 
resse. 


BILLET  PROMISSOIRE.— FRAUDE. 

COUR  SUPÉRIEURE.     Montréal,  16  Avril,  1884. 

Présent  :  Maïjiieu,  J. 

JAMES  BAXTER,  demandeur,  vs.  F.  P.  BRUNEAU,  défendeur. 
JVGÉ  :  Qu'un  défendeur  qui,  xHiursuivi  sur  un  billet  promissoire  qu'il  aurait 
consenti,  nie,  dans  ses  plaidoyers,  qu'il  ait  eu  considération  pour  ce  bil- 
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lét  fait  pour  valeur  reçue,  et  qui  n'accompagne  pas  ce  plaidoyer  d'uu 
aifidavit,  conformément  à  l'article  145  C.  P.  C,  pent  cependant  prouver 
suivant  les  règles  ordinaires,  ce  défaut  de  considération,  l'effet  de  cet 
affldavit  étant  de  rejeter  la  preuve  sur  le  demandeur,  et  que  le  défen- 
deur peut,  en  donnant  cet  afiidavit,  rejeter  la  preuve  sur  le  demandeur, 
ou  en  ne  donnant  pas  l'affidavit,  se  chai^r  lui-même  de  faire  cette 
preuve. 

Que  Tallégation  d'un  défendeur  qui,  poursuivi  sur  un  billet  promissoi- 
re,  allègue,  dans  ses  plaidoyers,  qu'il  n'a  pas  eu  de  oonsidéntioii 
pour  ce  billet,  est  censée  admise  si  elle  n'est  pas  spécialement  niée  ooa- 
formément  à  l'article  144  C.  P.  C. 

Qu'un  tiers  ne  |ieut  recouvrer  du  prometteur,  le  montant  d'an  billet 
promissoire  obtenu  par  fraude,  si  ce  tiers  a  connu  cette  fraude  avant  U 
date  où  ce  billet  lui  a  été  transporté,  quoique  ce  transport  lui  soit  fait 
par  un  premier  endosseur  de  bonne  foi.  (1) 

Le  16  janvier,  1882,  William  McAtee  et  Joseph  B.  Foss, 
deux  agents  de  Charles  B.  Mahan  qui  avait  alora,  dans  la 
cité  de  Montréal,  sur  les  rues  Commune  et  Dalhoasie,  une 
manufacture  d'instruments  agricoles  connue  sous  le  nom  de 
"  Empire  Agricultural  Works,"  et  qui  faisait  affaire  sous  le 
nom  de  C.  B.  Mahan  &  Cie,  se  rendirent  à  Lyster,  dans  le 
comté  de  Mégantic,  dans  le  district  d'Arthabaska,  et  là  pro- 
posèrent à  F.  P.  Bruneau  de  le  nommer  agent  pour  la  vente 
des  instruments  manufacturés  à  cette  manufacture,  ce  qu'il 
accepta,  et  il  signa  un  écrit  qui  porte  aussi  la  signature  de 
C.  B.  Mahan  &  Cie,  par  lequel  il  est  nommé  agent  pour 
la  vente  de  ces  etfets,  et  qui  constate  que  C.  B.  Mahan  k 
Cie  lui  auraient  vendu,  pour  le  prix  de  $244,  certains  effets 
de  cette  manufacture  y  mentionnés  qui  devaient  lui  être 
transmis  sur  son  ordre  de  même  date,  que  cet  écrit  constate 
avoir  été  payé  par  un  billet  du  3  janvier  1882,  payable  à  12 
mois  de  sa  date,  au  bureau  de  la  Banque  de  Qaébec,  à  Qué- 
bec. Cet  écrit  contient  les  clauses  suivantes  de  la  part  de  C 
B.  Mahan  &  Cie  : 

"  We  hereby  agrée  with  the  daid  P.  P.  Bruneau,  Ihat  if, 
with  reasonable  effort,  hc  shouid  not  be  ablc  to  sell  ail  the 
above  goods  before  January  first,  1883,  and  shall  notify  us 

(1)  V.  la  cauHe  de  La  Banque  Jacques-Cartier  vs.  Leseard,  15  R.  L.  p. 
4,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
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<>f  sucb  fact  by  mail,  or  othei-wise,  at  that  time,  we  will  then 
send  a  Gr^neral  Agent  to  assîst  him  in  the  sale  of  the  eame. 
If,  then,  neither  our  Agent  nor  the  said  person  abovo  Damed 
can  Bucceed  in  sellîng  the  abovo  gooda  before  Deeembei* 
firet,  1882,  then  we  will  take  them  off  bis  hands,  and  pay 
him  the  eame  priées  at  which  they  are  now  billed  to  him, 
with  ail  money  paid  ont  for  railroad  freigbt  charges  on  tho 
same  fi-om  our  Factory." 

•'  "We  hereby  réserve  the  right  to  make  sucb  sligbt  chan- 
ges in  the  kind  or  quality  of  goods  sent  under  tbis  contract, 
as  in  our  judgment  may  be  necessary  to  give  to  the  eaid  F. 
P.  Bruneau  the  most  saleable  goods  for  bis  market." 

"  Tbis  coctract  shall  be  renewed  and  extended  one  year 
or  less,  if  above  goods  are  not  sold  the  current  season." 

*•  AU  the  above  goods  are  warranted  from  flaws  or  other 
defect  in  manufacturing." 

"  AU  the  above  goods  shall  be  well  houeed  and  cared  for 
at  ail  times." 

"  AU  goods  found  not  saleable  in  this  vicinity  may  be 
excbanged  for  such  as  are  saleable." 

Suit  une  stipulation  signée  par  Bruneau  : 

"  I  hereby  accept  ihe  terms  of  the  above  agreement,  will 
fu.lfil  ail  its  conditions,  and  will  accept  the  goods,  in  whole 
or  in  pai't,  wbenever  sent  ;  I  wiU  dispose  of  the  same  in 
good  faith  and  to  the  best^  of  ray  ability,  and  the  same  as  if 
this  contract  had  not  been  given." 

Le  11  janvier  1883,  le  demandeur  poursuivit  F.  P.  Bru- 
neau et  Charles  B.  Mahan,  pour  le  recouvrement  du  montant 
de  ce  billet  qui  est  daté  du  3  janvier  1882.  Le  défendeur 
Mahan  n'a  pas  plaidé,  et  le  défendeur  Bruneau  a  d'abord 
plaidé  pai*  une  défense  en  fait,  puis  par  une  exception  pé- 
remptoire,  dbns  laquelle  il  allègue  que  le  billet  en  question 
a  été  obtenu  du  défendeur  Bruneau,  pai*  l'autre  défendeur 
Mahan  ou  ses  agents,  par  fraude  et  sur  de  fausses  représen- 
tations, et  que  Bruneau  n'a  jamais  reçu  considération,  pour 
<^ebUlet;  que  le  dit4)illet  a  été  obtenu  du  défendeur  Bru- 
neau, sur  la  représentation  du  défendeur  Mahan  ou  ses 
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agents,  que  Braneau  serait  nommé  agent  de  Mahan,  ponr  la 
vente  de  certains  instruments  d'agriculture  que  le  défendeur 
Bruneau  devait  recevoir  de  Mahan,  tel  que  constaté  dans  le 
contrat  d'agence  ci-dessus  mentionné  ;  que  les  dits  effets 
n'ont  jamais  été  délivi*és  à  Bruneau,  mais  qu'il  [aurait  été 
induit  frauduleusement  à  signer  ce  billet,  pour  qu'il  put 
être  transporté,  par  Mahan,  à  un  tiera  qui  pût  en  collecter  le 
montant,  comme  si  ce  billet  eût  été  signé  dans  le  coui-s  oi'di- 
naii*e  des  affaires  ;  que  la  transaction  en  question  formait 
partie  d'un  système  organisé  de  fraude  de  la  part  de  Mahan, 
par  lequel  il  a  obtenu  des  billets  des  cultivateurs  de  diffé- 
i*entes  parties  du  pays,  sous  des  prétextes  semblables  à  ceux 
par  lesquels  il  a  obtenu  le  billet  en  question,  ce  que  connais- 
sait le  demandeur  avant  d'acquérir  ce  billet  ;  que  ces  fraudes 
étaient  de  notoriété  publique,  et  furent  constamment  men- 
tionnées dans  la  presse,  spécialement  durant  les  mois  d'août, 
octobre  et  novembre  1882,  et  vinrent  à  la  connaissance  da 
demandeur  ;  que  Mahan  a  quitté  le  pays  vera  le  mois  d'oc- 
tobre ou  novembre  1882,  à  cause  des  troubles  où  il  se  trouva, 
résultant  des  fraudes  susdites  j  que  si  le  demandeur  a  acquit 
ce  billet  avant  l'échéance,  ce  que  le  demandeur  nie  spéciale- 
ment, il  l'a  acquis  après  le  départ  de  Mahan  et  en  pleine 
connaissance  des  faits  ci-dessus  mentionnés.  Bruneau  allègne 
dans  une  autre  exception  péi*emptoire  que  ce  billet  aurait 
été  transporté  au  demandeur  par  Charles  H.  Walters  sans 
considération  et  dans  le  but  de  faire  instituer  cette  action 
en  son  nom,  au  lieu  de  celui  de  Waltei-s  qui  est  le  véritable 
propriétaire  du  billet  en  question,  l'ayant  acquis,  du  deman- 
deur Mahan,  avec  un  grand  nombre  d'autres  billets  sembla- 
bles ;  que  ces  billets,  y  compris  le  billet  en  question  en  cette 
cause,  furent  obtenus  des  cultivateui's  par  Mahan  ou  ses 
agents,  sans  con^idération,  par  un  système'de  fraude,  orga- 
nisé dans  différentes  parties  du  pays,  sur  le  pi-é texte  que  ces 
cultivateura  seraient  nommés  agents  de  Mahan,  ponr  la  vente 
d'insti'umènts  d'agriculture  qui  leur  seraient  délivrés  dans 
la  suite,  et  que  ces  billets  ne  furent  demandés  que  comine 
une  garantie  pour  la  valeur  des  dits  effets  ;  que  les  dits  ins- 
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traments  ne  farent  jamais  délivrés  aux  cultivateurs,  et  que 
tfahan  n'avait  pas  non  plus  Tintention  de  les  délivrer,  mais 
qae  ces  billets  forent  obtenus  afin  qu'ils  pussent  être  trans- 
portés à  des  tien»  qui  en  collecteraient  le  montant  ;  que  ces 
billets,  y  compris  le  billet  en  question,  furent  transportés 
par  Mahan  à  Walters,  qui  avait  connaissance  de  tous  ces 
faits. 

Le  demandeur  a  répondu  à  la  première  exception  de 
Broneau  qu'il  avait  acquis  le  billet  en  question  de  bonne  foi, 
longtemps  avant  son  échéance,  et  qu'il  avait  donné  bonne  et 
valable  considération  pour  ce  billet,  et  qu'il  ne  connaissait 
alors  aucun  des  faits  mentionnés  dans  la  dite  exception, 
faits  qu'il  nie  spécialement,  et  il  a  fait  une  réponse  sembla- 
ble à  la  deuxième  exception  de  Bruneau.  Il  a  été  prouvé  que 
le  6  mars  1882,  le  défendeur  Mahan  obtint  de  Charles  H. 
Walters,  banquier  de  la  cité  de  Monti*éal,  un  prêt  de  $700, 
pour  lequel  Hahan  donna  à  Walters  son  billet  promissoire, 
et  lui  transporta,  comme  garantie  collatérale,  certains  billets 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  billet  du  défendeur  Bruneau 
dont  il  est  question  en  cette  cause  et  qui  avait  été  remis  pai* 
Bruneau  aux  agents  du  défendeur  le  16  janvier  1882  ;  qu'en 
même  temps  Walters  obtint  du  défendeur  Mahan  une  lettre 
l'autorisant  à  vendi-e  ou  transporter  les  billets  que  Mahan 
lui  donnait  comme  garantie  collatérale,  comme  susdit,  pour 
payer  le  billet  de  Mahan  à  Walters  ;  qu'alors,  le  6  mars 
1882,  Walters  ne  connaissait  aucune  des  circonstances  sous 
lesquelles  ce  billet  avait  été  obtenu  du  défendeur  Bruneau  ; 
que  le  26  juillet  1882,  le  défendeur  Mahan,  sous  le  nom  de 
0.  B.  Mahan  &  Co.,  consentit,  en  faveur  du  demandeur,  un 
billet  promissoire,  par  lequel,  à  trois  mois  de  sa  date,  il 
promit,  pour  valeur  reçue,  payer,  à  roi*dre  de  G.  B.  Mahan 
&  Co.,  la  somme  de  $3,000  ;  que  le  dit  jour  26  juillet  1882,  le 
défendeur  Mahan  signa  un  écrit,  en  faveur  du  demandeur 
Baxter,  constatant  que,  pour  et  en  considération  d'un  prêt 
de  $3,000,  pour  lequel  il  lui  donna  son  billet  promissoire, 
payable  à  tix>i8  mois  de  sa  date,  avec  l'entente  qu'à  son 
échéance  il  serait  renouvelé  pour  trois  autres  mois,  il  trans- 
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portait  à  Baxter  tous  ses  droite  dans  les  billets  promlssoires 
alors  entre  les  mains  de  Walters,  consentis  par  des  caltiva- 
teui-s,  et  au  nombre  desquels  se  trouvait  le  billet  de  Braneao, 
lesquels  billets  étaient  entre  les  mains  de  Waltei-s,  comme 
garantie  collatérale  pour  une  avance  do  cinq  à  six  mille 
piastres,  consentant  à  ce  qu*en  aucun  temps  le  demandeur 
pût  rembourser  cette  avance  à  Walters,  qui  était  autorisé  à 
remettre  les  billets  au  demandeur  ;  que  le  26  octobro  1882, 
le  défendeur  Maban  renouvela  le  billet  du  26  juillet  1882, 
pour  $3,000,  pour  trois  antres  mois;  que  le  dit  jour,  26  octo- 
bre 1882,  Maban  écrivait  à  Walters,  Tinformant  qu*il  s'était 
arrangé  avec  le  demandeur,  pour  retirer  tous  les  billets  mis 
ontreses  mains,  comme  garantie  collatorale,  sujets  aux  avan- 
ces faites  sur  iceux,  et  le  priant  de  les  remettre  au  deman- 
deur ;  que  cet  ordre  fut  communiqué  à  Waltei-s,  par  Baxter, 
avant  le  9  décembre  1882,  et  que,  le  9  décembre  1882,  Wal- 
ters transporta  au  demandeur  en  vertu  de  rari-angement  ci- 
dcs^us  mentionné,  48  billets,  qu^l  avait  obtenus  de  Mahan, 
s'élevant  en  tout  à  la  somme  $13,083.53,  au  nom bi'e desquels 
se  liouvait  le  billet  de  Brunoau,  pour  le  prix  de  $6,831, à 
compte  duquel  prix,  Baxter  paya,  le  même  jour,  $1,000,  et 
donna  son  billet  pour  la  balance  de  $5,831,  payable  à  six 
mois;  que. le  28  décembre  1882,  Walters  qui  avait  gaidé  le« 
billets  ci-dessus  mentionnés,  et  ainsi  transportés  au  deman- 
deur, comme  garantie  collatérale,  pour  payement  du  dit 
billet  du  demandeur,  écrivit  à  Bruneau,  l'informant  qu'il 
était  le  porteur  de  son  billet  de  $244.  qui  devenait  dû  le  Ifi 
janvier  1883,  et  le  notifiant  de  lui  en  faire  le  paiement,  le  ou 
avant  cette  date;  que  le  3  janvier  1883,  le  demandeur  pap 
à  Walters  la  somme  de  $5,000,  et  que  ce  dernier,  en  considé- 
ration de  ce  paiement,  lui  remit  son  billet  pour  la  somme 
$5,831  qu'il  avait  donné  comme  susdit,  le  9  décembre  1882; 
que  vei-s  le  25  octobre  1882,  le  demandeur  a  i*églé,  pour 
Alahan,  avec  Thomas  Fortin,  avocat,  de  la  cité  de  Montréal, 
une  réclamation  pour  laquelle  un  nommé  Boivin  avait  pour- 
suivi Maban,  par  une  action,  accompagnée  d'un  captas,  et 
qu'alors  le  demandeur  aurait  été  informé,  s'il  no  les  connais- 
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laît  pas  déjà,  des  cii*con8tances  sous  lesquelles  Mahan  aurait 
obtenu  les  billets  mentionnés  dans  les  plaidoiries  deBrunoau  ; 
qu'alors,  le  25  octobre  1882)  le  demandeur  Baxter  était  cré- 
ancier de  Mahan,  et  qull  Ta  ainsi  déclaré  à  Fortin  ;  que  le  3 
août  1 882,  un  nommé  George  Daveluy  écrivit  aux  personnes 
qui  avaient  signé  les  billets  en  faveur  du  défendeur  Mahati, 
les  informant  que  leura  billets  étaient  en  mains  tierces,  et 
leur  offrant  ses  services  pour  faire  régler  ces  billets  ;  que  le 
9  août  de  la  même  année,  le  défendeur  Mahan  écrivit  à  ces 
personnes  une  autre  circulaire,  repoussant  les  attaques  con- 
tenues dans  la  circnlaii*e  de  Daveluy,  et  déclarant  qu'il  était 
en  position  de  rencontrer  ses  obligations  ;  que  les  9,  10  et  12 
août  1882,  ces  circulaii-es  furent  mentionnées  dans  le  WitîiesSy 
journal  publié  en  cette  ville  ;  que  le  8  septembre  1882,  un 
entrefilet  fut  publié  dans  le  Witness  constatant  qu'un 
nommé  Joly,  cultivateur,  de  Ste-Elizabeth,  poursuivait  Ma- 
han, pour  recouvrer  un  billet  qu'il  lui  avait  donné  pour  des 
effets  que  Mahan  ne  lui  avait  jamais  délivrés;  que  le  et  après 
le  2  novembre  1882,  les  transactions  frauduleuses  de  Mahan 
Tarent  publiées  et  commentées  dans  le  Witness  et  le  Star, 
aussi  publié  à  Montréal,  et  que  ces  fraudes  sont  alora  deve» 
naes  notoires  ;  que  le  ou  vers  le  2  novembre  1882,  Mahan 
laissa  le  pays  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses  ci*éan- 
ciers.  Le  défendeur  n'accompagna  pas  ses  exceptions  d'un 
affidavit  niant  la  considération  du  billet  ;  et  le  demandeur 
s'était  objecté  à  l'enquête  pour  cette  raison.  Yoici  les  motifs 
du  jugement  : 

''  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  le  défendeur  n'a  pas 
acompagné  ses  plaidoyers  d'une  déposition  niant  la  considé- 
ration du  billet  dont  il  est  question,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  145  du  Code  de  Procédure  Civile,  mais 
que  le  contrat  du  16  janvier  1882,  signé  par  le  défendeur 
Kahan,  constate  que  les  effets  pour  lesquels  le  billet  était 
donné  n'étaient  pas  livrés,  mais  devaient  l'êti-e  sur  l'ordre 
du  défendeur  Brunean,  et  que  mdme  ils  pouvaient  être  chau- 
lées, aux  termes  du  dit  contrat  ; 

"  Oonaidérant  que  le  défendeur  Bruneau  pouvait,  confor- 


Digitized  by 


Google 


366  LA  BEVUE  LÉGALE 

mément  à  Tarticle  145  du  Code  de  Procédure  Civile,  en  niant 
la  conBidéi*ation  du  billet,  faire  retomber  sur  le  demandeur  It 
fardeau  de  la  preuve  de  cette  considération,  mais  qu'il  pou- 
vait aussi  se  charger  lui-même  de  faire  cette  preuve,  comme 
il  Ta  fait  en  cette  cause  ; 

**  Considérant  que  le  défendeur  Bruneau,  allègue  spécia- 
lement dans  ses  exceptions  qu*il  n'a  pas  eu  considération 
pour  le  billet  en  question,  et  que  ce  fait  n'est  pas  spéciale- 
ment nié  par  le  demandeur  en  cette  cause,  et,  qu'en  verta  de 
l'article  144  du  Code  de  Procédure  Civile,  tout  fait  dont 
l'existence  et  la  vérité  n'est  pas  expressément  niée  ou  dé- 
clarée n'êti*e  pas  connue  est  censé  admis  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  ne  peut  invoquer  le  titre 
de  Charles  H.  Walters,  vu  que  loi*Fque  le  demandeur  a  acquis 
le  dit  byiet  du  dit  Walters,  le  9  décembre  1882,  il  connais- 
Hait  bien  toutes  les  circonstances  sous  lesquelles  ce  billet 
avait  été  donné,  et  les  transactions  frauduleuses  de  Mahan  ; 

*^  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que  le  billet  dont  il  est 
question  en  cette  cause  a  été  obtenu  du  défendeur  Bruneau, 
par  le  défendeur  Mahan,  par  l'entremise  de  ses  agents,  par 
fraude,  et  sur  de  fausses  représentations,  et  que,  loi*8qQe  le 
demandeur  a  acquis  ce  billet,  il  connaissait  cette  fraude  et  ces 
fausses  représentations,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  les  dispo- 
tions de  l'aiticle  2287  du  Code  Civil  ; 

'*  Considérant  que  le  défendeur  Mahan  n'a  mis  ce  billet 
entre  les  mains  de  Walters,  le  6  mara  1882,  que  comme  ga- 
rantie collatérale,  et  que  c'est  en  vertu  de  l'autorisation  du 
défendeur  Mahan,  que  le  demandeur  a,  le  9  décembre  1882, 
retiré  ce  billet; 

"  Considérant  que  l'action  du  dit  demandeur  est  mal  fon- 
dée quant  au  défendeur  Bruneau,  et  que  les  exceptions  du 
dit  défendeur  sont  bien  fondées  ; 

'^  A  maintenu  et  maintient  les  plaidoyers  du  défendeur 
Bruneau,  et  a  renvoyé  et  renvoie  l'action  du  demandeur, 
quant  à  lui,  avec  dépens,  distraits  à  MM  Hatton  et  Nichols, 
avocats  du  défendeur  Bruneau.  " 

Greenshields,  Bosteed  &  GuEBiN,  avocats  du  demasidevr. 

Hatton  à  Nichols,  avocats  du  défendeur. 
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CHEMIN  DE  FER.-DOMMAGES.-PRESCRIPTION. 

COUE  DU  BANC  DE  LA  REINE.    (En  Appel.) 

Montréal,  26  février  1889. 

Prissnts  :  Dobion,  J.-en-C,  Tessieb,  J.,  Cross,  J.,  Chuiîch  J.  et  Bossé,  J. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  RIVE  NORD,  (défen- 
deresse en  Cour  de  Première  Instance,)  Appelante,  et  JOHN  McWIL* 
LEY  k  THE  LIVERPOOL  k  LONDON  &  GLOBE  INSURANCE 
COMPANY,  (demandeurs  en  Cour  de  Première  Instance),  intimés. 
Jugé  :  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsables  des  dommages 
causés,  par  ui^e  de  ses  locomotives,  qui,  en  traînant  un  de  ses  convois, 
met  le  feu  à  des  bâtisses,  près  de  sou  chemin,  et  qu'une  même  action 
peut-être  intentée,  pour  ces  dommages,  par  le  propriétaire  de  ces  bâtisses, 
et  par  la  compagnie  d'assurance  qui  lui  a  été  subrogée,  pour  partie  des 
dommages  qu'elle  a  payée.  (1) 

(1)  L'assureur  contre  le  feu  a  droit,  en  payant  la  perte  couverte  par  la 
police,  d'être  subrogé  aux  droits  et  actions  de  l'assuré,  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  feu  et  la  perte.  Un  maiguillier  en  charge  qui  a  droit  de  recevoir  des 
assureurs  le  montant  de  l'assurance  effectuée  sur  la  propriété  de  la  fabrique, 
et  d'en  donner  quittance,  peut  aussi  subroger  l'assureur  aux  droits  et  actions 
de  la  fabrique,  contre  ceux  qui  ont  causé  l'incendie  et  la  perte,  quoiqu'il  ne 
puisse  transporter,  au  moyen  d'une  vente,  tels  droits  et  actions,  sans  une 
autorisation  spéciale.  L'assureur,  subrogé  au  moyen  du  paiement  de  la  perte, 
aux  droits  et  actions  de  l'assuré,  pour  une  partie  de  la  perte  seulement,  a, 
pour  telle  partie,  une  action,  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte.  Ces 
derniers,  s'ils  n'ont  plaidé  que  par  une  défense  en  fait,  ne  peuvent  demander 
que  les  autres  parties,  qui  ont  souffert  par  le  même  feu,  soient  unies  dans  la 
même  action,  île  manière  à  exempter  les  frais  de  plus  d'une  poursuite,  pour 
la  perte  entière.  {La  Compagnie  cTassurance  contre  Vincendie  de  Québec,  et 
M(d9on  et  al.  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté.  7  mars,  1851,  Ijongdale,  Parke, 
Leigh,  Luahington.  et  Ryan,  1  D.  T.  B.  C.  p.  222). 

Un  créancier  ne  peut  diviser  sa  créance,  en  en  cédant  une  partie  à  un  tiers, 
de  manière  à  soumettre  le  débiteur  à  plusieurs  actious  sur  un  seul  contrat. 
Art.  1122  C.  C.  {Légaré  va,  The  Qtteen  Insurance  Company,  C.  S.  Québec, 
9  avril,  1874,  Meredith,  J.  en  C,  18  J.  p.  134). 

Les  réserves  faites  par  un  demandeur  de  son  recours  ultérieur  contre  le 
défendeur,  dans  le  cas  où  il  serait  adjugé  dans  une  cause  alors  pendante  entre 
les  parties  que  lui,  demandeur,  avait  droit  à  une  somme  additionnelle,  ne 
peut  vicier  la  demande  actuelle,  surtout  si  ces  réserves  ne  sont  faites  que 
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Que  la  prescription  de  &iz  mois  décrétée  par  le  statut  fédéral  de  1879, 
"  l'acte  Uefondu  des  chemiiis  de  fer,  42  Victoria,  ch.  9,  sec.  27/'  ne 
s'applique  pas  à  une  compagnie  de  chemin  deferincoiporée  par  la  Légis- 
lature de  Québec,  quand  même  les  dommages  seraient  causés  par  un  de 
ses  conyols,  sur  un  chemin  appartenant  à  une  compagnie  incorporée  par 
le  parlement  fédéral. 

L'appelante  fat  iDCOi*porée,  par  la  législatare  de  Qaébec, 
en  1882,  45  Victoria,  ch.  20.  Le  goavernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  lai  vendit  la  section  £t$t,  du  chemin  de  fer 
de  Qaéboc,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  à  partir  de  la 
jonction  Saint-Marlin,  jusqu'à  la  cité  de  Québec,  et  droit  de 
voie,  depuis  la  jonction  Saint-Martin  jusqu'à  Montréal,  sur 
le  reste  de  cette  ligne,  qu'il  vendit  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Dans  son  acte  d'incor- 
poration, il  est  déclaré  que  TActe  refondu  des  chemins  de 
fer  de  Québec  de  1880,  s'appliquait  à  cette  Compagnie.  Le 
24  août,  1883,  une  locomotive  de  l'appelante,  traînant  un  de 
ses  convois,  passa,  sur  la  partie  de  l'ancien  chemin  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fér  de  Montréal,  Ottawa  et  Occiden- 
tal, entre  la  jonction  St-Martin  et  Montréal,  qui  avait  été  ven- 
due par  la  province  de  Québec,  comme  susdit,  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  sur  laquelle  l'ap- 
pelante avait  droit  de  passage,  et,  par  des  étincelles,  mit  le 
feu  aux  bâtisses  de  John  McWilley,  l'un  des  intimés,  lai 
causant  des  dommages,  au  montant  de  $10,980.  Ces  bâtisses 
étaient  assurées  à  la  compagnie  d'assurance  The  Liverpool 
&  London  &  Globe  Insui*ance  Company,  intimée,  pour  un 
montant  de  $6,315  que  la  compagnie  lui  paya,  se  faisant 
subroger  dans  les  droits  de  McWilley,  et  tons  deux  intentè- 
rent la  présente  action,  contre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  le  9  juin,  1884,  plus  de  six  mois  après  l'incendie,  pour 
recouvrer  la  somme  de  $10,980,  dont  $6,315  à  la  compagnie 
d'assurance,  et  $4,665,  à  John  McWilley. 

A  cette  action,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  plaidé  la 
prescription  de  six  mois  décrétée  par  le  statut  fédéral,  42 

poar  éviter  deax  oontcstationa  sur  le  même  objet.  (Télu  vs.  Ckimeau  et  al, 
C.  B.  K.  Qaébec,  5  juin  1875,  Dorion,  J.  ea  G.,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  0t 
Sanborn»  J.  (diasident),  1,  K.  J.  Q.  p.  255  et  Ramaay's  Appeal  Ga$e$,  p.  251.) 
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Victoria,  chapitre  9,  sec.  27,  et  elle  a  produit  une  défense 
en  fait  Diant  que  le  feu  eût  été  rais  par  son  engin,  et  al  ré- 
gnant qu'en  supposant  que  le  feu  eut  été  mis  par  son  engin, 
elle  n'était  coupable  d'aucune  négligence  ;  mais  qu'au 
contraire  elle  avait  uEé  de  toutes  les  précautions  et  dili- 
gences nécessaires  pour  éviter  des  accidents. 

Le  4  avril,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Cimon, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  maintenant  l'action  des  in- 
timés. 

Jugement  : 

^'  Considérant  que  les  demandeur  ont  prouvé  que,  le  vingt- 
quatre  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-ti*ois,  des  étin- 
celles lancées  par  la  locomotive  No.  20  de  la  défenderesse, 
tirant  alors  le  train  No.  36  de  la  défendei'esse,  la  dite  loco- 
motive et  le  dit  train,  alors  la  pi*opriété  et  au  service  et  sous 
le  contrôle  et  la  direction  de  la  défenderesse,  ont  porté  le 
feu  aux  bâtisses  du  demandeur,  John  McWlllie,  situées  sur 
sa  propriété.  No.  346  du  cadastre,  dans  la  paroisse  de  St- 
Laurent,  près  de  Montréal,  au  moment  où  le  dit  train  passait 
pràs  de  cet  endroit,  en  route  pour  Montréal,  et  que  ce  feu  a 
déti'uit  les  dites  bâtisses,  et  tout  leur  contenu,  grain,  foin, 
instruments  d'agriculture,  etc.,  et  deux  chevaux,  causant 
ainsi  au  dit  demandeur,  John  McWillie,  des  dommages  au 
montant  de  dix  mille  neuf  cent  quatre-vingts  piasti^es  ; 

^  Considérant  que  ces  étincelles  ont  été  ainsi  lancées,  sur 
ces  bâtisses,  par  la  négligence  et  l'imprudence  des  employés 
de  la  défenderesse,  en  charge  de  la  dite  locomotive  et  du  dit 
train;  que,  d'ailleui*s,  la  défenderesse  est  responsable,  quand 
même,  du  dommage  que  ces  étincelles  ont  causé  à  autrui,  sur 
les  propriétés  voisines  du  chemin,  et  que  le  demandeur  John 
UcWillie  n'a  été,  dans  la  circonstance,  nullement  en  faute  ; 

^*  Considérant  que  la  demanderesse  "  Tho  Liverpool  k 
London  &  Globe  Insurance  Company  "  a  payé  an  deman- 
deur, John  McWillie,  six  mille  trois  cent  quinze  piastres, 
étant  le  montant  pour  lequel  elle  avait  assuré  partie  des 
biens  brûlés,  et  que  le  demandeur  John  McWillie  l'a,  pour 
autant,  subrogée,  contre  la  défenderesse; 

24— R.  L.  xvir. 
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'^  Gonsidëmnl  que  la  loi  da  Parlement  da  Canada  ne  s'ap- 
plique pas  au  présent  cas,  vu  que  la  défendei-esse  est  poar- 
suivie  en  dommages,  pour  avoir  contrevenu,  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  à  une  loi  civile  de  cette  Province,  et  que  la 
prescription  de  six  mois,  invoquée  par  la  défenderesse, 
n'existe  pas  à  rencontre  de  la  présente  action  ; 

''  Considérant  que  les  défenses  et  exceptions  de  la  défen- 
deresse ne  sont  pas  fondées;  les  l'envoie,  et  condamne  la 
défenderesse  à  payer  aux  demandeurs  la  dite  somme  de  dix 
mille  neuf  cent  quatre-vingts  piastres,  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir;  six  mille  ti*ois  cent  quinze  piastres  à  la 
demanderesse  "  The  Liverpool  &  London  &  Globe  Insorance 
Company  "  et  quatre  mille  six  cent  soixante  et  cinq  piastres, 
au  demandeur,  John  McWillie,  avec  intérêt  du  treize  jain, 
mil  huit  cent  quati*e-vingt  quatre,  et  les  dépens." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  et  Lajoie,  avocats  de 
rappelante. 

LuNN  ET  Cramp,  avocats  des  intimés. 


OBLIGATION  A  TERME.-INSOLVABILITE. 

COUR  SUPÉRIEURE 
Joliette,  2  mai,  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

OLIVIER  alias  ONÉSIME  BEAUDRY,  w.    SAMUEL    J.    KELLKY. 

JugA  :  Que  le  débiteur  insolvable  perd  le  bénéfice  du  terme,  mêmeyis-à-TÎB 
des  créanciers  privilégiés,  qui  peuvent,  après  son  insolvabilité,  pro- 
céder, contre  lui,  avant  l'échéance  de  ce  terme.  (1) 

(1)  "Non  seulement  la  déconfiture  entraine,  comme  la  fiBÔUlte,  Texigibiliti 
anticipée  des  dettes  non  échues. 

Mais  bien  plus  encore  I 

Par  une  singularité  assez  notable,  elle  produit,  k  cet  égard,  certains  effett 
très  graves,  que  la  faillite  ne  produit  pas.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  déooa 
fiture,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  exercer  des  pour- 
suites individuelles.  (25  Demolombe,  Mo.  665). 
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^'  Attenda  qae  le  demandenr  allègno,  d^ns  sa  dëolaratîoD, 
qae  le  défendear  laî  doit  la  somme  de  $108.36,  poar  prîx  et 
valeur  de  viandes  et  provisions  à  lui  vendues  et  livrées,  dans 
le  eonrs  ordinaire  des  affaires,  suivant  compte  pi*oduit  ; 
qu'en  reconnaissance  partielle  de  la  dite  somme,  et  pour 
Taccommodation  des  parties,  le  demandeur  a  accepté  du  dé- 
fendeur deux  billets  promissoires  produits  avec  sa  déolai*a- 
tion,  l'un  des  billets,  au  montant  de  $50.  en  date  du  2«5  sep- 
tembre dernier,  à  trois  mois,  et  renouvelé  en  décembre  pour 
deux  mois,  et  l'autre  au  montant  de  $40.00,  en  date  du  14 
janvier  dernier,  à  trois  mois  ;  que  la  dite  somme  est  actuelle- 
ment toute  due  au  demandeur,  qui  est  bien  fondé  à  en  récla- 
mer maintenant  le  payement,  vu  que  le  défendeur  est  insol- 
vable, et  n'est  plus  en  état  de  satisfaire  tons  ses  créanciers, 
et  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer 
la  dite  somme  ; 

"  Attendu  que  la  dite  action  a  été  i-apportée,  le  25  février 
dernier,  et  que  le  défendeur  a  comparu,  le  môme  jour; 

*'  Attendu  que  le  2  mars  dernier,  le  demandeur  après  avoir 
fait  constater,  le  même  jour,  le  défaut  du  défendeur  de  plai- 
der, a  pris  jugement,  devant  les  protonotaires,  de  cette  cour, 
sur  sa  déposition  ; 

^'  Attendu  que,  le  16  mars  dernier,  le  dit  défendeur  a  pro 
doit  une  opposition  au  dit  jugement,  alléguant  qu'il  appert, 
par  la  déclaration  que,  lors  de  l'institution  de  l'action  du  de- 
mandeur ;  l'opposant  avait  terme,  pour  le  payement  de  la 
somme  de  $90.00,  montant  des  deux  billets  pi-oduits  par  le 
demandeur  ;  qu'après  l'institution  de  cette  action,  vers  le  1er 
mars  dernier,  le  demandeur  aurait  promis  au  défendeur  de 
no  pas  procéder  ultérieurement,  dans  la  dite  cause,  avant 
l'expiration  de  deux  mois  avenir;  que  le  défendeur,  sur  la  foi 
des  promesses  du  demandeur,  n'a  pas  plaidé,  et  que  le  juge- 
ment rendu  le  2  mars  a  été  une  sui*prise,  pour  le  défendem*, 
qui  avait  chargé  ses  avocats  de  plaider  à  la  dite  action,  ce 
qn'îls  n'ont  pas  fait,  vu  le  délai  susdit  ;  que,  lors  de  l'insti- 
tution de  la  dite  action,  le  défendeur  ne  devait,  comme  échue, 
que  la  somme  de  $16.89,  étant  la  différence  entre  le  montant 
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da  compte  et  les  deux  billets  pi*oduîts,  moins  la  somme  de 
$1.91,  dernier  item  du  compte  entré  comme  suit  :  *' Ponr 
autant  qu'il  promit  payer,  pour  Thomas  Kelley,  $1.91  ' 
qu'il  n'a  jamais  promis  payer  ;  que  le  jugement  du  2  mai-s 
dernier  doit  être  retracté,  pour  les  raisons  suivantes;  parce- 
que  le  défondeur,  ayant  comparu  par  ses  avocats,  avis  des 
procédures  du  demandeur  subséquentes  à  leur  comparution 
devait  leur  être  donné,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  parce  qu'aa- 
cune  prauve  légale  de  la  réclamation  du  demandeur  n'a 
été  faite,  dans  la  cause  ;  parce  que  le  demandeur,  ayant  allé- 
gué l'insolvabilité  du  défendeur,  pour  lui  donner  le  droit  de 
pourauivre  le  recouvrement  de  partie  do  sa  créance,  avant 
l'échéance,  n'a  fait  aucune  preuve  de  son  insolvabilité,  le  dé- 
fendeur mettant  en  fait,  qu'il  possède  des  biens  peraonnel:<, 
d'une  valeur  plus  que  suffisante  pour  acquitter  toutes  ses 
dettes  pei*6onnelles  ;  parce  que  les  protonotaires  de  cette  coai' 
qui  ont  rendu  ce  jugement,  n'étaient  pas  autorisés  à  le  faire, 
et  à  recevoir  la  preuve  de  la  demande;  parce  que  ce  juge- 
ment condamne  le  défendeur  à  payer  l'intérêt,  sur  la  somme 
de  $90.00,  depuis  le  18  février  dernier,  loi'sque  le  défendeur 
avait  obtenu  délai,  pour  le  paiement  de  cotte  somme  ei  que 
ce  délai  n'était  pas  expiré,  et  il  conclut,  en  confessant  devoir 
au  demandeur  la  dite  sommede  $16.89,  avec  les  dépens  d'une 
action  de  4e  classe,  devant  la  Cour  de  Circuit,  et  à  ce  que  le 
dit  jugement  soit  révoqué,  et  l'action  du  demandeur  i^n- 
voyée,  quant  au  sui^plus,  avec  dépens  ; 

*'  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  une  première  réponse 
générale  à  la  dite  opposition,  et  ;que,  par  la  deuxième  ré- 
ponse, il  allègue  qu'il  n'a  jamais  donné  délai  au  défendeur  : 
que  les  billets  susdits  ont  été  acceptés  Bans  novatîon  do  sa 
créance,  et  pour  accommoder  le  défendeur,  sans  lui  donner 
délai  ;  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  de  rinscription 
pour  jugement,  et  a  acquiescé  au  dit  jugement;  que  le  dé- 
fendeur était  membre  de  la  société  commei-ciale  de  Xelley 
et  frère,  qui  a  fait  cession  de  ses  biens  le  26  février  dernier, 
avec  un  passif  considérable,  et  an  actif  tout  à  fait  insuffisant, 
et  que  le  défendeur  est  peraonnellement  responsable  de  cet 
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excédent,  ot  n'a  pas  de  biens  suffisants  poar  payer  ses  créan- 
ciers. 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  prouvé,  par  le  défendeur 
Im-même,  que  ce  dernier  lui  doit  la  somme  de  $106.89,  y 
compris  les  dits  billets. 

''  Considérant  que  le  défendeur  a  aussi  admis  qu'il  est 
Tan  des  membres  de  la  société  Kelley  et  frère  qui  a  fait  ces- 
won  de  biens  le  vingt  février  dernier,  et  dont  le  passif,  tel 
que  porté  au  bilan,  était  de  $69,549,  et  Tactif  $57,080,  lais- 
sant un  déficit  de  $12,469. 

''  Considérant  que  le  défendeur  n'évalue  son  actif  personnel 
qu'à  la  somme  de  $1,900  et  qu'il  déclare  une  dette  person- 
nelle de  $600,  ne  laissant  qu'un  actif  personnel  de  $1,300. 

"  Considérant  que,  par  l'article  1865  du  Code  Civil,  dans 
les  sociétés  en  nom  collectif,  tous  les  associés  sont  conjointe- 
ment et  solidairement  tenus  des  obligations  de  la  société. 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  obligation  qu'au  temps 
de  l'institution  de  cette  action,  le  18  février  dernier,  le  dé- 
fendeur était  insolvable. 

"  Considérant  que,  pai*  l'article  1092  du  Code  Civil,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lorsqu'il 
est  devenu  insolvable. 

^*  Considérant  que  le  fait  que,  par  l'ailicle  1899  du  Code 
Civil,  les  biens  particulier  de  chacun  des  associés  ne  sont 
afectés  au  paiement  des  dettes  de  la  société  qu'après  le 
paiement  des  créanciei*s  particulier  de  tels  associés  séparé- 
ment, n'empêche  pas  le  défendeur  d'être  insolvable  et  d'être 
soumis  aux  dispositions  de  l'article  1092,  même  vis-à-vis  du 
demandeur,  quoique  ce  dernier,  par  l'article  1899,  doive  être 
préféré  sur  ses  biens  personnels  aux  créanciers  de  la  société. 
•  "  Considéi*ant  que  le  défendeur  a,  par  suite  de  son  insol- 
vabilité, pei-du  le  bénéfice  du  terme  qu'il  avait  eu  pour  le 
montant  des  dits  billets. 

'*  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  que  le  de- 
mandeur lui  a  promis  du  délai  malgré  son  insolvabilité. 

"  Considérant  que  la  présente  poursuite  tombe  sous  les 
dispositions  des  articles  89  et  91  du  Code  de  Procédure  Civile, 
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et  qae  le  demandeur  n'était  pas  tenu  de  signifier  aa  défen- 
deur les  procédures  subséquentes  à  son  défaut  de  plaider. 
.  '^  Considérant  que  le  dit  demandeur  pouvait  prendre  jagc- 
ment  devant  les  protonotaires  de  cette  cour,  comme  il  Ta 
fait,  et  que  ces  derniers  étaient  autorisés  par  la  loi  à  rendre 
le  dit  jugement. 

*'  A  maintenu  et  maintient  la  dite  opposition  à  jagement, 
pour  $1.91,  et  la  renvoie  et  confirme  le  dit  jugement  pour  le 
surplus. 

McCoNViLLS  &  Benaud,  avocats  du  demandeur. 

DuGAS  &  Marsolais,  avocats  du  défendeur. 


DESISTEMENT-EXECUTION -OPPOSITION-SHERIF 
-PROCUREUR-DISTRACTION  DE  FRAIS. 

COUR  SUPÉRIEURE.    (En  Révision.) 

M<mtréal,  30  Avril,  1889. 

PréserUs  :  Oill,  J.,  Mathiku,  J.,  et  Davidson,  J. 

ZOÉ  CHARBY  et  mr,  domandenra,  vs.  JOSEPH  GHARBY,  défendeur,  et 
le  dit  JOSEPH  OHARBY,  opposant. 

Jugé  :  Que,  lorsque,  du  cousentement  des  procureurs  d'un  opposant,  s  une 
saisie  mobilière  et  immobilière,  l'opposition  n'est  pas  rapportée^  et  qoe 
les  procureurs  de  l'opposant  reçoivent  leurs  frais,  sur  l'oppositioii,  à 
condition  que  le  demandeur  produise  un  désistement  de  l'exécutioii 
prise  par  lui,  ce  dernier  peut  faire  émaner  un  nouveau  bref  d'exécution 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  lui,  d'obtenir  un  jugement,  sur  son  dé- 
sistement. 

Qu'un  shérif  qui,  avant  d'être  nommé,  a  occupé,  comme  l'un  des  avo- 
cats, dans  une  cause,  mais  qui  a  été  nommé  shérif,  avant  le  j  agement  final 
sur  la  cause,  et  qui,  avant  ce  jugement,  a  transporté,  à  son  associé  tous 
ses  honoraires,  dans  cette  cause,  et  dans  d'autres,  peut  exécuter  lui- 
même  ce  jugement,  par  la  saisie  des  meubles  et  immeubles  du  défen- 
deur, et  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  un  intérêt  dans 
la  cause,  de  manière  à  le  rendre  incapable  d'agir  (art  466  G.  P.  C.) 

Que  lorsqu'un  procureur  formant  partie  d'une  société  légale,  qaiooea- 
pe  dans  une  cause,  est  nommé  à  une  fonction  incompatible  avec  la  pR>- 
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taion  d'ftTocat,  l'antre  pioourear  peut  oontîna«r  à  conduire  la  cause, 
SUIS  qu'il  aoit  nécessaire  de  substitution  de  pvocureur.  (1) 

Que  la  distraction  de  dépens,  au  profit  d'un  avocat,  n'empêoho  pan  la 
partie  d'être  débitrice  de  l'avocat  et  créancière  de  la  partie  oondaniuée 
aux  dépens,  et  que  celle-ci  ne  peut  exciper  de  .la  distraction,  pour  be 
dispenser  de  payer,  lonque  l'avocat  ne  la  lui  a  pas  fait  notifier  ou  fait 
sainr  les  dépens  entre  ses  mains,  et  lorsque  cet  avocat  a,  sur  son  fiât, 
fait  émaner,  au  nom  de  sa  partie,  une  exécution  pour  la  dette  et  les 
finis,  sans  fiiire  mention  de  la  distraction. 

Le  8  octobi-e,  1888,  la  Cour  Sapérieure,  à  St  Ilyacinthe, 
Tellier,  J.,  a  renda  le  jagement  aalvant  : 

*'  La  coiu*,  après  avoir  entenda  Jes  parties,  par  lears  avo- 
cats respectifs,  sur  le  mérite  de  Topposition  afia  d'annuler 
du  défendeur,  et  de  la  contestation  d'icelle  par  les  deman- 
deurs, examiné  la  pi-océdure,  les  pièces  pi-oduites,  et  la 
preuve,  et,  sur  le  tout,  mûrement  délibéi-é  ; 

^  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  cour,  en  date  du 
11  juin  dernier,  le  défendeur  a  été  condamné  à  payer  à  la 
demanderesse  la  somme  de  deux  cent  quatre  vingt  deux 
piastres  ;  avec  intéi^êt  de  sept  pour  cent,  sur  deux  cent» 
piastres,  de  huit  pour  cent,  sur  cinquante  piasti*ee,  et  de  six 
pour  cent,  sur  trente  deux  piastres,  à  compter  du  quatorze 
novembre  dernier  (1887),  jusqu'au  paiement,  et  les  dépen:<, 
dout  distraction  a  été  accordée  à  MM.  Sicotte  et  Blanchet, 
avocats  de  la  demanderesse. 

^*  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  émané 
(le  cette  cour,  le  vingt-:>ept  juin  dernier,  à  la  réquisition  des 
demandeure,  es  noms  et  qualité,  un  bref  contre  les  biens, 
meubles  et  immeubles  du  défendeur,  adi-essé  au  shérif  de  ce 
district  et  rapportable  le  18  septembre  suivant  ;  et  que  le 
dit  shérif  a  rapporté  devant  cette  cour,  le  trente  juin  der- 

(1)  Lorsque  deux  procureurs  sont  associés,  et  que  l'un  d'eux  est  nommé 
jag%  une  signification  à  l'autre  associé  est  suffisante,  quoiqu' aucune  substi- 
tution n'ait  en  lieu.  (McCarthy  et  Hart,  C.  B.  R.  Québec,  14  septembre, 
1859,  Lafontaine,  J.-en>C.,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  (dissident),  Meredith,  J., 
et  Mondelet^  J.,.  (dissident),  9  D.  T.  B.  C.  p  895  ;  Dubois  va.  Dubois^  C. 
S.  Montréal,  27  mars,  1855,  Smith,  J.,  Vanfelson,  J.,  et  Mondelet,  J.,  5.  D. 
T.  B.  C.  p.  167  ;  Tassé  w.  Laber^,  C.  S.  Montréal,  25  février,  1871,  Ber- 
thdot,J.,4R.L.  p.  699. 
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nier,  ce  bref  avec  ses  procédés  sur  icelai  et  une  déclaration 
de  la  part  des  demandeara,  se  désistant  de  la  saisie-exécu- 
tion en  cette  cause,  et  ordonnant  au  dit  shérif  de  &ire  rap- 
port immédiatement  ;  copie  duqael  désistement  et  ordre  pa- 
raissant avoir  été  foarnie  àMAf .  Beauchemin  et  Mallette,  avo- 
cats du  défendeur  ; 

^^  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  même  jugement,  il  a  été 
émané  de  cette  cour,  le  ti*ois  juillet  dernier,  à  la  l'équi^ition 
des  demandeurs,  agissant  par  J.  B.  Blanchet,  Bcuier,  leor 
avocat,  un  autre  bref  contre  les  biens,  meubles  et  immeubles 
du  défendeur,  adressé  au  shérif  de  ce  district  et  rapportable 
le  quinze  octobre  suivant;  qu'en  vertu  de  ce  bref,  il  a  été 
procédé  le  cinq  juillet  dernier,  par  Victor  Benjamin  Sicotte, 
Ecuier,  shérif  de  ce  district,  à  la  saisie  des  biens  meubles  et 
immeubles  du  défendeur,  et  que,  par  une  opposition  afin 
d'annuler  produite  entre  les  mains  du  shérif,  le  7  juillet  der- 
nier, et  rapportée  devant  cette  cour,  avec  le  dit  bref  et  les 
procédés  sur  icelui,  le  défendeur  opposant  demande  que  le 
dit  bref  et  la  dite  saisie  soient  déclarés  illégaux,  nuls  et  de 
nul  effet,  et  que  main  levée  de  la  dite  saisie  soit  donnée  an 
défendeur  opposant,  qui  invoque  comme  moyens  que,  lui,  dé- 
fendeur a  fait  une  opposition  afin  d'annuler,  le  trente  juin 
dei-nier,  à  la  saisie  faite  de  ses  biens,  en  vertu  du  dit  bref  du 
vingt-sept  juin  dernier,  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'obtenir  le  dit  bref  du  3  juillet  dernier,  avant  qu'il 
fat  disposé,  par  cette  cour,  de  la  dite  opposition  du  30  juin 
dernier,  et  du  dit  bref  du  27  juin  dernier,  ni  sans  avoir  obte- 
nu au  préalable  un  ordre  de  cette  cour  ;  que  MM  Sicotte  et 
Blanchet  étant,  d'après  le  dos>ier,  les  avocats  des  demandeurs 
et  ayant  agi  comme  tels  et  obtenu  par  le  jugement  du  11 
juin  dernier,  distraction  des  fmis  en  leur  faveur  contre  le 
défendeur,  le  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier  qui  a  pris  le  titre 
d'avocat  des  demandeui-s,  dans  le  désistement  du  30  juin  der- 
nier, \efiat  du  27  juin  dernier,  et  celui  du  3  juillet  dernier, 
n'avait  aucun  droit  d'occuper  seul  en  la  présente  cause,  sans 
substitution  préalable  de  procureurs  ;  que  le  dit  J.  B.  Blan- 
chet, Ecuiei-,  n'avait  aucun  droit  ni  pouvoir  légal  de  signer 
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et  produire  tel  désistement  qa'il  ne  pouvait  demander  par 
fiât  ni  obtenir  en  cette  cause,  en  vertu  d'iceax  les  dits  brefs 
des  27  juin  et  3  juillet  derniers;  et  que  de  son  côté,  le  dit 
Y.  B.  Sicotte,  Ecuier,  comme  l'un  des  avocats  au  dossier  des 
demandeurs,  ne  pouvait  et  n'a  pu  valablement  exécuter, 
comme  shénf  du  district  de  St-Hyacinthe  les  dits  brefs, 
attendu  que  par  le  jugement  en  vertu  duquel  ces  brefs  ont 
été  émis,  une  certaine  portion  de  la  somme  à  prélever  doit 
lai  revenir  par  distraction  ; 

"  Attendu  que  les  demandeur  ont  contesté  la  dite  oppo- 
sition afin  d*annuler  du  défendeur,  et  qu'ils  allèguent,  en 
substance,  que  le  dit  Y.  B.  Sicotte,  Ecuier,  a  été  nommé 
shérif,  longtemps  avant  que  le  jugement  fÏÏt  rendu  en  cette 
cause  ;  que,  par  sa  nomination  à  cette  charge  publique^  in- 
compatible avec  la  profession  de  procui-eur,  il  a  cessé  ses 
fonctions  comme  tel  procureur  ;  et  que  le  dit  J.  B.  Blanchct, 
Ecuier,  son  conjoint  et  associé,  a  continué  et  terminé  la  dite 
cause,  sans  substitution  ni  constitution  nouvelle  de  procu- 
reur, qui  n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce  ;  que  les  de- 
mandeur ont  donné  ordre  à  leur  avocat,  J.  B.  Blanchet, 
Ecuier,  qui  avait  occupé  sur  l'instance  principlale  de  requé- 
rii-  le  dit  bref  du  2*7  juin  dernier  ;  que  l'opposition  du  30 
juin  dernier  a  été  discontinuée,  sur  le  paiement  des  frais 
d'icelle  aux  avocats  de  l'opposant,  qui  ont  exigé  en  outre 
UD  désistement  de  la  première  saisie,  qui  a  été  donné  ;  que 
la  distraction  de  fiais  accoixléo  à  MM!  Sicotte  et  Blanchet, 
avocats,  alors  que  le  dit  Y.  B.  Sicotte,  Ecuier,  avait  cessé 
de  pratiquer  et  d'occuper,  depuis  plusieure  mois,  comme 
un  des  avocats  des  demandeur  à  raison  de  son  acceptation 
de  la  charge  de  shérif,  n'est  pas  un  intérêt  qui  puisse  l'em- 
pêcher d'agir  comme  hhérif  en  la  présente  cause  ;  que  le 
dit  shérif  n'est  nullement  intéressé  en  la  présente  cause 
ni  en  droit  ni  en  fait,  et  que  le  vingt-six  mars  dernier,  par 
acte  sous  8eing  privé,  fait  à  cet  effet,  et  produit  avec  la  con- 
testation, il  a  vendu  et  transporté,  pour  bonne  et  valable 
considération,  au  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  tous  les  inté- 
rêts qu'il  pouvait  alors  posséder  dans  la  dite  raison  sociale 
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Sicotte  et  Blanchet,  et  notamment  tout  oe  qui  poavait  lui 
venir  de  frais  faits  dans  la  présente  cause  ; 

'*  Attendu  que  l'opposant,  dans  sa  réponse  à  la  contesta- 
tion, prétend  que  le  dit  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  de 
date  certaine  ni  établie  ;  qu'il  n'a  jamais  été  enregistré  et  n'a 
pas  été  passé  ni  reconnu  pardevant  témoins;  que  sa  subs- 
tance n'a  pas  été  constatée,  dans  aucun  acte  authentique  ; 
que,  partant,  sa  prétendue  date  ne  peut  dtre  opposée  aux 
tiers  et  spécialement  à  l'opposant  qui  la  nie  formellement  et 
•  que  du  reste  cet  acte  ne  fait  pas  voir  que  le  dit  shérif  Y.  B. 
Sicotte,  Eouiei^  était  lors  de  la  dite  saisie  et  est  désintéressé 
dans  les  dépens  distraits  en  cette  cause  en  sa  faveur,  et  en 
la  faveur  du  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier  ; 

"  Attendu  qu'il  résulte  des  réponses  de  l'opposant  aux 
articulations  do  faits  des  contestants  et  de  la  preuve  faite 
par  le  dit  Y.  B.  Sicotte,  Ecuier,  seul  et  unique  témoin  inter- 
rogé en  cette  cause,  et  ce  de  la  part  de  l'opposant  que  ledit 
J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  avocat  des  demandeurs,  a  pratiqué  le 
droit,  en  société,  à  Saint-Hyacinthe  avec  le  dit  Y.  B.  Sicotte, 
ci-devant  avocat  et  maintenant  shérif,  sous  la  raison  aooiale 
de  Sicotte  et  Blanchet,  que  le  dit  shérif,  après  avoir  reçu 
copie  de  la  dite  opposition,  du  30  juin  dernier,  a  proposé  à 
MM.  Beauchemin  et  Mallette,  les  avocats  de  l'opposant  en 
cette  cause,  de  leur  payer  leura  frais  sur  la  dite  opposition, 
s'ils  voulaient  ne  pas  la  ittporter  en  cour  ;  qu'ils  y  ont  con- 
senti, sur  le  désistement  de  la  dite  saisie,  dont  ils  ont  reçu 
copie,  et  qu'ils  ont  été  payés  des  frais  alors  faits  sur  cette 
première  opposition  et  que  la  dite  opposition  n'a  pas  été, 
en  conséquence,  l'apportée  en  cour  ;  que  le  dit  Y.  B.  Sicotte 
n'a  aucun  intérêt  dans  la  cause  ;  et  que  oe  dernier  déclare 
lui-même  que  loraque  le  jugement  a  été  rendu  en  cette  cause, 
il  n'avait  pas  droit  à  la  distraction  des  frais,  tant  en  vertu 
de  la  dite  charge  publique  qu'il  occupait  qu'en  vertu  de 
l'acte  de  cession  et  transport  qui  est  pt*oduit  en  cette  cause 
comme  l'exhibit  no.  1  des  contestants  et  qu'il  a  bien  et 
dûment  signé  de  sa  signature,  le  26  mars  dernier,  en  faveur 
du  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  qui  l'a  accepté  et  signé  le 
même  jour  ; 
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".  Considérant  que  la  dite  oppoition  du  30  juin  dernier 
n*a  jamais  été  rapportée  devant  cette  cour,  et  qu'elle  no 
devait  pas  Tôtre,  d'après  Tentente  intervenue  le  même  jour 
et  prouvée  en  cette  cause,  qu'elle  a  été  abandonnée,  par  les 
avocats  de  l'opposant,  sur  le  paiement  qui  leur  a  été  fait  des 
frais  d'icelle,  et  sur  le  désistement  de  la  première  saisie  en 
cette  cause,  qu'ils  ont  exigé,  et  qui  a  été  rapportée  en  cette 
cause  ap]*ès  qu'ils  en  eussent  reçu  copie  et  que,  partant,  le 
défendeur  opposant  est  mal  fondé,àpi*étendre  maintenant 
que  les  demandeur  n'avaient  pas  le  droit  d'obtenir  le  bref 
du  3  juillet  dernier,  avant  qu'il  ftit  disposé  par  cette  coui*, 
de  cette  opposition; 

"  Considérant  que,  par  le  dédistement  produit,  le  dit  bref 
du  27  juin  dernier  est  devenu  sans  effet,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  besoin  d'oixlre  de  cette  cour  pour  le  déclarer  tel  ; 

"  Considérant  que  la  nomination  du  dit  Y.  B.  Sicotte, 
Ecuier,  l'un  des  avocats  des  demandeurs,  faite  le  vingtrdeux 
mars  dernier,  et  publiée  le  24  du  même  mois,  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec,  à  la  charge  publique  de  shérif 
de  ce  district  qui  est,  par  la  loi,  incompatible  avec  la  pro- 
fession de  procureur,  a  fait  cesser  ses  fonctions  comme  tel 
procureur  ;  que  le  défendeur  représenté  par  pi'ocnreur  en  a 
été  dès  lors  censé  sufElsamment  informé,  saus  qu'il  fil t  besoin 
d'autre  avis,  et  que  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  qui  occupait 
conjointement  avec  le  dit  Y.  B.  Sicotte,  Ecuier,  comme  avo- 
cats des  demandeurs,  en  la  cause,  pouvait,  comme  il  l'a  fait, 
après  la  dite  nomination,  continuer  à  occuper,  saus  qu'il 
f^t  besoin  de  nouveau  pouvoir  ; 

''  Considérant  que  le  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  avait  le 
droit  et  le  pouvoir  de  signer  et  produire,  de  la  part  des 
demandeurs,  le  désistement  du  trente  juin  dernier,  ainsi  quo 
\m  fiais  demandant  l'émanation  des  dits  deux  brefs  d'exécu- 
tion en  cette  cause  ;  que  les  demandeurs  sont  présumés  l'a- 
voir chargé  et  autorisé  de  les  représenter  dans  ces  actes  de 
procédure,  et  que  le  défendeur  opposant  est  sans  intéi'êt  ni 
qualité  pour  attaquait  son  mandat  dans  l'espèce. 

"  Considérant,  que  la  distraction  de  frais  accordée  à  MIL 
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Sicotte  et  Blanchet,  par  le  jagement  du  onze  jain  dernier, 
alora  que  le  dit  Y.  B.  Sîcotte  occupait  la  dite  charge  de  bM- 
l'if,  et  qu'il  avait  cessé  d'exercer  la  pix>fe88ioii  d'avocat  et  de 
représenter  les  demandeurs  en  cette  cause,  et  que  son  asao- 
<3ié  avait  continué  et  terminé  la  cause,  après  telle  nomina- 
tion de  shérif,  ne  peut  conférer  aucun  droit  ni  intéi-dt  au  dit 
V.  B.  Sicotte,  Ecuier,  conti'e  la  partie  condamnée  et  qu'à  toat 
événement  la  distraction  de  dépens,  au  profit  d'un  avocat, 
n'empêche  pas  la  partie  d'être  débitrice  de  son  avocat,  et  cré- 
ancière de  la  partie  condamnée  aux  dépens  et  que  celle^i 
ne  peut  exoiper  de  ladistittction,  pour  se  dispenser  de  payer, 
loi*sque  l'avocat  ne  la  lui  a  pas  fait  notifier,  ou  fait  saisir  les 
dépens  entre  ses  manis  ;  (1) 

**  Considérant  que  les  dits  MM.  Sicotte  et  Blanchet  ne  6e 
sont  pas  prévalus  de  la  dite  distraction  accoitlée  en  leur 
faveur,  que  l'émanation  des  dits  brefs  d'exécution  faite  aa 
nom  des  demandeurs  pour  les  dettes,  intérêts  et  frais,  sur  le 
prœctpe  de  M.  Blanchet,  l'un  des  avocats  qui  ont  obtenu 
distraction  de  dépens^  l'absence  de  mention  de  telle  distrac- 
tion dans  les  dits  brefs,  et  le  consentement  du  shérif,  M. 
Sicotte  à  exécuter  ces  brefs  ainsi  obtenus  et  i-édigés,  consti- 
tuent une  renonciation  au  bénéfice  de  la  distraction  de  frais 
accordée  aux  dits  MM.  Sicotte  et  Blanchet  ;  et  que  les  dits 
prœcipe  et  bj-efs,  le  fait  que  M.  Blanchet  a  occupé  pour  les 
demandeur  et  contesté  pour  eux  la  dite  opposition  et  la  dé- 


(1)  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  d'an  avoné  lai  donne  le 
droit  de  se  faire  payer  de  ses  frais,  sans  qa'aucane  compensatian  des  sommes 
dues  par  son  client  puisse  lui  être  opposée  (Cass.  11  déc.  1834,  S.  35, 1, 937  ; 
D.  35.  1,  114  ;  Limoges,  20  mai  1844,  S.  45,  2,  559  :  Paris,  15  décembre, 
1855  S.  56,  2,  225  ;  Besançon.  23  février  1812,  D.  73,  5.  274  ;  Merlin,  Rep. 
vo.  Distract,  de  dépens  ;  Carré  et  Chauveau  Q,  568  ;  Thomine,  n.  151  ; 
1  lierriat,  p.  72  ;  1  Pigeaa,  p.  545  ;  1  Fayard,  p.  587  ;  1  Chauveau,  com- 
mentaire du  tarif,  p.  213,  n.  73  ;  Kodiere, .  p.  398  ;  Boucher  d'Argia,  !*- 
126  ;  contra,  Demian.  p.  119. 

La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  de  Tavoué  de  la  partie  gs- 
giiaute  n'enlève  pas  à  cette  dernière  le  droit  d*eu  poursuivre  pcwonnclfe- 
ment  le  recouvrement  (Cass.  25  mai,  1S07  ;  Angers,  20  décembre,  1848,  i. 
av.  74,  195  ;  Paiis,  26  avril,  1872,  D.  78,  2,  97  ;  Contra,  Chauveau,  Q.  569 
his  ;  1.  Pigeau.  p.  318  ;  Boucher  d'Argis,  p.  12C.t 
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claratioQ  contenue  dans  ]e  témoignage  de  M.  Sicotte  qu'il 
n'avait  pas  droit  à  la  dL6trt\ction  de  dépens,  tant  à  raison  do 
sa  charge  officielle  qu'en  vertu  du  dit  acte  de^cession  du  2(> 
mars  dernier,  mettent  le  défendeur  opposant  à  l'abri  de  toute 
recherche  de  la  part  des  dits  MM.  Sicotte  et  Blanchet,  pour 
les  frais  en  cette  cause,  et  partant  enlèvent  à  ces  derniers 
tout  intérêt  peraonnol  dans  Texécution  du  dit  jugement 
contre  le  défendeur  ; 

*"  Considérant  que  l'opposition  afin  d'annuler  du  défendeur 
opposant  est  mal  fondée,  et  que  la  contestation  d'icelle  est 
bien  fondée,  a  renvoyé  et  renvoie  la  dite  opposition,  et  a 
maintenu  et  maintient  la  dite  contestation,  avec  dépens 
contre  Topposant,  dont  distraction  e^^t  accoi*dée  à  J.  B.  Blan- 
chet,  Ecuier,  avocat  des  contestants." 

Lia  cause  fut  portée  on  Eévision,  et  la  Cour  de  Bévision  a 
unanimement  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
en  modifiant  les  motifs,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  de  Bévision  : 

"  Attendu  que,  par  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  dans 
le  district  de  St-Hyacintho,  en  date  du  11  juin  dernier,  le 
défendeur  a  été  condamné  à  payer  à  la  demanderesse  la 
somme  de  $282.00  de  capital,  et  les  dépens,  dont  distraction 
a  été  accordée  à  MM.  Sicotte  et  Blanchet,  avocats  de  la  de- 
manderesse ; 

"  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  il  a  émané  de 
la  dite  Cour  Supérieure,  pour  le  district  de  St-Hyacinthe,  le 
27  juin  dernier,  à  la  réquisition  des  demandeurs,  ès-noms  et 
qualité,  un  bref,  contre  les  biens-meubles  et  immeubles  du 
défenleur,  adressé  au  shérif  du  district  de  St.  Hyacinthe,  et 
rapportable  le  18  septembre  suivant,  et  que  le  dit  shérif  a 
rapporté  devant  la  dite  Cour,  le  30  juin  dernier,  le  bref, 
avec  ses  procédés  sur  icelui,  et  une  déclaration  de  la  part  des 
demandeurs  se  désistant  de  la  saisie-exécution  en  cette  cause,, 
et  ordonnant  au  dit  shérif  de  faire  rapport  immédiatement 
«le  ses  procédés,  sur  le  dit  bref,  copies  duquel  désistement  et 
ordre  paraissant  avoir  été  fournies  à  MM.  Beaucbenain  et 
Mallette,  avocats  de  demandeur; 
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*^  Attendu  qn'en  exécntion  de  ce  même  jagement,  il  a 
émané  de  la  dite  Cour  Sapérîeure,  à  St-Hyacinthe,  le  3  juillet 
dernier,  à  la  réquisition  des  demandeur,  agissant  par  J.  B. 
Blanchet,  Ecuîer,  leur  avocat,  uu  antre  bref,  contre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  défendeur,  adressé  au  sbérif  du  dit 
district  et  rapportable  le  15  octobre  suivant  ;  qu'en  vertu  de 
ce  bref,  il  a  été  procédé,  le  5  juillet  dei*nier,  par  Victor  B. 
Sicotte,  shérif  du  dit  district,  à  la  saisie  des  biens  meubles  et 
immeubles  du  défendeur,  et  que,  par  une  opposition  afin 
d'annuler,  produite,  enti*e  les  mains  du  shérif,  le  7  juillet  der- 
nier, et  rapportée  devant  la  dite  Cour,  avec  le  dit  bref  et  les 
procédés  sur  icelui,  le  défendeur  opposant  demande  que  le 
dit  bref  et  ladite  saisie  soient  déclarés  illégaux  et  nuls,  et 
que  main  levée  lui  en  soit  donnée,  invoquant  comme  moyen, 
que,  lui,  défendeur,  a  fait  une  opposition  afin  d'annuler,  le 
30  juin  dernier,  à  la  saisie  faite  de  ses  biens,  en  vertu  du  dit 
bref  du  27  juin  dernier  ;  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  le 
droit  d'obtenir  le  dit  bref  du  3  juillet  dernier,  avant  qu'il  fût 
disposé,  par  la  dite  cour,  à  St-Hyacinthe,  de  la  dite  opposi- 
tion du  30  juin  dernier,  et  du  dit  bref  du  27  juin  dernier,  ni 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  tm  ordre  de  la  dite  coui*,  que 
MM.  Sicotte  et  Blanchet,  étant,  d'après  le  dossier,  les  avo- 
cats des  demandeur,  et  ayant  agi  comme  tels,  et  obtenu, 
par  un  jugement  du  11  juin  dernier,  distraction  des  fixais,  en 
leur  faveur,  contre  le  défendeur,  le  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier, 
qui  a  pris  le  titre  d'avocat  des  demandeurs,  dans  le  désiste- 
ment du  30  juin  dernier,  le  fiât  du  27  juin,  et  celui  du  3  juil- 
let dernier,  n'avait  aucun  droit  d'occuper  seul  dans  la  dite 
cause,  sans  substitution  préalable  de  pi*ocureur  ;  que  le  dit 
J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  n'avait  aucun  dix>it,  ni  pouvoir  1^1 
de  signer  et  pi*oduire  tel  désistement  qu'il  ne  pouvait  deman- 
der par^af,  ni  obtenii*,  en  cette  cause,  en  vertu  d'iceux  les 
dits  brefs,  et  que,  de  son  côté,  le  dit  V.  B.  Sicotte,  Ecuier, 
comme  l'un  des  avocats  des  demandeurs,  ne  pouvait,  et  n'a 
pas  valablement  exécuté  comme  shérif  du  district  de  St- 
Hyacinthe  les  dits  brefs  ;  vti  que  par  le  jugement  en  vertu 
duquel  ces  brefs  ont  été   émis,  une  certaine  portion  de  la 
somme  à  pi'élever  doit  lui  revenir  par  distraction  ; 
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^'  Attenda  qne  les  demandeura  ont  contesté  la  dite  opposi- 
tion afin  d'annuler,  et  qu'ils  allèguent,  en  substance,  que  le 
dit  Y.  B.  Sicotte  a  été  nommé  chérif,  longtemps  avant  que 
le  jugement  fdt  rendu  en  la  dite  cause;  que,  par  sa  nomina- 
tion à  cette  charge  publique,  incompatible  avec  la  profession 
de  procureurs,  il  a  cessé  ses  fonctions,  comme  tel  procurem*, 
et  que  le  dit  J.  £.  Blanchet,  Ecuier,  son  conjoint  et  associé, 
a  continué  et  terminé  la  dite  cause,  sans  substitution,  ni 
constitution  nouvelle  de  procureur  qui  n'était  pas  nécessaire, 
dans  l'espèce  ;  que  les  demandeur  ont  donné  ordi*e  à  leur 
avocat  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  qui  avait  occupé,  sui*  l'instance 
principale,  de  réquérir  le  dit  bref  du  2*7  juin  dernier  ;  que 
Topposition  du  30  juin  dernier  a  été  discontinuée,  sur  le 
payement  des  fi*ais  d'ieelle  aux  avocats  de  l'opposant,  qui 
eut  exigé,  en  outre,  un  désistement  de  la  première  saisie  qui 
a  été  donnée  ;  que  la  distraction  de  frab  accordée  à  MM. 
Sicotte  et  Blanchet,  avocats,  alors  que  le  dit  Y.  B.  Sicotte 
avait  cessé  de  pratiquer  et  d'occuper  depuis  plusieurs  mois, 
comme  un  des  avocats  des  demandeui-s,  à  raison  de  son 
acceptation  de  la  charge  de  shérif,  n'est  pas  un  intérêt  qui 
puisse  l'empêcher  d'agir  comme  shérif,  eala  présente  cause  ; 
que  le  dit  shérif  n'est  nullement  intéressé,  en  la  présente 
oause,  ni  en  droit  ni  en  fait,  et  que,  le  26  mars  alors  dernier, 
par  acte  sous  seing  privé  fait  à  cet  effet,  et  produit  avec  la 
contestation,  il  a  vendu  et  transpoiié,  pour  bonne  et  valable 
coQsidéi*ation,  au  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  tous  les  intérêts 
qu'il  pouvait  alors  posséder,  dans  la  dite  raison  sociale 
Sicotte  et  Blanchet,  et^  notamment,  tout  ce  qui  pouvait  lui 
revenir  de  fms  faits  dans  la  dite  cause  ; 

^^  Attendu  que  l'opposant,  dans  sa  réponse  à  la  contesta- 
tion, prétend  que  le  dit  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  de  date 
ceilaine;  qu'il  n'a  jamais  été  em*egistré,  et  n'a  été  passé  ni 
reconnu  devant  témoin  ;  que  sa  substance  n'a  été  constatée 
dans  aucun  acte  authentique;  que,  partant,  sa  prétendue 
date  ne  peut  être  opposée  aux  tiera,  et,  spécialement,  à 
l'opposant  qui  la  nie  formellement,  et  que,  du  reste,  cet 
acte  ne  fait  pas  voir  que  le  shérif  Y.  B.  Sicotte,  Ecuier, 
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était,  loi-s  de  la  dite  saisie,  désintéressé  dans  les  dépens,  dis- 
traits en  sa  faveur,  et  en  faveur  du  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecaier  ; 

'^  Attendu  qu'il  résuite  des  l'épouses  de  l'opposant  aux 
articulations  de  faits  des  contestants,  et  de  la  preuve  faite 
par  le  dit  V.  B.  Sicotte,  Ecuier,  seul  témoin  interrogé  en 
cette  cause,  de  la  part  de  l'opposant  ;  que  le  dit  J.  B.  Blan- 
chet, écuier,  avocat  des  demandeurs,  a  pratiqué  le  droit  en 
société,  à  Saint-Hyacinthe,  avec  le  dit  V.  B.  Sicotte,  ci- 
devant  avocat,  et  maintenant  shérif,  sous  la  raison  sociale 
de  Sicotte  et  Blanchet  ;  que  le  dit  shérif,  après  avoir  reçu 
copie  de  la  dite  opposition  du  30  juin  dernier,  a  proposé  aux 
dits  Beauchemin  et  Mallette,  lei  avocats  de  l'opposant  en 
cette  cause,  de  leur  payer  leurs  frais  de  la  dite  opposition, 
s'ils  voulaient  ne  pas  la  rapporter  en  cour  ;  qu'ils  y  ont 
consenti  ;  sur  le  désistement  de  la  dite  saisie,  dont  ils  ont 
reçu  copie,  et  qu'ils  ont  été  payés  dos  frais  alors  faits,  eur 
cette  première  opposition  ;  et  que  la  dite  opposition  n'a  pa» 
été  en  conséquence  rapportée  en  cour  ;  que  le  dit  V.  B.  Si- 
cotte n'a  aucun  intérêt  dans  la  cause,  et  que  ce  dernier  dé- 
clare lui-même  que,  lorsque  le  jugement  a  été  i*endu  en  cette 
cause,  il  n'avait  pas  droit  à  la  distraction  des  frais,  tant  en 
vertu  de  la  dite  charge  publique  qu'il  occupait,  qu'en  vertu 
de  l'acte  de  cession  et  transport  qui  est  pi-oduit  en  cette 
cause,  comme  exhibit  no.  1  des  contestants,  et  qu'il  a  bien  et 
dûment  signé,  de  sa  signature,  le  26  mars  dernier,  en  faveur 
du  dit  J.  B.  Blanchet,  qui  Ta  accepté  et  signé,  le  même  jour  ; 

'^  Considérant  que  la  dite  opposition  du  30  juin  dernier 
n'a  jamais  été  rapportée,  devant  cette  cour,  et  qu'elle  ne 
devait  pas  l'être,  d'après  l'entente  intervenue,  le  mê (ne  jour, 
et  prouvée  en  cette  cause;  qu'elle  a  été  abandonnée,par  les  avo- 
cats de  l'opposant,  sur  le  paiement  qui  leur  a  été  fait  des  frais 
d'icelle,  et,  sur  le  désistement  de  la  première  saisie  qu'ils  ont 
exigé,  et  qui  a  été  rapporté  en  cette  cause,  après  qu'ils  en 
eussent  reçu  copie,  et  que,  partant,  le  défendeur  opposant 
est  mal  fondé  à  prétendre  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 
le  droit  d'obtenir  le  bref  du  3  juillet  dernier,  avant  qu'il  fût 
disposé,  par  la  dite  cour,  de  cette  opposition  ; 
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''  Considérant  que,  par  le  désistement  prodait^  le  dit 
bi-efda^Yjain  dernier,  est  devenu  sansefifet,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  be-oin  d'ordre  de  cette  cour  pour  le  déclarer  tel,  et  que, 
dans  tous  les  ca<i,  l'opposant  ne  peut  invoquer  l'irrégularité 
de  procédures  auxquelles  il  a  concouru  ; 

**  Considérant  que  la  nomination  du  dit  V.  B  Sicotte, 
Bcaier,  l'un  des  avocats  do3  demandeurs,  faite  le  22  mars 
dernier,  et  publiée  le  24  du  même  mois,  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec,  à  la  charge  publique  de  shénf  de  St.  Hya- 
cinthe, qui  est  par  la  loi,  incompatible  avec  la  profession  de 
pi-ocureur,  a  fait  cesser  ses  fonctions,  comme  tel  procureur  ; 
que  le  défendeur,  repiésenté  par  procureurs,  en  a  été  dès 
lora,  suffisamment  informé,  sans  qu'il  fût  besoin  d'auti*e 
avi!4,  et  que  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  qui  occupait  conjointe- 
ment avec  le  dit  V.  B.  Sicotte,  comm  )  avocats  des  deman- 
deurs, en  la  cau^^e,  pouvait,  comme  il  l'a  fait,  après  ladite  no- 
mination, continuer  à  occuper,  sans  qu'il  ftLt  besoin  de  nou- 
veau pouvoir. 

"  (^ou'^idérànt  qne  le  dit  J.  B.  Blanchet,  Ecuier,  avait  le 
droit  et  le  pouvoir  de  signer  et  de  pro  luire,  de  la  part  des 
demandeur^,  le  désistement  du  30  juin  dernier,  ainsi  que  les 
)S(i(«  demandant  l'émanation  des  deux  brefs  d'exécution,  en  la 
dite  caaso  ;  que  les  demandeurs  sont  présumée  l'avoir  chargé 
et  autorisé  de  les  représenter,  dans  ces  actes  de  procédure, 
et  que  le  défondeur  opposant  est  sans  intérêt  ni  qualité  pour 
attiqner  son  mandat  dans  l'espèce  ; 

"  Considérant  que  les  dits  MM  Sicotte  &  Blanchet  ne  se 
sont  pas  prévalus  de  la  dit  ^  distraction  accor  lée  eu  leur 
faveur  ;  que  l'émanation  des  dits  brefs  d'exécution,  faite  au 
nom  dos  demandeur,  pour  la  dette,  intétêt  et  les  frais,  sur 
\^fiat  de  M.  Blanchet,  l'un  des  avocats  qui  ont  obtenu  dis- 
traction de  d^^pens,  l'absence  de  mention  de  telle  distraction 
danii  les  dits  brefs,  et  le  consentement  du  shérif  M!  Sicotte  à 
exécuter  ces  brefs  ainsi  obtenus,  constituent  une  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  distraction  de  frais  accordée  aux  dits 
MIL  Sicotte  et  BUnchet,  et  que  les  dits  jîa^s  et  brefs,  le  fait 
que  H.  Blanchet  a  occupé  pour  les  demandeurs  et  contesté 

22 — R,   L.   XVII. 
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pour  eux .  la  dite  opposition,  et  la  déclaration  contenue 
dans  le  témoignage  de  M.  Sicotte  qu'il  n'avait  pas  droit  à  1a 
distraction  de  dépens,  tant  à  raison  de  ^a  charge  officielle^ 
qu'en  vei'tu  de  l'acte  de  cession  du  26  mars,  1888,  mettent 
le  défendeur  opposant  à  l'abri  de  toute  recherche,  de  la  part 
des  dits  MM.  Sicotte  et  Blanchet,  pour  les  frais  dans  la  dite 
cause,  et  partant  enlevant  à  ces  dernière  tout  intérêt  person- 
nel, dans  Texécution  du  dit  jugement,  contra  le  défendeur. 

*'  Considérant  que  l'opposition  afin  d'annuler  du  défen- 
deur opposant  est  mal  fondée,  et  que  la  contestation  d'icelle 
est  bien  fondée. 

'^  Considérant  que,  pour  les  motifs  ci-dessus,  il  n'y  a  pas 
d'erreur  dans  le  dispositif  du  dit  jagement  rendu  par  la 
Cour  Supérieui'e,  à  St-Hyacinthe,  le  8  octobre  dernier,  le 
confirme,  avec  dépens,  contre  le  défendeur  opposant,  tant  de 
cette  cour  que  de  la  cour  de  pi-emiôre  instance." 

J.  B.  Blanchet,  avocat  des  demandeurs. 

Beauceusmlin  et  Mallette,  avocats  de  ropposant. 


SAISIE-ARRET.-EXECUTION. 

COUR  SUPÉRIEURE 

Montréal,  6  Mai,  1889 

Présent  :  Mathieu,  J. 

FREDERICK  W.  FRANCIS,  demandeur,  vs.  BENJAMIN  CLEMEVT. 
(â-qualité  de  curateur  à  MARY  PO W£ H,  interdite  pour  démenoer 
défendeur,  et  le  dit  BENJAMIN  CLEMENT,  ès-qualité,  opposant, 
et  le  dit  FREDERIC  W.  FRANCIS,  demandeur,  vs,  le  dit  BENJA- 
MIN   CLEMENT,  ès-quaUté    défendeur,    et    LA   BANQUE   DE 
TORONTO  et  al,  tiers-saisies. 
Jugé  :  Que  la  saisie  arrêt  aux  mains  d'un  débiteur  n'empêche  pas  son  créan- 
cier de  pratiquer,  contre  lui,  une  saisie-exécution,  et  que,  pour  se  sous- 
traire à  cette  exécution,  il  doit  offrir  le  montant  dû,  à  son  créancier,  et 
le  déposer  en  cour.  (1) 

(1)  *'  La  saisie  arrêt,  en  effet,  ne  paralyse  point  par  elle-même  les  Toies 
d'exécution  du  débiteur  saisi  contre  le  tiers-saisi,  ain6i  que  cela  résulte  de 
plusieurs  arrêts  que  nous  allons  rapporter.  Si  cela  devait  être  autrementi  dit 
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Jugement  : 


''  Attendu  que  les  &its  suivants  apparaissent  au  dossier, 
en  sont  admis,  par  les  parties  en  cette  cause. 

Pigean,  on  débiteur  aurait  uq  moyen  indirect  de  retarder  son  paiement,  en 
sollicitant  les  créanciers  de  ses  créanciers  de  former  opposition,  et  il  pourrait 
être  ioflolvable  au  moment  où  ces  oppositions  seraient  vidées. 

*'  On  prévient  cette  fraude  en  laissant  à  la  disposition  du  débiteur  saisi 
toutes  les  voies  d'exécution,  et  on  met  le  tiers-saisi  solvable  à  l'abri  de  ces 
mêmes  poursuites,  en  l'autorisant  à  consigner. 

"  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  août  1809,  (  J.  Av.  t. 
XYII,  p.  29),  et  par  ceUe  de  Biom,  17  mai,  1830,  (J.  Av.  t.  XLY,  p.  474), 
que  le  débiteur  d'un  capital  prodmsant  intérêts  n'est  pas  dispensé  par  une 
saisie-arrêt  de  continuer  le  paiement  de  ses  intérêts,  «'il  n'a  pas  consigné  le 
capital  ; 

"Par  la  Cour  de  Cassation,  26  mai,  1807,  (J.  P,  8  édit- 1.  VI,  p.  112), 
que  des  procédures  en  'expropriation  forcée  ne  sont  pas  nulles  sur  le  fonde- 
ment que  le  débiteur  était  empêché  de  payer  par  une  saisie-arrêt  existant 
entre  ses  mains,  si  d'ailleurs  il  n'avait  pas  fait  des  offres  ; 

*<  Par  la  même  cour,  24  vendémiaire,  an  XII,  (J.  P.  3  édit.  t.  III,  p.  471), 
que  des  saisies  arrêts  survenues  pendant  la  poursuite  d'expropriation  ne  peu- 
vent légitimer  un^sursis  ; 

•*  Par  U  Cour  de  Cassation,  10  mars,  1827,  (J.  Av.  t.  XXXII,  p.  267),  et 
par  la  Cour  de  Bruxelles,  18  nov.  1816,  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  II,  de  1816, 
p.  370),  que  la  saisie-arrêt  aux  mains  d'un  débiteur  n'empêche  pas  son  créan- 
cier de  pratiquer  contre  lui  une  saisie-exécution."  (Carré,  lois  de  la  procé- 
dure civile,  t.  8,  question  1952  his  p.  783). 

La  saisie^arrôt  n'empêche  pas  le  créancier  au  préjudice  duquel  elle  a  été 
faite,  de  poursuivre  par  voie  de  saisie-exécution  le  paiement  des  sommes 
saisies.  Le  tiers  saisi  ne  peut  arrêter  ces  poursuites  que  par  la  consignation. 
(Dijon,  26* juin,  1845,  Amiens,  15  janvier,  1847,  Dolloz,  49,2, 283,  Dev.  48,  2, 
734.)  Limoges,  4  février  1847.  (Dalloz,  47,  4,  431,  Dev.  47,  2,  398)  sic  Dal- 
la, Bép.  To.  saisie-arrêt,  jNo..419  ;  Chauveau,  Q.  1952  his  ;  Roger,  saisie-arrêt, 
2e  édition,  p.  442,  texte  et  note  2. 

Le  paiement  £iit  sur  exécution  par  le  débiteur,  à  son  créancier,  au  préju- 
diee  d'une  saisie-arrêt  n'est  pas  valable,  à  l'égard  du  créancier  saisissant  ou 
anêtant  qui  peut,  selon  ses  droits,  contraindre  le  débiteur  à  payer  de  nou- 
veau, sauf,  en  ce  cas,  son  recours  contre  le  créancier  qu'il  a  ainsi  payé.  Si 
le  débiteur  veut  prévenir  les  poursuites  et  contraintes  du  créancier  après  une 
laisie-anêt,  il  peut  offrir  le  montant  au  créancier,  en  par  ce  dernier  lui  rap- 
portant une  quittance  de  la  saisie- arrêt,  ou  déposer  et  consigner  le  montant 
de  la  dette  sous  la  même  condition.  {Laloruh  va,  ArefuimbavU  et  La  Corn- 
raptû  du  Chrand  Télégraphe  du  Nord  Ouest  du  Canada,  tiers  saisie,  etZa- 
hîide,  contestant,  C.  S.  Montréal,  28  avril  1888,  TeUier  J.  4  H.  L.  K.  S.  C. 
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''  Le  24  mara,  1884,  le  défendear,  ès-qaalité,  fut  condamné 
à  payer,  au  demandear,  une  pension  alimentaire  do  $50  p&r 
mois.  Le  23  juin,  1886,  cette  pension  fut  saisie  entre  les 
mains  du  défendeur,  ès-qualité,  dans  une  cause  de  la  Goar 
Supérieure,  à  Montréal,  portant  le  numéro  1008,  dans 
laquelle  Donald  Downie  était  demandeur,  et  le  demandear 
en  la  présente  cause,  Francis,  était  défendeur,  et  le  défen- 
deur en  la  présente  cause,  Benjamin  Clément,  ès-qaalité, 
tiers  saisi.  Le  bref  fut  émané  le  20  mai,  1886,  signifié  aa  dé- 
fendeur en  cette  cause,  le  23  juin,  et  au  demandeur  en  œtta 
cause,  le  26  juin,  1886,  et  rapporté  le  10  juillet  suivant.  Le 
10  et  le  16  juillet,  1886,  Clément  fit  sa  déclaration,  comme 
tiers  saisi,  dans  la  dite  cause,  reconnaissant  devoir  à  Fi*an- 
cis,  $50  pour  un  mois  de  pension  échae  le  1er  juillet,  et  $50 
par  mois  d'avance,  pour  pension  alimentaire.  Le  15  jailiet, 
1886,  le  demandeur  a  aus>i  fait  émaner  une  saisie-arrôt, pour 
saisir,  entre  les  mains  de  la  Compagnie  de  Placement  et  de 
Construction  de  Montréal,  de  la  Compagnie  du  Chemin  de 
Fer  Urbain  de  Moutréal  et  de  la  Banque  de  Torouto,  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  devoir  au  défendejjr  ôs-qualiié,  et  ce, 
pour  prélever  la  somme  de  $50,  montant  de  la  pension 
échue  le  Ici*  du  même  mois; 

''Le  16  juillet,  1886,  le  demandeur  fit  émaner  un  bref 
d'exécation  de  bomis,  contre  le  défendeur,  ès-qualité,  pour 
la  somme  de  $50,  montant  de  la  pension  é^hue  le  1er  jiîllet. 
Le  16  août,  1S86  Francis  fit  émaner,  contre  Clément,  è:*^iua- 
lité,  un  bref  de  saisie-exécution,  pour  prélever  la  somme  de 
$50,  pour  le  mois  de  pension  dû  le  1  août  1886,  en  vertu  du 
jngement  susdit  et  en  vertu  de  ces  brefs,  les  biens  suivants 
appartenant  à  Clément,  ès-qualité  de  curateur,  furent  saisis, 
le  19  Juillet  et  le  '20  août  1886,  savoir  13  actions  de  la  Com- 
pagnie de  Placement  et  de  Construction  de  Montréal,  30  ac- 
tions do  la  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  Urbain  de  Montréal, 
et  150  de  la  banque  de  Toronto.  Le  22  juillet,  18-^6,  le 
défendeur  Clément  ôs-qualité,  tit  une  opposition  afin  d'annu- 
ler à  la  saisie  faite  en  vertu  du  bref  émané  le  16  du  môme 
mois,  alléguant  que  la  saisie  est  illégale  ;  que  Thuissier  n'a 
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pas  laissé  de  copie  du  bref  d'exécation  aux  compagnies  dont 
certaines  actions  ont  été  saisies,  qn'il  annonce  les  actions 
saisies  pour  être  vendues  à  son  bareau,  ce  qui  e.it  illégal  ; 
qu'avant  l'émanation  du  dit  bref  d'exécution,  savoir,  le  26 
mai,  1886,  le  défendeur  ès-qnalité  et  opposant  avait  été  assi- 
gné, par  un  bref  de  saisîe-arrêi  après  jugement,  émané  dans 
ane  cause  portant  le  No.  1008  des  dossiere  de  cette  cour, 
dans  laquelle  Donald  Downie  était  demandeur,  et  le  deman- 
deur en  la  présente  cause,  Francis,  défendeur,  à  comparaître 
devant  cette  cour,  le  10  juillet,  1886,  comme  tiers  saisi,  pour 
déclai*er  ce  qu  il  devait  ou  devrait,  ès-qualité,  au  demandeur 
en  cette  cause  ;  que  cette  saisie  arrêt  était  basée  sur  un 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  révision, 
en  date  du  30  novembre,  1885,  pour  la  somme  de 
$393.36,  plus  les  intérêts;  que  le  demandeur  Francis  a  aussi, 
avant  Témanation  du  dit  bref  d'exécution,  été  assigné  à  com- 
paraître, sur  cette  saisie-arrêt,  et  qu'il  a  comparu,  par  son 
procureur,  le  16  juillet,  1886,  pour  entendre  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  ^*  qu'il  a  déclaré  devoir  $50  au  demandeur 
Francis  ;  que  l'opposant  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordoimances 
de  cette  cour,  en  retenant  le  montant  de  $50  dû  à  Francis  à 
la  connaissance  de  ce  dernier  ;  que  le  demandeur,  malgré  la 
connaissance  de  ce  fait,  dans  le  seul  but  de  faire  payer  des 
frais  à  l'opposant  èsqualité,  et  de  causer  des  dommages  à  la 
dite  succession  de  feue  Mary  Power,  a  fait  saisir,  en  vertu 
du  dit  bref  d'exécution,  pour  au-delà  de  $300.00  de  parts  dans 
les  compagnies  susdites,  pour  prélever  la  somme  de  cin- 
quante piastres  ;  qu'en  outre  du  dit  bref  d'exécution,  le 
demandeur  a  fait  émaner,  le  15  juillet,  1886,  une  saisie-arrêt 
aprèâ  jugement,  entre  les  mains  dos  dites  compagnies,  pour 
le  même  montant  de  $50  ;  que  l'opposant  n'a  jamais  refusé 
de  payer  au  demandeur  le  montant  de  $50,  qu'il  lui  doit, 
mais  qn'il  n'a  fait  que  se  soumettre  aux  ordres  de  la  cour,  et 
il  s'en  rapporte  à  justice,  pour  payer  ce  montant  à  qui  de 
droit,  et  il  conclut  à  ce*que  la  dite  saisie  sont  déclarée  illé- 
gale, et  main-levée  en  soit  donnée  à  l'opposant,  et  à  ce  que 
l'opposant  soit  autorisé  à  retenir  $25  par  mois,  sur  la  pen- 
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Bion  à  devenir  dae  au  dit  Francis,  jusqu'à  parfait  payemeit 
de  ses  frais. 

'*  Le  demandeur  a  contesté  cette  opposition,  alléguant  que 
la  somme  de  $50.00  que  le  défendeur  ôs-qualité  a  déclaré  de- 
voir au  défendeur  sur  la  saisie  arrêt  après  jugement,  dans  la 
cause  de  Downie,  est  due  au  demandem-  pai*  le  défendeur  ès- 
qualité  de  curateur  à  Mary  Power,  la  mère  du  demandem-, 
comme  aliments,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  la  Oonr 
du  Banc  de  la  Eeine,  siégeant  en  appel,  condamnant  le  dé- 
fendeur es  qualité  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  de 
$600  par  année,  par  payments  mensuels  de  $50.00,  à  compter 
du  1er  février  1883  ;  que  l'opposant  connaissait  que  cette 
ci*éance  était  une  créance  alimentaire  et  qu'elle  était  iosai- 
sissabie;  que  cette  opposition  est  faite  de  mauvaise  foi, 
dans  le  but  de  porter  préjudice  à  la  succession  de  Mary 
Power  et  de  faire  des  frais  ;  que  l'huissier  a  laissé 
des  copies  du  bref  d'exécution  aux  dites  campagnies,  et  qu'il 
pouvait  annoncer  la  vente  et  la  faire  à  son  bui*eau  ;  que  les 
autres  moyens  de  l'opposition  sont  mal  fondés,  vu  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  déposé  le  montant  qu'il  a  déclaré  devoir  ; 
que  toutes  les  allégations  sont  fausses,  la  pramière  étant 
fausse,  la  seconde  insuffisante  en  loi,  et  la  troisième  insuffi- 
sante en  loi  et  fausse,  ainsi  que  la  quatrième,  excepté  quant 
à  la  valeur  des  actions  saisies  ;  que  le  défendeur  ès-qualité  a 
fait  toutes  sortes  de  procédés,  dans  le  but  de  porter  préja- 
dîce  aux  biens  de  la  dite  Mary  Power. 

''  Le  26  août,  1886,  le  défendeur  Clément  ès-qualité  fit  une 
auti*e  opposition  afin  d'annuler  à  la  saisie  faite  en  vertu  du 
bref  d'exécution  émané  le  16  du  même  mois.  Cette  oppo- 
sition fut  contestée,  par  les  mômes  moyens,  que  ceux  men- 
tionnés dans  la  contestation  de  Topposition  faite  au  bref 
d'exécution  émané  le  16  juillet,  1886. 

"  Le  9  novembi'c,  1886,  le  défendeur  Clément,  ès-qualité, 
fit  une  contestation  de  la  saisie-arrêt  après  jugement  éma- 
née à  la  poursuite  du  demandeur,  le  15  juillet,  1886,  basée, 
cette  contestation,  sur  les  mêmes  moyens  que  ceux  des 
oppositions  aux  brefs'd'oxécution  émanés,  comme  susdit,  le  16 
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jaillet  et  le  16  août,  de  la  môme  année,  et  alléguant,  de 
plus,  que  le  1er  octobre,  1886,  il  avait  déposé,  en  Gonr,  une 
somme  de  $200,  montant  des  installements  de  la  dite  rente 
échue. 

"  Il  appert  au  dossier  que,  le  1er  octobi*e,  1886,  le  défen- 
deur Clément,  ès-qualité,  a  déposé,  dans  la  cause  No.  1008, 
Donald  Downie,  demandeui',  vs.  Francis,  défendeur,  et  Clé- 
ment, ès-qualité,  tiers  saisi,  la  somme  de  $200,  pour  quatre 
mois  de  la  dite  pension  alimentaire,  et  le  dit  Clément  ès- 
qualité,  a  déclaré  s'en  l'apporter  à  justice,  pour  payement 
de  cette  somme  à  qui  de  droit 

''  Le  2  novembre  de  la  même  année,  Clément,  ès-qualité, 
fit,  dans  la  même  cause,  un  dépôt  d'une  somme  de  $50,  pour 
le  mois  de  la  dite  pension  échue  ce  jour-là,  et  il  déclare  en- 
core s'en  rapporter  à  justice,  pour  le  payement  de  cette 
somme  à  qui  de  droit  ; 

"  Considérant  que  les  dites  saisies  pratiquées  sur  les  biens 
du  dit  défendeur,  es  qualité,  paraissent  régulières  et  avoir 
été  faites  conformément  à  la  loi,  ainsi  que  les  annonces  fai- 
tes sur  icelle  ; 

''  Considérant  que  la  saisie-arrêt  ne  paralyse  point,  pai* 
elle-même,  les  voies  d'exécution  du  débiteur  saisi  contre  le 
tiers  saisi  ;  que,  si  cela  devait  être  autrement,  un  débiteur 
n'aurait  qu'un  moyen  indirect  de  retarder  son  payement, 
en  sollicitant  les  créanciers  de  ses  créanciers  de  faire  saisir, 
par  voie  de  saisie-arrêt,  ce  qu'il  doit,  et  qu'il  pourrait  être 
insolvable  au  moment  où  ces  saisies-arrêts  seraient  décidées. 

"  Considérant  que  c'est  pour  prévenir  cette  fraude  que  la 
loi  laisse  à  la  disposition  du  débiteur  saisi  toutes  les  voies 
d'exécution,  et  qu'elle  met  le  tiers-saisi  solvable  à  l'abri  de 
ces  mêmes  poursuites,  en  l'autorisant  à  consigner  ; 

Considérant  que  la  saisie  aux  mains  d'un  débiteur  n'em- 
pêche pas  son  créancier  de  pratiquer,  contre  lui,  une  saisie- 
exécution,  et  que,  s'il  veut  se  soustraire  à  cette  saisieexé- 
ontion,  il  n'a  qu'à  déposer  le  montant  ; 


Digitized  by 


Google 


392  LA  BEVUE  LÉOALB 

'*  Considérant  que  c'est  au  débiteur  saisi,  et  non  an  saisis- 
sant que  les  offres  doivent  dtre  faites  ;  (1) 

"  C!onsidérant  qne  les  offres  ou  le  dépôt  fait  par  le  défen- 
deur Clément,  ôs-qualité,  ont  été  faits  dans  la  cause  No. 
1008,  où  Downie  est  demandeur,  et  non  dans  la  présente 
cause,  et  que  ce  dépôt  n'e^^t  pas  suffisant,  vu  qu'il  ne  l'a  pas 
fait  au  débiteur  saisi,  mais  au  saisissant  sur  la  saisie-arrêt; 

"  Considérant  que  le  demandeur  en  cette  cause  peut  exer- 
cer, en  même  temps,  tous  les  moyens  d'exécution  que  la 
loi  lui  permet  d'exercer  ; 

''  Considérant  que  les  trois  instances  ci-dessus  n^entioD- 
nées  ont  été  réunies,  du  consentement  des  parties,  le  10  no- 
vembre, 1886,  pour  les  fins  do  l'enquête  et  d'adjudication. 

"  Considérant  que  les  dites  oppositions  sont  mal  fondées. 

'^  A  renvoyé  et  renvoie  les  dites  oppositions,  et  a  condamné 
et  condamne  le  dit  opposant  aux  dépens  sur  ces  oppositions^ 
réservant  à  adjuger  ci-après  sur  la  saisie-arrêt  api-ès  jugement 
et  la  contestation  d'icelle,  vu  qu'il  manque  au  dossier  des 
pièces  nécessaires  pour  cette  adjudication. 

Charles.  S.  Bubbouohs,  avocat  du  demandeur. 
Paonuelo,  Taillon  &  BoNiN,  avocats  de  Vopposant. 


VENTE.-GARANTIE. 

COUR  SUPERIEURE.  (En  révision). 

Montréal,  dO  mars  1889. 

Présents  :  Jbtté,  J.,  Gill,  J.,  et  Mathieu,  J. 

JULIEN  BERTRAND  vs.  ALBERT  QUINTIN  dit  DUBOIS. 

Jugé  :  Que  le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  convient  avec  racqnéreur,  de 
ne  pas  exifi^er  partie  du  prix  de  la  vente  avant  qu'il  n'ait  fiût  ratifier 

(1)  "  Au  reste  il  est  clair  qne  c'est  au  débiteur  saiid,  et  non  au  saisiBsaat, 
^ue  les  offres  doivent  être  faites,  à  moins  que,  comme  dans  l'espèce  jogée 
par  la  Cour  de  Paris,  le  23  mara,  1829,  J.  Av.  t.  XXXVII,  p.  15),  le  tien- 
saisi,  étant  sous-locataire  du  débiteur  saisi,  ne  lût  peraonneUemeat  respoa» 
sable  envers  le  saisissant  locataire.  (8  Carré,  q.  1952  Hs,  p.  783). 
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cette  yente  par  des  personnes  indiquées^  ne  pourra  recouvrer  cette  ^partie 
du  pnzy  en  établissant  dans  une  cause  où  ces  personnes  ne  sont  pas 
parties,  que  par  le  laps  de  temps,  elles  ont  perdu  tout  droit  sur  l'immeu- 
ble vendu.  (1) 

La  Cour  Sapérieuro,  à  Monti-éal,  Tait,  J.,  a,  le  18  février 
1888,  renda  le  jagement  suivant  : 

JUOEMENT : 

"  Consideriug  that,  by  deed  of  sale  of  date  Yth  September, 
1863,  Plaiiîtiff,  tant  en  son  nom  qu'au  rwm  et  comme  se  portant 
fort  et  caution  de  Dame  Mathilde^  /TrudeaUy  son  épouse,  par 
laquelle,  il  promit  faire  ratifier  les  présentes,  à  première  deman- 
de,  Bold  to  oue  Gedeon  Perras,  a  certain  lot  of  land,  in  the 
parish  of  St.  Joseph  de  Chambly,  for  the  considération, 
amoDgother  things,  ofthe  sum  of  douze  mille  livres  ancien 
cofiors,  part  of  wnich  was  paid  in  cash  and  other  portions 
were  made  payable  to  other  persons   therein  namod,  and 

(1)  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  vente,  que  l'acquéreur  ne  sera 
pss  troublé  par  une  peponne  indiquée,  et  que  le  vendeur  se  fait  fort  de  faire 
ntifier  la  vente  par  cette  personne,  alors  absente,  pour  la  portion  dont  elle 
est  propriétaire  dans  l'immeuble  vendu,  le  vendeur  n'a  pas  d'action  contre 
l'acquéreur,  pour  le  prix  de  vente,  tant  que  cette  obligation  n'a  pas  été 
remplie  de  sa  part.  {Lenoir  vs.  Desmaraia  et  vir,  C.  S.  B.  Montréal,  30  avril 
1873,  Johnson,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J.,  renversant  le  jugement  de 
U.  S.  Montréal,  30  novembre  1872,  Torrance,  J.,  17  J.  p.  808). 

Le  vendeur  qtd,  dans  l'acte  de  vente,  déclare  que  l'immeuble  vendu  est 
fhnc  et  quitte,  à  l'exception  d'une  hypothèque  indiquée  qu'il  promet 
tcquitter,  et  dont  il  promet  faire  enregistrer  la  quittance,  ne  peut  exiger  le 
prix  de  la  vente  de  l'aclieteur,  avant  d'avoir  fait  radier  cette  hypothèque, 
quand  même  l'acheteur  aurait  eu  mains  sur  le  prix,  une  somme  plus  que 
■nffisante  pour  le  garantir  contre  cette  hypothèque,  art.  1507  C.  C.  iLaw  et 
FnUngham  et  al,  C.  B.  K.  Montréal,  9  février  1881,  Dorion,  J.  eu  C 
Monk,  J.,  Cross,  J.  et  Caron,  J.,  ad  hoc.  1  Décisions  de  la  Cour  d'Appel, 
p.  252). 

L'engagement  de  payer  une  somme  d'argent  aussitôt  que  le  créancier  aura 
nlablement  déchargé  un  immeuble  d'une  hypothèque  qui  le  grevait  en 
&?ear  d'un  tiers,  impose  au  créancier  l'obLigation  de  faire  radier  l'inscription 
hypothécaire,  au  bureau  d'enregistrement,  avant  de  pouvoir  exiger  le  paie- 
nent  de  cette  somme,  lors  même  qu'il  apparaîtrait  que  l'hypothèque  est 
iteinte  par  la  prescription.  La  prescription  ne  peut  être  constatée  que  cou- 
tndîctoirement  aveo  le  créancier  de  l'obligation  garantie  par  l'hypothèque. 
iMaiaonneuvô  vs,  Campeau,  C.  S.  R.  Montréal,  30  juin  1886,  Torrance,  J.,. 
Hpinean,J.,  et  Jette,  J.) 
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the  balanoe  ot  quatre  mille  six  cents  livres,  eaid  anoient  ear- 
rency,  was  payable  to  said  vendor,  on  the  15  April,  18&1. 

*'  Considering  that,  in  and  by  said  deed,  it  was  stipii- 
lated  and  agreed,  as  follows. 

**  Mais  il  est  expressément  convenu,  entre  les  dites  par- 
ties, que  le  dit  vendeur  devra  faire  approuver  et  ratifier 
l'acte  de  donation  susdit  que  lui  ont  consenti  Sieur  Jean- 
Bte.  Bertrand  et  Dame  Adélaïde  Ménard,  ses  père  et  mère, 
par  Mathilde  Berti^and,  épouse  d'Edouard  Brosseau,  Damast 
Bertrand,  Marceline  Bertrand,  épouse  de  François-Xavier 
Couture,  Isabelle  Berti*and,  épouse  de  Noé  Gendron,  Sophie 
Bertittnd,  épouse  de  PieiTe  Trudeau,  Philomène  Bertrand, 
épouse  de  Alfred  Trudeau,  Adéline  Berti*and,  épouse  d« 
Joseph  Bémillard  et  DUe  Martine  Bertrand,  fille  majeure  et 
usant  de  ses  droits,  ses  frères  et  8œui*s,  d'ici  au  quinze  avril 
prochain  (1864}  et  que,  faute  par  le  dit  vendeur  de  faire  ap- 
prouver et  ratifier,  par  ses  dits  frères  et  sœurs,  le  susdit 
acte  de  donation,  alors  et  dans  ce  cas,  le  dit  acquéi'eur,  do- 
nohstant  les  termes  du  paiement  ci-dessus,  aura  le  privilège 
de  gai*der,  enti-e  ses  mains,  sur  le  paiement  de  quatre  mille 
six  cents  livres  dit  cours,  qui  devient  dû  le  15  avril,  1864, 
une  somme  de  trois  mille  livres  dit  cours,  (c'est-à-dire  équi- 
valent à  la  somme  de  $500  courant),  et  ce,  jusqu'à  ce  que  le 
dit  vendeur  ait  complètement  satisfait  à  Tobligation  ci-dee- 
sus,  sans  être  tenu  à  en  payer  les  intérêts. 

'*  Considering  that,  by  deed  of  donation  onéreuse^  dated 
llth  October,  ISeï,  referred  to  in  Plaintiffs  déclaration, 
said  Gedeon  Ferras  and  wife  gave  said  property  to  Gedeon 
Ferras  fils,  who  subsequently  sold  it  by  deed  of  sale,  dated 
llth  December,  18*77,  referred  to  in  FlaintîfFs  déclaration, 
to  Défendant,  for  the  considération  therein  mentioned, 
part  of  said  considération  being  that  Défendant  should  paj 
the  said  balance  or  sum  of  $500,  to  Flaintiff,  upon  the  con- 
ditions therein  set  forth,  said  stipulations 'being  in  the 
terms  following. 

*'  Et  quant  à  la  balance  qui  est  de  la  somme  de  cinq 
<^ent8  piastres  l'acquéreur  la  gardera  paràevers  Ini^  pour  la 
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payer  à  Julien  Bertrand,  le  vendeur  nommé  et  qualifié 
daR8  l'acte  de  vente  en  dernier  lieu  mentionné  et  daté  du 
sept  septembre  1863  qu'il  a  consenti  à  Gédéon  Ferras,  pore, 
et  ce,  quand  la  condition  stipulée  au  dit  ate  de  vente  aui*a 
été  remplie  par  le  dit  Julien  Bei'trand.  '* 

"  Con&idering  that  the  deed  of  donation  of  6th  July,  185*7, 
referred  to  in  FlaintifTs  déclaration  and  which  Flaintiff 
undertook  to  hâve  ratified  and  confirmed  in  manner  afore- 
said,  was  made  in[con8ideration  of  and  subject  to  the  following 
conditions  and  chai'ges,  to  wif  '^à  la  charge,  par  les  dits 
donataires,  qui  s'y  obligent,  par  les  présentes,  de  bailler  et 
payer,  par  forme  de  légétime,  à  Mathilde,  Damase,  Marce- 
line, Isabelle,  Sophie,  ï^hilomône,  Adéline  et  Martine  Ber- 
trand, huit  des  enfants  des  dits  donataires,  et  à  chacun 
d'eux,  une  somme  de  cinquante  livres,  ancien  cours,  laquelle 
somme  leur  sera  payée,  à  chacun  d'eux,  au  décès  du  dernier 
mourant  des  dits  donataires,  encore  à  la  charge  par 
les  dits  donataires,  de  bailler  et  payer  aussi,  par 
forme  de  légitime,  à  Jacob  Bertrand,  un  autre  de  leurs 
enfants,  et  aussitôt  sou  âge  de  majorité,  une  somme  de  six 
cents  livi  eF,  dit  ancien  cours,  plus,  à  la  chai'ge,  par  les  dits 
donataires  de  bailler  et  livrer  à  Martine  et  Adeline  Ber- 
trand, deux  de  leui*s  fillep,  et  à  chacune  d'elles,  une  vache  et 
un  lit  de  plumes  garni,  hors  le  tour  de  lit,  lesquelles  dites 
vaches  et  le  lit  leur  seront  livrés  au  décès  du  dernier  mou- 
rant des  dits  donataire^,  pourvu  que  ces  derniers  ne  les 
leur  aient  pas  livrés  de  leur  vivant." 

"  Considering  that  as  security  for  the  fulfilment  of  said  ' 
obligations  of  said  donee,  the  said  lot  of  land  now  in  ques- 
tion was,  by  said  deed,  specially  hypothecated  in  favor  of 
said  donors,  by  privilège  of  bailleur  de  fonds,*' 

"  Considering  that  Flaintiff,  by  his  déclaration,  allèges 
that  ail  said  deeds  were  duly  registered  ; 

*'  Considering  that  Flaintiff,  by  this  action,  seeks  to 
recover,  fi'om  Défendant,  the  said  sum  of  $500,  balance  of 
the  said  considération  price  stipulated  in  said  deed  ofsale 
of  7th  September,  1863,  the  payment  whereof,  was  assumed 
by  Défendant,  under  the  condition  above  statcd. 
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"  ConsideriDg  IhatTlaintiff  allèges  that  in  saiddeedof 
Baie  of^th  September,  1863,  he  dîd  not  disclose  to  the  par- 
chaser,  Gedeon  Perras,  the  hypdlhecs  to  which  said  pro- 
perly  was  subject,  for  the  payment  of  sald  snms,  to  his 
bi'othera  and  sistera,  under  the  said  deed  of  donation  of  6th 
July,  1857,  and  that  he  did  not  charge  said  parchaser  witb 
the  payment  thereof,  and  that  no  mention  was  made,  in  the 
deed  of  donation  of  llth  October  186*7,  by  said  Perras,  and 
his  wife,  to  their  son,  of  the  amoants  which  might  then 
bave  been  due  to  Plaintififs  brothers  and  sisters,  nor  of  any 
hypothec  they  might  hâve  upon  said  property,  as  secarity 
for  the  payment  thereof  ; 

"  Consideiing  that  Plaintiff  further  allèges,  and  bas  daly 
pi-oved  that,  on  the  12th  day  of  July,  1880,  by  notarial  act, 
the  said  Dame  Mathilde  Trudeau,  wife  of  Plaintiff,  daly 
authorized,  to  that  effect,  ratified  said  deed  of  saleofîtfa 
September,  1863,  andduly  renounced  to  dower,  on  behalf  of 
heraelf  and  her  children. 

'*  Considering  that  Plaintiff  further  allèges,  that  Défend- 
ant bas  had  for  a  long  time  a  perfect  title  to  said  immovea- 
ble,  free  and  clear  of  ail  charges,  obligations  and  hypothecs 
which  might  bave  existed  against  said  property,  in  favor  of 
the  brothers  and  sisters  of  Plaintiff,  in  virtue  of  said  deed 
of  donation,  as  well  by  reason  of  10  years  possession,  with 
title,  by  Défendant  and  his  auteurs,  free  and  clear  of  thèse 
charges,  obligations  and  hypothecs,  as  by  reason  of  the 
fact,  that  the  brothers  and  sisters  of  Plaintiff  did  not  renew 
the  registration  of  their  hypothecs,  as  required  by  law,  and 
that  the  obligation  of  Plaintiffs  to  bave  said  deed  of  dona- 
tion ratified,  by  them,  bas  become  useloss,  and  Défendant 
has  no  interest  in  exacting  the  same  ; 

**  Considering  that  Dafendant  pleads  that  Plaintiff  has  not 
the  right  to  recède  or  withdraw  from  the  obligations  so 
contracted  by  him,  the  Défendant  has  reason  to  fear  trouble 
and  risk  of  éviction,  and  cannot  be  compelled  to  pay  par- 
chase  price  so  long  as  Plaintiff  does  not  fulfil  his  obligations; 
and  that  the  rights  and  hypothecs,  to  protect  which  the 
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$500  are  retained,  hâve  never  been  paîd  or  prescribed,  bat 
still  exist  on  the  property  ; 

^^  Considering  that  Défendant  bas  admitted,  by  admUsion 
fyled  21st  October,  1887,  tbat  he  bas  possessed  tbo  immo- 
veable  property  in  qaestion,  by  hloiself  and  hîs  vaUeurs, 
continually  withoat  înterraption,  peaceably,  pablii'.ly,  à 
titre  dô  propriétaire^  for  upwardâ  of  15  years,  but  tbat  the 
original  registration  of  the  deed  of  donation  of6tb  Jaly, 
1857,  apon  tbe  immoveable  in  question,  bas  not  been 
radiated,  nor  purged,  except  by  non-renewal,  and  tbat  the 
parties  bave  admitted,  by  admissions  fyled  same  day,  tbat 
tbe  cadastre^  for  the  Canton  of  Chambly.  o^ame  in  force  the 
lOth  day  of  may  1869,  and  delay,  for  renowing  hypotbecs, 
expired  lOth  Noveraber  1870,  and  that  at  tbe  time  of  the 
sale  to  Ddfendant,  no  roal  right  apon  the  property  had 
been  renewed  : 

'^  Considering  that  Défendantes  plea  is  foanded  on  a  formai 
agreement  tbat  the  Plaintiff  woald  caase  said  deed  of  pale 
of  the  7th  September,  1863,  to  ba  ratifiad  and  approvei,  by 
his  bi*oihers  and  sistera  therein  namo  i,  and  that,  antil  he 
did  so,  the  said  balance  of  3,000  livres  ancien  cours,  to  wit 
$500,  shoald  not  be  exigible,  and  that  nach  agreement  oons- 
titates  a  condition  précèdent  to  the  payment  of  the  said 
snm  ; 

''  Gonsidering  that  Piaintiff  bas  failed  to  bave  said  deed 
of  donation  ratifiei  and  appr-oved,  and  tbat  the  hypothecs 
created  by  the  registration  of  said  deed,  bave  never  been 
disicharged,  except  in  so  far  as  suith  discharge  may  bave 
been  affected  by  sach  registration  thereof  not  having  been 
renewed  ; 

**  Gonsidering  that  Plaintiff  cannot  be  relieved  frora  the 
obligation  by  him  andertakon,  to  obtain  naid  ratification 
and  approval  of  said  deed  of  sale,  by  establinhing  that  s:iid 
Défendant  has  had,  by  himself  and  his  auteurs^  more  than 
10  years  continaoas,  aninterruptei,  peace  ible  an!  pablic 
possecwion  of  said  lot  of  land  and  premise^  in  question  ;  or, 
by  edtabiittbing  that  the  registration  of  said  deed  of  donation 
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of  6th  Jaly,  1857,  bas  not  been  renewed,  inasmaoh  as  the 
effect  of  such  possession  and  want  of  ronewal  cannot  be 
definitely  determined,  in  this  sait,  as  against  tho  said 
creditors,  in  said  deed  of  donation,  who  are  not  pai*ties  to 
said  sait,  and  they  cannot  be  deprived  of  any  rights  thej 
may  or  can  bave,  against  said  lot  of  land  and  promises  in 
question;  nnder  said  deed  of  donation,  by  any  jadgment 
berein  rendered  ; 

^'  Considering  tbat  Plaintiff  bas  failed  to  establisb  bis  right 
to  recover  from  Défendant,  tbe  amoant  saed  for.  (17  L.  C, 
J.,  308  ;  12  B.  Eep.  (Borion)  252  ;  30  L.  0.  J.,  277.) 

"  Dotb  dismiss  PiaintiflPs  action,  witb  costs.'* 

Ce  jagement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  de 
Bévision. 

Gbopprion,  DoRiON,  Lapleur  &  EiNPRET,  (wocats  du  de- 
mandeur. 

Prépontaine  &  Lapontainb,  avocats  du  défendeur. 


PROCUREUR  GENERAL  DE  QUEBEC. 

COUR  SUPÉRIEURE.    Montrèal,  29  ayril  1889. 

Présent:  Mathieu,   J. 

L'HONORABLE  ARTHUR  TURCOTTE,  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC,  vs.  LA  COMPAGNIE  DU 
CHEMIN  DE  FER  DE  L'ATLANTIQUE  AU  NORD-OUEST. 

Jugé  :  Que  le  Procureur  Général  delà  Province  de  Québec  peut  prendre  U 
procédure  autorisée  par  l'article  997  C.  P.  C,  contre  une  («mpagate 
incorporée  par  le  parlement  du  Canada. 

''  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  requête, 
que,  jusqu'en  Tannée  1887,  il  existait,  dans  la  cité  de  Hod- 
tréal,  une  rue  publique  appelée  rue  Blachei  ou  ruelle  Bla- 
che,  ayant  sa  sortie  sur  la  rue  de  La  Montagne,  et  oourant 
dans  la  direction  de  la  i*ue  Donegani,  et  comme  une  conti- 
nuation d'icelle,  commençant  vis-à-vis  le  numérodu  cadastre 
661  du  quartier  Saint-Antoine,  et  s'étendant  jusqu'à  la  ne 
La  Montagne,  comme  susdit  ;   que  le  terrain  de  oette  rue 
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avait  éié  à4àié  à  Vusage  du  public,  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  qu'elle  avait  été  reconnue  et  déclarée  rue  publi- 
que, par  un  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine  du 
Bas-Canada,  en  appel,  rendu  à  Montréal,  le  9  mara,  1864, 
dans  une  cause  intentée  pour  faii'e  déclarer  cette  rue  publi- 
que, dans  laquelle  Sarah  Johnson  et  autres,  étaient  deman- 
deurs, et  Joseph  Archambault,  défendeur  ;  que,  dans  Tan- 
née 1887,  la  défenderesse  a  acquis,  par  expropriation,  une 
lisière  de  terre  bordant  cette  rue,  de  chaque  côté;  et,  sous 
prétexte  que  tous  les  droits  de  servitude,  en  faveur  des 
propriétaii'es  adjacents  à  cette  rue,  appartenaient  à  la 
défenderesse,  cette  dernière  a,  depuis  la  dite  expropriation, 
fermé  cette  rue,  à  son  intersection  avec  la  rue  de 
La  Montagne,  rendant  impossible  au  public  tout  accès 
à  cette  rue,  à  laquelle  on  ne  pouvait  communiquer  autre- 
ment que  par  la  rue  de  La  Montagne  ;  que  la  fermetui*e  de 
cette  rue  cause  des  dommages  spéciaux  à  William  Walker, 
manufacturier  de  la  cité  de  Montréal,  et  aux  autres  pro- 
priétaires, dont  les  propriétés,  avant  la  dite  expropriation, 
bordaient  la  dite  rue,  vu  que  la  dite  expropriation  fut  faite, 
avec  Tentente  formelle,  que  les  dites  propriétés  ne  per- 
draient pas,  en  itiison  de  la  dite  expropriation,  leur  front 
sur  une  rue,  et  que,  par  la  fermeture  de  cette  rue,  les  pro- 
priétés du  dit  William  Walker  et  des  autres  propriétaires 
qui  avaient,  ci-devant,  leur  ft*ont  sur  la  dite  rue  Blache, 
a'ontplus  maintenant  de  sortie,  en  arrière  d'icelle,  ce  qui 
cause  au  dit  William  Walker  des  dommages  au  montant  de 
$5,000;  que  la  fermeture  de  ladite  rue  est  illégale,  et  n'est 
pas  autorisée  par  la  loi,  et  tombe  sous  les  dispositions  de 
l'article  99*7  du  Code  de  Procédure  Civile;  que  cette  pour- 
suite est  prise,  à  la  sollicitation  du  dit  William  Walker,  et 
que  la  personne  qui  s'est  portée  caution  d'indemniser  le 
gouvernement  des  frais  à  encourir,  sur  cette  pi'océdui'e,  est 
Thomas  Darling,  comptable  de  Montréal,  et  il  conclut  à  ce 
qu'un  bref  de  sommation  émane,  sous  les  dispositions  du  dit 
article  997,  et  les  articles  suivants  du  Code  de  Procédure 
Civile,  et  que  la  défenderesse  soit  condamnée  à  réouvrir 
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cette  rae,  et  à  la  tenir  libre,  à  Vusage  du  publie,  et  à  la  re- 
mettre dans  la  même  condition  où  elle  était,  avant  qu'elle 
Teût  fermée,  et  à  ce  qu'à  défaut  par  la  dite  défenderesse  de 
réouvrir  la  dite  rue,  sous  quinze  joura  de  la  signification  du 
jugement  à  être  rendu,  elle  soit  l'éouverte,  à  fos  fi*ai8. 

''  Attendu  que  la  défenderesse  a,  par  une  défense  en  droit» 
demandé  le  renvoie  de  la  poursuite  du  demandeur,  pour  les 
raisons  suivantes:  parce  que  les  articles  99*7  et  suivants  du 
Code  de  Procédure  Civile  n'autorisent  pas  la  poursuite  du 
demandeur,  et  que  le  Pi*ocurettr-Grénéral  n'a  pas,  sous  ces 
dispositions  de  la  loi,  le  recours  qu'il  prétend  exercer,  et  ne 
peut  obtenir  que  la  défenderesbe  soit  condamnée  à  réouvrir 
cette  rue,  ou  la  remettre  dans  la  même  condition  où  elle 
était  auparavant,  ou  à  ce  qu'elle  soit  réouverte,  aux  dépens 
de  la  défendei*esse  ;  parce  qu*il  appert,  à  la  dite  requête^  que 
cette  rue  est  située  dans  les  limites  de  la  cité  de  Montréal  ; 
qu'elle  est  une  me  publique,  et  qu'il  n'appert  pas  que  la 
dite  cité  soit  partie  à  cette  pourauite,  on  ait  été  requise  ou 
ait  refufé  de  prendra  les  moyens  de  faire  ouvrir  la  rue  ; 

"  Attendu  que  la  défenderesse,  par  un  premier  plaidoyer, 
après  la  défense  en  droit  susdite,  allègue  que  le  demandeur, 
dans  sa  capacité  de  Procureur  Général  de  la  province  de 
Québec,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  les  conclusions  qu'il 
prend  dans  sa  requête  ;  que  la  défenderesse  est  un  corps  po- 
litique, et  a  été  incorporée,  par  un  statut  du  Parlement  de  la 
Puissance  du  Canada,  et  est  sujette  à  la  juridiction  exclu- 
sive du  Parlement  de  la  Puissance  et  des  officiers  du  Grou- 
vernement  de  la  Puissance  du  Canada,  et  que  le  Piocnreur- 
Général  de  la  province  de  Québec  n'a  pas,  par  la  loi  ou  la 
constitution,  le  dix)it  de  prendre  aucune  pouranite  contre  la 
défenderesse  ; 

^*  Attendu  que  le  demandeur,  par  une  réponse  en  droit,  a 
demandé  le  renvoie  de  ce  dernier  plaidoyer,  alléguant  que 
le  fait  qu'une  corporation  aurait  éié  créée,  sous  d^autres  lois 
que  celles  de  la  province  de  Québec,  n  affecte  pas  le  droit 
du  Procureur-Général  d'intervenir,  lorsque  la  corporation 
exerce,  dans  la  province,  au  détriment  de  ses  habitants,  au- 
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cun  droit,  privilège  oa  franchise  qui  ne  lai  appartiennent 
pas,  on  qui  ne  lui  sont  pas  accoi*dés  par  la  loi. 

Sur  la  défense  en  droit  du  défendeur  ; 

"  Considérant  que  cette  Cour  sera  mieux  en  position, 
lorsque  la  preuve  sera  faite,  de  décider  si  l'acte  que  le  de- 
mandeur reproche  à  la  défenderesse,  tombe  sous  les  disposi- 
tions de  l'article  99*7  du  Code  de  Procédure^Civile. 

"  A  ordonné  et  ordonne  preuve  avant  faire  droit,  sur  la 
dite  défense  en  droit,  dépens  réservé*^. 

"  Sur  la  dite  réponse  en  droit  du  demandeur  ; 

"  Considérant  que  le  Procureur-Général,  dans  la  province 
de  Québec,  est  spécialement  chargé  de  voir  à  l'observation 
des  lois,  dans  la  dite  province,  et  que  son  action  n'est  pas 
limitée  aux  lois  faites  par  la  province,  mais  à  toutes  les  lois 
qni  j  sont  en  force,  de  quelqu'autorité  qu'elles  émanent  ; 

^*  Considérant  que  les  corporations  formées  par  le  Parle- 
ment de  la  Puissance  peuvent  6tre  poursuivies,  par  le  dit 
Procureur-Général,  si  elles  enfceignent  des  dispositions  de 
la  loi,  et  causent  quelques  préjudices  aux  particuliera  ou  au 
public  en  général  ; 

"  Considérant  que  la  dite  réponse  en  droit  du  demandeur 
est  bien  fondée  ; 

*'  A  maintenu  et  maintient  la  dite  réponse  en  droit,  a 
renvoyé  et  ronvoie  le  dit  plaidoyer,  avec  dépens  distraits  à 
UM.  Bai'nard  et  Barnard,  avocats  du  demandeur. 

Bâanard  &  Barnabd,  avocats  du  demandeur. 

Abbotts,  Campbell  &  Mebedith,  avocats  de  la  défenderesse. 


MUNICIPAL    ELECTION.-VALUATION    ROLL.~ 
VOTERS-  LISTS. 

SUPËKIOB  COURT.— Sherbrooke,  30th  April,  1889. 

rtexnt  :  Bbooks,  J. 

W.  E.  JONES  et  al,  Petitioners,  va.  J.  N.  DUBRCJLE,  Reapondent. 

Held  :  That  Yoters'  lists  illegally  prepared  are  in  force,  ander  4522  R.  S.  Q, 

until  ftet  aside,  and  au  Election  lield  upon  them  will  not  be  annuUed. 

26 — R.  L.  XVII. 

Digitized  by  VjOOQIC 


402  LA  BEVUB  LÉGALE 

J.  ALBXANOER,  Petitioner,  w.  THE  CORPORATION  OF  THE  TOWN 
OF  RICHMOND,  Respondents. 

Held  :  lo  That  a  Pétition,  by  a  maniciDal  Elector,  will  not  be  rejected, 
npon  the  gnmnd  tbat  he  bas  not  therein  alleged  bimself  to  be  a  mani- 
cipal  Elector,  if  be  is,  in  fact,  a  municipal  Ëlector,  and  bis  want  of  quali- 
fication is  not  specially  raised  in  tbe  pleadings  of  tbe  Respondent. 

2o  Tbat  voters'  lists  of  a  Town,  prepared  from  a  valnation  loll 
wbich  bas  not  been  legally  bomologated  will  be  set  aside,  on  pétition  of 
a  municipal  elector. 

80  Tbat  a  valnation  Roll  of  a  Town  cannot  be  legallj  bomologated 
nuder  art.  4507  R.  S.  Q.  nntil  tbe  first  gênerai  session  after  the  expiiy 
of  tbe  30  days  mentionedin  art.  4505,  and  tbat,  at  a  session  beld  after 
tbe  ezpiiy  of  tbe  80  days,  but  wbicb  bas  been  adjoamed,  from  a  gênerai 
session  commenced  during  tbe  30  days,  tbe  council  baye  no  jariâdiction 
to  bomologate,  and  a  résolution  bomologating  the  valnation  Roll,  at 
sncb  adjoomed  session,  will  be  set  aside. 

Per  curiam  : 

Thèse  two  Pétitions  are  elosely  oonnected  i.  e.,  they  urge 
the  same  groands  of  objections  to  the  votera'  list,  and  to  the 
homologation  of  the  Yaluation  BoU  for  Eichmond.  In  tbe 
first  case,  Petitioners  ask  to  sot  aside  Election,  on  tbat 
groand.  And,  in  the  second,  to  set  aside  Yotera*  List,  and 
Besolution  confirming  Yaluation  Boll. 

The  groands  urged  are  thèse.  The  Yaluation  Roll  was 
deposited  finally  (it  had  been  deposited  and  bomologated 
before,  in  September,  aud  this  action  rescinded  on  the 
elevenlh  day  of  October,  1888,  and  it  was  bomologated,  on 
the  twelfth  day  of  Noveraber,  at  an  adjourned  meeting  of 
the  Council,  from  Si-d  November.  The  Act  of  Incorporation 
of  Eichmond  says  (45th  Yictoria,  Chapter  103,  Section  20 
and  21).  "  That  the  Council,  after  2l  first  gênerai  Session,  on 
Ist  Monday,  after  élection,  which  it  is  declared  shall  be  a 
gênerai  Session  of  the  Council,  shall  further  hold  gênerai  or 
ordiriary  sessions,  on  Ist  Monday  of  each  Month,  and  at  such 
other  tidies,  as  may  be  provided  by  the  Council.  *'  The 
Eevised  Statutes  of  Québec,"  Town  Corporation  Act,  4507 
says,  **  The  Council,  at  their  first  gênerai  Session,  afler  the 
expiration  of  thirty  days  mentioned  in  article  4505,  takes 
into  considération,  complaints.  45i)5  says,  the  valuators 
deposit  the  Yaluation  BoU,  in  the  office  of  the  Council, 
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immediately  aftcr  its  completion  ;  and  notice  of  sach  deposit 
is  given,  by  the  secretary-treaeurer,  in  the  two  daya  follow- 
ing. 

Tlie  notice  farther  Btates  that  the  Boll  will  remain  open 
to  the  examination  of  parties  intei^ested,  or  their  représen- 
tatives, for  the  thirty  days  next  after  that  of  the  deposit 
thereof. 

4506.  During  such  space  of  time,  any  person  who  deems 
himself  aggrived  by  the  Boll,  as  drawn  ap,  personally,  or 
for  another,  may  appeal  therefrom  to  the  Council,  bygiving, 
to  that  end,  a  written  notice  to  the  Secretary-Treasnrer, 
Btating  the  groands  of  his  complaint. 

4507.  The  Counoil,  at  itsfirst  gênerai  Session^  after  the  eX' 
piratùm  of  the  thirty  days  mentioned  in  Article  4505,  takes 
into  considération,  and  décides  ail  the  complaints  made 
nnder  the  preceding  article.  After  heartng  the  parties  and 
their  witnesses,  nnder  oath,  administered  by  its  presiding 
officer,  as  also  the  valnatora,  if  they  wish  to  be  heard,  the 
Goancil  maintains  or  alters  the  Boll,  as  it  seems  meet. 

4508.  In  ail  cases,  it  is  the  duty  of  the  Council  to  proceed, 
at  such  SessioUy  to  the  revision  and  homologation  of  the  Eoll, 
whether  it  be  complained  df  or  not.  It  may  also  make  any 
correction  in  the  style  of  drawing  up  thereof. 

Iq  ail  cases,  it  is  the  duty  of  the  Council  to  proceed,  at 
such  Session,  to  the  revision  and  homologation  of  the  Eoll, 
and  4509.  At  such  Session  ;  —  what  session  ?  The  law,  and 
we  cannot  go  beyond  this,  says  that  certain  business  can  be 
transacted.  A  certain  thing  donc,  on  a  certain  day,  that  is, 
in  this  case,  at  a  certain  meeting  called  a  gênerai  session. 
And  the  law  defines  what  this  is.  Can  it  be  donc  before  that 
day  ?  The  question  of  what  is  a  gênerai  Session  is  defined 
by  Charter,  and,  if  a  spécial  Session  were  convened,  and  we 
look  at  the  Municipal  Code  for  its  définition.  What  can  be 
tfaen  donc  ?  Sec.  126,  127  li.  C.  '*  At  a  spécial  Session,  tho 
Bubjects  or  matters  mentioned  in  the  notice  calling  the 
Goancil  together  can  aZone  le  taken  into  considération.'^ 

Billon,  3rd  Edition,  Page  285  (223).     The  osnal  division 
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of  the  Meetings  of  Corporate  bodies  is  into  (1)  stated  or  reçu- 
loTj  and  (2)  spécial  meetings  ;  and  meetings  of  eîther  class 
possess  an  incidental  power  of  adjoumment  frooi  whence  we 
hâve  another  class  known  as  adjoumed  meetings.  The  time 
of  holding  régulai'  or  etated  meetingin  is  fized  by  the  Chart- 
er, or  by  oi*dinance  or  by-Iaw  passed,  in  pui*8aance  thereof  ; 
and,  in  eilher  case,  the  time  thus  appointed  is  presumed  to 
be  kno\^n  to  the  membei*3  of  the  body;  and  nnless  the 
Charter  or  bylaw  otherwise  provides,  it  is  theirdatyto 
attend  sach  meetings  without  fnrther  or  spécial  notice. 
Absent  members  eqoally  with  those  who  are  présent,  are 
bound  by  whatever  is  lawfuUy  done  at  a  i^egalar  or  stated 
meeting,  or  any  regular  and  valid  adjoarned  meeting. 

287  (225).  A  regular  meeting^  uniess  spécial  provision  is 
made  to  the  contraiy,  m^y  adjourn  to  a  fatare  fized  day  ; 
and  at  sach  day,  it  will  be  lawfal  to  transact  any  busineas, 
which  might  hâve  been  transacted  at  the  stated  meeting,  of 
which  it  is  indeed  but  the  continuation. 

TTniess  such  be  the  spécial  requii-ement  of  the  Charter  or 
a  By-law,  the  adjoarned  regular  meeting  would  not,  it  is 
supposed,  be  limited,to  completing  particalar  items  of  ba- 
siness  which  had  been  actaally  entered  upon  and  ieft  unfia- 
ished  at  the  fii-st  meeting  ;  but  might,  if  the  adjoarnment 
was  gênerai,  do  any  act  which  might  hâve  been  done,  had  no 
adjoumment  taken place?  Where  the  meeting,  if  a  regalar 
one,  can  only  act  upon  a  spécifie  matter,  or,  if  a  spécial  one, 
can  only  act  upon  matters  of  which  notice  has  been  given 
to  the  members,  while  it  is  compétent,  in  either  case,  to  ad- 
journ,  the  adjoumed  m^ting  is,  in  both  cases,  Umited,  equaUy 
with  thefirst  meeting,  to  the  specîfied  matters» 

Which  doctrine  gênerai iy  agrées  with  our  statute  law  in 
the  Municipal  Code.  If  this  be  correct^  and  I  see  no  other 
construction  or  intei*pretation,  than  that  the  Council  conld 
not,  on  the  day  it  resolved  so  to  do,  legally  homoiogate  the 
Yaluation  roll,  and  there  is  a  reason  for  this.  Thedelays  are 
given  for  the  benefit  of  the  rate  payera  and  persons  whose 
names  are  on  said  Boll,  and  appeals  may  be  made  to  the 
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Gonncil.  Complainta  were  maie  and  acted  upoD,  bat  it  does 
not  appear  if  pairies  complaining  wero  heard  or  notified  of 
meeting.  This  shoald  not  be.  The  law  fixes  the  date  for  the 
considération  of  the  Boll,  and  the  Cooncil  acting  nnder  law 
hâve  no  right  to  act  beforeiiie  expiration  of  the  time,  thongh 
possibly  they  may  actafter.  The  publie  hâve  a  right  to  assume 
that  the  Council  will  act  according  to  the  law  regulating 
their  actions,  and  afler  hearing  paHies  or  their  witnesses. 
It  vas  nrged,  by  Council  for  the  Bespondent,  in  Alexander 
vs  Eichmond,  that  the  Council  could  legally  act  if  ail  Coun- 
cillors  were  "  notified  or  présent  "  and  they  were  ail  présent. 
Paré  and  Couture  and  other  cases  were  cited,  but  Paré  & 
Couture  does  not  apply.  What  we  hâve  to  détermine  hère  is 
that  when  the  law  fixes  a  day  and  complaints  are  made  as 
in  this  case,  can  the  Council  proceed  on  "  anothet*  and 
earlierday  *\  at  an  adjourned  meeting  without  notice,  to  con- 
sider  Ihe  Eoll  ?  No  notice  was  given.  It  does  not  appear 
that  parties  complaining  were  présent  or  so  notified  to  bOj 
or  that  they  or  their  witnesses  were  examined,  but  the 
couDcil  apparently  proceeded  ex  parte,  which  they  could 
not  do. 

Then  the  Secretaiy  drew  up  his  list  upon  a  Yaluation 
Boll  iilegally  homologated.  It  is  not  questioned.  Is  that 
good  ?  Prom  his  own  certificate,  by  Secretary  Treasurer, 
Bofficient  notice  does  not  appear  to  hâve  been  given,  though 
motion  is  made  that  he  be  allowed  to  amend  his  notice. 
This  I  am  not  inclined  to  grant,  as  the  error  is  very  doubt- 
fall,  giving  him  and  the  others  the  benefit  of  there  undonbt- 
ed  good  faith,  I  am  not  quite  sure  that  the  4th  was  not  the 
day  of  postlng.  Desaulnier  i*elies  upon  memaryvs  his  written 
btatement  at  the  tîme. 

The  Court  is  not  inolined  to  oi*der  the  ameiidment,  partî- 
cnlarly  as  is  does  not  seriously  affect  this  cane.  And  it  is 
doobtful,  from  affidavits,  which  is  correct,  but  this  is  certain, 
the  list  is  based  upon  prématuré  action  of  Municipal  Coun- 
oiL  There  was  a  meeting  of  Eevisors  when  ?  At  any  public 
place  ?    No,  at  the  shop  or  store  of  one  of  them,    Only  two 
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Bevisors  wero  présent.  No  minâtes  were  kept  of  the  pro- 
«eedingii.  There  again  the  Secretaiy  trosted  to  his  memoryy 
bat  the  Bovisora  did  contravene  the  pi-ovislons  of  4521,  and 
ohanged  liât.  Changed  the  Statas  of  those  on  this,  î.  e.  from 
hnsband  to  wife,  etrnck  off  names,  &c. 

And  I  may  hère  remark  that  it  seems  strange  that,  as  the 
Secretary  says,  for  years,  they  hâve  placed  the  names  of 
females  on  the  Municipal  Yoters'  List,  though  that  question 
does  not  directly  corne  up  hère  and  was  not  urged  at  the 
argument.  They  6ti*ack  off  names,  without  notice.  It  does 
not  appear  as  if  complaints  wei-e  made,  but  I  am  strong 
upon  this  point  that  a  Board,  as  important  as  that  of  the 
BoaixL  of  Bevisora,  should  meet  with  as  much  formality  as 
the  Council,  should  act  together,  should  act  in  a  public  place, 
and  that  public  place  should  be  where  the  meetings  of  the 
Council  is  held,  for,  upon  their  deci^^ion  often  rests  the  right 
of  individuals  to  exercise  the  franchise,  but  instead  of  this, 
instead  of  acting  together,  as  prebcribed  by  4518,  onlytwo 
meet,  without  notice  to  ratepayern,  without  keeping  any 
record.  Under  ail  thèse  circumstances  I  am  of  opinion  that 
the  lists  were  not  properly  and  legally  prepared,  and  though 
some  question  might  arise  as  to  the  Icgal  mode  of  attacking 
them, — whelher  the  power  is  given  under  4522,  last  claose 
referring  to  43Ï6   Yet  it  may  be  fairly  assumed. 

Those  lists  hâve  been  prepared  prematurely  and  hâve 
been  impi*operly  revised.  And  the  only  point  is,  bas  Peti- 
tioner  a  right  to  question  it  ?  Bespondent  does  not  l'aise  the 
question,  except  by  gênerai  issue,  and  I  bave  decided  before, 
that,  in  such  a  case,  I  would  not  go  into  questions  of  statas. 
Petitioner  is  proved  to  be  a  Municipal  Elector,  aod  that  is 
Huffîcient.  Consequently  Pétition  is  maintained,  declaring  the 
Bobolulion  of  Council  of  November  12th  1888  homologating 
Yaluation  Bol),  and  the  list  of  Municipal  Ëlectors  deposited 
on  the  3rd  of  December  last  illégal  and  null,  wilh  costs. 

As  to  the  case  of  the  Election,  it  is  entirely  différent. 
Lists  were  prepared,  used,  and,  under  4522,  were  in  force  un- 
til  set  aside,  but  if  not,  I  dont  think  that  the  Election  can 
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be  annulled,  simply  on  the  technical  ground  that  no  list 
was  in  force.  4249  establishes  the  qualification  of  electors, 
and  in  this  case  no  groand  is  given  alleging  that  disqualified 
persons  voted  or  their  nnmber,  or  that  Bespondent  had 
not  the  majority  of  légal  votes,  which.I  think  is  necessaiy. 
It  is  not  alleged  that  ail  the  formalities  of  a  légal  Election 
were  not  falfilled,  but  only  that  an  improper  list  was  osed. 
Ib  that  Bufficient  ?  K  parties  voting  were  Municipal  Electoi-s, 
I  think  not.  So  that,  npon  those  two  gi'ounds,  the  Pétition 
most  be  rejected,  with  costs. 

As  to  impi*obation,  Petitioners  have  not  contested  it,  and 
as  in  the  motion  which  in  summarj  procedings  it  is  like,  I 
am  inclined  to  think  that  if  proved  satisfactoiy  no  costs 
oonld  be  given  against  Petitioners,  but  as  I  hâve  said  it  is 
not  proved  satisfactorily.  Things  hâve  been  so  irregulai' 
that  I  cannot  sustain  it.   And  it  is  dismissed,  without  costs. 

I  might  ob8ei*ve  that  4376,  under  which,  in  connection 
with  4522,  a  list  may  by  implication  be  anhuUed,  it  is  de- 
clared  to  be  subject  to  the  provisions  of  4386  reads  as  fol- 
lows: 

"  By-laws  are  executoiy  and  remain  in  force,  until  they 
are  amended,  repealed  or  annulled  by  compétent  authonty, 
or  until  the  expiration  of  the  period  for  which  they  hâve 
been  made." 

Hall,  White  &  Catb,  Atlomeysfor  Petitioners. 

Panneton  &  Mulvena,  Attomeys  for  Bespondent  Dulrule. 

IvES,  Brown  &  French,  Attomeys  for  Bespondent,  the  Cor- 
poration of  Bichmond. 
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REQUETE  CIVILE.— GROUND  FOR. 

CIRCUIT  COURT.    Montreal  2nd  Apiil,  1880. 
Coram  Mathiku,  J. 

BAYLISS  w.  LEDDY. 

Held  :  That  a  Défendant  whose  attomey  of  record  neglected  to  appear  and 
represent  him  at  the  trial,  is  entitled  to  a  reqnête  civile,  espedally  when 
he  Bwears  that  he  owes  oothing.  (I) 

The  PlaintifTs  action  was  for  goods  Bold  and  delivered. 
The  Défendant  appeared  by  attomey  and  pleaded  by  a  gêne- 
rai déniai.  The  case  was  regalarly  inscribed  for  proof  and 
hearing  on  the  merits,  and  dne  and  légal  notice  of  the  ins- 
cription was  given  to  the  Défendant'»  attorney.  On  the  day 
of  the  trial,  the  Défendant  was  not  in  Ck)nrt,  or  represented, 
and  after  defanlt  haviug  been  entered  against  him,  jadg- 
ment  was  rendered  in  favor  of  the  Plaintiff.  The  Défendant 
afterwai*d8  obtained  a  substitution  of  attorneys  and  ihen 
made  a  requête  civile^  in  support  of  which  he  urged  the 
foregoing  facts.  He  also  fyled  an  affîdavit  that  he  was  not 
indebted  to  the  Plaintiff.  The  Coui*t,  after  having  heard 
the  parties,  thi*ough  their  counsel,  allowed  the  pétition. 

Morris  &  Holt,  for  Plaintiff. 

SiooTTE  &  MuRPHY,  for  Défendant, 

(1)  L'article  505  C.  P.  C.  n'est  pas  limitatif,  et  il  y  a  lien  à  la  reqnfite 
civile,  en  farenr  d'un  défendeur  qui  a  été  condamné  par  défiant,  l'aTOcat 
qu'il  avait  chaigé  de  sa  défense  ayant  oublié  de  comparaître.  NeU  et  al., 
demandeurs,  vs.  CJuwipoux  et  al.,  défendeurs,  et  Champaux  et  aL,  xequé- 
rants,  C.  S.  R.  Québec,  30  avril,  1881,  Mereditb,  J.  en  G.,  Stuart,  J^  et 
Caron,  J.,  11  R.  L.  p.  148  ;  7  R.  J.  Q.  p.  210. 
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CHEMrN  DE  FER.-DOMMAGES -PRESCRIPTION. 

COUK  SUPÉRIEURE.    (En  Révision.) 

Montréal,  4  Mai,  1889. 

Frièenla  :  Gill,  J.,  Mathieu  J.,  et  Davidson,  J. 

MAURICE  MARCHëTëRRE,  vs.  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE 
FER  D'ONTARIO  ET  QUEBEC. 

Jugé  :  Que  l'employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  réclame  d'elle 
des  dommages  résultant  de  la  négligence  d'autres  employés  de  la  compa- 
gnie, peut  opposer  à  cette  dernière,  sans  une  réponse  spéciale,  la  reuon. 
ciation  à  la  prescription  que  la  compagnie  invoque,  à  raudition  de  la 
cause,  sans  l'avoir  plaidée  spécialement. 

Le  17  octobre  1888,  la  Cour  Sapërîeure,  à  Montréal,  John- 
son, J.,  a  rendu  lo  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

"  Considering  that  the  présent  action  was  instituted,  on 
the  9th  of  Augast,  1887,  and  the  Plaintiif  therein  and  there- 
by  complains  of  bodily  injury  sufTered,  on  the  27th 
November,  1886,  by  reason  of  the  alleged  fault  and 
négligence  of  the  Défendants  ; 

'*  Considering  that  the  Défendants  plead,  amongst  other 
things,  the  plea  of  gênerai  issue  ; 

"Considering,  therefore,  that,  by  law,  to  wit,  by  the 
Consolidated  Eailway  Act,  42  Vict,  chap.  9,  section  27,  and 
also  by  the  revised  statutes  of  Canada,  chapter  109,  sec.  27, 
no  right  of  action  can  be  exereised,  by  reason  of  any  thing 
in  the  déclaration  alleged,  after  the  expiration  of  six  months, 
next  after  the  time  of  the  damages  alleged  to  hâve  been 
BQStained  ;  and  that,  in  this  cause,  the  damages  was  done 
and  oommitted,  as  it  is  alleged,  more  than  six  months  be- 
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fore  the  btinging  of  the  action,  doth  dismiss  the  same,  irî^ 
costs."  (1) 

(1)  Une  demande  pour  dommages  oaiiaâs  an  propriétaire  d'an  cheval  tné 
sur  la  Yoie  où.  il  s'était  rendu  psr  les  clôtures  que  la  compagnie  devait  entre- 
cenir  et  qu'elle  n'ayait  pas  entretenues  en  bon  ordre,  est  soumise  à  la  pr»- 
cripton  de  six  mois  décrctée  par  "  l'acte  refondu  des  chemina  de  fer,  1879,  " 
statuts  du  Canada,  de  1879,  42  Y.  ch.  9,  s.  27,  sous  section  1  (Statuts  leviaés 
du  Canada.,  ch.  109,  8.  27)  la  faute  de  la  compagnie  étant  une  contraventioii 
à  une  obligation  à  elle  imposée  par  le  statut.  {Anderaon  vs,  La  Qnnpagnii 
du  chemin  de  fer  Grand  Tronc  du  Canada,  C.  C.  Sherbrooke,  2  juillet, 
1881,  Doherty  J.,  7  L.  N.  p.  150.)  La  s.  49  du  ch.  25  des  statuts  du  Cmada 
de  1845,  8  V.  ('*  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  à  liam 
(Railroad,)  du  Saint- Laurent  et  de  l'Atlantique  ")  est  en  ces  termes  :  Si 
quelque  action  ou  poursuite  est  intentée  oi\  commencée  contre  quelque  per- 
souus  ou  personnes  pour  aucune  cho^e  faite  ou  à  faire  en  conformité  du  présent 
acte,  ou  dans  l'exécution  des  pouvoirs  et  de  l'autorité,  ou  des  ordres  ou  in- 
jonctions ci-dessus  donnés,  ou  accordés,  toute  telle  action  ou  poursuite  aen 
intentée  ou  commencée  sous  six  mois  de  calendrier  après  la  commission  du 
fait  ;  ou  dans  le  cas  où  il  y  aurait  continuation  du  dommages,  alora  soas  six 
mois  de  calendrier  après  la  cessation  de  tels  dommages,  et  non  après.  " 
Cette  disposition  explique  le  sens  des  mots  "  à  raison  du  chemin  de  fer" 
que  l'on  trouve  dans  les  statuts  subséquents.  Ijs  sous-sectiou  1  de  la  s.  27 
de  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer,  1879^  42  Y.  ch.  9,  s'exprime  ainsi  : 
'*  Toute  action  pour  indemnité  de  dommages  ou  torts  éprouvés  à  raison  du 
chemin  de  fer,  sera  intentée  dans  le  cours  des  six  msM  qui  suivront ia  date  où 
le  dommage  supposé  a  été  éprouvé,  ou  s'il  y  a  continuité  de  dommages,  alots 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  où  le  fait  qui  cause  le  dommage  anrs 
cessé,  et  non  après.  "  La  section  27  de  l'acte  dbs  chemins  de  fer,  statuts  ré- 
visés du  Canada,  oh.  109,  est  dans  les  mêmes  termes. 

\a  prescription  décrétée  par  8  Y.,  ch.  25,  s.  49  et  14  et  15  Y.,  ch.  51,  s. 
20,  quant  à  l'institution  d'actions  contre  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
ne  s'applique  pas  à  une  demande  pour  dommages  causés  à  un  individu  blessé 
dans  une  collision  causée  par  la  négligence  des  employés  de  la  compagnie. 
{Marshall  vs  La  CompagnU  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc  du  CanadA,  C. 
S.,  Montréal,  30  décembre  1856,  Day,  J.,  Smith,  J.,  ei  Badgley,  J.,  1  J.  p. 
6et5D.  T.  B.  C,  p,  839. 

La  pre8cripti3u  de  six  mois  décrétée  par  le  Statut  du  Canada  de  1845,  8 
Y.,  ch.  25,  s.  49  et  15  Y.,  ch.  51,  s.  25,  s'applique  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
plaidée  spécialement,  à  une  réclamation  pour  dommages  .causés  au  proprié- 
taire d'une  quantité  dd  bols  de  corde  qui  aurait  été  incendiée  ].iar  un  feu  que 
les  employés  de  la  compagnie  auraient  allumé  à  des  débris  ramassés  sur  la 
voie,  cet  acte  étant  la  deruière  chose  à  fain^  pour  terminer  la  construction  du 
chemin  de  ter.  {Boucfierville  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc,  C.  S.,  Montréal,  30  avril  1857,  Day,  J.,  Mondelct,  J.,  et  Chabot,  J. 
1  J.  p.  179.) 
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La  cause  fat  poi*tée  en  révision,  et  la  Coar  Supérieure, 
siégeant  en  i-évision,  a  renvei'së  le  jugement  de  la  cour  de 
première  instance,  par  le  jugement  suivant  : 

JtTtllIMTNT  DE  LA  COUR  DE  RÉVISION  : 

"  Attendu  que  le  demandeur  allâgue^  dans  sa  déclaration 
annexée  au  bref  de  sommation  émané  en  cette  camée,  le  9 
août,  1837,  qu'il  est  marié  et  père  d'une  nombreuse  famille, 
et  qu'étant  très  pauvre,  il  a  besoin  de  toutes  ses  forces  et  de 
toute  sa  santé,  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille; que,  dans  le  cours  de  Tautomne  de  Tannée  1886,  et  de 
l'hiver  suivant,  la  défenderesse  faisait  transporter  du  sable,  de 
la  paroisse  de  Saint-Dominique,  dans  le  comté  de  Soulanges,  à 
divers  endroits,  sur  son  chemin  de  fer  ;  que,  pour  transpor- 
ter ce  sable,  elle  se  servait  de  ses  ^hars,  sur  sa  voie  alors 
inachevée  ;  que  le  demandeur  fut  engagé,  par  la  défenderes- 
se, avec  plusieura  autres,  pour  charger  ce  sable  et  le  déchar- 
ger ensuite,  aux  endroits  où  il  devait  êti*e  mis  ;  que,  le  27 
décembre,  1886,  le  demandeur  se  trouvait  sur  Tun  de  ces 
chairs,  faisant  partie  d*un  ti*ain  trans^portant  du  sable,  comme 
Busd't  ;  qu*un  des  employés  de  la  défôndei*esse,  conduisant 
ce  char,  à  une  grande  vitesse,  sans  égard  au  mauvais  état 
du  chemin  causa  un  déraillement  de  ces  chai*s,  sur  le  che- 
min de  la  défenderesse,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Julie, 
que  quatre  chars  de  ce  train  furent  renvei'sés  et  blessèrent 

La  preacription  de  six  mois  établie  par  16  V.,  ch.  46,  s.  19,  ue  s'applique 
pas  aaz  actions  intentées  pour  ilommHges  résultant  du  délit  ou  quasi-délit 
ou  négligence  des  serviteurs  de  la  compaguie,  dans  la  conduite  ordinaire  du 
chemin  de  fer.  (Oermain  va.  T/te  Montréal  and  New  York  Rail  Road 
Company,  G.  S.,  Montréal,  aO  décembre  1856,  Day,  J.,  Smith,  J.,  et  Mon- 
delct,  J.,  6  D.  T.  B.  U.,  p.  172.) 

La  demande  d'an  tuteur  à  des  enfants  mineurs,  pour  dommnges  leur  ré- 
sultant de  la  mort  de  leur  père,  par  négligence  d'une  compagnie  de  chemin 
de  ft*r,  est  sujette  à  la  prescription  d'un  an.  (Filiatreault  vs.  La  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc  du  Canada^  C.  S.  Monti:éal,  28 
novembre,  1857,  C.  Mondelelet,  J.,  2  J.  p.  97.) 

On  voit  que,  dnni  toutes  ces  causes,  on  applique  la  prescription  du  statut 
lorsqu'il  y  a  défaut  d'accomplir  une  des  obligations  imposées  par  le  statut  ou 
violation  de  ces  obligations,  et  que,  dans  le  cas  de  négligence  engendrant  la 
responsabilité  sous  les  articles  1053  et  1054  G.  C.  on  ne  l'applique  pas. 
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• 

gi'Evement  le  demaDdear  qui  se  troavait  sar  Tan  d'enx; 
que,  pai'  suite  des  blessares  ainsi  reçaes,  le  demandeur  fat 
retenu  dans  son  lit,  pendant  plus  de  hait  mois,  et  qu'il  ne 
sera  prob'iblement  jamais  capable  de  travailler  ;  qne  c'est 
par  la  faute  de  la  défenderesse  et  de  ses  employés  que  le 
deïnandenr  a  été  ainsi  blessé,  et  qu'il  a  droit  à  des  domma- 
ges, au  montant  do  $5,000,  qu'il  réclame  ; 

*^  Attendu  que  la  dite  défenderesse  a  plaidé  à  cette  action, 
niant  toutes  les  allégations  de  la  déclaration  du  demandear, 
et  alléguant  spécialement  que  le  défendeur  ait  jamais  été 
employé  par  elle,  et  qu'il  ait  épi*ouvé  aucun  dommage,  par 
sa  faute  ; 

''  Attendu  que,  par  le  jugement  de  la  Cour  Sapérieare,  en 
première  instance,  en  date  du  17  octobre  dernier,  il  a  été 
jugé  que  l'action  ayant  été  intentée  le  9  août  1887,  pour  des 
dommages  causés  le  27  novembre  1886,  la  demande  du  de- 
mandeur était  prescrite,  sous  les  dispositions  *de  l'acte  Se- 
fondu  des  chemins  do  fer,  42  Yictoria,  ch.  9,  s.  27,  Statats 
Révisés  du  Canada,  ch.  109,  sec.  27  ; 

^'  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  que  l'accident 
dont  il  a  été  la  victime  a  été  occasionné  par  la  faute  des 
employés  de  la  défenderesse  qui  condaisaîent  le  ti*ain  de 
construction  sur  son  chemin  de  fer,  à  une  gi*ande  vitee^, 
sur  un  chemin  en  mauvais  oi*dre,  poussant  les  chars  chargés 
de  sable,  par  l'engin  qui  se  trouvait  à  l'arrière,  ce  qoi 
augmentait  encore  le  danger  ; 

^'  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  a  reçu 
des  blessures  graves,  comme  résultat  de  cet  accident,  et  de 
la  faute  des  employés  de  la  défenderesse,  dont  elle  est 
responsable,  et  qu'il  n'est  plus  en  état  de  travailler  aujoa- 
d'hui,  comme  il  Ta  fait  par  le  passé  ; 

^'  Considérant  cependant  que  son  incapacité  de  gagner  sa 
vie  n'est  pas  établie  d'une  maniera  satisfaisante  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  une  pi-euve  additionnelle  à  cet  égard  ; 

'^  Considérant  que  ces  dommages  que  le  demandear 
i*éclame  ne  sont  pas  le  résultat  d'actes  de  la  défenderesse  ou 
ses  employés  autorisés  pai*  l'acte  des  chemins  de  fer,  et  ne 
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sont  pas  non  plus  le  résultat  de  la  violation  d'obligations 
imposées  à  la  défenderesse  par  ce  statat,  mais  sont  le  résal- 
tat  de  l'impi*udence,  de  la  négligence  ou  de  Tinhabileté  de 
808  employés  et  que  la  responsabilité  de  la  défenderesse 
l'ésnlte  des  dispositions  des  articles  1053  et  1054  da  Code 
Civil  (1)  et  que  la  défenderesse  ne  peut  invoqaer  la 
prescription  mentionnée  dans  le  jugement  de  la  dite  cour 
de  première  instance,  vu  que,  même  si  cette  prescription 
existait  en  loi  pour  des  cas  analogues  (à  celui  dont  il  est 
question  en  cette  cause,  ce  qu'il  n'est' pas  nécessaire  de  déci- 
der en  cette  cause,  il  est  constant  (que  la  défenderesse  y  a 
renoncé,  en  exécutant  en  partie  l'obligation  i*ésultant  de  sa 
responsabilité  d'indemniser  le  demandeur,  en  lui  payant 
quelqu'ai'gent  et  en  payant  en  partie  les  frais  de  son  méde- 
cin; 

"  Considérant  que  la  défenderesse  n'ayant  pas  plaidé  cette 
prescription,  le  demandeur  peut,  sans  allégation  spéciale, 
opposer  à  cette  prescription,  que  la  défenderesse  n'invoquait 
pas,  et  dont  la  Cour  de  première  instance  lui  a  donné  le  bé- 
néfice, toute  cause  de  l'enonciation  à  cette  prescription  ; 

''  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  de  la  Cour 
de  premièi*e  in«<tance,  savoir  le  jugement  rendu  par  la  Cour 
Sapérieui-e,  à  Montréal,  le  ITe  jour  d'octobre  dernier  ; 

"  A  renversé  et  renverse  le  dit  jugement,  et  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour  de  première  instance 
aurait  dû  rendre,  déclare  que  le  dit  demandeur  a  droit  à  des 
dommages,  contre  la  dite  défenderesse,  et  que  cette  dernière 
est  responsable  du  dit  accident,  et  qu'elle  doit  indemniser 

(1)  Une  oompagnie  transportant  des  passagère  est  responsable  des  domma- 
ges qnileiir  arrivent,  dans  ses  voitures,  sans  qu'elle  paisse  s'excuser,  en  allé- 
goant  le  mauvais  état  des  chemins  dépendant  de  causes  climatériques,  et  la 
solidité  de  ses  voitures.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Urbain  de  la 
Cité  de  Montréal,  et  Inotn,  C.  B.  R.  Montréal,  26  mai,  1886.  Dorion,  J.-en- 
C,  Monk,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.  2  M.  L.  K.  Q.  B.  p.  208. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  j  tenue  d'indemniser  un  passager 
qu'elle  transporte,  sur  son  chemin,  pour  les  dommages  qu'il  éprouve,  par 
suite  de  la  négligence  de  ses  employés.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  et  OoyeUe^  C.  B.  li.  Montréal,  30  juin  1886,  Dorion, 
J.-en.C..  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  30  J.  p.  207. 
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le  demandeur  pour  les  dommages  pai*  lui  soufferts  et  qui  en 
sont  le  i*é8ultat. 

A  oixioDué  et  ordonne  que  le  dossier  soit  remis  à  la  Cour 
Supérieure,  en  première  instance,  pour  qu'il  soit  procédé,  à 
la  diligence  du  demandeur,  à  faire  une  preuve  additionnelle, 
constatant  son  état  de  santé  actaelie,  et  les  moyens  qu'il  a 
de  gagner  sa  vie,  et  constatant  aussi  son  âge,  la  durée  pro- 
bable de  sa  vie,  suivant  les  tables  des  compagnies  d'assu- 
rance, et  le  montant  qui  aurait  été  suffisant,  au  temps  da 
dit  accident,  pour  acquéiir  d'une  compagnie  d'assurance,  sar 
la  vie,  une  rente  viagère  d'un  montant  qui  pourra  être  don- 
né par  les  témoins,  pour  servir  de  base  à  l'indemnité  qoi 
sera  accoixiée  au  demandeur,  et  qui  sera  déterminé  par  la 
cour  de  première  instance  sur  cette  preuve,  réservant  à  la 
cour  do  première  instance  à  adjuger  ensuite,  sur  le  montant 
à  être  accordé  au  dit  demandeur,  après  que  cette  preuve 
aura  été  aussi  faite,  et  à  prononcer  sur  les  dépens  en  coarde 
première  instance,  condamnant  ]a  défenderesse,  aux  dépens 
de  cette  cour. 

Arghambault  et  Pé lissier,  Avocats  du  demandeur. 
Abbotts,  Campbell  et  Merediith,  Avocats  de  la  défende- 
resse. 


SEPARATION   DE  BIENG.-EXECUTION. 

COUR  DE  CIRCUIT.    (Pour  le  district  de  Rimouski.) 
Rimouski,  23  mai  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J. 


DELPHINE  DUBORD,  épouse  séparée  de  biens  en  justice  de  FRANÇOIS 
ROSS,  vs.  NAPOLÉON  AUBIN. 

JuoA  :  Que,  sous  l'ancien  droit,  avant  la  mise  en  fonce  du  Gode  Civil,  le  dé- 
faut d'exécution  d'une  sentence  de  séparation  de  biens^  entre  époox, 
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nndftit  la  seotence  nulle  pour  le  passé  seulement,  mais  que,  nonobstant 
œ  défaut  d'exécution,  il  y  avait  séparation  de  biens  pour  l'avenir.  (1) 

0)  "  A  regard  de  Tinezécution  de  la  sentence  de  séparation,  ce  serait  une 
nallité  si  elle  n'avait  pas  été  exécutée,  suivant  l'article  224  qui  dit,  sépani- 
tioQ  exécutée,  ces  termes  ayant  été  ajoutés  afin  d'empêdher  et  prévenir  la 
fraude. 

'*  Il  est  vrai  que  l'exécution  de  la  sentence  se  fait  et  se  prouve  oommunf'- 
ment  par  une  vente  de  meubles,  mais  elle  se  peut  fiiire  par  un  partage  de  la 
communauté,  par  la  restitution  de  la  dot,  par  des  saisies  réelles  et  des  oppo- 
sitions aux  décrets,  et  généralement  par  tous  actes  sans  fraude,  qui  condui- 
sent à  l'exécution  de  la  sentence  ;  et  s'il  se  fait  un  inventaire,  lorsque  la 
communauté  subsiste,  ce  n'est  pas  pour  parvenir  à  une  vente,  mais  pour 
diviser  les  biens  des  conjoints,  pour  en  jouir  à  part  et  par  divis. 

«  Dans  une  séparation  il  faut  remarquer  la  demande  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir  ;  pour  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  sentence  de  séparaticn  on  doit 
observer  ce  qui  a  été  dit,  car  dès  que  la  demande  en  séparation  est  jugée,  elle 
opère  la  séparation,  en  vertu  du  jugement  qui  la  prononce  et  qu'il  y  ait  une 
communauté  acceptée  jusqu'au  jour  du  jugement,  ou  une  renonciation  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  dès  ce  moment  la  communauté  ne  soit  dissolue  pour  l'ave- 
nir, que  le  mari  n'engage  plus  la  femme,  et  que  la  femme  ne  jouit  point  des 
acquisitions  qae  fait  le  mari,  mais  que  l'un  et  l'autre  jouissent  de  leurs  biens 
par  divia,  indépendamment  l'un  de  l'autre  sans  que  les  créanciers  de  l'un 
ayent  action  ni  droit  d'agir  contre  l'autre.  (3  Coutume  de  Paris,  par  Ferriôre, 
p.  367.  No.  11,) 

'*  Â  l'égard  de  l'exécution  de  la  sentence  de  séparation,  ce  serait  une  nul- 
lité, si  elle  n'avait  \^as  été  exécutée  :  c'est  pourquoi  la  coutume,  dans  l'ar- 
tide  224,  dit  se  pfirati<>n  exécutée  ;  coquine  se  trouve  pas  dans  plusieurs 
Coutumes.  Celle  de  Paris  y  a  ajouté  ces  mots,  afin  d'empêcher  et  prévenir 
la  &aude. 

"  Il  est  vrai  que  l'exécution  de  la  sentence  se  fait  et  se  prouve  communé- 
ment par  une  vente  de  meubles,  mais  elle  se  peut  faire  par  un  partage  de  la 
communauté,  par  la  restitution  de  la  dot,  par  des  saisies  réelles  et  des  oppo- 
sitions aux  décrets,  et  généralement  par  les  actes  sans  fraude,  qui  conduisent 
à  l'exécution  de  la  sentence  ;  et  s'il  se  fait  un  inventaire,  lorsque  la  commu- 
nauté subsiste,  ce  n'est  pas  pour  parvenir  à  une  vente,  mais  pour  diviser  les 
biens  des  conjoints,  pour  en  jouir  à  part  et  devis. 

"  C'est  pourquoi  il  faut  remarquer  dans  une  séparation  deux  objets  : 
lo  La  demande  pour  le  passé  ;  2o  Pour  l'avenir. 

*'  Pour  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  sentence  de  séparation,  l'on  doit 
observer  ce  que  nous  avons  remarqué  :  mais  ce  qui  se  fait  pour  le  passé  n'a 
pdnt  de  rapport  pour  ]a  suite,  car  il  est  très  constant  que  la  demande  en 
séparation,  dès  le  moment  qu'elle  est  jugée,  opère  une  séparation  de  biens  en 
vertu  du  jugement  qui  la  prononce,  et  qu'il  y  ait  une  communauté  acceptée 
jusqu'au  jour  du  jugement  ou  une  renonciation  ;  cela  n'empêche  pas  que  de 
œ  moment  la  communauté  ne  soit  dissolue  pour  l'avenir,  que  le  mari  n'en- 
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Que  cette  ezécation  pouvait  se  faire,  d'aue  manière  efficace,  par  la 
saisie  et  vente  du  mobilier  du  mari,  pour  satisfaire  aux  frais  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  (1) 

gage  plus  la  femme,  et  que  la  femme  ne  jouit  point  des  acquisitions  que  fait 
le  mari  :  mais  que  Tun  et  l'autre  jouissent  de  leurs  biens,  par  divis,  indé- 
pendamment l'un  de  l'auire,  sans  que  les  créanciers  de  l'un  ayent  action  ni 
droit  d'agir  contre  l'autre.  Ce  que  nous  attestons  être  l'usage  qui  s'observe 
au  Chatelet  de  Paris,  et  le  certifions  imr  acte  de  notoriété.  Ce  fut  fait  et 
donné,  etc.,  le  26  juillet  1707.*'  Sigae,  LeCamus  <k  Brochard.  (Denissrt, 
actes  de  notarié  té,  pp.  324  et  325.) 

(1)  **  La  séparation  doit  aussi  être  exécutée  par  un  procès -verbal  de  vente 
de  meubles  du  mari  faite  en  place  publique,  et  attesté  de  témoins  dignes  de 
foi  :  car  il  faut  quelque  chose  qui  la  divulgue,  et  qui  rapprenne  à  tout  k 
monde,  sans  quoi  c'est  un  piège  tendu  au  public  ;  puisqu'on  a  vu  des  sépi- 
rations  si  secrètes  qu'elles  l'étaient  même  à  ceux  de  la  famille  de  la  femme 
séparée,  qui  ayant  souffert  que  le  mari  reçiYt  les  meubles  et  revenus  de  la 
part  d'une  suce  s8io:i  échue  à  la  femme,  ont  été  inquiétés  après  par  la  veuve 
ou  par  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  qui  ont  contesté  ce  qui  avait  été 
fait  vraisemblablement  au  vu  et  sçu  de  la  femme." 

*'  Que  si  de  pareilles  séparations  ont  été  des  pièges  aux  parents  mêmes, 
combien  pourraient -ils  servir  à  tromper  des  étrangers  ?  Par  exemple,  à  l'oc- 
casion du  payement  des  dettes  actives  de  la  femme,  même  des  rachats  de 
rentes.  Tout  cela  persuade  que  le  peu  que  nous  avons  de  formalités  sur 
cette  matière,  doit  être  observé  exactement  :  et  qu'en  pareil  cas,  nous  oe 
nous  pouvons  jamais  dispenser  de  répondre  conformément  aux  grandes  règles  ; 
qu'il  faut  enquête,  sentence,  et  vente  publique,  et  d'igouter  qu'il  sezait  à 
souhaiter  qu'il  y  eût  un  tableau  des  séparations,  comme  des  interdictiaos  : 
puisque  nous  avons  déjà  des  coutumes  qui  veulent  que  les  séparations  sdent 
publiées  au  prône,  comme  celle  de  Dunois,  art.  58  ;  celle  de  Sedan,  ait  97. 
Celle  d'Orléans,  art.  198,  dôsire  que  les  sentences  de  séparation  soient  pu- 
bliées en  jug-ment  à  jour  ordinaire,  le  juge  séant,  et  enregistrées  en  la  juris- 
diction  du  même  juge,  et  exécutées  sans  fraude  ;  ce  que  l'ordonnance  de 
1673,  titre  8,  a  imposé  à  peu  près  pour  les  exclusions  de  communauté,  et  les 
séparations  contractuelles  et  judiciaires,  désirant  qu'elles  soient  publiées  et 
enregistrées  au  Gretle  des  consuls  ou  à  l'Hôiel-de- Ville,  et  insérées  dans  un 
tableau  exposé  en  public." 

**  Quand  la  femme  a  poursuivi  et  obtenu  sa  séparation,  et  que  le  mari  a 
depuis  augmenté  ses  affaircM,  elle  n'est  pas  recevable  après  la  mort  du  mari, 
à  alléguer  les  nullités  d»  la  séparation  «qu'elle  a  elle-même  obtenue.  U  y  en 
a  deux  arrêts,  l'un  du  1er  décembre  1626,  dans  du  Fresne,  liv.  1  du  Jonnal 
des  Audiences,  chap.  115,  et  l'autre  du  6  mars  1631,  rapporté  par  le  même 
auteur  dans  le  même  journal,  liv.  2,  chap.  75.  {Traité  de  la  Communauté, 
par  Lebrun,  p.  322,  No.  10.) 

Voici  ce  que  nous  lisons,  dans  une  note,  à  la  page  824  des  actes  de  nota* 
riétè  de  Deuisart  :  "  L'exécution  de  la  sentence  de  séparation,  se  prtmTe 
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Que  l'article  1313  étant  de  droit  nouveau  et  Tarticle  1312  contenant 
isai  de3  modifications  à  l'ancien  droit,  los  dispositions  nouvelles  de  ces 

articles,  ne  s'appliquent  pas  aux  causes  eu  séparation  de  biens  antérieures 

à  la  mise  en  force  du  Code.   (1) 


encore  par  des  commandements  de  payer  les  condamnations  prononcées  par 
la  sentence  de  séparation  ;  par  des  procès- verbaux  de  carence  de  biens  ;  par 
des  quittances  de  payements  faits  à  la  femme  par  le  mari,  du  montant  ou  de 
partie  des  condamnations  qu'elle  a  obtenues  contre  lui  ;  par  dts  partages  des 
Wens  communs  entre  le  mari  et  la  femme,  lorequ'U  n'y  a  point  de  renoncia- 
tion  à  la  communauté,  etc." 

Voia  ce  que  nous  Usons  dans  Ferrière,  dictionnaire  de  droit,  aux  mots 
Séparation  de  biens,  p.  802  : 

"  Cette  séparation  doit  être  exécutée,  par  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté,  et  vente  des  meubles  du  mari,  ou  parinventaire  et  partaire  fait  d'ioellp 
entre  le  mari  et  la  femme."  ^  ' 

Lorsqu'un  jugement  en  séparation  de  biens  est  rendu,  en  faveur  de  la 
femme  et  que  cette  dernière  accepte  la  communauté,  ce  jugement  peut-être 
exécuté  volontairement,  par  les  parties,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  nomina- 
tien  d'un  praUcipn,  pour  procéder  à  l'inventaire.  En  oe  cm.  et  aussitôt 
qu'un  inventaire  a  été  fait  des  biens  de  la  communauté,  le  jugement  de  sé- 
paration est  valablement  exécuté,  par  le  payement  réel  fait  à  la  femme  de  sa 
part  de  la  communauté,  tel  que  constaté  par  acte  authentique  de  partagedes 
biens  qui  la  composait.  Cet  acte  de  partage  pourra  être  homologué,  par  la 
tour,  sur  motion  delà  femme  à  cet  effet  {Bolîand  vs.  Caughland  U  S  Mont 
rêal,  18  décembre,  1871,  Torrance,  J.,  16  J.  p.  105. 

La  renonciation  à  la  communauté  dûment  insinuée,  et  l'émission  d'un 
bref  de  bonis,  à  la  requête  des  avocats  de  la  demanderesse,  dans  une  action 
en  sépaiatiou  de  biens,  pour  prélever  sur  les  biens  du  mari,  les  frais  pour 
Tobtention  du  jugement  en  séparation  de  biens  dont  ils  ont  eu  distmctiou 
et  la  saisie  et  vente  d'une  partie  des  meubles  du  mari  pour  le  prélèvement 
de  ces  frais  constituent  une  exécution  valable  de  la  sentence  en  sépamtion 
de  biens.  {Stnécal,  appellante,  et  LabelU  et  al,  intimés,  C.  S.  Montreal  30 
décembre  1854,  Day.  J  .,  Smith,  J.  et  Mondelet,  J.,  renversant  le  lucem'ent 
de  la  lour  de  Circuit,  McOord,  J.,  1  J.  p.  278.) 

(1)  L'article  1444  du  Code  Napoléon  e^t  en  ces  termes  :  **  La  sépaïution 
de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été 
exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par 
acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  pouisuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non 
interrompues  depuis." 

Le  19  août  1829,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  la  règle  de  l'article  1444 
du  Code  Civil,  qui  détermine  le  délai  dans  lequel  les  jugements  de  sépara- 
tion de  biens  doivent  être  exécutés,  n'était  pas  connue  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ;  que  là,  le  jugement  de  séparation  pouvait  être  exécuté  pendant 
trente  ans  ;  que,  du  reste,  oette  règle  ne  peut  être  appliquée  aux  jugements 
antérieuiB  à  sa  promulgation,  cet  article  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif. 

27— R.   L.   XVII 
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JUQEMENT : 


"  Attenda  qae  la  dite  demanderesse,  par  son  actioD,  ré- 
clame da  défendeur  la  somme  de  soixante  piastres,  de  dom- 
mages lui  i*ésaltant  de  ce  que  le  défendeur  a,  sans  cause  pro- 
bable, et  faussement,  fait  une  déposition,  pour  obtenir  un 
bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  devant  la  Cour  de  Ma- 
gistrat pour  le  district  de  Bimouski,  siégeant  à  St-Octave 
de  Métis,  dans  une  cause  ci-devant  pendante,  devant  la  dite 
Cour,  dans  laquelle  il  aurait  faussement  juré  qu'il  était  in- 
formé d'une  manière  ci*oyable,  avait  toute  raison  de  croire, 
et  croyait  vraiment  que  les  dits  demandeiu*8  étaient  sur  le 
point  de  cacher,  celer  et  receler  leurs  biens,  avec  l'intention 
de  frauder  leura  ci*éanciers  en  général,  et  le  dit  Napoléon  Au- 
bin, en  particulier,  et  qu'en  vertu  de  la  dite  déposition,  un 
bref  de  saisie-arrêt  simple  aurait  été  émané  de  la  dite  Cour, 
au  moyen  duquel  certains  effets  appartenant  à  la  demande- 
resse auraient  été  saisis  et  annoncés  pour  être  vendus,  le 
vingt- sept  juin  dernier,  lesquels  effets  seraient  demeurés 
sous-saisie,  jusqu'au  quinze  juin  dernier,  auquel  jour  la  dite 
action  fut  renvoyée,  avec  dépens,  ce  qui  a  causé  des  dom- 
mages à  la  demanderesse,  au  montant  qu'elle  réclame  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur  allègue,  dans  son  excep- 
tion à  la  forme,  que  la  demanderesse  n'est  pas  séparée  de 
biens  de  son  mari,  par  sentence  judiciaire,  tel  qu'allégué 
dans  le  bref  en  cette  cause,  parce  que,  s'il  y  a  eu  sentence 
prononçant  séparation  de  biens,  entre  elle  et  son  mari,  cette 
«lentence  n'a  jamais  été  exécutée,  (1)  et  que  lenomde  la 

(1)  L'article  224  de  la  Coataine  de  Paris  egt  en  ces  termes  : 

*<  Femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  le  consentement  de  son  mari,  si 
elle  n'est  autorisée  ou  séparée  par  justice,  et  la  dite  séparation  exécatèc." 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  commentaire  de  Ferrière  sur  oet  article,  2 
€outume  de  Paris,  p.  184,  no.  18. 

"  Notre  Coutume  requiert  encore  pour  la  validité  de  la  eéparatinn,  et  poar 
produire  son  effet,  qu'elle  soit  exécutée,  et  que  la  femme  soit  séparée  en  effet, 
suivant  l'article  234." 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Kecueil  des  Arrêts  de  Louet,  par  Brodean, 
Edit.  de.  1742,  2e  vol.,  p.  705  : 

"  L'article  284  de  la  Coutume  de  Paris  qui  est  de  droit  commun,  porte  que 
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demanderesse  n'est  pas  inscrit,  par  le  protonotalre,  dans  le 
greffe  de  la  Coar  Supérieure  de  Blmouski,  sur  le  tableau  où 

la  aéparatioii  du  biens  entre  mari  et  femme  ne  vant,  ai  elle  n'est  exécutée  par 
effet  Sor  quoi  Brodeau  supra  nombre  7,  ebt  d'avis  que  la  femme  ne  peut 
pas  oppoœr  cette  nullité,  mais  seulement  ses  créanciers  ;  en  quoi  il  ne  doit 
pas  être  suivi.  Cette  nullité  a  lieu  même  à  Tégard  de  la  femme,  laquelle  est 
penonnellement  reoevable  à  Toppoeer,  comme  11  est  établi  aux  notes  sur 
Dupkasis,  Traité  de  la  communauté,  liv.  2,  chapitre  2,  note  (ddd)  ;  mais  il 
faut  remarquer  que  pour  cette  exécution  par  effet,  Tusage  est  qu'il  suffit  d'un 
partafse  ou  d'une  vente  ou  cession  volontaire  par  le  mari  à  la  femme,  mais 
sans  fraude. 

"  Quoique  dmis  la  (Coutume  de  Paris  et  autres  la  publication  de  la  sépara- 
tion de  biens  d'entre  mari  et  femme  ne  soit  pas  nécessaire,  il  faut 
à  l'égard  des  marchands,  négociants  et  banquiers,  que  toute  séparation 
de  biens  d'entre  mari  et  femme  par  contrat  de  mariage  ou  en  jugement,  soit 
publiée  à  l'Audience  de  la  juridiction  consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  dans 
l'assemblée  de  l'hôtel  commun  des  villes,  et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en 
lieu  public,  à  peine  de  nuUité  ;  et  la  séparation  par  contrat  de  mariage 
n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  enregistrée,  D.  L.  C." 

Voici  ce  que  nous  lisons,  dans  Guyot,  Répertoire  de  Jurisprudence,  aux 
mots  :  "  séparation  de  biens,"  p.  219  : 

"  Ce  n'est  pas  assez  que  la  séparation  soit  valablement  ordonnée,  ni  même 
publiée,  il  faut  encore,  suivant  l'article  224  de  la  Coutume  de  Paris,  l'article 
198  de  celle  d'Orléans,  et  l'article  82  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon,  qu'elle 
soit  exécutée  sans  fraude.  Autrement  elle  serait  nulle,  et  ne  produirait 
aucun  effet,  même  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  80  mai  1712,  rapporté  dans  le  dictionnaire  de 
Brillon. 

"  L'exécution  d'une  sentence  de  séparation  consiste,  delà  part  de  la  femme, 
à  9b  faire  rendre  sa  dot,  ou  du  moins  à  faire  des  pounuites  pour  la  recouvrer, 
et  à  ne  pas  les  abandonner. 

"  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  ordinaire  pour  prévenir  toute  contesta- 
tion avec  les  créanciers,  est  de  faire  procéder  publiquement  à  la  vente  des 
meubles  et  effets  du  mari,  et  de  les  adjuger  à  la  femme.  Par  là,  elle  devient 
propriétaire  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison  matrimoniale  ;  les  créan- 
cieis  du  mari  ne  peuvent  y  rien  réclamer  par  la  suite,  et  elle  en  tient  compte 
sur  les  droits  dont  elle  a  à  pourjuivre  le  recouvrement." 

''  £n&n,  pour  qu'une  sentence  de  séparation  soit  valable,  il  faut,  comme 
il  est  dit  par  l'article  ci-dessus  rapporté,  qu'elle  ait  été  exécutée  sans  fraude  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'en  exécution  de  la  sentence  de  séparation,  le  mari 
ait  restitué  à  sa  femme  sa  dot,  ou  du  moins  qu'elle  ait  fait  des  poursuites 
pour  se  la  faire  rendre,  et  qu'elle  ne  les  ait  pas  abandonnées.  "  (Pothier, 
Traité  de  la  Communauté,  No.  518.) 

'*  La  sentence  de  séparation  de  biens  peut  donc  être  détruite,  et  elle  peut 
l'être  de  deux  manières  : 
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sont  inscrits  les  jugements  en  réparation  de  biens  ;  parce 
qu'elle  n'a  été  marchande  publique  qae  longtemps  après  les 
faits  sur  lesquels  elle  base  son  action,  et  qae,  comme  telle 
marchande  pabliqae,  elle  ne  peut  poursuivre  que  pour  ce 
qui  regarde  son  commerce;  que  l'action,  pour  les  causes 
mentionnées  dans  la  déclaiation  de  la  demanderesse,  appar- 
tenait à  la  communaté  de  biens  qui  a  existée  entre  elle  et 
son  mari,  et  que  la  demanderesse  ne  peut  Tezercer  seule  ; 
parce  que  l'action  n'est  pas  suffisamment  libellée,  en  ce 
qu'elle  ne  mentionne  pas  les  parties  eu  cause,  dans  laquelle 
la  demanderebse  allègue  que  le  défendeur  a  donné  un  affîda- 
vît  pour  saisir  avant  jugement,  ni  quand  les  effets  ci-dessos 
mentionnés  ont  été  saisis,  ni  que  le  défendeur  ait  donné  un 
affidavit,  et  fait  émaner,  sur  icelui,  contre  la  demanderesse, 
un  bref  d'arrêt  simple,  dans  aucune  cause  quelconque  ;  et 
parce  que  Tor  iginal  du  bref  n'ost  pa-j  conforme  à  la  copie 
signifiée  au  défendeur,  et  il  conclut  au  renvoi  de  l'action  de 
la  demanderesse,  sauf  à  cette  dernière  à  se  pourvoir  ; 

lo  Lorsque  la  femme  qui  l'a  obtenue,  ne  la  met  pas  à  exécutioa  ;  auquel 
cas,  comme  nous  l'avous  vu  supra.  No.  518,  la  seutence  demeure  ftans  effet,  et 
n'opère  aucune  séparation.  "     {Idem,  Mo.  523.) 

Le  9  août  1814,  la  Cour  Koyale  de  Colmar  a  jugé  qu'un  jugement  de  sépa- 
ration obtenu  intérieurement  au  Code  Civil,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet 
s'il  n'avait  été  exécuté.  Voici  un  des  considérants  de  ce  jugement .-  **  Cou- 
sidérant  qu'un  principe  incontestable  est  que  la  sépiratiou  et  la  liquid ition 
ne  sont  valables  et  ne  peuvent  produite  d'effets  qu'autant  qu'elles  ont  été 
exécutées  sans  fraude  ;  qu'à  la  vérité  les  lois  anciennes,  sous  l'empire  des- 
quelles la  séparation  a  été  prononcée,  ne  stipulaient  pas,  comme  le  fait  le 
Code  Civil,  art.  144i,  un  délai  fixe  et  fatal  pour  cette  exécution  ;  que, 
cependant  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  loi,  prescrivait  d'exécuter  la 
séparation,  et  ce,  dans  un  délai  raisonnable,  suivant  les  ciroonstaooes  ; 
qu'elle  s'en  rapportait  à  cet  égard,  à  la  sagesse  du  juge  qu'elle  chargeait 
d'apprécier  si,  d'après  les  faits,  la  femme  pouvait  être  présumée  avoir  per- 
sisté dans  l'intention  d'être  séparée  de  biens,  si  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jugement  de  séparation  et  celui  de  liquidation,  ainsi  qu'entre  les 
actes  d'exécution,  pouvait  être  justifié  raisonnablement  ;  en  un  mot,  si 
cette  exécution  avait  été  de  bonne  foi  et  sans  fraude  ;  que  ce  qui  caractéri- 
sait essentiellement  cette  exécution,  était  la  vente  des  meubles  du  mari, 
faite  ^n  place  publique  ;  car,  comme  l'indique  l^ebrun,  dans  son  Timité  de  la 
communauté,  liv.  3,  ch.  1er,  n.  10,  "  il  faut  quelque  chose  qui  divulgue  la 
séparation,  qui  l'apprenne  à  tout  le  monde,  sans  quoi  c'est  un  piège  teudn 
an  public." 
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''  Attendu  que  la  demanderesHe  a  répondu  à  la  dite  excep- 
tion à  la  forme  que  le  dit  jugement  en  séparation  a  été  ob- 
tenn  le  quatorze  juin,  1861,  avant  la  mise  en  force  du  Code 
Civil,  dont  l'article  1313  introduit  un  droit  nouveau  et  ne 
s'applique  pas  à  des  jagements  rendus  avant  le  Code  ;  que 
ce  jugement  a  été  exécuté,  par  la  saisie  et  vente  de  tous  les 
biens  mobiliers  du  dit  François  Boss  qui  n'avait  aucun  bien 
immeuble  (1)  et  que  la  constatation  des  droits  matrimoniaux 

(1)  "  Il  Re  peut  que  le  mari  refuse  d*exécater  le  jagemeut.  Dans  ce  cas, 
il  doit  y  avoir  des  poursuites.  La  loi  veut  qu'elles  comnioncent  dans  la 
quinzaine.  Ce  délai  a  donné  lieu  à  une  difficulté.  Le  Code  de  Procédure 
(article  174)  acorde  à  la  femme  séparée  de  biens  un  délai  de  trois  mois  et 
quarante  joars  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  Elle  peut  accept<*r  ou 
répudier,  mais  elle  ne  doit  exercer  son  droit  d'option  qu'à  l'expiration  du 
délai  légal.  Si  la  femme  a  trois  mois  pour  taire  inventaire,  plus  quarante 
jours  pour  délibérer,  comment  peut-elle  être  tenue  d'exécuter  le  jugement 
dans  la  quinzaine  ?  Cette  exécution  ne  peut  se  faire  que  lorsque  la  femme  a 
opté,  puisque  les  droits  de  la  femme  diS%rent  selon  qu'elle  a  accepté  ou 
qu'elle  renonce.  Au  premier  abord,  il  semble  y  avoir  une  antinomie  radi- 
cale entre  le  Code  Civil  et  le  Code  de  Procédure.  Une  distinction  concilie  les 
deux  codes,  au  moins  eu  partie.  Il  y  a  des  droits  que  la  femme  exerce  indé- 
pendamment de  son  option,  ce  sont  ses  reprises,  qu'elle  renonce  ou  qu'elle 
accepte,  elle  reprend  toujours  ses  propres,  ou  le  prix,  s'ils  ont  été  vendus, 
ainsi  que  les  récompenses  que  la  communauté  lui  doit  ;  ici  le  Code  de  Procé- 
dure est  hors  de  cause,  l'article  1444  reste  applicable  :  la  femme  doit  agir 
dans  la  quinzaine.  Il  est  autrement  dfs  droits  qui  n'appartiennent  à  la 
femme  que  si  elle  accepte,  c'est-à-dire  8a  part  dans  la  communauté;  elle 
ne  peut  être  obligée  de  demander  le  partage  dans  la  quinzaine,  puisque  ce 
serait  la  forcer  d'opter  dans  ce  délai,  alors  qu'elle  a  trois  mois  pour  faire 
iuveutaire  et  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  répu- 
diation. £n  ce  point  le  Code  de  Procédure  déroge  au  Code  Civil."  (22  Lau- 
rent, no.  254,  p.  262.) 

"  Keste  à  savoir  ce  que  l'on  entend  par  exécution.  La  question  est  très  im- 
portante, puisque  sans  exécution,  le  jugement  de  séparation  tombe  ;  mais, 
comme  elle  tient  à  la  procédure,  nous  nous  bornons  à  constater  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  Les  auteurs  et  les  arrêts  ne  s'accordent  guère.  Ne 
s'est-on  pas  trop  attaché  aux  principes  généraux  de  la  procédure  ?  Le  Code 
Civil  veut  que  la  réparation  soit  sincère,  et,  pour  s'assurer  qu'elle  l'est,  il 
exige  que  la  femme  exécute  le  jugement.  JN 'en  est-il  pas  de  l'exécution 
conune  de  l'interruption  des  ponrbuites  ?  C'est  avant  tout  une  question  de  fait. 
Car  il  s'agit  de  savoir,  en  détinitive,  si  la  séparation  est  sérieuse  ou  simulée. 
Or,  ces  questions  sont  essentiellement  de  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  en 
quels  termes  un  de  nos  auteurs  les  plus  exacts  formule  le  principe  en  se  fon- 
dant sur  la  doctrine  et  la  jurisprupence.    11  y  a  exécution  lorsque  la  femme 
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était  inatile,  son  mari  n'ayant  aaoan  bien  quelconque  pour 
les  exercer  ;  (1) 

"  Attendu  que  la  demanderesse  a  produit  copie  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district  de  Bimoneki, 
en  date  du  quatorze  juin,  mil  huit  cent  soixante  et  un,  dans 
une  cause  portant  le  numéro  cent  deux  (102),  danâ  laquelle 
la  dite  demanderesse  Delphine  Duboixl  élait  demandei'esse, 
conti*e  le  dit  François  Boss,  défendeur,  déclarant  la  demaa- 
deresse  séparée,  quant  aux  bieos,  d'avec  le  défendeur,  son 
mari,  pour  la  dite  demanderesse  avoir  la  libre  propriété  et 
administration  des  biens  qu'elle  pourra  acquérir,  et,  à  cet 
effet,  ordonnant  que,  par  Mtre  Joseph  Fournier,  notaire,  de 
Ste-FIavie,  il  serait  procédé  à  la  constatation  des  droits  ma- 
trimoniaux de  la  demanderesse,  de  quoi  le  dit  notaire  ferait 
rapport  à  la  dite  Cour,  pour  icelui  être  homologué,  si  faire 
se  devait,  et  condamnant  le  défendeur  aux  dépens,  dont  dis- 
ti'action  fut  accordée  à  MM.  Billy  et  Gauvreau.  avocats  de 
la  demanderesse  ; 

fait  signifier  le  jugement  au  mari  aveo  commandement  d'y  satisfaire  oa  avec 
sommation  de  se  présenter  chez  an  notaire  pour  procéder  arec  elle  à  la  liqui- 
dation de  ses  droits.  La  bimple  signification  du  jugement  ne  constitue  pas 
un  commencement  dVxécution.  Toutefois  on  ajoute  une  restriction  :  il  en 
est  ainsi  en  général.  Gela  suppose  des  exceptions.  Quand  y  a-t-il  ezœptioQ  ! 
On  ne  le  dit  pas,  donc  c'est  le  juge  qui  décidera  eu  iait.  Lui  abandonner 
r appréciation  de  Tezception,  c'est  le  rendre  miltre  de  lar^le,  de  aorte  qu'en 
définitlTe  tout  dépeud  de  lui.  Ne  serait-ce  pas  là  la  raison  de  lu  direrâté  de 
jurisprudence  en  cette  matière,  (22  l^urent,  No.  257,  p.  265.) 

(1)  *'  Il  peut  arriver  que  la  femme  n'ait  pas  de  droits  à  réclamer  sur  les 
biens  de  son  mari,  ou  que,  ne  pouvant  ebpérer  aucon  recouvrement,  elle  ne 
▼eniUe  pas  faire  des  frais  inutiles  ;  en  ce  cas,  elle  demandera  acte  par  le  jage* 
ment,  de  ce  qu'elle  renonce  à  prétendre  aucuns  droits  bur  son  mari,  et  acte 
Ini  en  sera  accordé."    (2  Thominê-Desmazures,  p.  476.^ 

La  femme  qui  poursuit  en  séparation  de  biens,  peut,  avant  jugement,  dé- 
clarer qu'elle  n'a  aucune  reprise  à  exercer,  et  qu'elle  entend  renoncer  à  la 
communauté,  et  il  lui  sera  donné  acte  de  cette  déclaratioii  et  renonotatioD, 
par  le  jugement  même.  Deschamps  vs  Charbonneau,  G.  S.  Montréal,  80 
décembre  1878,  Jette  J.  ;  Laçasse  vs  Rocan  dit  Bastien,  G.  S.  Montréal,  12 
mars  1879,  Mackay  J.  ;  Labelle  vs  Moquin,  G.  8.  Montréal,  29  Novembre 
1879,  Papineau  J.,  11  ft.  L.,  p.  556  ;  Pépin  vs  Labelle,  G.  S.  Montréal,  17 
avril  1882,  Kainville  J.,  11  R.  L.,  p.  658. 


Digitized  by 


Google 


DUBORD   C.   AUBIN  423 

^'  Attenda  qa'îl  fat  constaté  en  preave  qu^après  ce  juge- 
ment la  demanderesse  fit  émaner,  contre  son  époux,  un  bref 
d'exécution,  en  date  da  cinq  juillet,  mil  huit  cent  soixante 
et  no,  pour  prélever,  sur  ses  biens,  le  montant  des  frais  sur 
le  dit  jugement,  et  que  ce  bref  d'exécution  a  été  rapporté, 
le  vingt-neuf  août,  mil  huit  cent  soixante-et  quatre,  avec  un 
procès- verbal  de  vente,  et  le  retour  du  shérif  sur  icelui  ; 

"  Attendu  qu'il  a  été  constate  par  un  certificat  des  proto- 
notaires  de  la  dite  Cour  Supérieure,  que  Joseph  Fournier, 
notaii*e  nommé  par  le  dit  jugement,  pour  constater  les 
droits  matrimoniaux  do  la  défenderesse,  n*a  jamais  fait  de 
rapport  à  cette  Cour  ; 

"  Considérant  que,  sous  les  dispositions  de  l'ancien  droit, 
avant  la  mise  en  force  du  Code  Civil,  la  sentence  de  sépara- 
tion de  biens,  était  nulle,  si  elle  n'avait  pas  été  exécutée,  soit 
par  une  vente  de  meubles,  eoit  par  un  partage  de  commu- 
nauté, par  la  restitution  de  la  dot,  |»ar  des  saisies  réelle<4,  et 
généralement  par  des  actes  sans  fraude  qui  conduisaient  à 
l'exécution  de  cette  sentence  ;  mais  que  cette  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'exécution  n'avait  lieu  que  pour  le  passé, 
jusqu'au  joui*  de  la  sentence  de  séparation  ;  mais  non  pour 
l'avenir. 

''Considérant  qu'il  était  constant,  sous  l'ancien  droit,  qu'a- 
près la  demande  en  sépax-ation,  et,  dès  le  moment  qu'elle 
était  jugée,  le  jugement  opérait  une  séparation  de  biens,  et 
que  la  communauté  était  dissolue,  pour  l'avenir,  enti*e  les 
époux,  de  telle  sorte  que  l'un  et  l'auti-e  jouissaient  de  leurs 
biens,  pour  l'avenir,  par  divis,  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  sans  que  les  créanciers  de  l'un  aient  action  ni  droit 
d'agii*  contre  l'autre  ; 

''  Considérant  que  l'exécution  de  cette  sentence,  sous  l'an- 
cien droit,  était  exigée  dans  le  but  de  prévenir  la  fraude  en 
faisant  connaître  la  séparation,  et  que  l'on  considérait  l'exé- 
cution de  la  sentence  comme  suffisante,  si  elle  était  faite  par 
la  saisie  et  vente  du  mobilier  du  mari,  ce  qui  avait  pour  effet 
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de  rendre  cette  sentence  publique,  et  de  prévenir  la  fraude 
que  cette  exécution  avait  pour  but  de  prévenir  ;  (1) 

"  Attendu  que  le  défendeur,  pour  soutenir  son  exception 
à  la  forme  s'appuie  sur  les  articles  1312  et  1313  du  Code 
Civil,  l'article  1312  décrétant  que  la  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  sans  effet,  tant  qu*elle  n'a 
pas  été  exécutée,  soit  par  le  payement  réel  constaté  par  acte 
authentique  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  soit  au  looiDs 
par  des  procédures,  aux  fins  d'obtenir  ce  payement,  et  l'ar- 
ticle 1313  ordonnant  que  tout  jugement  en  séparation  de 
biens,  soit  inscrit  sans  délai,  par  le  protonotaii*e,  sur  un  ta- 
bleau tenu  à  cet  effet,  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal, 
qui  a  rendu  ce  jugement,  et  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
inscription,  ainsi  que  de  sa  date,  à  la  suite  du  jugement, 
dans  le  registre  où  il  est  entré,  et  décrétant  que  la  sépara- 
tion n'a  d'effet,  contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ces  formali- 
tés ont  été  remplies  ; 

*'  Considérant  que  l'article  1313  contient  des  dispositions 
tout  à  fait  nouvelles,  et  que  le^  dispositions  de  l'article  1312 
modifient  aussi  celles  de  l'ancien  droit  quant  à  la  manière 
dont  l'exécution  des  jugements  en  séparation  de  biens  pou- 
vait être  faite  et  quant  à  Teffet  du  défaut  de  cette  exécution  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  connaissait  cette  sépara- 
tion de  biens,  puisque  dans  la  poureuite  accompagnée  de 
saisie-arrêt,  devant  la  Cour  de  Magistrat  qui  fait  la  base  de 
la  présente  action,  il  a  donné  à  la  demanderesse  en  cette 

(1)  Lorsque  la  femme  a  dooDé  à  la  seutence  toute  la  publicité  exigée  par 
les  lois,  règlements,  coutumes  et  usages  des  lieux,  elle  doit  eu  pooisairre 
Texécution  au  plutôt  :  cette  exécution  est  exigée  par  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  qui  s'accordent  à  dire  que,  si  la  femme  néglige  de  le  faire,  elle  ne 
peut  opposer  sa  séparation  aux  créanciers  de  son  mari  ;  il  y  a  deux  motifi  : 
le  premier  est  que  la  femme,  en  ne  faisant  pas  faire  cette  exécution*  et  lais- 
sant ses  biens  entre  les  mains  de  son  mari,  donne  lieu  de  croire  à  ceux  qui 
veulent  faire  des  affaires  avec  lui,  qu'il  est  plus  riche  qu'il  ne  l'est,  et  les 
induit  iMir  cons«é(iuent  en  erreur  ;  le  second  est  que,  si  la  femme  pouvait 
attendre,  elle  épierait  le  moment  où  un  créancier  de  son  mari  le  poursuivrait 
pour  traverser  ses  poursuites  par  Texécution  de  la  sentence  de  séparation,  et 
l'obliger  par  cette  vexation  et  la  crainte  d'un  procès,  à  abandonner  sa 
créance  ou  en  remettre  une  partie."  (2  Pigeau,  édit.  de  1779,  pp.  194etl95. 
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caase  la  qnalité  d'épouse  séparée  de  biens,  et  qu'il  ne  peut 
maintenant  objecter  à  cette  qualité,  lorsqu'elle  lui  réclame 
des  dommages  résultant  de  cette  procédure  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  ne  peut  prétendre  avoir 
été  trompé  par  le  défaut  d'cTcécution  de  la  dite  sentence  en 
séparation  de  biens,  puisqu'il  la  connaissait  et  l'acceptait 
lore  de  l'institution  de  son  action  devant  la  Cour  de  Magis- 
trat. 

'*  Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  1313  consti- 
tuent une  modification  de  droit  antérieur  au  code,  et  qu'elles 
ne  s'appliquent  pas  à  une  séparation  de  biens  obtenue  avant 
la  mise  en  force  du  code;  (1) 

"  Considérant  que  la  dite  exception  à  la  forme  est  mal 
fondée,  a  l'envoyé  et  renvoie  la  dite  exception  à  la  forme, 
avec  dépens. 

Gleason  et  Drapsau,  avocats  de  la  demanderesse, 

J.  N.  PounoT,  avocat  du  défendevr. 

(1)  Voici  oe  qae  disent  les  codificatears  dans  leur  5e  rapport,  p.  216,  snr 
les  articles  56  et  57  qnisont  reproduits  dans  les  articles  1312  et  1313  du  Code 
avil. 

'*  Elle  n'a  d'effet  qu'en  autant  qu'elle  est  exécutée,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  56,  qui  ne  fixe  aucun  délai  sous  lequel  doivent  être  commencées 
les  procédures  de  l'exécution,  tandis  que  le  code  (1443)  fixe  ce  temps  à  quinze 
jours  après  le  jugement  ;  délai  qui,  en  tout  cas,  paraît  être  trop  court  :  l'on 
a  pensé  même  qu'il  était  mieux  de  ne  le  pas  déterminer  du  tout,  et  qu'il 
suffisait  de  dire  que  tant  que  1»  jugement  n'est  pas  exécuté,  ou  du  moins  les 
procédures  commencées,  U  séparation  est  sans  effet.  C'est  dans  ce  sens 
qu'est  proposé  notre  article,  qui  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  (56.) 
Le  jugement  est  également  sans  effet,  quant  aux  tiers,  s'il  n'est  publié  et  enre- 
gistré au  Heu  et  en  la  manière  indiqué  en  l'article  67.  Ces  dispositions, 
imitées  du  Code  Napoléon  (1444),  sont  nouvelles,  mais  jugées  nécessaires 
pour  la  protection  des  tiers  assez  souvent  compromis  par  ces  bottes  de  sépara, 
tions." 
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ELECTION    MUNICIPALE. 

COUK  DE  CIRCUIT  POUR  LE  COMTÉ  DE  STANSTEAD. 

Coaticook,  30  avril  1889. 

Présent  :  Brooks,  J. 

FOUCUÉ  et  al,  tequérants,  vs,  S.  DUMOULIN,  défendeur. 

Jugé  :  Qne  l'élection,  comme  membre  d'an  conseil  local,  d'une  personne 
qui  est  caution  du  Secrétaire-Trésorier  de  la  municipalité  est  illégale,  et 
que  Tacceptation  d'une  autre  caution,  et  la  décharge  du  candidat  élude 
toute  obligation  à  cet  égard,  faite  par  le  conseil,  à  sa  première  assemblée 
après  l'élection,  n'aura  pas  l'effet  de  valider  cette  élection.  (1) 

By  THE  Court  : — ^This  is  a  Pétition  to  annal  élection  of 
Bespondent,  as  Municipal  Counciilor,  for  the  Township  of 
Cliflon. 

The  petitioner  urges  varions  grounds,  but  the  groand 
really  relied  upon  is  that,  when  elected,  Beipondent  was 
sui-ety,  for  the  seoretary-treasurer,  and  was  so,  when  he 
took  the  oath  of  office,  and  asking  that  his  élection  be  set 
aside,  and  be  be  declared  incapacitated  from  holding  the 
office  of  Municipal  Coancillor,  under  article  155  Municipal 
Code,  which  says  : 

"  No  person  who  bas  been  surety  for  any  Secretary- 
"  Treasurer,  can  be  a  member  of  the  Oouncil  whereof,  Buch 
"  Secretary-Treasui'er  was  the  officer,  until  he  is  discharged 
"  fi-om  ail  obligations  towards  the  Corporation  arising  out 
"  of  his  security  bond."  Art.  115  Municipal  Code  is  aiso 
cited  —  Bespondent  dénies  this,  and  says  that,  prior  to 
his  taking  the  oath  of  office,  he  was  discharged  as  surety. 

The  élection  took  place  14th  and  15th  January,  1889. 

(1)  La  caution  d'un  secrétaire-trésorier  peut  être  candidat  à  une  élection 
municipale  et  être  élu  légalement,  sauf  à  opter  ensuite  entre  la  chaige  de 
membre  du  conseil  et  son  cautionnement.  (TessUr  et  MeuiUer,  C.  C,  Iber- 
ville,  9  janvier  1888,  Charland,  J.,  82  J.,  p.  76.) 
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The  first  meeting  of  the  Coancil  was  4th  Febrnaty.  Prior 
to  that,  says  the  Secretaiy,  Beepondent  took  the  oath  of 
office,  bat  the  Secretary,  contraiy  to  110  Manicipal  Code, 
mado  no  entry  of  it.  In  1886,  Bespondent  became  sai-ety, 
for  Secretary-Treasurer,  gave  mortgage  upon  his  realty, 
ivhîch  was  recorded,  and  was  in  fall  force,  at  the  time  of  the 
élection.  It  is  true  that,  on  4th  Febraary,  when  ail  the 
Coancillor?<,  Bespondent  amongst  the  othera,  were  présent, 
this  entry  "  Mr.  Hébert  propose,  secondé  par  Mr.  Casa, 
*'  qae  Mi*.  Augaste  Gervais  soit  accepté  caution  du  secré- 
"  taire,  à  la  place  de  Mr.  Damoulin  et  que  Mr.  Samuel  Du- 
"  moulin  soit  déchargé  de  la  môme  responsabilité/' 

Now,  111  Municipal  Code  says,  in  effect,  that  he  entered 
upon  his  duties,  before  this  time,  when  the  law  says  he 
could  not  do  so.  When  does  he  prétend  he  became  a  member 
of  the  Council  ?  If  he  did  not  take  the  oath  of  office,  which 
the  code,  art.  108,  says  he  must  do  as  soon  as  he  is  appoint- 
ed,  but  delays  âfteen  days,  he  is  presumed  to  hâve  refused 
and  is  liable  to  a  penalty,  The  law  assumes,  in  fact,  orders 
that  a  person  who  is  chosen  to  be  councillor  shall  im- 
mediateiy  take  the  oath,  i.  e,  that  the  two  tbings  complète 
his  appointment.  Could  he  be  elected,  and  take  the  oath 
of  office  prior  to  his  being  discharged,  and  bas  he  been  dis- 
charged  ?  I  think  both  thèse  questions  must  be  answered  in 
the  négative.  The  law  says  he  cannot  be  a  member,  until 
he  is  discharged.  The  making  him  a  member  dépende 
upon  two  things,  the  appointment  by  the  electors,  and  his 
acceptance,  by  taking  the  oath.  When  thèse  two  things 
were  done,  he  was  disqualified  and  the  discharge  which  is 
produced  is  not  a  discharge  from  ail  obligations,  towards 
the  manicipality. 

How  does  he  know  if  there  were  any  obligations  for  what 
had  passed  ?  It  is  merely  a  substitution  of  sureties,  if  carried 
ont  for  ihe  future.  It  i^  true  the  secretaiy  says  there  was 
an  audit,  but,  if  so,  the  Council  does  not  appear  to  hâve 
been  aware  of  it,  or  to  bave  acted  upon  it,  and  it  is  not 
shown  that  Bespondent  had  been  discharged  from  his 
antécédent  obligations  to  the  Corporation. 
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The  case  of  Tessier  vs.  Meunier,  32  Lower  Canada  Jurist, 
p.  76,  Charland,  J.,  was  cited,  but  see,  page  79,  the  learned 
judge,  rightly  I  think,  refered  to  115  Municipal  Code,  which 
says  that  a  member  of  the  Council  cannot  be  suretr  for 
Secretary-Treasurer,  and  held  ihat  the  member  becoraing 
surety  could  not  be  ousted — while  155  eays  that  no  person 
who  ha8  been  surety  can  be  member.  until  discharged,  just 
the  reverse  of  115.  Besides  115  may  only  go  so  far  as  to 
render  this  security  invalid,  but  in  this  case  the  law  is 
positive. 

The  Eespondent  was  surety  when  a  candidate,  when 
elected,  when  he  took  the  oath,  and  when  he  took  bis 
seat,  and  is  not  now  discharged  from  his  obligations  in- 
curred,  while  such  surety,  and  he  could  not  become  a 
member. 

He  was  disqualified,  and  I  think  the  law  declaring  such 
disqualification,  a  wi^e  one.  It  would  be  most  dangeroas 
in  carrying  on  municipal  oj-ganizations  if  membei^s  of  the 
Council  could  hâve  directly  or  indirectiy  any  pecuniary 
interest  in  the  proper  performance  of  his  duties  by  the 
Secretary-Treasurer  or  any  other  officer  of  the  Council— 
The  law  bas  declared  this  disqualification,  and  existing,  the 
élection  must  be  anniilled,  with  costs,  and  a  new  élection 
oi'dered  to  take  place,  under  the  présidence  of  the  former 
presiding  officer,  on  the  17th  May  next. 

In  the  case  of  Quintin  vs.  Tétraulty  Charland,  J^,  Iberville, 
February,  1 889,  the  learned  judge  most  properly  says  : 

''  Je  ne  suis  pas  pi  et  à  admettre  que  les  qualités  requises 
"  et  énumérées  par  le  législateur,  pour  être  éligibles,  soient 
*'  purement  et  simplement  des  formalités  dont  l'importance 
"  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge.  Une  pmcédui'e  est  une 
"  formalité  :  une  qualité  exigée  pour  être  candidat  constitue 
'*  le  fonds,  l'essence  même  de  l'objet  de  l'élection.  Pas  de 
**  candidat,  pas  d'élection  ;  pas  de  personnes  réunissant  en 
'*  elles  toutes  les  qualités  indiquées  par  la  législature  pour 
"  être  éligible,  pas  de  candidature.  Toutes  les  qualités  qui 
^'  rendent  le  candidat  éligible  sont  mises  sur  le  même  pied, 
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"  et  il  n'y  a  aacuiio  exception  de  créée  pour  l'exemption  de 
"  l'une  ou  de  Tautre." 
Sdo,  alsjo,  Laurent,  vol.  1,  p.  353,  nos.  278-283. 

G.  H.  St,  Pierre, /or  Petitioners. 
J.  Beaulne,  for  Bespondent. 


LISTE  ELECTORALE. 

COUR  DE  CIRCUIT 

Joliette,  2  mai,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

CHARLES  PHILIPPE  BEAULIEU.  vs.   LA  CORPORATION  DE  LA 
PAROISSE  DE  STE  MÉLANIE 

Jugé  :  Que  le  locataire  d'une  partie  divise  d'un  immeuble,  qui  n'a  pas  d'éva- 
luation distincte  an  rôle  d'évaluation,  n'a  pas  droit  d'être  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  des  députés  à  l'assemblée  législative.  (Art.  173  et  174 
8.  K.  Q).  (I) 

"  Attendu  que  le  requérant  allègue,  dans  sa  requête,  qu'il 
est  notaire,  pratiquant  depuis  près  d'un  an  en  la  paroisse  de 
Ste.  Mélanie,  et  y  exerce  les  fonctions  de  seciétaire-trésorier 
du  couseil.municipal  et  des  commissaires  d'école  de  la  dite 
paix>iB8e  ;  que,  comme  tel,  il  occupe  un  bureau  dans  la 
maison  construite  sur  le  No.  90  des  plan  et  livre  de  renvoi 
officiels  de  la  dite  paroisse,  avec  droit  de  vaquer  dans  la 
cour  et  les  bâtiments,  le  dit  emplacement  étant  évalué  au 
rôle  d'évaluation  en  force  à  huit  cents  piastres,  et  que,  pour 
le  loyer  de  son  dit  bureau,  le  requérant  paye  deux  piasti'es 
par  mois,  ou  vingt-quatre  piastres  par  année,  en  sorte 
qu'aux  tei-meb  de  l'acte  électoral  de  Québec  il  est  dûment 
qualifié  à  être  inscrit,  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  dite  pa- 

(1)  V.  Coupai  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  SL  Jacqites  le  Mineur, 
16  R.  L.,  p.  447  ;  FiliatrauU  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St,  Zotique, 
14  R.  L.,  p.  405. 
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roisse  ;  que,  lora  de  la  confection  de  la  dite  liste,  le  nom  dn 
requérant  y  a  été  inscrit  ;  mais  que,  sar  plainte  à  cet  effet, 
le  conseil  municipal  de  la  dite  paroisse,  à  une  session  tenae 
le  8  avril  dernier,  a  biffé  et  i*etranché  son  nom  de  la  dite 
liste  et  il  conclut  à  ce  que  la  liste  des  électeurs  de  la  dite 
pni'oisse  de  Ste.  Mélanie,  telle  que  révisée  par  le  dit  conseil, 
soit  amendée,  en  y  ajoutant  le  nom  du  requérant  ; 

''  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé  à  cette  action, 
niant  tous  les  faits  de  la  requête,  et  alléguant  spécialement 
que  le  requérant  n'est  pas  locataire  de  bonne  foi  d'an  im- 
meuble ou  partie  d'immeuble  de  valeur  réelle  et  annuelle 
suffisante  pour  lui  conférer  le  di*oit  d'électeur  ;  que  le  bail 
qu'il  peut  avoir,  s'il  en  a  un,  n'a  été  fait  que  dans  le  but  de 
se  donner  le  di-oit  d'être  mis  sur  la  liste  des  électeurs,  et  que 
c'est  ce  que  le  conseil  a  décidé,  en  retranchant  son  nom  de 
la  liste  : 

"  Attendu  qu'il  a  été  constaté,  par  la  preuve,  que  le  re- 
quérant a,  avant  le  2  mars  dernier,  demeuré  pendant  quel- 
ques mois,  chez  Philippe  de  Neri  Symper,  cordonnier  de  la 
dite  paroisse  de  Ste.  Mélanie,  où  il  tenait  son  bureau,  comme 
notaire,  et  payait  une  pension,  y  compris  l'usage  d'une 
partie  de  la  maison,  comme  son  bureau,  do  $8.00  par  mois  ; 

"  Attendu  que,  le  dit  jour,  2  mars  dernier,  par  bail  sons 
Being  privé,  le  dit  Philippe  de  Neri  Symper  reconnut  avoir 
loué  au  requérant,  pour  une  année,  à  compter  de  février  der- 
nier, un  appartement  dans  la  partie  nord-est  de  sa  maison 
érigée  sur  un  de  ses  terrains  situé  dans  la  seigneurie  d'Aillé- 
bout,  distrait  du  No.  22  de  la  seconde  concession  de  la  dite 
seigneurie,  faisant  partie  du  No.  90  des  plan  et  livre  de 
renvoi  officiels  de  la  dite  paroisse,  borné  ce  terrain,  en  front, 
par  le  chemin  de  la  basse  Mélanie,  on  pi*ofondeur,  par  le  dit 
Symper,  du  côté  nord-est,  à  Hilaire  Brissette,  et  du  côté  sud- 
ouest,  à  Dame  veuve  Gonzague  Bocheleau,  que  ce  bail  fut 
fait  moyennant  la  somme  de  $24,  payable  par  terme  de  deux 
piastres  à  la  fin  du  mois  j 

'<  Attendu  qu'il  est  de  plus  stipulé,  au  dit  bail,  que  le  dit 
appartement  ne  pourra  être  employé,   par  le  dit  locataire, 


Digitized  by 


Google 


BXBULIEU  C.  OORP.  DE  LA  PAB0IS8X  DE  8TE  MÉLANIE      431 

pour  anonn  autre  nsage  qae  pour  lui  sei-vir  de  bureau  de 
notaire,  ou  de  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal,  ou 
de  secrétaire-ti'ésorier  des  commissaires  d'école  de  la  dite 
paroisse  ;  que  le  locateur  aura  le  droit  de  vaquer  dans  le  dit 
appartement,  pourvu  que  le  requérant  ne  soit  pas  gêné  dans 
ses  fonctions  de  notaire,  ou  de  secrétaire-trésorier,  avec  ses 
clients  ;  que  le  requérant  aum  aussi  le  droit  de  vaquer  dans 
toutes  ]es  prémisses  sus  déciites,  et  que  ce  bail  deviendra  nul, 
si  le  requérant  laisse  la  demeure  du  dit  Symper,  où  il  pen- 
sionne, et  que  le  locateur  pouritt  fournir  au  requérant  un 
autre  appartement,  à  la  place  du  premier  sus  désigné,  pourvu 
qu'il  soit  convenable  et  propice  à  la  tenue  d'un  bureau  ; 

''  Attendu  que  ce  bail  fut  aussi  fait  à  la  charge,  par  le  lo- 
cataire, d'entretenir  l'appai'tement  loué  en  bon  état,  meublé, 
chauffé  et  lavé  ; 

"  Attendu  que  le  bail  susdit  et  la  preuve  faite  en  cette 
cause  constatent  que  le  requérant  n'a  loué  qu'une  partie  de 
la  maison  érigée  sur  le  dit  emplacement  et  n'a  loué  aucune 
partie  de  l'emplacement  sur  lequel  est  construite  cette  mai- 
son; 

'^  Considérant  que  la  dite  partie  de  maison  ainsi  louée  par 
le  requérant  n'a  pas  d'évaluation  distincte  au  rôle  d'évalua- 
tion, mais  que  tout  le  dit  teiTain,  ainsi  que  la  dite  maison  y 
érigée,  sont  évalués  ensemble  et  comme  un  tout  à  la  somme 
de  huit  cents  piastres.  Considérant  que,  par  l'aHicle  173  des* 
statuts  refondus  de  la  Province  de  Québec,  nul  locataire  ne 
peat  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeura,  dans  une  munici- 
palité autre  qu  une  municipalité  de  cité,  s'il  ne  paie  un  loyer 
annuel  d'au  moins  vingt  piastres,  pour  des  biens-fonds 
estimés,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  à  au  moins 
deux  cents  piastres  en  valeur  réelle  ; 

"  Considérant  que  la  partie  de  l'immeuble  louée  n'a  pas 
d'évaluation  distincte  au  rôle  d'évaluation,  et  qu'on  ne  peut 
constater,  par  le  rôle,  comme  le  veut  la  loi,  la  valeur  réelle 
de  cette  partie  louée  ; 

"  Considérant  que  l'intention  du  l'égislateur  paraît  plus 
évidente  par  l'article  174  des  dits  statuts  qui  décrète  que 
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quand  denx  ou  plusieura  personnes  sont  co-locataires  d'an 
biens-fonds  évalué  à  un  montant  suffisant,  pourattrîbnerà  la 
part  de  chacune  d'elles  le  cens  électoral,  chacun  de  ces 
co-locataires  est  électeur  conformément  à  cette  loi  et  doit 
être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  et  que  celui  dont  la 
part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens  électoral  ne  doit  pas 
être  inscrit  comme  électeur,  la  part  de  chaque  co  locataire 
s*en tendant  de  la  quotité  du  loyer  payé  par  chacun  ; 

'^  Considérant  que,  loraque  doux  ou  plusieurs  personnes 
sont  co-locataires  ou  locataires  conjointes  d'un  immeuble,  il 
est  facile  de  constater,  comme  l'indique  cet  article  174,  l'éva- 
luation de  la  part  de  chacun,  en  prenant  la  proportion  da 
loyer  payé,  mais  que  cette  constatation  est  impossible 
d'après  le  rôle  d'évaluation,  loi*squ'une  personne  est  locataire 
d'une  partie  divise  d'un  immeuble  n'ayant  pas  d'évaluation 
distincte  au  rôle. 

"  Considémnt  que  le  i*equérant  n'a  pas  prouvé  que,  lors  de 
la  confection  de  la  liste  des  électeui*s  pour  la  dite  paroisse,  il 
était  locataire  d*un  biens-fonds,  estimé,  d'après  le  rôle  d'éva- 
luation en  vigueur,  à  au  moins  deux  cents  piastres,  en  valeur 
réelle,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  dite 
liste  des  électeurs. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  requête,  avec  dépens. 

MoCoNviLLE  &  Eenaud,  ovocats  du  requérant, 
F.  O.  DuQAs,  avocat  de  la  défenderesse. 
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CITE  DE  MONTREAL.-EGLISES.-TAXES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEl^E.    (Eîî  Appel.) 

Montréal,  26 f mars  1889. 

Présents:  DoBiON,  J.-en-C.,  Tessier,  J.,  Church  J.   Bossé,  J.,  et 

DOHERTY,  J. 

LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  (Demanderesse  en  Cour  Inférieure),  appelante, 
et  THE  RECTOR  AND  CHURCH  WARDENS  OF  CHRIST 
CHURUH  CATHEDRAL,  IN  THE  DIOCESE  OF  MONTREAL, 
(Défendeurs  en  Cour  Inférieure),  intimés. 

Jugé  :  Que  les  églises  et  les  résidences  du  ministre  les  desservant,  dans  la 
Cité  de  Montréal,  sont  exemptes  des  taxes  spéciales  imposées  pour  la 
construction  des  égouts,  dans  cette  Cité  (1),  et  que  les  propriétaires  de 
ces  terrains  peuvent  attaquer  le  rôle  de  cotisation,  même  après  les  trois 
mois  de  sa  confection. 

(1)  Les  corporations  religieuses  établies  pour  des  fins  d'éducation  sont 
exemptes  des  taxes  scolaires,  pour  les  propriétés  par  elles  occupées,  pour  les 
&ns  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies,  et  qu'elles  ne  possèdent  pas  unique- 
ment pour  en  tirer  un  revenu.  (Les  Commissaires  d! Ecoles  de  St  Roch  Kordj 
fX  Lu  Séminaire  de  QiUbeCt  C.  B.  R.,  Québec,  1884,  Dorion,  J.  en  C,  Ram- 
Bay.  J.,  Teasier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.  10  R.  J.  Q.,  p.  335  et  8  L.  N.  p.  83. 

L'exemption  portée  dans  la  s.  26  du  ch.  6  des  statuts  de  Québec  de  1878  \ 
41  V.  C*  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  lois  de  l'instruction  publique 
en  cette  province  "  )  qui  se  Ht  comme  suit  :  "  Toutes  maisons  d'éducation 
qui  ne  reçoivent  aucune  subvention  de  la  corporation  ou  municipalité  où 
elles  sont  situées,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  et  leurs 
dépendances,  seront  exemptes  des  cotisations  municipales  et  scolaires,  quel 
qoe  soit  l'acte  on  charte  en  vertu  duquel  ces  cotisations  sont  imposées,  et  ce, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraii'es,"  ne  couvre  pas  les  répartitions 
spéciales  faites  pour  améliorations  locales,  telles  que  la  construction  d'un 
égout.  {La  Cité  de  Montréal,  et  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St. 
Sulpiee  de  MorUréal,  C.  B.  R.  Montréal,  27  Janvier,  1888,  Dorion,  J.  en  C, 
Teancr,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.  et  Church,  J.,  renversant  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  à  Montréal,  du  31  décembre,  1885,  Loranger  J.,  32  J.  p.  18. 

V.  la  cause  de -ffroi^w  v«  Moioat  16  R.  L.  p.  170  ;  La  Corporation  du 
village  de  Verdun,  et  Les  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  1  Décisions  de  la  Cour  d' Appel,  p.  163,  Ramsay's  Appeal  Cases, 
p.  732,  4  L,  N.,  p.  115,  et  15  R.  L.,  p.  409  ;  ies  Commissairee  d'école  pour 
la  municipalité  du  village  de  St  Gabriel,  et  Les  Sœurs  de  la  Congrégatiên 
de  Notre-Dame  de  Montréal,  15  R.  L.,  p.  409. 

28 — R.  L.   XVII 
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Le  29  mars,  1888,  la  Cour  Supérieure,- à  Montréal,  Tellier, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

''  Attendu  que  la  demanderesse  réclame  des  défendeurs  la 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  piastres  et  dix-sept 
contins,  qu'elle  allègue  lui  être  due,  avec  intérêt,  comme 
suit  :  quatre  cent  quatre-vingt-une  piastres  et  quatre-vingt- 
seize  contins,  pour  contributions  ou  taxes  spéciales  impo- 
Bées,  suivant  la  loi  et  les  règlements  de  la  dite  corporation, 
étant  la  proportion  du  coût  d'un  égout  construit,  dans  la  nie 
Univeraité,  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  mise  à  la  charge 
des  défendeui*s,  pour  et  à  raison  de  leui*  propriété  immobi- 
lière, connue  et  désignée  comme  lots  numéi-os  douée  cent 
soixante-neuf,  et  douze  cent  soixante-neuf  A.  (Nos.  1269  et 
1269  A)  sur  les  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du  quartier 
St-Antoine,  de  la  dite  cité  de  Montréal,  par  et  en  vertu  d*an 
rôle  spécial  de  cotisation,  daté  du  vingt-quati*e  mai's,  mil 
huit  cent  quati-e-vingt-cinq,  et  fait  par  suite  d'une  résolu- 
tion du  conseil  de  la  dite  cité,  du  neuf  juin,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre,  et  avec  tous  les  avis  voulus  en  loi,  et 
sept  piastres  et  vingt-un  centins,  pour  intérêts  aocrus,  sur 
les  dites  taxes  ou  cotisations,  depuis  le  premier  juillet,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-six,  jusqu'au  premier  octobre  suivant, 
tel  qu'il  appert  par  l'état  ou  compte  produit. 

'^  Attendu  que  les  défendeurs  plaident,  outre  une  dénéga- 
tion générale  : 

**  lo.  Que  le  coût  de  l'égout  en  question  a  été  reparti,  par 
le  dit  rôle  spécial  du  vingt-quatre  mai*s,  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-cinq, entre  les  propriétaires  de  chaque  côté  de  la 
dite  rue  Université,  suivant  l'étendue  du  frent  de  leurs  im- 
meubles respectifd,  au  lieu  de  l'être  suivant  la  valeui'  de  l'a- 
vantage que  chacun  d'eux  pouvait  retirer  de  cet  égout  ; 
qu'il  en  est  ré:3ulté  injustice,  pour  les  défendeurs,  qui  ont 
déjà  contribué  au  coût  des  égouts  de  la  rue  Ste-Catherine, 
passant  au  front  do  leur  propriété  et  de  Union  Avenue, — 
passant  du  côté  est  de  la  même  propriété,  et  qui  ne  retirent 
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aucun  avantage  qneloonqne  de  Tégont  de  la  me  de  TUniver- 
site,  et  que  le  dit  rôle  de  cotisation,  ainsi  qne  le  règlement 
et  la  résolution  lui  servant  de  base,  est  dëi-aisonnable,  incon- 
fititntionnel,  illégal,  nul  et  de  nul  effet,  et  hors  de  la  compé- 
tence de  la  dite  corporation  ;  2o.  Que  la  dite  propriété  des 
défendeui'S  a  son  front  sur  la  rue  Ste-Cathei*ine,  et  non  pas 
fiur  la  rue  Université,  et  que,  par  la  loi  et  la  coutume,  les 
défendeur  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  au  coût  de  cons- 
truction de  Tégout  de  cette  dernière  rue  ;  et  3o.  que  la  dite 
propriété  des  défendeurs,  à  raison  de  laquelle  les  dites  coti- 
sations sont  réclamées,  est  une  église  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre, en  Canada,  et  une  place  consacrée  au  culte  public,  re- 
connue et  occupée  comme  telle,  lors  de  Timposition  des  di- 
tes taxes,  dès  avant  et  toujours  depuis  ;  que  cette  propriété 
est,  par  la  loi,  exempte  de  toutes  taxes  et  de  la  taxe  ou  con- 
tiûbution  réclamée  en  cette  cause  ;  et  que  le  dit  rôle  de  coti- 
sation, le  règlement  et  la  résolution  lui  servant  de  base  n'ont 
aucun  effet  en  ce  qui  concerne  les  défendeurs,  auxquels  ils 
ne  s'appliquent  pas  et  que  la  demanderesse  n'a  aucun  droit 
de  i*ecouvrer  la  somme  réclamée  en  cette  cause. 

'*  Attendu  que  la  demanderesse  a  répondu  aux  plaidoyers 
des  défendeui-s  que,  pour  les  fins  de  la  cotisation,  pour  le 
coût  d'un  égout,  la  dite  propriété  des  /lèfendeura  est  consi- 
déi-ée  comme  ayant  front  sur  les  rues  Ste.  Catherine,  Union 
Avenue  et  Univei*sité,  et,  dans  la  présente  cause,  elle  est 
cotisée  suivant  l'étendue  de  son  front,  sur  la  dite  rue  Uni- 
versité ;  que  les  défendeurs  ne  peuvent  maintenant  soulever 
aucune  objection,  contre  le  dit  rôle  de  collection,  attendu 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois,  entre  la  complétion  de 
ce  rôle  et  l'in^^titution  de  la  pi-ésente  action,  et  que  le  dit 
l'Ole  n'a  pas  été  contesté  ;  que  la  propriété  des  défendeurs  a 
^té  bien  et  duement  taxée,  pour  le  coût  de  l 'égout  en  ques- 
tion ;  que  l'exemption  de  taxes  reclamée  par  les  défendeui*s 
ne  s'applique  pas  à  la  proportion  du  coût  d'un  égout  ;  que  la 
somme  reclamée  n'est  pas  une  taxe,  dans  le  sens  de  la  loi 
d'exemption  dont  les  défendeurs  demandent  le  bénéfice  ;  et 
que  l'égout  en  question  est  un  avantage,  pour  la  propriété 
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des  défendeurs,  qui  sont  tenus  de  payer  leur  part  ou  contri- 
bution dans  le  coût  de  cet  égout. 

'^  Attendu  que  les  parties  ont  produit  des  admissions, 
qu'elles  sont  d'accoi*d,  sur  tous  les  faics  de  la  cause,  et 
qu'elles  ne  diffèrent  que  sur  les  questions  de  dix)it  soulevées 
par  les  plaidoiries. 

'^  Considérant  que  l'exemption  de  taxes  reclamée  pai*  les 
défendeurs  se  trouve  dans  l'acte  de  cette  Pi-ovince,  38  Vic- 
toria, chapitre  73,  qui  a  été  passé  pour  amender  la  Charte 
de  la  cité  de  Monti'éal,  et  qui  décrète  dans  sa  troisième  sec- 
tion, que  les  églises,  presbytères  et  palais  épiscopaux  sont 
exempts  de  toutes  taxes,  et  que  les  établissements  occupés 
pour  des  fins  de  charité  sont  exempts  de  taxes  municipales 
ordinaires  et  annuelles.  (1) 

'*  Considérant  que,  par  ces  dispositions,  le  législateur  pa- 
raît avoir  voulu  accorder  une  exemption  plus  étendue  aux 
églises,  presbytères  et  palais  épiscopaux  qu'aux  établisse- 
ments occupés  pour  des  fins  de  charité. 

^^  Considérant  que,  dans  la  charte  de  la  demanderesse,  on 
y  voit  employés  indifféremment  et  comme  ayant  la  même 
signification,  les  mots  français,  taxes,  impôts,  contribution, 
cotisations,  droits  ou  autres  charges  municipales,  et  les  mots 
anglais,  taxes,  rates,  assessmmts,  impôts^  duties  or  other 
municipal  charges. 

"  Considérant  que  les  expressions  dont  se  sont  8ei*vis  les 
kStatuts  impliquent  Tidée  que  les  églises,  presbytères  et  pa- 
lais épiscopaux  sont  exempts  de  toutes  taxes,  impositions  et 
contributions  quelconques,  générales  ou  spéciales,  ordinaires 
ou  extraordinaires — imposées  pour  des  fins  d'administi*ation 
ou  d'amélioration,  pour  la  construction  d'égout  ou  pour  l'ou- 
verture des  rues  ou  places  publiques. 

^'  Considérant  que  la  dite  propriété  connue  et  désignée 

(1)  La  section  3  du  ch.  73  des  Statuts  de  Québec  1875,  38  V.  {Acte  pour 
amender  la  charte  de  la  cité  de  Montréal^  37  Y.  ch.  51)  se  lit  comme  suit  . 
"  Les  églises,  presbytères  et  palais  épiscopaux  sont  exempts  de  toutes  taxes* 
<*  Les  établissements  occupés  pour  des  lins  de  charité  sont  exempts  des 
**  taxes  municipales  ordinaires  et  annuelles." 


Digitized  by 


Google 


CITÉ  DE  MONTRÉAL  C.  RECTOR&CHURCH  WARDENS  OF  C.  C.  C.  437 

BOUS  les  numëroB  douze  cent  soixante-neuf  et  douze  cent 
soixante-neuf  A.  (1269  et  1269  A,)  sur  les  plan  et  livre 
de  renvoi  officiels  du  quartier  St.  Antoine,  de  la  cité  de 
Montréal,  est  occupée  par  les  défendeurs,  depuis  dès  avant 
l'imposition  des  dites  cotisations  réclamées,  pour  les  seules 
fins  du  culte  public,  dans  l'église  y  érigée,  et  de  la  résidence 
du  Ministre  desservant  la  dite  église,  dans  le  presbytère 
aussi  y  érigé  ;  que  cette  pi*opriété  était,  aux  dates  men- 
tionnées dans  la  déclaration,  exempte  des  contributions  et 
taxes  spéciales,  réclamées  en  cette  cause,  et  que  partant  elle 
a  été  taxée  sans  droit  et  illégalement  par  la  demanderesse 
et  ses  officiera. 

''  Considérant  que  les  défendeurs  sont  bien  fondés  à  atta- 
quer le  dit  rôle  do  cotisation,  nonobstant  le  temps  qui  s*est 
écoulé  depuis  sa  confection,  et  que,  dans  les  circonstances, 
la  prescription  de  trois  mois  qui  leur  est  opposée  n'est  pas 
applicable.  (1) 

"  Considérant  que  le  plaidoyer  des  défendeurs  est  bien 
fondé,  et  que  Taction  de  la  demanderesse  est  mal  fondée,  a 
maintenu  et  maintient  le  dit  plaidoyer,  et  a  renvoyé  et  ren- 
voie l'action  de  la  demanderesse  avec  dépens. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supéz-ieure. 

P.  J.  CoYLE,  avocat  de  rappelante. 
Lafleur  &  EiELLE,  ovocats  des  intimés, 

(1)  La  s.  12  du  ch.  53  des  Statuts  de  Québec,  de  1879^  42-43  V.  qui 
limite  à  3  mois  le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  rôle  de  répartition  est 
reproduite  daus  15  K.  L.  p.  248. 
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VENTE.-DELIVRANCE. 

COUK  SUPÉRIECJRE.— Montréal,  26  février  1889. 
PréserU  :  Mathieu,  J. 

TOUSSAINT  DESÈVE  vs  GÉDÉON  FRADETTE.  fils 

Jugé  :  Que,  sous  l'article  1496  C.  C,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la 
chose  vendue,  si  l'acheteur  ne  lui  paye  pas  le  prix,  et  que,  tant  que  ce 
dernier  n'a  pas  oifert  le  prix  et  mis  l'acheteur  en  demeure  de  délivrer  la 
chose  vendue,  il  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

JUGEMENT. 

"  Attendu  que  lo  demandeur  réclame  du  défendeur  la 
somme  de  $180  comme  étant  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
passé  le  5  de  septembre  1888,  devant  Mtre  Gai-and,  notaire, 
par  lequel,  le  demandeur  vendit  au  défendeur  une  patente 
pour  une  planche  à  repasser,  portant  le  No.  28,001,  et  datée 
du  12  novembre  1887,  pour  toute  Tétendue  de  la  province 
de  Québec,  avec  de  plus  cent  planches  à  repasser  faites 
d'après  la  dite  patente,  onze  séchoirs  et  vingt  trois  petites 
planches,  la  dite  patente,  les  planches  et  les  8échoii*s  livra- 
bles sous  quinze  jours  de  la  date  de  Façte,  et  payables  au 
prix  susdit  sur  livraison. 

"  Attendu  que  le  dit  demandeur  allègue  que,  le  21  de 
septembre  dernier,  le  défendeur  se  pi'ésenta  chez  le  deman- 
deur pour  i*éolamer  livraison  des  choses  ainsi  vendues  ;  que 
le  demandeur  se  déclai*a  prêt  à  lui  remettre  la  dite  patente, 
et  la  plus  grande  partie  des  planches  et  séchoirs,  disant  que 
le  reste  serait  prêt  le  lendemain  au  plas  tard,  les  ouvriers 
ayant  été  empêchés  de  terminer  les  dites  planches  pour  le 
jour  même,  mais  que  là-dessus  le  défendeur,  sans  offrir 
aucun  argent  au  demandeur,  ou  le  mettre  autrement  en  de- 
meure de  livi*er  la  totalité  des  dits  effets,  quitta  la  maison 
du  dit  demandeur,  et  lui  fit  signifier  un  protêt  ;  que,  depuis 
le  21  de  septembre  dei*nier,  le  demandeur  a  toujours  été 
prêt  à  livror  les  dits  effets  au  défendeur,  et  qu'il  l'en  a  avei*t 
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par  protêt,  se  déclarant  prêt  à  lui  payer  tous  les  dommages 
qa'aurait  pu  lai  caaser  le  retard  de  vingt-quatre  heures,  dans 
la  livraison  d^ane  partie  des  dites  planches. 

^*  Attendu  que  le  défendeur  plaide,  en  substance,  que  le 
demandeur  ayant,  par  sa  négligence,  manqué  d'accomplir 
les  conditions  du  dit  contrat,  il  ne  peut  rien  exiger  du  dé- 
fendeur, et  que  ce  dernier  a  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  dite  vente,  si,  toutefois  elle  n'est  pas  résolue  de  plein 
droit,  que  de  fait  les  effets  susdits  n'ont  pas  été  prêts  à  être 
livrés  le  2 1  septembre  dernier,  mais  seulement  le  29  septem- 
bre dernier,  jour  où  il  a  protesté  le  défendeur  ;  que  la  vente 
de  tous  ces  effets  était  faite  pour  un  seul  prix,  et  que  lo  dé- 
fendeur avait  di-oit  de  refuser  d'accepter  la  livraison  d'une 
partie  d'iceux  ;  que  le  retai*d  allégué  n'a  pas  été  causé  par 
force  majeui'e,  mais  par  la  négligence  dti  demandeur. 

"  Ck)n8idérant  qu'il  est  bien  vrai,  et  que  le  demandeur 
l'admet,  qu'il  n'était  pas  prêt  à  livrer  les  choses  vendues  dans 
le  délai  fixé  pour  cette  livi-aison,  et,  lorsque  le  défendeur  lui 
en  a  fait  la  demande,  mais  que,  par  l'article  1496  du  Code 
Civil,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur n'en  paye  pas  le  pnx,  à  moins  que  le  vendeur  ne  lui 
ait  accoixlé  un  délai  pour  le  payement. 

^'  Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  demandeur  ait 
accordé  un  délai  au  défendeur,  pour  le  payement  du  prix  de 
la  dite  vente,  et  qu'il  était,  conséquemment,  aux  termes  de 
cet  article,  tenu  de  payer  le  prix  au  demandeur  avant 
d'exiger  de  ce  dernier  la  livi*aison  des  choses  vendues. 

"  Considérant  que  la  mise  en  demeure  faite  au  deman 
deur,  par  le  défendeur,  de  lui  livrer  les  choses  vendues  ne 
peut  valoir,  vu  que,  dans  le  temps  de  cette  mise  en  demeure, 
le  demandeur  n'avait  aucune  obligation  vis-à-vis  du  dé 
fendeor,  quant  à  la  délivrance  des  choses  vendues,  vu  qu'il 
n'avait  pas  été  payé,  et  que  le  défendeur  ne  lui  offrait  pas 
alors  le  prix  de  vente. 

'*  Considérant  que  le  vendeur  a  pour  livrer  les  choses  ven- 
dues tout  le  délai  que  l'acheteur  prond  poui'  le  payer,  et  que 
l'obligation  de  délivrer  ne  naît  qu'après  le  payement. 
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"  Considérant  que  les  défenses  du  défendeur  sont  mal 
fondées,  et  que  Taction  du  dit  demandeur  est   bien  fondée. 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  plaidoyers  du  dit  défendenr, 
et  a  maintenu  et  maintient  Faction  du  demandeur,  et  a 
donné  et  donne  au  dit  demandeur  acte  de  sa  déclai*atioD 
qu'il  est  prêt  à  livi'er  la  totalité  des  choses  vendues,ot  a  con- 
damné et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  8180,  avec  intérêt  à  compter  du  12 
octobre  dernier,  date  de  Tassignation. 

MoNK  &  Baynes,  avocats  du  demandeur. 
David,  Demers  &  Gervais,  avocats  du  défendeur. 


PONT  DE  PEAGE.-PASSAGE  A  GUE. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel  . 


Québec,  6  février,  1889. 

Présetvts  :  Dobion,  J.  en  0.,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J.,  Church,  J.,  et 

É,  J. 


DAMASE  CORRI VEAU,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,  et  LA 
CORPORATION  DE  LA  PAROISSE  DE  ST  VALIER.  (défenderesse 
en  Cour  Inférieure),  intimée. 

Jugé  :  Qu'un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le  droit  de  conférer  un  privilège 
perpétuel  du  droit  d'établir  un  pont  de  péage  sur  une  rivière  située  dans 
les  limites  de  la  municipalité  locale,  ni  de  défendre  le  passage  à  gaé  de 
telle  nvière,  et  d'imposer,  à  cette  fin,  une  pénalité. 

Corriveau,  par  son  actipn,  demande  la  nullité  de  cer- 
tains règlements  municipaux  adoptés  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  paroisse  de  Saiat-Yalier,  par  lesquels  il  a  été  dé- 
crété entre  autres  choses  :  lo.  Tabolitioud'uu  passage  à  gaé, 
dans  la  rivière  Boyer,  dans  la  paroisse  de  Sl-Valier  \  2o.  la 
prohibition,  sous  peine  de  pénalités,  de  toutes  traveraes,  en 
bac  ou  autrement,  sur  la  rivière  Boyer,  dans  tout  son  par- 
cours, dans  la  paroisse  de  St-Yalier;  3o.  la  cession,  pai*  le 
conseil  municipal  de  St-Valier,  à  un  nommé  Leelerc,  de  la 
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propriété  de  tous  les  terrains  et  dépendances  du  pont,  sar 
la  rivière  Boyer,  avec  de  plus  le  privilège  exclusif,  de  la 
part  de  ce  dernier,  de  construire  un  pont  do  péage,  dont  les 
taux  ont  été  réglés  par  les  règlements. 

La  corporation  a  répondu  à  l'action  du  demandeur, 
par  un  plaidoyer  dans  lequel  il  est  dit  :  que  le  passage  à  gué 
était  dangereux,  et  que  les  règlements  avaient  été  passés 
pour  prévenir  des  accidents  ;  que  le  pont  avait  été  construit, 
dans  un  but  d'intérêt  et  de  nécessité  publics  ;  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  d'intérêt  à  instituer  la  présente  action,  et 
que,  de  plus,  il  y  avait  chose  jugée,  parce  que  un  nommé 
Alfred  Blouin,  cultivateur,  de  St-Yalier,  avait  demandé,  de- 
vant la  cour  de  circuit  du  comté  de  Bellechasse,  la  cassation 
des  règlements  attaqués  en  cette  cause,  pour  cause  d'illéga- 
lité; et  que,  par  jugement  rendu  en  date  du  8  février  1885, 
cette  requête  en  cassation  avait  été  renvoyée  et  que  les 
règlements  avaient  été  déclarés  légaux. 

Depuis  un  temps  immémorial,  un  passage  à  gué  exis- 
tait, dans  la  rivière  Boyer. 

Ce  passage  ne  se  trouvait  pas  sur  le  chemin  municipal, 
et  n'en  était  pas  la  continuation.  Il  en  était  éloigné  de  deux 
ou  trois  arpents.  Son  parcours  était,  depuis  le  chemin  mu- 
nicipal, suivant  la  grève,  d'un  côté  de  la  rivière,  passant  à 
travei-s  la  rivière,  et  longeant  de  nouveau  la  grève,  de  l'au- 
tre côté  de  la  rivière,  jusqu'au  chemin  municipal. 

Le  gué  était  à  douze  arpents  de  l'embouchure  de  la  rivière, 
dans  le  fleuve  St-L  mrent. 

A  l'endroit  où  la  rivière  Boyer  est  guéable,  elle  est 
aussi  flottable  et  navigable,  et  â  chaque  flux  du  St-Laurent, 
les  eaux  entrent  et  montent,  à  au-delà  de  trente  arpents  du 
passage  à  gué,  et,  sur  toute  cette  distance,  elles  atteignent 
une  hauteur  de  quinze  pieds,  en  moyenne. 

Le  gué  est  à  un  arpent  et  demi  du  pont  construit  sur  la 
rivière  par  le  nommé  Leclerc. 

Le  public  s'était  toujoui's  servi  de  ce  gué,  librement,  pu- 
bliquement, et  sans  interruption,  comme  d'un  droit  public 
et  naturel  ;  et  l'exercice  de  ce  droit  avait  été  reconnu  et  ga- 
ranti, par  une  législation  spéciale. 
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Par  l'acte  Greo.  III,  ch.  20,  un  nommé  Alexis  Gosselin 
avait  été  autorisé  à  construire  un  pont  de  péage,  à  l'endroit 
où  est  aujourd'hui  construit  le  pont  Leclerc.  Ce  privilège 
avait  été  accordé,  pour  l'espace  de  vingt-cinq  ans,  à  l'expira- 
tion desquels  la  possession  et  la  propriété  du  pont  et  de  ses 
dépendances  devaient  retourner  à  Sa  Majesté,  pour  le  libre 
usage  du  public. 

Mais  cet  acte  stipulait  spécialement  qu'aucune  de  ces  dis- 
positions ne  devaient  être  interprétées,  de  manière  à  priver 
le  public  du  droit  dépasser  à  gué  la  rivière  Boyer, 

Par  un  autre  acte  de  la  législature,  7  Yict.,  ch.  56,  le  pri- 
vilège conféré  au  nommé  Gosselin  fut  continué,  en  faveur  de 
sa  fille  !&îarie  Elizabeth  Grosselin,  pour  l'espace  de  vingt  ans, 
mais  aux  conditions  et  aux  obligations  mentionnées  an  ch. 
20  de  Georges  III,  c'est-àrdire,  qu'à  l'expiration  des  vingt 
ans,  la  possession  et  la  propriété  du  pont  et  de  ses  dépen- 
dances deviendraient  la  propriété  de  sa  Majesté,  et  que  le 
public  aurait  droit  de  passer  à  gué  la  rivière  Boyer. 

La  couronne  étant  devenue  propriétaire  du  pont  (josselin 
et  de  ses  dépendances,  à  Texpii^ation  du  privilège  conféré  à 
Grosselin  et  à  sa  fille,  en  vertu  des  actes  cités,  l'exécutif  de 
cette  province,  par  un  arrêté  en  conseil,  en  date  du  vingt- 
neuf  mai,  1879,  céda  et  abandonna,  à  la  corporation  de  St- 
Valier,  le  pont  en  question,  avec  le  pouvoir  d'y  établir  des 
taux  de  péage  qui  seraient  approuvés  par  le  conseil  da 
comté  de  Bellechasse. 

Subséquemment,  les  8  juillet,  1884,  5  octobre,  1885  et  24 
décembre,  1885,  le  conseil  municipal  de  St- Valier  a  adopté 
des  règlements  par  lesquels  ont  été  décrétées  l'abolition  dn 
passage  à  gué,  la  prohibition  de  toutes  traverses,  sui*  la  rivi- 
ère Boyer,  et  la  consti*uction  d'un  pont  de  péage  par  le 
nommé  Leclero. 

Depuis  l'adoption  de  ces  règlements,  Leclerc  a  fait  cons- 
truire un  pont  de  préage,  à  l'endroit  où  était  construit  le 
pont  Gosselin  ;  lequel  relie  le  chemin  municipal,  à  cet  en- 
droit. 

Le  8  mars,  1 888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montmagny,  Pel. 
letier,  J.,  a  rendu  le  jugemeut  suivant  : 
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Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

^'  Considérant  qae  le  demandeur  en  cette  cause  demande 
l'annulation  de  deux  règlements  municipaux  faits  par  la 
défenderesse,  Tun  en  date  du  huit  juillet,  mil  huit  cent  qua- 
tre vingt  quatre,  accordant  à  un  nommé  Urbain  Leclerc,  en 
pleine  propriété  et  à  perpétuité,  tout  le  terrain  du  pont  de  la 
rivière  Boyer,  à  Saint- Valier,  ledit  lot  comprenant  et  faisant 
partie  (au  nord)  du  lot  No.  160  du  cadastre  officiel  de  la  dite 
paroisbe,  et  le  pouvoir  de  bâtir  un  pont  de  péage,  sur  la  dite 
rivière  Boyer  (l)  ;  l'autre  en  date  du  cinq  octobre,  mil  huit 

(1)  Ce  règlement  était  en  ces  termes  : 

**  A  la  séance  du  conseil  municipal  de  la  corporation  de  la  paroisse  de  8t- 
Valier,  tenue  au  lieu  ordinaire  des  séances,  mardi,  le  huit  juillet  courant, 
18Si,  il  est  ordonné  et  statué,  par  règlement  du  susdit  conseil,  oe  qui  suit, 
saToir  : 

"  1.  La  corporation  de  la  paroisse  de  St-Yalier,  comté  de  Bellechasse,  a 
cédé,  comme  elle  cède,  par  le  présent  règlement,  avec  garantie  et  contre  tous 
trembles,  à  M.  Urbain  Leclerc,  bourgeois  de  la  dite  paroisse  de  St- Valier,  en 
pleine  propriété  et  à  perpétuité,  et  avec  possession  immédiate,  tous  les  terrains 
et  les  dépendances  du  pont  de  la  n'vière  Boyer,  à  St- Valier,  le  dit  terrain 
comprenant  {description  du  terrain)  faisant  partie  (au  nord)  du  lot  numéro 
cent  soixante  (160)  du  cadastre  officiel  de  St- Valier,  comté  de  Bellechasse. 

**  2  La  dite  corporation  accorde  au  dit  Urbain  Leclerc,  ses  héritiers,  succès- 
Beurs  et  représentants,  le  droit  exclusif  de  construire  un  pont  convenable,  sur 
la  dite  rivière  Boyer,  à  l'endroit  ci- dessus  indiqué,  avec  pouvoir,  par  le  dit 
Urbain  Leclerc,  d'exiger  de  qui  de  droit,  traversant  le  dit  pont,  le  tarif  ou 
taux  de  péage  qui  suit,  savoir  :  {ci  suivent  les  taux  de  péage.) 

**  8.  £n  considération  de  cette  cession,  le  dit  sieur  Leclerc  devra  cons- 
truiie,  sons  le  plus  court  délai,  un  pont  convenable,  à  l'endroit  ci-dessus  in- 
diqué, lequel  pont  devra  être  accepté  par  les  membres  du  conseil,  avant 
d'être  livré  à  la  circulation  du  public. 

••  4  Le  dit  Urbain  Leclerc  sera  garant  et  responsable,  envers  la  dite  cor- 
poration, pour  l'entretien  perpétuel  du  dit  pont,  de  même  que  pour  l'entre- 
tien, en  toutes  saisons,  du  chemin  qui  y  conduit,  à  l'est  comme  à  l'ouest,, 
et  aussi  pour  tous  dommages  qui  seraient  causés,  par  le  mauvais  état  du  dit 
pont  et  du  dit  chemin. 

"  5  Dès  que  le  dit  pont  sera  livré  et  reçu,  comme  susdit,  la  traverse  de  la 
dite  rivière  Boyer  ne  se  fera  plus,  au  moyen  du  bac  existant  actuellement, 
lequel  genre  de  traverse  est  aboli,  à  compter  de  la  livraison  du  dit  pont,  ainsi 
que  tout  autre  mode  de  traverse  qui  pourrait  être  établi,  sur  la  dite  rivière 
Boyer,  dam  le»  limites  de  la  dite  corporation,  par  quelque  particulier  ou 
compagnie. 
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cent  quati*e-viugt-cinq,  abolissant  le  passage  à  gué,  près  du 
pont  alors  construit  par  le  nommé  Urbain  Leclerc,  sur  ladite 
rivière,  et  défendant,  sous  peine  d'amende,  à  qui  que  ce  soit 
d'ouvrir  une  traverse  publique,  sur  ieelle  rivière  Boyer,  (1) 
ce  dernier  règlement  amendé  en  date  du  vingt-quatre  décem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  (2)  et  aussi  l'annulation 

"  6  Une  fois  le  pont  et  le  chemin  y  conduisant  livrés  à  la  drcnlation  du 
public,  la  corporation  de  la  paroisse  de  St-Valier  ne  sera  pins  tenue  d'entse- 
tenir,  et  n'entretiendra  plus  le  passage  à  gué,  qui  existe  actuellement,  sar  te 
dite  rivière  Boyer,  ni  le  chemin  ni  la  côte  y  conduisant. 

"  7  A  la  réception  du  dit  pont,  la  dite  corporation  paiera  au  dit  Urbain 
Leclerc,  la  somme  de  deux  cent  cinquante  piastres  courant,  qui  sera  employée, 
par  ce  dernier  à  la  construction  d'une  maison  devant  servir  de  logement  &Q 
gsrdien  du  dit  pont  ;  cette  maison  sera  la  propriété  du  dit  Urbain  Leclerc 
qui  sera  ensuite  tenu  à  son  entretien  et  à  sa  reconstruction,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Un  marché  aux  effets  ci-dessus  sera  fait  et  arrêté  devant  notaire,  entre 
le  dit  Urbain  Leclerc,  d'une  part,  et  la  dite  corporation,  de  l'autre  part,  à  ce 
représentée  par  son  Honneur  le  maire,  ainsi  que  par  messieurs  Théodore 
Oatellier  et  Usèbe  Gosselin,  ou  un  d'entre  eux  seulement. 

(1)  Ce  règlement  se  Ut  comme  suit  : 

**  lo  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  règlement,  le  passage  à 
gué  de  la  révière  Boyer,  près  du  pont  récemment  construit  par  Urbain  Théo- 
phile Leclerc,  écuier,  en  la  municipalité  de  St.  Valier,  sera  et  demeurera  fer- 
mé, vu  que  la  marée  rend  cette  traverse  souvent  impraticable  et  dange- 
reuse. 

"  2o  Personne  n'aura  le  droit  de  tenir  ouverte  une  traverse  publique  à  gué 
ou  en  bac,  en  le  dit  endroit,  où  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité  de 
St.  Valier,  le  chemin  sur  la  dite  rivière  Boyer  étant  de  ce  jour  aboli  et  rem- 
placé par  le  chemin  qui  conduit  au  susdit  pont,  et  qui  comprend  le  pont  lui- 
même. 

"  3o  Toute  personne  qui  ouvrira  une  telle  traverse  publique,  à  gué,  en- 
courra une  amende  ne  dépa.?sant  pas  cinquante  piastres,  pour  chaque  infrac- 
tion. 

4o  La  clause  cinq,  et  toutes  les  autres  parties  du  règlement  de  ce  conseil 
en  date  du  huit  juillet,  de  l'an  dernier,  sont  confirmés  par  le  présent. 

(2)  Cet  amendement  est  en  ces  termes  : 

lo  A  compter  d?,  l'entrée  en  vigueur  du  présent  règlement,  le  passage  à gue 
de  la  rivière  Boyer,  près  du  pont  construit  par  Urbain  T.  Leclerc,  écuier, 
bourgeois,  en  la  corporation  de  la  dite  paroisse,  sera  et  demeurera  fermé,  vu 
que  la  marée  i-end  cette  traversée  souvent  impraticable  et  très  dange- 
reuse. 

2o  Personne  n'aura  le  droit  de  tenir  ouverte  une  traverse  publique,  à  gué 
ou  en  bac,  t-n  le  dit  endroit,,  ou  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité  de 
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d'un  acte  notarié,  fait  et  passé  devant  Mtre  Mercier,  notaire, 
par  lequel  la  défenderesse  a  vendu  au  dit  Urbain  Leclorc  le 
terrain  sus-mentionné  et  lui  a  accordé  le  pouvoir  de  bâtir  un 
pont  de  péage,  tel  que  dit,  et  aux  conditions  mentionnées 
sur  les  dits  règlements. 

*'  Considérant  que  toute  la  question  en  cette  cause  est 
celle  de  déterminer  si  la  défenderesse  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  passant  les  dits  lî^glements.  et  en  octroyent  le  pouvoir 
de  bâtir  un  pont  de  péage,  comme  susdit. 

^'  Considérant  que  la  défenderesse  n'a  jamais  été  obligée 
aux  i*estrictions  imposées  par  l'acte  de  la  législature  du  Bas- 
Canada,  passé  dans  la  52ième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
Greo.  ni,  ni  par  l'acte  7  Victoria,  chapitre  56,  relativement 
à  la  consti*uction  du  dit  pont,  et  à  l'entretien  du  passage  à 
gué  près  du  dit  pont. 

"  Considérant  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés, par  le  code  municipal,  la  défenderesse  pouvait  faire 
construire  le  dit  pont  de  péage. 

"  Considérant  qu'un  passage  à  gué  est  un  chemin  munici- 
pal, et  que  la  défenderesse  avait  le  droit  de  le  former. 

"  Considérant  que  les  traverees  du  passage  d'eau,  sur  la  dite 
rivière,  dans  la  paroisse  de  St-Valier,  étaient  et  sont  sous  la 
direction  de  la  défenderesse,  et  qu'en  passant  les  dits  règle- 
méats,  la  défenderesse  n'a  fait  qu'affii*mer  ses  droits  et  ses 
pouvoirs,  puisque  personne  ne  peut  ouvrir  une  traverse  pu- 
blique, sur  la  dite  rivière,  sans  la  permission  de  la  défende- 
resse, et  sans  prendre  une  licence. 

*'  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  alléga- 
tions essentielles  de  sa  demande,  et  qu'au  contraire  la  dé- 

de  St.  Valier,  le  chemin,  sar  la  dite  rivière  Boyer,  étaut  de  ce  jour  aboli  et 
remplacé  par  le  chemin  qui  conduit  au  Bosdit  pont,  et  qui  comprend  le  pont 
ioi-méme. 

3o  Tonte  personne  qui  ouvrira  une  teUe  traverse  publique,  à  gué  ou  autre- 
ment» encourra  une  amende  ne  dépassant  pas  vingt  piastres,  pour  chaque 
infraction,  et,  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  l'article 
1049  (mille  quarante-neuf)  du  code  municipal  sera  appliqué. 

4o  La  clause  cinq,  et  toutes  les  autres  parties  du  règlement  de  ce  conseil^ 
en  date  du  huit  juillet  de  l'an  dernier,  sont  confirmées  par  le  piésen^. 
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fendoreBse  a  pi'ouvé  qa'elle  n'a  pas  exoëdé  ses  pouvoirs  et 
sa  juridiction,  déboute  le  demandeur  de  son  action  qui  est 
renvoyée,  avec  frais  et  dépens. 

MOYENS  DE   L'APPELANT 

Le  passage  à  gué  en  question  se  faisait  à  l'endroit  d'une 
rivière  où  elle  est  navigable  et  flottable  et  sur  les  rivages 
de  cette  rivière,  partant,  sur  le  domaine  public.  Car  toutes 
les  rivières  navigables  et  flottables,  et  leurs  rives,  sont  con- 
8idéi*ées  comme  des  dépendances  du  domaine  public,  et 
échappent  au  contrôle  et  administration  des  conseils  muni- 
cipaux. Ai-t.  400,  C.  C. 

Ces  biens  étant  du  domaine  public,  l'état  seul  peut  res- 
treindre et  apporter  des  entraves  à  rexei*cice  du  droit 
public,  naturel  et  imprescriptible  que  le  public  a  sur  les 
rivières  flottables  et  navigables,  leurs  lits  et  leurs  rivages 
Pour  que  l'intervention  municipale  puisse  se  faire  légale- 
ment et  efficacement,  dans  pareils  cas,  il  faut  délégation  des 
pouvoirs  de  l'Ëtat.  Or  telle  délégation  n'a  jamais  été  faite,  et 
on  ne  peut  citer  un  texte  de  loi  qui  permette  aux  conseils 
municipaux  de  priver  le  public  de  passer  une  rivière  à 
gué.  (1). 

La  question,  telle  que  posée,  a  été  l'objet  de  dissertations 
d'un  grand  nombrd  d'auteurs  et  des  plus  recommandables, 
qui  tous  sont  unanimes  à  soutenir  que  le  public  ne  peut  être 
privé  d'un  passage  à  gué,  dans  une  rivière,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  n'est  que  Texercice  d'un  droit  public.  Et  cette 
unanimité  d'opinion  est  d'autant  plus  imposante  qu'elle  a  été 
sanctionnée  par  plusieurs  arrêts. 

En  France,  comme  dans  notre  pays,  l'Etat  seul  concède 

(l)  Une  corporatiou  municipale  qui  sous  T  autorité  d'un  statut  change  le 
niveau  d'une  rue  est  responsable  des  dommages  qu'elle  cause  aux  propriétés 
longeant  cette  rue,  et  ce  dommage  n'est  pas  sujet  à  la  prescription  de  deux 
ans  décrétée  par  les  articles  2261  et  2267  C.  C.  (Grenier  et  al  et  Za  Cité  de 
MorUrcal,  C.  B.  K.  Montréal,  8  février,  1880,  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J^ 
Kamsay,  J.,  et  Cross.  J.,  8  L.  N.  p.  51,  renversant  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure,  Aiontréal,  Johnson,  J.,  21  J.  p.  215,  25  J.  p.  138,  et  Bamsay's 
appeal  cases,  p.  164  et  230.) 
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les  droits  et  privilèges,  quant  aux  ponts  de  péage  et  aussi 
quant  aux  traverseâ,  au  moyen  de  bacs,  dans  une  certaine 
circonscription,  moyennant  un  péage,  et  c'est  à  ce  sujet  que 
des  différends  se  sont  élevés,  entre  les  concessionaires  des 
ponts  et  bacs  d'une  part,  et  des  particuliers  de  l'autre,  aux- 
quels on  contestait  le  droit  'de  passage  à  gué. 

Daviel,  dont  l'opinion  en  matière  de  coui*s  d'eau  fait  au- 
torité, s'exprime  clairement,  sur  ce  point  : 

^^  Le  droit  de  bac  n'est  pas  tellement  exclusif  qu'il  prive 
"  les  particuliers  du  di*oit  de  se  servir  des  gués,  dans  les  en- 
'^  droits  où  les  rivières  sont  guéables.  Ainsi,  le  di*oit  de 
"  péage  ne  peut  être  exigé  de  celui  qui,  pour  s'y  sousti-aire, 
**  passe  la  rivière,  à  gué,  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  bac 
"  ou  d'un  pont.— Daviel.— Vol.  I,  p.  227,  No.  237.  Idem 
'No.  227." 

Un  conseil  municipal  n'a  pas  juridiction  sur  le  domaine 
public,  et  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs 
rives,  et  le  public  a  un  droit  naturel  et  utile,  sur  ces  biens, 
dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  une  législation  spéciale, — 
et  partant,  la  corporation  de  St.-Yalier  a  excédé  ses  pouvoirs 
et  attributions,  en  adoptant  les  règlements  abolissant  et  fer- 
mant le  passage  à  gué. 

Cette  proposition  est  suffisamment  étayée  sur  la  loi,  les 
principes  de  di*oit,  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Nous 
citerons,  en  dernier  lieu,  l'art.  868  du  code  municipal. 
"  Toute  rivière  ou  coui"s  d'eau  naturel,  dans  ses  parties  non- 
"  navigables  ni  flottables,  est  un  cours  d'eau  municipal, 
"  dans  le  sens  des  dispositions  de  ce  titre." 

La  rédaction  de  cet  article  nous  démontre  clairement  que 
le  législateur  n'a  donné  le  pouvoir  et  contrôle  aux  municipa- 
lités que  sur  les  cours  d'eaux  non-navigables  ni  flottables? 

La  corporation  de  St.-Valier  invoquera  peut-être  l'article 
777  :  "  Les  gués  forment  partie  des  chemins  municipaux  sur 
"  lesquels  ils  se  trouvent.  Si  un  gué  relie  deux  chemins 
"  différents,  la  juste  moitié  du  gué  fait  partie  du  chemin  au- 
"  quel  elle  est  adjacente,"  et  ajoutera,  comme  raisonne- 
ment, que  le  passage  à  gué  formant  partie  du  chemin  muni- 
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cipal,  il  tombe,  comme  toat  chemin,  sous  le  contrôle  des 
municipalités,  et  que  ces  dernières  ont  droit  de  le  fermer. 

Le  passage  à  gaé  en  question  ne  se  trouve  pas  sur  le  che- 
min municipal,  il  ne  relie  pas  et  n'a  jamais  relié  ce  chemin. 
Il  est  situé  à  deux  arpents  du  chemin  municipal,  et  ce  gué 
n'a  jumais  été  sous  le  contrôle  du  conseil  ou  de  ses  officiera. 
Lors  de  l'existence  du  pont  Gosselin,  ce  dernier,  et  subsé- 
quemment  sa  fille,  entretenaient  le  passage  à  gué.  Après  l'a- 
bolition du  pont,  après  que  ses  dépendances  furent  devenues 
la  propriété  de  la  couronne,  un  bac  sous  le  contrôle  de  la 
municipalité  reliait  le  chemin  municipal.  Si  le  passage  àgué 
ne  se  trouvait  pas  sur  le  chemin  municipal,  il  ne  le  reliait  pas, 
et  ne  tombait  pas  sous  le  contrôle  de  la  municipalité. 

Les  seuls  gués  sur  lesquels  les  municipalités  pourraient 
avoir  juridiction,  sont  les  gués  sur  les  cours  d*eau  non  navi, 
gables  ni  flottables  mentionnés  en  l'art.  868,  0.  M.  Lorsque 
de  tels  gués  se  trouvent  sur  des  chemins  municipaux,  les 
corporations  ont  bien  droit  de  déclarer  qu'elles  ne  seront 
plus  tenues  à  leur  entretien,  et  de  ce  moment  leur  respon- 
sabilité quant  aux  dommages  résultant  des  accidents  ou 
autrement  cesse.  Mais  d'après  les  autorités  citées,  elles  ne 
peuvent  pas  les  fermer,  ni  en  priver  l'accès  au  public,  pas 
plus  qu'elles  ne  pourraient  fermer  un  chemin  conduisant  à 
un  débarcadère  de  chemin  de  fer,  de  bateau  à  vapeur,  à  un 
pont  de  péage,  etc.,  etc. 

"  lo.  L'art,  453  C.  M,  dit  :  "  Les  règlements  des  conseils 
"  municipaux  ne  peuvent  contenir  aucune  disposition  in- 
"  compatible  avec  celle  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi." 

"  Nous  partons  de  ce  principe  pour  soutenir  que  la  cor- 
poration de  St-Yalier  n'avait  pas  le  pouvoir  de  céder  à  per- 
pétuité le  terrain  et  les  dépendances  du  pont  G-osselin.  que 
l'exécutif  lui  avait  cédé,  à  la  condition  de  construire  an  pont 
de.  péage. 

"  Les  ponts  ou  font  partie  des  chemins  municipaux  (art. 
773  C.  M.)  ou  sont  réglés  et  maintenus  en  vertu  do  règle- 
ments  et  procès-verbaux  spéciaux.  Voir  arts.  850  et  859  C. 
M.,  inclusivement. 
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*^  Les  conseilfl  manicipaax  ont  di*oit  de  contrôler  et  de  sar- 
Teiller,  d*ane  manière  absolue,  les  ponts  et  les  chemins,  mais 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  céder,  à  pet*pétuitë,  ces  chemins 
et  ces  ponts,  ni  de  se  désister  et  d'abandonner,  à  perpétuité, 
le  droit  de  surveillance  ou  de  contrôle,  sur  les  chemins  ou 
ponts.  Les  conseils  municipaux  ont  bien  le  droit  d'aliéner 
des  biens  qui  sont  dans  le  commerce,  et  qu'ils  ont  pu  acqué- 
rir V.  g.  à  des  ventes  publiques,  pour  taxes  municipales,  ou  au- 
trement, mais  ils  n'ont  pas  droit  de  disposer  et  de  vendre  et 
échanger  des  biens,  comme  les  chemins  et  ponts  qui  sont 
comme  des  biens  de  main-morte.  D'ailleurs  l'art.  752  C.  M, 
le  défend  formellement:  *'  Le  terrain  occupé  par  un  chemin 
*^  municipal  appartenant  à  la  corporation  municipale,  sous 
*'  la  direction  de  laquelle  il  est  placé,  ne  peut  ôtre  aliéné,  ea 
'*  aucune  manière,  tant  qu'il  est  employé  à  cet  usage."  S'il 
en  était  autrement,  les  pouvoirs  des  conseils  deviendraient 
nuls,  car  ils  pourraient  passer  en  des  mains  étrangères,  et 
leur  utilité  cesserait  d'être. 

"  Les  corporations  municipales  ont  le  droit  d'acquérii*,  de 
construire  ou  d'aider  la  construction  des  ponts  de  péage. 

Art.  520  C.  M.  *^  Placer  des  barrières  do  péage  sur  des 
"  ponts  qui  sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  ; 
"  et  prélever  des  droits  de  passage,  sur  les  personnes,  les 
'^  animaux  et  les  voitures  qui  passent  sur  ces  ponts  ; 

'^  Le  conseil  peut,  par  ses  règlemonts  ou  par  un  règle  • 
"  ment  subséquent,  exempter  des  droits  de  passage  les  per- 
'-  sonnes  qu'il  juge  convenable. 

"  Les  règlements  faits,  en  vertu  de  cet  article,  n'ont  force 
"  et  eflfet  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Lieutenant- 
"  Gouverneur  en  conseil." 

Art.  542  C.  M.  :  "  Placer  de^  barrières  de  péage,  sur  des 
''  chemins  macadamisés,  pavés  ou  planchéiés,  qui  sont  sous 
'^  le  contrôle  de  la  corporation  locale,  et  prélever  des  droits 
"  de  passage,  sur  les  personnes,  les  animaux  et  les  voitures 
''qui  passent  sur  ces  ponts  ou  chemins.  Les  deux  derniera 
"  alinéas  de  l'art.  520  s'appliquent  aussi  aux  règlements 
^'  faits  en  vertu  de  la  disposition  précédente. 

29 — R.  L.  xvii 
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Art.  485  CM:'*  Acquérir,  à  titre  giataiton  onéreax^soit 
'*  en  partie  ou  dans  toate  lear  étendue,  tous  terrains  de  grève,. 
'  ponts,  ponts  de  péage,  chemins  à  lisses  de  bois,  chemins 
*'  macadamisés,  jetées,  quais,  chaussées,  digues  ou  autres  ou- 
*'  vrages  publics,  dont  une  partie  du  moins  se  ti-ouve  dans 
*'  les  limites  de  la  municipalité,  avec  les  teri-ains  et  les  dé- 
*^  pendances  à  leur  usage  ou  nécessaires  à  leur  administra- 
''  tion." 

Art.  460  CM:  "  Le  conseil  peut  également  exercer,  par 
"  résolution,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  art, 
"  485,  471,  etc."  Les  articles  suivants  indiquent  la  manière 
dont  les  ponts  peuvent  être  construits,  voir  857,  786,  892, 
CM. 

*'  Tous  ces  ai'ticles  établissent  que  les  ponts  doivent  être 
construits,  par  les  municipalités,  d'après  leur  ordre  et  sous 
leur  direction,  et  qu'ils  doivent  rester  sous  leur  contrôle  et 
surveillance,  mais  rien,  dans  le  code  municipal,  n'autorise 
une  corporation  à  céder  et  transporter  à  un  tiei*s,  à  perpé- 
tuité, ces  ponts,  ou  le  droit  de  contrôle.  Ce  droit  est  inhérent 
à  la  corporation  et  n'est  pas  cessible.  Il  faudrait  une  dispo- 
sition législative  pour  permettre  au  conseil  d'exercer  tel 
droit. 

Le  règlement  de  la  corporation  de  St  Valier,  cédant  à 
Leclerc  à  perpétuité  le  pont  de  péage  est  donc  nul. 

3o  La  corporation  de  St.  Valier,  ne  pouvait  pas,  au 
au  profit  de  Leclerc,  abolir  la  traverse  en  bae,  sur 
la  rivière  Boyer,  ou  tout  autre  mode  de  traverses,  dans  les 
limites  de  la  paroisse,  par  quelque  particulier  ou  compagnie, 
sous  peine  de  pénalités,  et  accorder  à  Leclerc  un  privilège 
absolu  et  exclusif  de  péage.  En  agissant  ainsi,  la  corpora- 
tion établissait,  ni  plus  ni  moins,  en  faveur  de  Leclerc,  ne 
véritable  monopole  défendu  pai*  la  loi.  Pour  accoi'der  ce 
monopole,  il  lui  aurait  fallu  une  autorisation  législative  for- 
melle et  distincte  qui  n'a  jamais  été  donnée  directement  ou 
indirectement  aux  municipalités,  dans  la  province  de  Qué- 
bec. Par  ses  règlements,  la  corporation  prohibe  non  seule- 
ment le  passage  à  gué,  mais  de  plus  défend  aux  particuliers 
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de  ti'Everaer  d*an6  rive  à  l'autre,  pour  commaniqaer  à  leurs 
héritages  ou  fermer. 

Il  y  a  un  principe  de  droit  qui  dit  :  Nul  ne  peut  céder 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a.  Nous  empruntons  à  cette  maxime 
un  dernier  argument,  en  faveur  de  noti*e  théorie,  que  la  cor- 
poration ne  pouvait  pas  ordonner  la  fermeture  et  l'abolition 
d'un  passage  à  gué,  dans  aucune  partie  de  la  rivière  Boyer. 

Gosselin  et  sa  fille  avaient  été  autorisés,  par  des  actes  de 
la  Législature,  à  construire  un  pont  de  péage,  sur  la  rivière 
Boyer  :  Le  privilège  était  limité  à  un  certain  nombre  d'an- 
nées, après  lesquelles,  le  pont  et  ses  dépendances  et  les  che- 
mins y  conduisant  devenaient  la  propriété  de  la  Couronne, 
pour  le  libre  usage  du  public.  Mais  il  était  formellement 
déclaré,  par  ces  actes,  qu'aucunes  de  leurs  dispositions  ne  de- 
vaient être  interprétées  comme  devant  priver  le  public  du  droit 
de  passage  à  gué  dans  la  rivière  Boyer, 

C'était  là  une  ré-striction  au  droit  de  Gojselia,  une  servi- 
tude, une  charge  imposée  sur  le  pont,  en  faveur  du  public. 
Et  cette  charge  et  servitude  devaient  suivre  le  pont,  en 
quelques  mains  qu'il  passât. 

Or  la  Couronne  est  devenue  propriétaire,  en  vertu  des 
actes  imposant  cette  servitude,  et  cette  restriction  au  droit 
de  Gosselin  ;  elle  a  acquis  le  pont,  ses  dépendances  et  les 
chemins  y  conduisant,  mais  aux  charges,  conditions  et  obli- 
gations imposées  par  ces  actes,  celle  en tr 'au très  de  ne 
pas  priver  et  empêcher  le  public  de  passer  à  gué  la  rivière 
Boyer.  Si  la  couronne  était  propriétaire,  à  cette  condition, 
elle  ne  pouvait  transmettre  à  la  corporation  de  St  Yalier,  \& 
pont  et  ses  dépendances  qu'aux  mêmes  conditions  sous  les- 
quelles elle  les  tenait,  c'est-à-dire,  de  ne  pas  priver  et  de  ne 
pas  empêcher  le  public  de  passer  à  gué.  Enfin  la  corporation 
ne  pouvait  transmettre  à  Gosselin  que  les  droits  restreints  à 
elle  cédés  par  la  couronne. 

Moyens  de  l'intimée  : 

Par  son  action,  l'appelant  demande  deux  choses  :  1  o 
L'annulation  de  deux  règlements  municipaux  faits  par  l'in  - 
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limée,  Tan  en  date  du  18  juillet,  1884,  accoi*dantà  un  nom- 
mé Urbain  Leclero,  en  pleine  propriété,  toat  le  terrain  do 
pont  de  la  rivière  Boyer,  à  St.  Valier,  et  le  pouvoir  de  b&tir 
un  pont  de  péage,  sur  la  dite  rivière  Boyer  ;  Tautie  en  date 
du  5  octobre,  1885,  abolissant  le  passage  à  gué,  près  dupent 
aloi*s  construit  par  le  nommé  Urbain  Leolerc,  sur  la  dite 
rivière,  et  défendant  sous  peine  d'amende,  à  qui  que  ce  soit, 
d'ouvrir  une  traverse  publique,  sur  icelle  rivière  Boyer  ;  2o 
L'annulation  d'un  acte  notarié  fait  et  passé  devant  Mte. 
Mercier,  notaire,  par  lequel  l'intimée  a  vendu  au  dit  Urbain 
Leclerc  le  terrain  sus-mention  né,  et  lui  a  accordé  le  pouvoir 
de  bâtir  un  pont  de  péage,  tel  que  dit,  et  aux  conditions 
mentionnées  dans  les  dits  règlements,  etc.,  etc. 

Il  résulte  donc  de  ces  conclusions  que  toute  la  question  en 
cette  cause  consiste  à  déterminer  si  l'intimée  a  excédé  ses 
pouvoirs,  en  passant  ces  règlements  et  en  octroyant  le  pou- 
voir de  bâtir  un  pont  de  péage,  sur  la  dite  rivièi-e  Boyer. 

L'appelant  se  plaint  que  l'intimée  a  fait  fermer  les  bouts 
de  cbemins,  de  chaque  côté  de  la  rivière  Boyer,  conduisant 
au  passage  à  gué,  lorsque  le  pont  construit  sur  cette  rivière 
a  été  ouvert  à  la  circulation  publique.  En  agissant  ainsi, 
l'intimée  a-t-elle  excédé  ses  pouvoirs  ?  Incontestablement  non. 

Notre  code  municipal,  aux  articles  748  et  749  déclare  que 
tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusivement  aux  passages 
deau  et  ponts  de  péage,  et  qui  ne  sont  pas  clôturés  ou  fermés  des 
deux  bouts,  sont  des  chemins  municipaux.  Or,  l'art.  77Ï  du 
C.  M.  décrète  que  les  gués  forment  partie  des  chemins  mu- 
nicipaux. 

"  On  voit  donc  que  l'intimée,  après  l'ouverture  du  pont, 
n'a  fait  qu'exercer  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  fermeture 
des  deux  chemins  conduisant  au  passage  à  gué.  Et,  ce  n'eét 
pas  par  simple  caprice  qu'elle  l'a  fait,  mais  bien  dans  l'inté- 
rêt public,  afin  de  se  soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  l'art.  793  du  C.  M.  qui  oblige  le  conseil  muni- 
cipal à  l'entretien  des  chemins,  et  le  rend  responsable  de^ 
accidents  qui  peuvent  y  arriver.  Du  moment  que  le  pont 
était  reçu  et  ouvert  à  la  circulation,  il  n'y  avait  plus  de  né- 
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oeesité,  de  laisser  sabslster  le  passage  à  gué  q|ii  offre  de 
grands  dangers,  tel  que  la  preuve  le  constate.  C'est  ce  que 
l'intimée  a  fait. 

"  Quant  an  droit  de  Tintimée  d'ordonner  la  fermeture  du 
chemin  conduisant  au  passage  à  gué,  et  l'ouverture  de  celui 
pour  arriver  au  pont,  il  ne  saui'ait  être  sérieusement  contes- 
té. On  le  trouve  dans  les  articles  du  C.  M.  526,  530,  533. 

Les  règlements  dont  l'appelant  demande  Tannuiation  ont 
été  faits  en  conformité  aux  dispositions  du  C.  M.  Par  ces 
règlements  que  Ton  trouve  cités  au  loDg  dans  la  déclaration 
de  l'appelant,  pages  2  et  3  du  dossier,  il  est  décrété  que  l'in- 
timée accorde  à  Urbain  Leclerc  le  droit  exclusif  de  cons- 
truire un  pont,  sur  la  rivière  Boyer,  et  d'exiger  de  ceux  qui 
7  passeront  les  taux  de  péage  indiqués  dans  le  règlement; 
aussi,  que  dès  que  le  pont  serait  livré  et  reçu,  la  traverse  de 
la  dite  rivière  Boyer,  au  moyen  d'un  bac  ou  autre  embarca- 
tion, sei'ait  abolie. 

L'intimée  avait  le  droit  d'ordonner  ce  qui  se  trouve  pres- 
crit dans  les  règlements.  En  effet,  l'art.  860  du  C.  M.  donne 
clairement  aux  municipalités  le  contrôle  des  passages  d'eau 
[traverses]  et  l'art  862  du  môme  code  dit  que  personne  ne 
pourra  exercer  le  métier  de  traversier,  sans  avoir  une  licence 
à  cet  effet  II  en  est  de  même  du  droit  de  prélever  des  taux 
de  péage  qni  se  trouve  contenu  dans  l'art.  542  du  C.  M. 

C'est,  du  reste,  la  jurisprudence  bien  établie.  Dans  la 
cause  de  Paquet  et  la  Corporation  de  St-Lambert,  THon. 
juge  Andrews  a  décidé  :  ^*  Que  le  Corporation  avait  le  droit 
de  réglementer  les  traverses,  et  de  donner  un  pouvoir  exclu- 
sif pour  traveiirer  les  voyageurs.  "  Cette  cause  a  été  décidée 
en  Cour  de  Circuit,  mais  n'est  pas  rapportée.  En  1873,  dans 
une  cause  de  Webb  et  la  Corporation  de  Ste-Jeanne  de 
Neuville,  l'Hon.  juge  Tessier,  après  avoir  consulté  les  autres 
juges,  a  jugé  :  "  Que  la  Corporation  avait  nou  seulement  le 
droit  de  bâtir  un  pont  de  péage,  mais  quelle  pouvait  même 
transporter  ce  droit  à  un  particulier.  Voir  HarrisorCs  Ma^ 
nualy  pages  339-217,  No.  280  ;  Grant's  Ijaw  of  Corporations 
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p.  186  ;  Dillon,  Municipal  Corporations  Yol.  I  p.  141  ;  An- 
gel  et  Ames,  Water  Courses^  vo.  "  Ferries.  '*  [1] 

(1)  Par  la  section  1  du  chapitre  29  des  statuts  provinciaux  dn  Bas  Canada 
de  1826,  6  George  IV,  Robert  Jones  fat  autorisé  à  bâtir  un  pont  Leyy,  sur 
la  rivière  Richelieu,  à  la  ville  de  Dorchester,  St  Jean,  et  à  ériger  et  construi- 
re une  maison  de  péage  et  une  barrière.  Par  la  section  10  de  ce  statut,  il  fut 
décrété  qu'aussitôt  que  le  pont  serait  passable  et  ouvert,  pour  Tusage  du 
public,  dès  lors  aucune  personne  quelconque  ne  pourrait  ériger  ou  faire  éri- 
ger aucun  pont,  pratiquer  ou  faire  pratiquer  aucune  voie  de  passage,  pour  le 
transport  d'aucune  personne,  bestiaux,  ou  voiture  quelconque,  pour  gain  ou 
lucre,  à  travers  la  dite  rivière  Richelieu,  à  une  demi-lieue  audesaous  et  une 
lieu  au-dessus  du  dit  pont,  et  que,  si  quelques  personni^  construisaient  un 
pont  de  péage,  sur  la  dite  rivière,  dans  les  dites  limites,  elles  peiertdent  an 
dit  Robert  Jones,  trois  fois  la  valeur  des  péages  imposés  par  les  dits  statuts, 
pour  les  personnes,  bestiaux  et  voitures  qui  passeraient  sur  tel  pont,  et  que, 
si  quelques  pereonnes  passaient,  eu  aucun  temps  que  ce  soit,  ou  tnmspor* 
taient,  pour  gages  ou  gain,  aucune  personne,  bestiaux  ou  voitures,  à  travers 
la  dite  rivière,  dans  les  limites  susdites,  tel  contrevenant  encourrait  ou  paye- 
rait, pour  chaque  personne,  voiture  ou  animal  ainsi  travené,  une  somme 
n'ei cédant  pas  quarante  chelings  courants.  Par  la  section  13,  il  fut  décrété 
que  cet  acte  n'affecterait,  en  aucune  manière  les  droits  du  Roi,  ses  héritîerB 
et  successeurs.  Après  la  passation  de  cet  acte,  Jones  construisit  an  pont  sur 
la  rivière  Richelieu,  à  la  ville  de  St  Jean,  qui  fut  ouvert  en  1827.  Le  22  avril 
1853,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Stanstead,  Shefford  et  Chambly  fut 
incorporée,  par  le  chapitre  107  des  statuts  du  Canada  de  1853, 16  Victoria, 
et  elle  fut  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer,  d'un  point,  sur  le  fleuve 
St  Laurent,  vis-à-vis  la  cité  de  Montréal,  et  de  là,  se  rendant  dans  la  direc- 
tion générale  de  Chambly  et  Shefford,  au  débouché  du  lac  Memphremagog, 
et,  de  là,  à  la  ligne  de  la  Province,  à  Stanstead,  à  tel  point  qui  pourrait  le 
mieux  faciliter  la  formation  d'une  jonction  avec  les  rivières  PassumpÂc  et 
Connecticut. 

Le  chapitre  51  des  statuts  du  Canada  de  1851, 14  et  15  Victoria,  intitulé  : 
"  Acte  pour  refondre  et  régler  les  clauses  générales  relatives  aux  chemins  de 
fer,  "  était  alors  en  force,  et  certaines  de  ses  clauses  furent  incorporées  dans 
le  dit  statut,  16  Victoria,  chapitre  107.  Par  la  section  4  du  dit  statut  de 
1851,  il  était  décrété  que  le  pouvoir  conféré  par  l'acte  spécial,  pour  cons- 
truire le  chemin  de  fer,  ou  prendre  des  terrains,  pour  cet  objet,  serait  exercé, 
conformément  aux  dispositions  et  restrictions  contenues  dans  le  dit  acte  de 
1851,  et  qu'une  compensation  serait  accordée  aux  propriétaires  et  occupants 
des  terrains  ainsi  pris,  pour  le  dit  chemin  de  fer,  et  auxquels  il  serait  fiùt 
dommage  \yai  sa  construction,  ainsi  qu'aux  autres  intéressés  pour  la  valeur 
des  dits  terrains  ou  dommages  éprouvés,  à  raison  de  l'exercice  du  dit  pou- 
voir, relativement  à  ces  terrains,  ou  des  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie 
par  le  dit  acte  ou  l'acte  spécial,  et  que,  hors  les  cas  où  il  en  serait  autrement 
ordonné,  par  le  dit  acte  ou  l'acte  spécial,  le  montant  de  cette  compensation 
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serait  établi  et  réglé  de  la  manière  prescrite  par  le  dit  acte  de  1851.    Par  la 
80Q8-sectioQ  2  de  la  section  7  du  dit  statut  de  1851,  il  est  décrété  qae  le  mot 
**  teirains  "  comprendrait  tous  les  biens-fonds,   propriétés  foncières,  terres, 
ténements  et  héritages  quelconques,  quelle  que  soit  la  tenure.  Par  la  section 
9  du  dit  statut,  il  fut  décrété  que  la  compagnie  aurait  le  pouvoir  d'acquérir 
et  posséder  tout  terrain  ou  autres  biens  nécessaires  pour  la  construction,  en- 
tretien, commodité  et  usage  du  chemin  de  fer  ;  prendre,  employer,  occuper 
et  tenir  les  grèves  ou  terrains  et  sans  obstruer  la  navigation  des  dites  rivières 
ou  lacs  ;  iaire  et  construire  le  chemin  de  fer  à  travers  les  terres  de  toute  per- 
sonne quelconque,  en  suivant  le  traoô  du  chemin  de  fer,  et  construire  et  en- 
tretenir et  faire  fonctionner  le  chemin  de  fer  à  travers  le  long  ou  sur  toute 
rivière,  cours  d*eau,  canal,  chemin  ou  chemins  de  fer  qu'il  croisera  ou  tou- 
chera, maia  que  les  rivières,  cours  d'eau  ou  chemin  de  fer,  ainsi  traversés 
seront  romis  par  la  compagnie  en  premier  état,  ou  en  un  état  tel  que  leur 
utiUté  n'aurait  pas  été  diminuée  sans  nécessité.     Par  la  section  10,  il  fut 
décrété  qu'il  serait  fait  des  arpentages  des  terrains  à  travers  lesquels  devait 
passer  le  chemin  de  ier,  avec  un  plan  et  un  livre  de  référence  dont  des  copies 
seraient  déposées  au  bureau*des  greffiers  de  la  paix  des  districts  ou  comtés 
que  devrait  traverser  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  dans  le  bureau  du  secrétaire 
de  la  Province.    Par  la  section  11  du  dit  acte,  il  est  décrété  qu'un  mois 
après  le  dépôt  des  plan  et  livre  de  référence,  et  à  compter  de  l'avis  qui  en 
aurait  été  donné  dans  au  moins  un  papier-nouvelles,  on  pourrait  s'adresser 
aux  propriétaires  des  terrains  qui  pourraient  souffrir  quelques  dommages, 
par  l'enlèvement  des  matériaux  ou  par  l'exerci^^e  de  quelqu'un  des  pouvoirs 
conférés,  à  l'égard  du  chemin  de  fer,  et  faire  tel  arrangement,  relativement 
aoz  dits  terrains  ou  à  la  compensation  à  payer  pour  les  dits  terrains,  ou  pour 
les  dommages,  ou  à  la  manière  dont  la  compensation  devrait  être  constatée, 
suivant  que  les  parties  le  jugeraient  à  propos,  et  qu'en  cas  de  difficulté 
entre  elles,  alors  toutes  questions  qui  s'élèveraient  seraient  réglées  comme 
suit  :  Le  dépôt  des  plan  et  livre  de  référence,  et  l'avis  de  tel  dépôt  seraient 
censés  être  un  avis  (i^néral  des  terrains  qui  seraient  nécessaires  pour  le  che- 
miu  de  fer  ;  l'avis  signifié  à  la  partie  contiendrait  une  description  des  ter- 
rains devant  être  pris  ou  des  pouvoirs  que  l'on  aurait  l'intention  d'exercer, 
relativement  à  tous  terrains,  eu  les  désignant  ;  une  déclaration  que  la  com- 
pagnie est  prête  à  payer  certaines  sommes  d'argent,  comme  compensation, 
pour  les  dits  terrains,  ou  pour  tels  dommages,  et  le  nom  d'une  personne  qui 
serait  nommée  comme  arbitre  de  la  compagnie,  si  son  offre  n'est  pas  acceptée, 
et  tel  avis  serait  accompagné  du  certificat  d'un  arpenteur  non  intéressé, 
constatant  que  le  terrain  est  indiqué  sur  le  plan  comme  étant  nécessaire  pour 
le  chemin  de  fer  ;  qu'il  connaît  le  dit  terrain  ou  le  montant  des  dommages 
qui,  probablement,  résulteraient  de  l'exercice  des  dits  pouvoirs,  et  que  la 
somme  ainsi  offerte  est,  dans  son  opinion,  une  compensation  juste,  pour  le 
terrain  et  les  dommages.    Par  la  sous-section  13  de  la  section  22,  les  droits 
de  Sa  Majesté  sont  réservés.    Le  30  mai  1855,  fut  passé  le  chapitre  185  des 
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statuts  du  Canada,  18  Victoria,  intitulé  :  **  Acte  pour  amender  Taete  pour 
incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stanstead,  Shefford  et  Chambly 
et  pour  d'autres  objets  "  par  lequel  la  compagnie  fut  autorisée  à  construire 
un  embranchement  à  partir  de  quelques  points  sur  la  ligne  principale  jusqu'à 
un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  et  du  Lac  ChampUin, 
et  il  fut  décrété  que  toutes  les  dispositions  de  l'acte  d'incorporation  s'appli- 
queraient à  cet  embranchement  et  aux  droits  de  péage  d'icelle  etauxtemins 
qu'elle  pourrait  traverser,  et  relativement  à  toutes  autrps  matières  et  choses^ 
quelconques  que  l'acte  amendé  lui  conférait,  relativement  à  sa  ligne  princi- 
pale, comme  si  l'embranchement  avait  formé  partie  de  la  ligne  mentionnée 
dans  le  dit  acte. 

Le  24  juillet,  1858,  fut  passé  le  chapitre  57  des  statuts  du  Canada,  22 
Victoria,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  actes  relatife  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  Stanstead,  Shefford  et  Chambly."  Par  la 
section  62  de  ce  statut,  il  est  décrété  que  l'embranchement,  depuis  la  ligne 
principale,  jusqu'à  St  Jean,  sur  le  chemin  de  fer  de  Champlain  et  St  Lau- 
rent, alors  en  voie  de  construction,  serait  censé  et  considéré,  pour  tout» 
iins  quelconques,  former  partie  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  de 
Stanstead,  Shefford  et  Chambly.  Jones  ayant  appris  que  la  compagnie  se 
préparait  à  construire  un  pont,  sur  la  rivière  Kichelieu,  dans  les  limites  de 
sou  privilège,  la  protesta,  ainsi  que  les  entrepreneurs  du  pont.  Malgré  ces 
protêts,  la  compagnie  construisit  son  pont,  et  y  fit  passer  ses  convois,  pour 
transporter  des  personnes  et  des  marchandises.  Dans  le  mois  d'août,  1859, 
Jones  poursuivit  la  compagnie,  dans  la  Cour  Supérieure  du  district  d'iber- 
ville,  demandant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'en  vertu  du  dit  statut  6  Geoige 
IV,  ch.  29,  il  avait  le  privilège  exclusif  de  traverser  pour  gain,  sur  la 
rivière  Richelieu,  dans  les  limites  susdites,  les  personnes  et  les  marchan- 
dises ;  que  la  compagnie  n'avait  pas  le  droit  de  construire  le  pont  qu'elle 
avait  fait,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  ordonné  de  le  démolir,  et  à  ce  que  la  compa- 
gnie fût  condamnée  à  lui  payer  £5,000  de  dommages.  La  compagnie  a  plaidé 
l'autorisation  de  construire  son  pont,  comme  partie  de  son  chemin  de  fer,  et 
que  la  construction  de  ce  pont  n'était  pas  une  violation  des  droits  de  Jones. 
La  Cour  Supérieure,  à  St  Jean,  Sicotte  J.,  a,  par  jugement  du  16  novembre, 
1866,  renvoyé  l'action  de  Jones  (17  D.  T.  B.  C,  p.  81),  décidant  que  l'autori- 
sation donnée  à  Jones  de  construire  un  pont,  comme  susdit,  tout  en  lui  don- 
nant des  moyens  Je  cou9erver  et  garantir  les  péages  qui  devaient  être  sa  pro- 
priété, en  lui  permettant  de  recouvrer  trois  fois  le  montant  des  péages 
pour  tout  transport,  à  travers  la  rivière,  en  contravention  à  sa  franchisf, 
avait  laissé  toutefois  son  droit  et  sa  propriété  sujette  à  l'expropriation,  comme 
toute  autre  propriété,  tel  que  la  loi  commune  pourrait  le  déterminer  ;  que  le 
droit  de  faire  démolir  des  travaux  de  la  nature  de  ceux  dont  il  était  question 
ne  lui  était  pas  accordé,  mais  qu'il  lui  était  même  dénié  ;  que  oe  droit  ez- 
horbitant  ne  pouvait  découler  que  d'un  droit  de  police  sur  la  rivière,  et  qu'il 
serait  contre  l'ordre  public  d'accorder  une  telle  demande  au  profit  d'un  par 
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taire,  et  dont  on  demande  l'annulation  est  base  sur  ces  règle- 
ments, et,  partant,  il  est  inattaquable. 

ticalier  oa  un  droit  de  propriété  privée  oa  de  possession  sur  une  rivière  navi- 
gable ;  qoe  la  rivière  Kichelieu  est  une  rivière  navigable,  et  que,  comme  telle, 
elle  est  une  dépendance  du  domaine  public,  que  la  défenderesse  avait  constaté 
qu'elle  avait  construit  son  pont  en  exécution  de  sa  charte,  et  conformément 
aux  ordonnances  de  l'autorité  administrative,  comme  partie  de  son  chem.n 
de  fer  ;  que  le  demandeur  n'a  fait  les  ouvrages  en  question  qu'après  avoir 
préalablement  fait  procéder  aux  arpentages  requis,  et  constaté  les  noms  des 
propriétaires  des  terrains  nécessaires,  tel  que  prescrit  par  la  loi  ;  que  le  de- 
mandeur ne  s'est  pas  plaint  de  romi«>sion  de  son  nom  ;  que  la  défenderesse 
avait  droit  d'entrer  sur  les  propriétés  nécessaires  à  la  construction  de  sou 
chemin,  en  ofhunt  l'indemnité  préalable  qu'il  y  avait  lieu,  mais  que  le  de- 
mandeur n'étant  pas  mentionné  dans  les  arpentages,  comme  propriétaire  ou 
occupant,  la  défenderesse  ne  peut  être  empêchée  de  construire  son  chemin  de 
fer  fiinte  d'offres  préalables,  et  que  le  demandeur,  sans  perdre  son  droit  è 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  ne  peut  toutefois  demander  la  suppression 
des  ouvrages,  que  la  cour  ne  pourrait  ordonner  la  suppression  des  travaux,  à 
la  demande  d'un  particulier,  sans  annuler  l'ordonnance  de  l'autorité  admi- 
Distmtive  relative  au  régime  des  eauT,  et  sans  mettre  de  côté  la  législation 
qui  les  a  autorisés,  et  que  le  tribunal  n'est  pas  compétent  à  intervenir  à 
rencontre  de  l'ordonnance  administrative  faite  pour  donner  effet  à  la  loi  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  des  actions  poesessoires  ou  pétitoires  qu'en 
aulsint  qu'il  est  justifié  d'une  possession  ou  d'une  propriété,   que   la  rivière 
navigable  et  les  eaux  appartiennent  à  tous,  et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée  et  encore  moins  de  détention  et  de  possession  ;  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  de  possession  ou  de  propriété,  dans  ou  bur  la  rivière 
Richelieu,  et  qu'il  était  sans  qualité  et  droit  pour  réclamer  la  suppressioii  de 
travaux  exécutés  d'après  la  loi,  et  conformément  aux  ordonnances  de  l'au- 
torité administrative  ;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  acre  de  pouvoir  de  la  part  de  la 
défenderesse,  ni  preuve  qu'un  tort  irréparable  pouvait  être  causé  à  la  pro- 
priéfé  du  demandeur  ;  que  si  toutefois  une  portion  du  droit  civil  et  de  la 
propriété  du  demandeur  avait  été  prise  par  la  défenderesse  et  qu'elle  lui 
avait  causé  dommages,  l'action  qui  lui  compétait  était  celle  pour  indemnité 
pour  le  tort  même,  mais  non  celle  qu'il  avait  prise,  demandant  la  suppression 
et  la  démolition  des  travaux.  Jones  porta  la  cause  en  appel,  et  la  Cour  du 
Banc  delà  Reine,  à  Montréal,  siégeant  en  appel,  Duvol,  J.  en.  C,  Caron.  J., 
Badgley,  J.,  Monk,  J.  et  Stuart,  J.,  ad  hoc,  coniirma,  le  7  septembre  1869, 
le  jngepient  de  la  Cour   Supérieure.    Jones  en  appela  au  Conseil  de  Sa 
Majesté.    Le  conseil  privé  a  confirmé  ces  deux  jugements,  rendant  en  subs- 
tance le  jugement  suivant  : 

Lorsqu'une  obligation  nouvelle  est  imposée  ou  une  prohibition  faite  par 
un  statut,  et  que  ce  statut  accorde  un  recours  pour  toute  infraction,  par  péna- 
lité oa  autrement,  pour  le  bénéfice  de  la  partie  lésée,  elle  n'en  a  pas  d'autre. 
{Couchvs,  Sieel,  8  E.  et  B.  412,  418.)  Une  com^iagnie  de  chemin  de  fer 
agissant  sous  les  dispositions  du  statut  du  Canada  relatif  aux  chemins  de  ftf 
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Pai*  les  conclusions  de  son  action,   l'appelant  demande 

(14  et  15  Yict.,  oh.  51,  s.  4,  9,  soos-section  4,  s.  10,  soos-section  1,  s.  11,  wns- 
section  19)  n'est  teaue,  avant  de  construire  son  chemin,  de  payer  rindemnité 
que  pour  les  terrains  dont  elle  s'empare  poar  son  chemin.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  des  terrains  ne  sont  pas  expropriés,  mais  seulement  endomma- 
gés par  le  chemin.  Il  arrive  souvent  que  des  dommages  sont  causés  sabaé- 
quemment  à  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  comme  conséquence  impré- 
vue des  travaux,  tels  que  des  dommages  à  des  bâtisses  ayant  droit  d'appni 
sur  le  terrain  voisin,  constatée  seulement  apiès  que  les  excavations  pour  le 
chemin  de  fer  sont  faites,  à  cause  de  la  condition  mconnue  du  sol,  on  des 
dommages  causés  à  des  égouts  ou  des  droits  de  passage  ou  autres  servitudes 
non  apparentes,  dont  la  compagnie  n'aurait  pas  eu  avi8.  Il  n'est  pasniK»- 
nable  de  supposer  que  lorsque  la  législature  a  donné  à  la  compagnie  le  pou- 
voir de  faire  un  chemin  sur  les  terrains  portés  sur  son  plan  elle  ait  voulu  la 
soumettre,  dans  des  cas  semblables,  à  des  actions  pour  voies  de  fait,  et  à 
l'obligation  légale  de  suspendre  ses  travaux,  parce  qu'une  indemnité  n'au- 
rait pas  d'abord  été  payée  à  toute  personne  éprouvant  des  dommages,  par 
suite  de  ses  travaux.  {Robert  Jonea,  appelant,  et  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Stanstead,  Sheffordet  Chambly,  intimée,  Conseil  Privé  de  Sa  Ma- 
jesté, 12  janvier  1872,  Colville,  Phillimore,  Smith  et  Collier,  4  Law  Re[)orts 
Frivy  Council's  Appeals,  p.  98,)  confirmant  les  jugements  de  la  Cour  Supé- 
rieure et  de  la  Cour  du  Banc  de  la  lleine,  en  appel. 

L'article  407  C.  C .  renferme  un  principe  fondamental  de  l'ancien  droit 
français  qui,  en  permettant  de  prendre  une  propriété  privée,  pour  cause 
d'utilité  publique,  affirmait,  d'une  manière  générale,  sou  inviolabilité,  en 
exigeant  le  paiement  préalable  d'une  juste  indemnité.  Cet  article  407  est 
complété  par  l'article  1589  C.  C.  Dans  les  lois  spéciales  passées  en  Fniwe 
et  en  Canada,  le  principe  de  l'indemnité  préalable,  dans  les  cas  d'expropria- 
tion proprement  dite,  a  généralement  été  maintenu.  Mais  on  a  fait  excep- 
tion \)oviT  les  travaux  d'urgence  ;  et  il  est  évident  que  des  lois  spéciales  pas- 
Kées  par  l'autorité  compétente  peuvent  ado{f  er,  rejeter  ou  modifier  ce  prin- 
cipe. Depuis  longtemps,  ou  a  fait  une  distinction,  en  France,  et,  de  fait,  elle 
existe  dans  la  nature  des  choses,  entre  l'expropiiatiou  proprement  dite,  pour 
laquelle  il  y  a  lieu  à  l'indemnité  préalable,  et  le  simple  dommage,  et  ou  a 
aussi  fait  une  dictinction  entre  le  dommage  direct  qui  donne  à  celui  qui  l'é- 
prouve droit  à  une  indemnité,  et  le  dommage  indirect  qui  ne  donne  pas  ce 
droit.  Kn  France,  aujourd'hui,  il  paraît  admis  que  le  dommage  aux  droits 
d'accès  et  de  sortie  des  rues  ne  constitue  pas  une  expropriation.  De  foit,  par 
une  interprétation  raisonnable  de  l'article  407  C.  C,  il  ne  parait  s'appliquer 
qu'aux  propriétés  qui  peuvent  être  actuellement  cédées,  et  pour  lesquelles 
une  indemnité  peut  être  établie  avant  la  cession.  L'indemnité  acooMée,  en 
France,  pour  le  dommage  ditl'éreut  de  l'expropriation  parait  être  appuyée 
sur  un  principe  d'équité  que  les  lois  spéciales  ont  adoptées  sujet  aux  règles 
prescrites  par  ces  lois.  Le  dommage  autre  que  celui  résultant  de  la 
cession     de    propriété    reprébeute    la    perte    éprouvée    par    l'exécution 
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rannmlation  de  doax   règlements  manieipaux.    La  loi  dit 

<le  tiaTaiiz,  et  en  rémiltaot,  et  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'exiger  une  indemnité  préalable  ;  de  fait,  dans  bien  des  cas,  l'étendue 
(la  dommage  ne  peut  être  constatée  au  préalable.  Il  n'est  pas  la 
suite  d'une  expropriation,  mais  la  suite  de  l'exécution  de  travaux.  Le  pro- 
priétaire d'immeubles  longeant  une  rue  que  l'autorité  municipale,  avec  la 
sanction  législative,  fait  fermer  à  une  de  ses  extrémité?,  n'est  pas  exproprié, 
et  il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  préalable,  droit  qui,  s'il  existait,  rendrait 
la  corporation  municipale  coupable  de  voie  de  fait,  parce  qu'elle  n'aurait  pas 
payé  l'indemnité  préalable.  Par  le  droit  irauçais,  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain longeant  une  rue  a  droit  d'accès  et  de  sortie  par  cette  rue.  Le  droit 
d'accès  à  une  maison  est  essentiel  à  sa  jouissance,  et  si,  par  suite  de  change- 
ment dans  la  me,  le  propriétaire  ne  peut  s'y  rendre  ou  en  sortir,  on  est  gêné 
dans  ce  droit,  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  par  la  loi  française,  il  a  droit  à 
une  indemnité  pour  le  tort  qu'il  épiouve.  Mais  la  fermeture  d'une  rue  à 
une  de  ses  extrémités  ne  produit  pas  ces  conséquences.  Le  propriétaire  peut 
communiquer  à  la  rue,  et,  de  cette  rue,  par  l'extrémité  ouverte  aux  autres 
rues,  dans  toute  la  municipalité.  Le  seul  effet  de  faire  d'une  rue  un  cul-de- 
ttc  est  d'obliger  les  propriétaires  longeant  cette  rue  à  faire  un  plus  long  cir- 
cuit pour  communiquer  à  certaines  ))arties  de  la  municipalité.  Suivant  le 
droit  français  et  le  droit  dans  la  proviuce  de  Québec,  la  fermeture  d'une  rue, 
à  une  de  ses  extrémités,  lorsqu'elle  reste  ouverte  du  côté  opposé,  et  se  trouve 
encore  ainsi  en  communication  avec  les  différentes  parties  de  la  municipalité, 
ne  donne  pas  aux  propriétaires  de  tel rains  longeant  cette  rue  droit  à  une 
indemnité,  ces  terrains  n'étant  pas  prives  de  leur  accès  à  la  voie  publique 
et  la  dépréciation  qu'ils  éprouvent  ne  constituant  pas  un  dommage  direct  et 
matériel.  Le  passage  qn'un  propriétaire  a  bur  la  partie  d'une  rue  qui 
n'est  pas  nécessaire  à  l'accès  immédiat  à  la  mait^on,  ne  constitue  pas 
on  droit,  mais  un  avantage  dont  il  peut  être  privé  sans  compensation, 
comme  si,  par  exemple,  l'administration  diminuait  la  largeur  d'une 
rue,  ou  la  fermait  par  l'un  de  ces  bonts,  de  manière  à  eu  faire  une 
impasse.  Si  la  rue  était  fermée,  à  ses  deux  extrémités,  on  pourrait 
probablement  prétendre  que  cela  détruirait  le  droit  d'accès  et  de 
sortie  appai tenant  aux  propriétaires  des  maisons  sur  cette  rue  ainsi 
fermée,  et  donnerait  lieu  à  des  dommages.  Le  propriétaire  d'une  maison  qui, 
par  la  fermeture  d'une  extrémité  d'une  rue,  perd  une  certaine  clientèle  qui 
communiquait  à  cette  maison  par  ce  bout  de  la  ruâ  eu  passant  sur  la  voie 
d'un  chemin  de  fer,  contrairement  aux  règlements  de  la  compagnie  de  che- 
min de  fer,  n'a  pas  droit  d'être  indemnisé  pour  cette  perte.  Lorsqu'un  statut 
indique  un  mode  de  déterminer  l'indemnité  payable  pour  une  expropriation, 
il  enlève  par  là  même  le  recours  par  l'action  ordinaire.  (Le  maires  les  éche- 
rins,  et  les  citoyens  de  la  cité  de  MoiUréal,  et  Drummond,  Conseil  Privé  de 
Sa  Majesté,  ColvilU,  Peacœk,  Smith  et  Collier,  16  mai,  1876,  1  Law  Re. 
ports,  Honse  of  Lords  and  Privy  Council,  p.  384,  et  Ramsay's  Appeal  Cases, 
p.  1004). 
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danB  quel  délai  l'on  peut  attaquer  la  validité  de  ces  rè- 
glements. C'est  dans  les  trente  joura,  à  compter  de  l'entrée 
en  force  de  tel  règlement.     Voir  art.  708  C.  M.  (1) 

La  Coui'  d'Appel  a  unanimement  renvei'sé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  cour  d'appel  : 

*'  Considérant  qu'un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le 
droit  de  conférer  un  piîvilëge  perpétuel  du  droit  d'établir 
un  pont  de  péage,  sur  une  rivière  située  dans  les  limites  de 
la  municipalité  locale  ; 

"  Considérant  que  tel  conseil  n'a  pas,  non  plus,  le  pouvoir 
de  défendre  le  passage,  à  gué,  de  telle  rivière,  ni  d'imposer, 
à  cette  fin,  une  pénalité  ; 

'^  Considérant  que  les  règlements  des  8  juillet,  1884,  5 
octobre»  1885,  et  24  décembre,  1885,  et  l'acte,  entre  la  cor- 
poration de  la  paroisse  de  St-Valier,  et  Urbain  Leclerc,  de- 
vant Mti*e.  Mercier,  notaii'e,  sont,  en  autant  qu'ils  confèrent 
le  privilège  exclusif  susdit  au  dit  Urbain  Lecicrc,  et  défen- 
dent le  passage,  à  gué,  sur  la  rivière  Boyer,  en  dehors  des 
pouvoirs  et  attributions  du  dit  conseil,  et  que,  pour  cette 
i-aison,  il  y  a  mal  jugé,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  la 
Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  rendu  par  la  Cour  Sa- 
périeure,  pour  le  district  de  Montmagny,  le  huitième  jour 
de  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  et,  procédant  à 
rendie  le  jugement  que  la  dite  Cour  aurait  dû  rendre,  ren- 

(1)  y.  la  cause  de  Parent  vs,  La  corporation  de  la  paroisse  de  St.  Sau- 
veur, C.  C.  Québec,  15  octobre,  1878,  Meredith,  J.-en-C,  2  K.  J.  Q.  p.  258, 
et  16  K.  li.  p.  598. 

L'article  705  du  C.  M.  ne  doit  pas  s'entendre  comme  s'appUquant  à  d» 
règlements  excédant  les  pouvoirs  de  la  corporation,  mais  ne  s'applique  qu'au 
cas  d'irrégularité  dans  la  passation  de  règlements  dans  les  attributions  de  U 
corporation.  Ainsi,  lorsqu'une  corporation  a  exigé  d'une  personne  le  mon- 
tant d'une  licence  pour  la  vente  de  liqueurs  spiritueuses,  sous  nn  règlement 
fait  en  violation  d'un  statut  défendant  aux  corporations  municipales  d'exiger 
tel  montant  :  la  personne  payant  pour  telle  licence  pourra  recouvrer  la  som- 
me ainsi  payée.  {La  corporation  de  la  ville  de  St.  Germain  dt  Kinunuti 
et  Ringuet,  C.  B.  K.  4  mars,  1879,  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Rtmssy,  J> 
Tessier,  J.,  Cross,  J.,  1  L.  N.  p.  116,  et  Ramsay*s  Appeal Cases  p.  157.) 
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voie  les  défenses  de  la  défenderesse,  et  déclare  nuls  et  de 
ddI  effet,  les  dits  règlements  et  acte  notarié,  en  autant  qu'ils 
accoi-dent  au  dit  Urbain  Leclerc  un  privilège  de  taux  de 
péage  exclusif  et  perpétuel,  et  qu'ils  défendent  le  passage  à 
gué  de  la  dite  rivière  Boyer  et  i*ejette  les  autres  conclusions 
de  Taction  réservant  aux  parties  tels  recours  que  droit  de- 
vant Tautorité  compétente,  avec  dépens  des  deux  Cours, 
contre  l'intimée,  en  faveur  de  l'appelant,  ces  dépens  étant 
ceux  de  seconde  classe. 
F.  X.  Lemieux,  avocat  de  (Rappelant. 

MONTAMBAULT,    LaNOELIER,    LaNOELIER   &   TasGHEREAU, 

avocats  de  Vintimée. 


FRAIS.-TARIF. 

COUR  SUPÉRIEURE,— Montréal,  22  mars  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

FRANÇOIS  VARIEUR  vs  JOSEPH  RASGONY, 
^VQt  :  Qae  les  frais  des  avocats,  dans  une  cause  de  $100.00,  doivent  être 
taxés,  confbnuémeut  au  tarif  des  honoraires  des  conseils,  avocats  et  pro- 
eorenn  pratiquant  dans  la  Conr  de  Circuit,  dans  les  causes  de  première 
classe,  bien  que,  par  les  termes  du  tarif,  cette  première  classe  ne 
comprenne  que  les  causes  au-dessus  de  $100.00.  (1) 

Jugement  : 
"  Attendu  que  le  jugement  rendu  en  cette  cause  a  con- 
damné le  défendeur  à  payer  au  demandeur  une  somme  de 
•100.00,  avec  les  frais  d'une  action  de  ce  montant  ;  (1) 

(1)  Dans  la  cause  No.  488  C.  S.  Montréal,  Thomas  P,  ButUr  vs  George 
Schneider,  la  Conr  Supérieure,  Papineau,  J.,  a  condamné  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  $50.00  de  dommages,  et  les  frais  d'une 
action  de  $100.00.  Les  frais  accordés,  par  ce  jugement,  furent  taiés,  par  le 
protonotaire,  à  la  somme  de  $67.00  suivant  le  tarif  des  avocats  dans  la  Cour 
de  Circuit,  comme  dans  une  cause  de  $60  à  $100.  Le  demandeur  demanda 
la  révision  de  cette  taxation  des  frais,  et  que  le  mémoire  fût  taxé  à  la  somme 
de  198.90,  oomme  dans  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit,  d'entre  $100  à  $200. 
La  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Caron,  J.,  a,  le  1er  juin,  1886,  renvoyé  la 
demande,  pour  révision. 

(1)  Ce  jugement  est  rapporté  à  la  page  105  de  ce  volume. 
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"  Attendu  que,  le  18  mara  courant,  le  mémoire  de  fraiiv 
des  avocats  et  proooi'eurs  du  demandeur  a  été  taxé  à  la 
somme  de  S79.55,  pat*  le  protonotaire  de  cette  cour,  qai  a 
pris  poui'  base  de  cette  taxe,  le  tarif  des  greffiers  de  la  Cour 
de  Circuit,  dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  et  le  tarif 
des  honoraires  des  conseils,  avocats  et  procureurs  prati- 
quant dans  la  Coui'  de  Circuit  ; 

'*  Attendu  que  le  défendeur  demande  la  i*évidion  du  dit 
mémoire  de  frais,  et  prétend  qu*il  doit  être  taxé,  quant  anx 
honoraires  des  avocats,  comme  dans  une  cause  de  2e  classe, 
au-dessus  de  $60  à  $100  ; 

'^  Considérant  que,  lorsque  le  tarif  des  honoraires  des 
avocats  de  la  Cour  de  Circuit  a  été  fait,  le  30  décembre^ 
1868,  la  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  s'étondait  à  toute 
cause  où  la  valeur  de  la  matière  ou  la  chose  réclamée  était 
au-dessous  de  $100|  et  que  la  juridiction  appelable  de  cette 
cour,  s'étendait  à  toute  cause  de  $100  à  $200  inclusivement; 

''  Considéiant  que  les  juges  en  faisant  un  tarif  ont  du 
avoir  l'intention  de  mettre,  dans  la  même  catégorie,  toutes 
les  causes  appelables,  et  que,  si  l'interprétation  donnée  par 
le  défendeur  au  tarif,  devait  être  acceptée,  il  s'en  suivrait 
que,  dans  une  cause  de  $100,  les  avocats  n'auraient  droit 
qu'aux  mêmes  honoraires  que  dans  une  cause  d'au-dessoos 
de  $100,  quoique  cette  cause  fÏÏt  appelable,  comme  si  la 
valeur  de  la  chose  reclamée  excédait  $100  ; 

''  Considéi*ant  qu'une  action  de  $100,  étant  une  cause 
appelable,  les  frais,  ^dans  cette  cause,  doivent  être  taxés 
comme  dans  une  cause  de  première  classe  de  la  Cour  de 
Circuit,  et  qu'il  s'en  suit  que  la  demande  du  défendeur,  pour 
i-é vision  de  la  taxation  du  dit  mémoiro  de  frais,  est  mal 
fondée  ; 

"  A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  motion,  avec  dépens. 

Abchambault  &  Pélissisr,  avocats  du  demandeur, 

Jules  Allard,  avocat  du  défendeur. 
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DROIT  DE  CHASSE-DROIT  DE  PECHE.- 
RIVIERES. 

COUR  SUPÉKIEUKE,— Rimouski,  15  novembre  1888. 

Présent  :  Pillbtier,  J. 

HORATIO  LEBOUTILLIER  vs.  HENRY  HOGAN. 
JuGé  :  Que  le  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche  accordé  dans  la  concession 
d'une  seigneurie  faite  en  1688,  n'a  pas  été  aboli  par  l'opération  de  l'acte 
seigneurial  de  1864. 

Que  les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  exclusif  de  pêcher  dans 
une  rivière  qui  n'est  que  flottable  à  bûches  perdues,  vis-à-vis  leur  pro- 
priété, et  jusqu'au  milieu  d'icelle  rivière,  la  pêche  constituant  un  profit 
à  prendre  qui  appartient  au  propriétaire  riverain  (art.  400,  424  et 
426  C.  C.) 

Que  le  département  de  la  marine  et  des  pêcheries  du^.Caaada  ne  peut 
accorder  des  droits  de  pêche  sur  une  telle  rivière,  et  le  gouvernement  de 
la  province  de  Québec  ne  peut  non]  plus  octroyer  des  licences  à  cette 
fin.  (l) 

(1)  Le  1er  janvier,  1874,  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  dii 
Canada  prétendant  agir,  en  vertu  des  pouvoirs^  lui  conférés,  par  la  sec- 
tion 2  du  chapitre  60  des  statuts  du  Canada  de  1867-68,  31  Victoria,  émit 
au  nom  de  Sa  Majesté,  en  faveur  de  Christian  A.  Robertson,  un  bail  de 
pêche,  par  lequel  Sa  Majesté  lui  louait,  pour  neuf  années,  une  certaine  par- 
tie de  la  rivière  sud-ouest  Miramichi,  dans  le  Nouveau -Brunswick,  pour  y 
pêcher  dn  saumon  à  la  ligne.  Le  îocus  in  quo,  était  ainsi  décrit  "  Price's 
Bend  est  situé  à  environ  quarante  à  quarante -cinq  milles,  audessus  du  flux  et 
du  reflux  de  la  mer.  Ce  cours]d'eau,  pour  sa  plus  grande  partie,  en  haut  de 
ee  point  est  navigable,  pour  des  canots,  des  petits  bateaux,  des  bacs,  des 
billots  et  du  bois.  Les  billots  sont  ordinairement  descendus  dans  la  rivière, 
à  l'eau  haute,  le  printemps  et  l'automne.  Le  courant  est  .rapide.  Pendant 
l'été,  l'eau  est  très  basse,  à]  quelques  endroits.  Certaines  personnes  qui 
âTaient  en  des  cessions  d'une  partie  de  la  rivière,  et  qui,  en  vertu  de  ces  ces- 
sions, réclamaient  le  droit  exclusif  de  pêcher  dans  ces  parties  de  la  rivière 
ainsi  cédée,  troublèrent  Robertson,  dans  la  jonissance^de  son  droit  de  pêcher, 
en  vertu  du  bail  susdit,  et  lui  occasionnèrent  certaines  dépenses,  pour  sup- 
porter et  défendre  son  droit  à  la  propriété  de  la  pêche  de  cette  partie  de  la 
rivière  incluse  dans  son  bail.  La  Cour  Suprême  du  Nouveau -Brunswick, 
ayant  décidé  contrairement  à  sa  prétention,  au  ^droit  exclusif  'de  pêcher,  en 
vertu  de  ce  bail,  Robertson  présenta  une  pétition  de  droit,  à  Sa  Majesté,  ré- 
clamant des  dommages,  pour  la  perte  de  ses  privilèges  de  pêche  et  pour  les 
dépenses  qu'il  avait  encourues.  Certaines  questions  furent  soumises,  par 
les  parties,  à  la  décision  de  la  Cour  de  l'Echiquier,  qui  jugea  que  les  per- 
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Jugement  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avo- 
cats respectifs,  sur  la  récusation  de  THonorable  Jules  £ 

sonnes  qui  avaient  reçu  des  cessions  d'une  partie  de  la  rivièie,  comme sasdit 
avaient  le  droit  exclusif  de  pêcher,  et  que  le  ministm  de  la  marine  et  des  pêche- 
ries, sous  la  section  3  de  l'acte  des  pêcheries  (stituts  Révisés  du  Canada,  ch. 
95,  s.  4)  av£t  le  pouvoir  d'émettre  des  baux  et  des  licences  ponr  cette 
paitie  de  la  rivière  en  question  ;  et  en  réponse  à  la  question  de  savoir  si,  en 
haut  de  la  marée,  à  l'endroit  où  k  rivière  traverse  des  terres  non  concédées 
par  la  Couronne,  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  peut,  légalement, 
émettre  un  bail  de  cette  partie  de  la  rivière,  la  Cour  de  l' Echiquier  a 
décidé  que  le  ministre  ne  pouvait  légalement  émettre  un  bail  du  lit  de  la 
rivière,  mais  qu'il  pouvait  légalement  émettre  une^licence  de  pêche,  comme 
une  franchise  distincte  de  la  propriété  du  sol,  dans  cette  partie  de  la  ririère. 
Kobertson  appela  alors  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  sur  la  question  princi- 
pale de  savoir  s'il  avait  oui  ou  non  le  droit  exclusif  dépêcher.  Il  a  été  jugé 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de  l'Echiquier,  que  le  pouvoir  génénd  de 
réglementer  les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'Intérieur,  appartient, 
sous  les  dispositions  de  la  sous  section  12  de  la  section  91  de  l'Acte  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord  de  1867,  au  parlement  du  Canada  ;  mais  que 
la  licence  émise,  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  du  loau  in 
quo,  était  nulle,  parce  que  le  dit  Statut  31  Vie,  ch.  80,  s.  2  (Statuts  Keriaésdu 
Canada,  ch.  95,  s.  4),  autorise  seulement  l'émission  des  licences,  lonqae  le 
droit  exclusif  de  pêche  n'existe  pas  déjà,  en  vertu  de  la  loi,  et,  dans  la  cau- 
se actuelle,  le  droit  exclusif  de  pêche  appartenait  aux  propriétaires  des  ter- 
rains à  travers  lesquels  coule  cette  partie  de  la  rivière  Miramichi  ;  que  quoi- 
que le  public  puisse  avoir,  en  Canada,  dans  une  rivière  comme  celle  dont  il 
est  question,  le  droit  d'y  descendre  des  radeaux  ou  des  billots,  et  d'y  passer, 
en  montant  et  descendant,  lorsque  l'eau  est  suffisamment  haute,  ce  dioit 
n'est  pas  incompatible  avec  le  droit  exclusif  de  pêche,  ou  avec  le  droit  des 
propriétaires  riverains,  jusque  ad  médium  filum  aqtuBf  que  le  droit  de  pêche 
dans  la  rivière,  comme  celle  de  cette  portion  de  la  rivière  Miramichi,  depuis 
Friee's  Bend,  jusqu'à  sa  source,  est  incident  à  la  concession  des  terrains,  à 
travers  lesquels  coule  cette  rivière,  et,  lorsque  cette  concession  a  eu  lieu,  au- 
cune autorité  n'est  donnée,  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Kord 
de  1867,  d'accorder  un  droit  de  pêche,  et  le  parlement  du  Canada  n'a  pas  le 
droit  de  conférer  un  tel  pouvoir.  11  a  été  jugé,  par  Kitchie,  J.  en  C,  Strong, 
J.,  Foumier,  J.,  et  Henry,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  de  l'Echi- 
quier sur  ce  ix>int,  que  les  terres  non  concédées,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick,  appartenant  à  la  couronne,  pour  le  peuple  du  Nouvean- 
Brunswick,  le  droit  exclusif  de  pêche,  comme  un  incident  de  cette  pn^éte 
appartient  à  la  couronne  pour  l'avantage  du  peuple  de  la  province  et- 
couséquemment,  une  licence  émise  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pê- 
cheries, pour  pêcher  dans  des  cours  d'eau  traversant  une  propriété  provin- 
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Lai'ue,  seul  juge  i-ésident  dans  le  district  de  Gaspé,  et,  vu  le 
consentement  des  parties  produit  en  cette  cause  que  la  dite 
récosation  soit  décidée  en  même  temps  que  le  mérite  de  la 
présente  action  ; 

''  Maintient  la  dite  récusation; 

"  Et,  procédant  à  i*endre  jugement  sur  le  mérite  de  cette 
cau^e,  après  avoir  ouï  les  parties,  examiné  la  preuve,  ainsi 
que  tontes  les  pièces  du  dossier,  et  avoir  mûrement  délibéré 
suj'le  tout; 

"  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaration 
en  date  du  treize  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  lo. 
qu'en  la  cité  de  Québec,  le  vingt-six  novembre,  seize  cent 
quatre-vingt-huit,  le  nommé  Denis  Eiveriu,  a  dûment  obte- 
nu, pour  lui  et  ses  ayant  cause,  à  perpétuité,  la  concession 
de  la  rivière  Sainte-Anne,  située  au  commencement  des 
monts  Notre-Dame,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  une 
demi-lieue  de  front,  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  moitié 
au  dessous,  et  l'autre  moitié  au  dessus  de  ladite  rivière,  icelle 
non  comprise  dans  la  dite  étendue,  sur  une  lieue  de  profon- 
deur, dans  les  terres,  pour  y  faire  un  établissement  de  pêche 
de  morues,  baleines  et  autres  choses,  et  y  mettre  des  habi- 
tante, à  titre  de  flef,  seigneurie  et  justice,  avec  droit  de 
chasse  et  de  traite,  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  conces- 
sion; que  depuis  le  trente  octobre,  mil  huit  cent  soizante-et- 

ciale  est  Ulégale.  La  Reine  et  Rdbertaon,  Goar  Saprême  du  Canada,  28 
ami,  1882,  Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Foumier,  Jl,  Henry,  J.,  et  Tas. 
cheieau,  J.,  6  Rapports  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  p.  62. 

Les  rivières  flottables  à  bûches  perdues  seulement  ne  sont  ni  flottables  ni 
navii^ables,  et  elles  sont  la  propriété  des  propriétaires  riverains  qui  en  ont 
«onséquemment  le  contrôle  exclusif.  La  rivière  Jacques-Cartier  n'est  ni  na- 
vigable ni  flottable,  et  les  propriétaires  riverains  ont,  conséquemmeut  le 
droit  exclusif  d'y  faire  la  pêche.  (Boswell  et  Denis,  C.  B.  K.  Québec,  16  dé- 
cembre, 1859,  Lafontaine,  J.  en  C.  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  Meredith,  J., 
et  M.oadelet,  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance 
ChAbot,  J.  Le  juge  Aylwin  était  dissident  et  il  était  d'opinion  que  la  riviè- 
re Jacques-Cartier  est  navigable  et  flottable.  10  D.  T.  B.  C,  p.  294.). 

Voir  la  cause  de  Oadaury  vs.  Bazinet  é  al,  C.  S.  K.  Montréal,  9  mars, 
18S9, 17  R.  L.  page  141  et  les  autorités  qui  y  sont  citées,  et  aussi  la  cause 
de  Lynch  et  Poiiras,  17  R.  L.  p.  209. 

30 — R.  L.  XVII 
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dix-sept,  le  dit  demandeur  a  toujours  été  en  possession,  à 
titre  de  propriétaii*e,  de  la  dite  ri^ère  Sainte-Anne,  et  de 
la  dite  seigneurie,  avee  tous  les  droits  et  privilèges  originai- 
rement concédés  au  dit  Denis  Siverin,  suivant  de  bons  titres 
produits  en  cette  cause,  tant  par  lui-môme  que  par  ses  au- 
teurs, et  cela  paisiblement,  publiquement,  et  sans  oontesta- 
tion  aucune  ;  2o.  que  le  dit  demandeur  est  aussi  propriétaii*e 
et  en  possession  de  deux  lots,  dans  le  canton  Cap  Chatte, 
savoir,  du  lot  numéi*o  ti'ois,  dans  le  i*ang-est  de  la  rivière 
Sainte-Anne,  dans  le  dit  canton,  contenant  50  acres,  en  su- 
perficie, et  étant  de  forme  irrégulièi*e,  borné  en  front,  au 
nord-ouest,  à  la  rivière  Sainte- Anne,  en  arrière,  au  sud-ost, 
par  la  ligne  de  division  nord-est  du  dit  canton,  et  du  lot  nu- 
méro quatre  (4),  dans  les  rangs  et  canton  susdits,  contenant 
vingt-cinq  acres  en  supei'ficie,  de  forme  irrégulière,  borné 
en  front,  à  l'ouest,  par  la  rivière  Sainte-Anne,  et  au  nord- 
est,  par  la  ligne  de  division  noixi-est  du  dit  canton,  cii*cons- 
tances  et  dépendances,  et  suivant  de  bons  titres  enregistrés 
et  pi*oduitB  ;  3o.  que  le  dit  demandeur  est  aussi  propriétaire 
et  en  possession  d'un  lot  de  terre  situé  dans  le  premier  rang 
de  la  paroisse  de  Sainte-Anne-des- Monts,  contenant  trente- 
trois  acres,  en  superficie,  du  côté  est  de  la  Hivière  Est,  et 
borné  au  nord-ouest,  par  la  rivière  Sainte-Anne,  au  noixi-est, 
par  la  ligne  de  division  du  premier  rang,  et  au  sml-est,  à  la 
ligne  séparant  la  seigneurie  de  Sainte  Anne  des  Monts  du 
canton  Cap  Chatte,  et  à  l'ouest,  par  le  lot  numéro  ti-ois  du 
rang  appelé  rang  de  la  rivière  Sainte  Anne  ;  et  aussi  d'an 
lot  de  terre  situé  dans  le  premier  rang  de  la  paroisse  de 
Sainte-Anne  des  Monts,  contenant  sept  arpents  et  demi  de 
front,  sur  28  arpents  de  profondeur,  côté  est  de  la  rivière 
Sainte-Anne,  borné  au  nord-ouest,  à  la  dite  rivière  Sainte- 
Anne,  au  nord-est,  par  les  limites  du  chemin  de  front,  au 
sud-est,  par  la  ligne  sép^rant'la  seigneurie  Sainte- Anne  des 
Monts  du  canton  Cap  Chatte,  et,  à  l'ouest,  par  le  lot  numéro 
5  du  dit  rang  appelé  rang  de  la  rivière  Sainte-Aune,  suivant 
de  bons  titres  produits  ;  4o.  que  longtemps,  avant  l'institu- 
tion de  la  présente  action,  le  dit  demandeur  était  en 
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sion  pabliqae  et  paisible  des  immeables  et  privilèges  sus- 
mentionnés,  à  titre  de  propriétaire,  et  surtout,  depuis  plus 
de  deux  années  ;  5o.  que,  pendant  l'été  de  Tannée  1883,  pen- 
dant les  mois  de  jain,  juillet  et  août,  1883,  le  défendeur  a 
illégalement  pris  possession  de  la  rivière  Sainte-Anne  appar- 
tenant au  demandeur,  ainsi  que  des  terrains  avoisinant  la 
dite  rivière  Sainte- Anne,  et  en  &isant  partie  et  appartenant 
aussi  au  dit  demandeur,  et  y  a  péché,  prîs  et  emporté  une 
grande  quantité  de  poisson,  et,  surtout,  de  saumons,  au 
grand  tort  et  détriment  du  demandeur,  et  malgré  les  pro- 
testations de  ce  dernier,  et  qu'en  conséquence,  il  soit  déclaré 
que  le  défendeur  n'avait  pas,  et  n'a  pas  le  di*oit  de  pêcher 
dans  la  dite  rivière  Sainte-Anne,  et  qu'à  l'avenir,  il  ne  trou- 
blera plus  ie  demandeur  dans  sa  paisible  possession  de  la 
rivière  Sainte-Anne  des  Monts,  et  des  lots  de  terre  décrits 
dans  sa  déclaration  en  cette  cause  ; 

"  Et  attendu  que  le  défendeur  a  répondu  à  l'action  du  de- 
mandeur, par  une  exception,  dans  laquelle  il  affirme  que  la 
rivière  Sainte-Anne  est  une  rivière  navigable  et  flottable,  et 
qoe  ses  rives  sont  inaliénables  en  loi  ;  que  les  prétendus 
droits  et  privilèges  acooixiés  au  seigneur  concessionnaire  ont 
été  abolis  par  l'acte  seigneurial  de  1854  ;  que  le  commissaire 
chargé  d'évaluer  la  seigneurie  de  Sainte-Anne  des  Monts,  J. 
J.  Lebel,  a  fait  son  rapport,  le  28  octobre,  1858,  qui  ne 
mentionne  aucuns  di-oits  casuels  et  privilèges  attachés  à  la 
dite  seigneurie,  et  que  ce  rapport  équivaut  à  chose  jugée  j 
que  les  propriétaires  de  la  seigneurie  Sainte-Anne,  n'ont  ja- 
mais eu  le  droit  de  pêche,  dans  tonte  la  rivière  Sainte-Anne, 
mais  seulement  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  et  que, 
quant  aux  lots  situés  dans  le  canton  Cap  Chatte,  et  bornés 
à  la  rivière  Sainte-Anne,  et  qui  sont  la  propriété  du  deman- 
deur, ce  dernier  ne  peut  avoir  le  droit  exclusif  de  pêche  vis- 
à-vis  les  dits  lots,  parce  qu'à  cet  endroit,  la  marée  monte 
et  descend,  daus  la  dite  rivière  Sainte- Anne,  ce  qui  en  fait 
une  rivière  navigable  et  flottable  ot  non  possédée  par  les 
propriétaires  riverains  ;  que  ie  défendeur  possédait  le  droit 
de  pêcher,  dans  la  dite  rivière  Sainte-Anne,  durant  les  an- 
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nées  1881  et  1882,  en  vertu  d*un  permia  ou  d'une  licence  du 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada,  et 
qu'il  a  obtenu  du  gouveniement  de  Québec,  un  bail  de  tou- 
tes les  teiTCs  non  concédées,  le  long  de  la  dite  rivière  Sainte- 
Anne,  sur  une  certaine  profondeur,  avec  permission  de  po- 
cher, dans  la  dite  rivière,  durant  les  années  1883  et  1884,  oe 
bail  eii  date  du  30  mai,  1883,  et  du  18  avril,  1884,  et  qu'il  a 
péché,  dans  la  dite  rîvière,  en  vertu  de  ces  licences,  tant  du 
gouvernement  fédéral  que  du  gouvernement  de  la  province 
de  Québec; 

'^  Considérant  que  la  concession  de  la  seigneurie  de  Sain- 
te-Anne des  Monts,  faite  le  26  novembre,  1688,  [donne  le 
droit  de  chasse  au  concessionnaire,  ainsi  que  le  droit  d'ex- 
ploiter à  son  profit  la  rivière  Sainte-Anne,  située  au  com- 
mencement des  monts  Noti*e-Dame,  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  pour  y  faire  un  établissement  de  pêche  de  morues, 
baleines  et  autres  choses,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  non  au  delà,  et  non  sur  toute  la  longueur  de  la  dite 
rivière  Sainte- Anne,  et  que  les  droits  alors  concédés  au  nom- 
mé Denis  Bi vérin  appartiennent  maintenant  au  demandeur, 
et  que  ces  droits  n'out  pas  été  abolis  par  l'opération  de  l'acte 
seigneurial  de  1854  ; 

'^  Considérant  que  le  demandeur  a  le  droit  exclusif  de  pê- 
che, dans  toute  la  partie  de  la  rivière  Sainte- Anne,  qui  est 
située  dans  les  limites  de  la  dite  seigneurie,  en  vertu  du 
titre  originaire  de  concession,  et  qu'il  appert,  par  le  témoi- 
gnage de  Fi*ançois  Dugas  et  autres,  que,  dans  l'été  de  1883, 
les  enfants  et  employés  du  défendeui*  ont  péché,  dans  cette 
partie  de  la  rivière  Sainte- Anne,  située  dans  la  dite  seigneu 
rie,  à  la  connaissance  du  défendeur,  et  avec  son  consente- 
ment ; 

'^  Considérant  que  la  rîvière  Sainte-Anne  n'est  navigable, 
à  son  embouchure,  que  sur  un  espace  de  trois  à  quati*e  ar- 
pents, et  qu'ailleurs  elle  n'est  que  flottable  à  bûches  perdues, 
et  que  les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  exclusif  de 
pêcher,  dans  la  dite  rivière  Sainte-Anne,  vis-à-vis  leui'  pro- 
priété, et  jusqu'au  milieu  d'icelle  rivière,  la  pêche  consti- 
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tuant  un  profit  à  prendre  qui  appartient  au  propriétaire 
riverain  ; 

*'  Considérant  que,  pendant  Tété  1883,  le  demandeur  était 
propriétaii*e  et  en  possession  des  lots  Nos.  3  et  4  du  rang 
est  de  la  rivière  Sainte-Anne,  dans  le  canton  Cap  Chatte, 
qu'à  cet  endroit,  il  n'y  a  pas  de  marée  et  que  la  dite  rivière, 
n'est  pas  navigable,  et  qu'il  avait  et  a  un  droit  exclusif  de 
pêcher  dans  la  dite  rîvière,  vis-à-vis  les  dits  lots,  jusqu'au 
milieu  de  la  dite  rivière,  usque  ad  médium  filum  aqucBy  et 
que,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  1883,  le  défen- 
deur, et  ses  amis,  avec  son  consentement  et  sa  permission 
ont  péché  au  dit  endroit,  et  y  ont  pris  du  saumon,  et  cela 
sans  droit,  et  malgré  les  protestations  du  demandeur  ; 

"  Considérant  que  le  département  de  la  marine  et  des  pê- 
cheries du  Canada  n'a  jamais  pu  accorder  au  défendeur  des 
droits  quant  à  la  pêche,  sur  la  dite  rivière,  et  que  les  licen- 
ces ou  permis  qu'il  a  obtenus  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec,  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  pêcher  dans 
la  rivière  Sainte- Anne  située  dans  la  dite  seigneurie,  et  dans 
la  moitié  de  la  Eivière  Sainte-Anne  située  devant  et  avoisi- 
nant  les  lots  3  et  4  du  rang-est  de  la  dite  rivière,  dans  le 
canton  Cap  Chatte  ; 

"  Condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  som- 
me de  $  100,  à  titre  de  dommages  réels  et  vindicatifs,  avec 
intérêt,  à  compter  du  27  juin,  1884,  et  déclare  que  le  défen- 
deur n'avait  pas  le  droit  de  pêcher,  comme  il  l'a  fait,  dans 
la  rivière  Sainte-Anne,  située  dans  la  dite  seigneurie,  et 
dans  la  moitié  de  la  dite  rivière,  du  côté  et  vis-à-vis  des  dits 
lots  numéros  3  et  4,  et  lui  défend  de  troubler,  à  l'avenir,  le 
demandeur,  dans  la  possession  de  sa  dite  propriété  à  la  pê- 
che, dans  la  dite  rivière,  comme  susdit;  et  quant  aux  deux 
autres  lots  de  terrain  bornés  à  la  rivière  Sainte-Anne,  et 
mentionnés  en  la  déclaration  du  demandeur,  savoir  :  lo.  un 
lot  de  teri*e  situé  dans  le  premier  rang  de  la  paroisse  de 
Sainte- Anne  des  Monts,  contenant  33  acres,  en  superficie, 
du  côté  est  de  la  rivière  Est,  et  borné,  au  nord-ouest,  par  la 
rivière  Sainte-Anne,  au  nord-est,  par  la  ligne  de  division  du 
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premier  rang,  et.  an  Bud-est,  à  la  ligne  séparant  la  seignea- 
rie  de  Sainte-Anne  des  Monta  du  canton  Cap  Chatte,  et,  à 
Toueet  par  le  lot  3  du  rang  appelé  rang  de  la  rivière  Sainte- 
Anne,  et  2o.  un  lot  de  terre  situé  dans  le  premier  rang  de 
la  paroisse  de  Sainte- Anne  des  Monts,  contenant  sept  ar- 
pents et  demi  de  front,  sui*  28  arpents,  en  profondeur,  côté 
est  de  la  dite  rivière  Sainte- Anne,  boi*né,  au  nord-ouest,  à  la 
dite  rivière  Sainte  Anne,  au  nord-est,  par  les  limites  du  rang 
de  front,  au  sud-est,  par  la  ligne  séparant  la  seigneurie 
Sainte-Anne  des  Monts  du  canton  Cap  Chatte,  et,  à  Touest, 
par  le  lot  numéro  5  du  dit  rang  appelé  rang  de  la  rivière 
Sainte- Anne,  attendu  qu'il  n'est  pas  possible,  par  la  preuve, 
de  savoii*  si  le  défendeur  a  péché  vis-à-vis  les  dits  lots,  et  si 
ces  lots  sont  les  mêmes  terrains  que  ceux  désignés  par  la 
lettre  A,  et  les  numéros  1  et  2  sur  le  plan  du  cadastre  du 
canton  Cap  Chatte,  pour  le  premier  rang,  côté  est  de  la  dite 
rivière  Sainte-Anne,  et  situés  entre  la  ligne  de  séparation 
de  la  seigneurie  Sainte- Anne  et  du  canton  Cap  Chatte,  et  le 
lot  numéix)  3,  i*ang  est  de  la  dite  rivière  Sain  te- Anne,  que 
l'endroit  précis  où  sont  ces  lots  ne  paraît  pas  sur  les  plans 
produits  en  cette  cause,  la  Cour  l'éserve  au  demandeur  tout 
recours  qu'il  peut  avoir,  contre  le  défendeur,  quant  à  la  pro- 
priété de  ces  terrains,  et  du  droit  de  pêche,  dans  la  rivière 
Sainte-Anne,  vis-à-vis  d'iceux,  à  cause  des  empiétements  et 
des  faits  du  dit  défendeur,  contre  la  possession  des  droits  du 
dit  demandeur,  surtout,  quant  au  droit  de  pêche,  lo  tout 
avec  frais  et  dépens  de  l'action  telle  qu'instituée,  contre  le 
défendeur. 

Caron,  Pentland  &  Stuart,  avocats  du  demandeur. 
Armine  D.  NicoLLS,  avocat  du  défendeur. 
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CAPIAS.-CESSION  DE  BIENS.-ALIMENTS. 


COUR  SUPÉRIEURE 
Montréal,  4  Juin,  1889 

Présent  :  Mathik]T,  J. 

WILLIAM  W.  O'GILVIE,  demandeur,  vs.  JOHN  FARNAN,  défen- 
deur, et  le  dit  JOHN  FARNAN,  requérant  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, sur  captas,  et  le  dit  demandeur  contestant  les  bilans  produits  par 
le  défendeur,  avec  ses  cessions  de  biens,  et  le  dit  défendeur,  requérant 
pour  aliments. 

Jugé  :  Que  le  débiteur  arrêté  sur  capias  et  qui  fait  cession  de  biens  n'a  pas 
le  droit  d'être  libéré  de  suite,  en  conséquence  de  cette  cession  de  biens  ; 
mais  qu'il  doit  attendre  les  délais  mentionnés  aux  arts.  773  et  774  G.  P 
C.  pour  la  contestation  du  bilan  ; 

Que  le  débiteur  arrêté  sur  capias  pour  recel,  et  qui  fait  cession  de 
biens,  a  droit  à  des  aliments,  quoiqu'il  soit  établi  qu'il  n'a  pas  remis  à 
ses  créanciers  une  somme  excédant  cinquante  piastres  qu'il  avait 
recelée. 

Jugement  : 

"  Attendu  que  les  faits  suivants  apparaissent  an  dosier  : 
"Le  14  février,  1889,  John  Farnan  fit  une  cession  de  biens, 
souR  les  dispositions  des  articles  763  et  suivants  du  Code  de 
Procédure  Civile,  sur  la  réquisition  de  Patrick  J.  Barcy,  son 
beau  frère. 

"Le  18  février  dernier,  le  demandeur  poursuivit  le  défen- 
deur, pour  la  somme  de  $707.15,  et  accompagna  son  action 
d'un  bref  de  capias  ad  respondendum,  La  déposition  sur 
laquelle  le  bref  de  capias  est  émané  alléguait  que  le  défen- 
dem*  avait  caché  et  soustrait,  et  était  sur  le  point  de  cacher 
et  soustraire  ses  biens  et  effets,  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général,  et  le  demandeur  en  particulier. 
En  vertu  de  ce  bref  de  capias,  le  défendeur  fût  arrêté,  le  dix- 
neuf  février  dernier,  et  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  district  de  Montréal. 
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'*  Le  28  février,  le  défeodeur  fit  une  requdte,  sons  les  dis- 
positions de  Tarticle  huit  cent  dix-neuf  du  Code  de  Procédu- 
re Civile,  demandant  son  élargissement,  en  alléguant  que  les 
allégations  essentielles  de  la  déposition  sur  laquelle  reposait 
le  capias  étaient  fausses  et  insuffisantes.  Le  15  mars  der- 
nier, cette  Cour  a  renvoyé  cette  requête,  déclai^nt  que  le 
défendeur  n*avait  pas  établi  Tinsuffisance  ni  la  fausseté  des 
allégations  de  la  déposition  sur  laquelle  avait  émané  le  bref 
de  capias.  Le  2  avril  dernier,  le  défendeur  fit  une  nouvelle 
cession  de  ses  biens,  sous  les  dispositions  des  dits  arts.  763 
et  suivants  du  Code  de  Procédure  Civile.  Le  8  avril  dernier, 
jugement  fut  rendu  sui*  le  mérite  de  cette  cause,  condamnant 
le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  $707.15, 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  le  18  décembre  der^ 
nier,  avec  intérêt  et  les  dépens,  et  maintenant  le  capias  ad 
respondendum  émané  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  défendeur  allègue  dans  sa  requête,  pro- 
duite le  10  avril  dernier,  que,  dans  le  cours  de  février  der- 
nier, il  a  fait  cession  de  ses  biens,  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciei*s  ;  qu'il  fait,  de  nouveau,  un  abandon,  de  ses  biens, 
pour  le  bénéfice  de  ses  créancière,  pai*  lequel  il  déclare  qu'il 
n'a  pas  d'autres  biens,  ni  d'autres  créanciers  que  ceux  men- 
tionés  dans  le  bilan  de  sa  première  cession  de  biens  ;  qu'il 
est  actuellement  détenu  en  prison,  en  vertu  du  capias  émané 
en  cette  cause,  et  que,  sur  telle  cession  de  tous  ses  biens, 
pour  le  bét)éfice  de  ses  créanciers,  il  a  le  droit  d'obtenir  son 
élargissement,  et  conclut  à  ce  que  cette  Cour  ordonne  son 
élargissement,  sous  des  conditions  à  être  fixées  pai*  elle  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  contesté  cette  requête,  allé- 
guant, enti*e  autres  choses,  que  le  défendeur,  dans  sa  requê- 
te pour  obtenir  son  élargissement,  sur  le  dit  capias,  a  nié 
avoir  soustrait  ses  biens,  et  a  spécialement  allégué  la  cession 
de  biens  par  lui  faite  le  14  février  dernier,  soutenant  qu'il 
avait  cédé  tous  ses  biens  ;  que,  par  le  jugement  rendu  sur  1» 
dite  requête,  le  15  mars  dernier,  elle  fut  renvoyée,  étant 
constaté  que  le  défendeur  avait,  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciei's,  recelé  deux  chevaux,  une  somme  de  $1,250  et 
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nn  livre  de  comptes  et  antres  effets  ;  que  ce  jugement  cons- 
titue chose  jngée,  quant  au  fait  de  recel  ;  que  le  défendeur 
n'a  restitué  aucune  pai  tic  des  biens  par  lui  recelés,  mais  les 
sousti'ait  encore,  avec  Tintention  de  frauder  ees  créanciei-s 
en  général,  et  le  demandeur  en  particulier  ;  que  la  deuxième 
cession  de  biens  faite  par  le  défendeur  est  aussi  fi*auduleuse 
que  la  première  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  requête  du  défen- 
deur est  prématurée,  vu  que  le  demandem»  a  quatre  mois, 
de  la  date  de  la  dite  cession  du  2  avril  dernier,  pour  con- 
tester le  bilan  du  défendeur,  et  il  conclut  au  renvoi  de  la 
requête  avec  dépens. 

"  Attendu  que  le  demandeur  a,  le  12  avril  dernier,  contesté 
le  bilan  produit  par  le  défendeur,  avec  sa  cession  de  biens 
du  14  février  dernier,  alléguant  l'omission  de  mention  de 
certains  biens,  savoir  d'une  somme  de  douze  cent  cinquante 
piasti'es,  de  deux  chevaux,  d'un  livre  de  compte  et  antres 
effets;  le  recelé,  par  le  défendeur,  dans  Tannée  précédent 
immédiatement  la  poui*suite  de  la  dite  somme  d'argent,  et 
des  dits  chevaux  et  effets,  et  depuis,  d'autres  effets,  dans  la 
vue  de  frauder  ses  créanciei*s,  et  que  le  recel  de  la  dite  somme 
de  douze  cent  cinquante  piastres,  des  dits  chevaux  et  du  dit 
livre  de  compte,  avait  été  constaté,  par  le  jugement  sur  la 
requête  faite  par  le  défendeur  pour  casser  le  capias  ; 

*'  Attendu  que,  le  10  mai  dernier,  le  demandeur  a  fait  une 
autre  contestation  du  bilan  pi-oduit  par  le  défendeur,  avec 
sa  seconde  cession  de  biens  par  lui  faite  le  2  avril  dernier, 
basée,  cette  contestation,  sur  les  mêmes  moyens  que  la  con- 
testation du  bilan  du  quatorze  février  dernier  ; 

''  Attendu  que,  le  8  avril  dernier,  le  défendeur  a  fait  une 
requête,  alléguant  qu'il  est  pauvre,  et  ne  possède  aucuns 
biens,  et  ne  vaut  pas  la  bomme  de  cinquante  piastres,  et 
que,  par  conséquent,  il  a  le  droit  d'obtenir,  sous  forme  d'ali- 
ments, une  pension  du  demandeur,  son  créancier,  qui  le  dé- 
tient en  prison,  pendant  tout'  le  temps  de  sa  détention  :  que 
cette  pension  et  ses  aliments  lui  sont  dûs,  par  la  loi,  jus- 
qu'à concurreuce  de  la  somme  de  pas  moins  do  soixante-et- 
dix  centins,  et  n'excédant  pas  une  pia>tre  par  semaine,  et 
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concluant  à  ce  qu'oi'di'e  eoit  donné,  enjoignant  aademan- 
denr  de  lai  payer,  sous  forme  d^aliments,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  détention,  une  somme  de  pas  moins  de  soixante- 
et-dix  centins,  et  n'excédant  pas  une  piastre  par  semaine  ; 

'^  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  à  cette  reqaête 
que  par  le  jugement  rendu  sur  la  requête  faite  par  le  défen- 
deur, pour  obtenir  son  élargissement,  sur  le  dit  bref  de 
capias  ad  respondenduntj  il  a  été  constaté  que  le  défendeur  a 
recelé  la  somme  de  douze  cent  cinquante  piastres,  deux  che- 
vaux d'une  valeur  excédant  cent  piastres,  et  un  livre  de 
compte  et  auti'cs  effets  ;  que  le  défendeur  n*a  pas  restitué 
cette  somme,  ni  aucun  de  ces  effets,  et  qu'il  est  faux  qu'il 
ne  possède  pas  une  somme  de  cinquante  piastres  ; 

'^  Attendu  que  les  parties  en  cette  cause  ont  consenti  à  la 
jonction  de  toutes  ces  demandes  et  contestations,  et  à  ce  qae 
la  preuve  faite  sur  la  requête  pour  casser  le  capias  serve  dans 
les  contestations  susdites  ; 

*•  Sur  la  dite  requête  du  défendeur,  pour  obtenir  son  élar- 
gissement ; 

**  Considérant  que,  par  l'article  763  du  Code  de  Pi-océdure 
Civile,  tout  débiteur,  arrêté  sur  capias  ad  respondundum^  et 
tout  commerçant  qui  a  cessé  ces  payements  peut  faire  cession 
de  ses  biens,  poui*  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  et  que,  par 
l'article  764,  cette  cession  se  fait  par  le  dépôt  d'un  bilan 
assermenté  par  le  débiteur  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur,  John  Farnan,  a  fait  cession 
de  ses  biens  le  14  février  deraier,  avant  son  arrestation  sur 
capias  qui  eut  lieu  le  19  février  dernier,  et  que,  depuis  le  ren- 
voi de  sa  requête  demandant  son  élargissement,  pour  faus- 
seté des  allégations  de  la  déposition  sur  laquelle  le  capias  a 
été  basé,  il  a  jugé  à  propos  de  faire  une  nouvelle  cession  de 
biens  ; 

Considérant  que,  par  l'article  773  du  dit  Code,  tout  créan- 
cier peut,  dans  les  quatre  mois  de  la  transmission  de  l'avis 
de  cession  faite  par  le  débiteur  à  ses  créanciers,  conformé- 
ment à  l'ai-ticle  765,  contester  le  bilan,  à  raison  de  l'omission 
de  la  mention  de  biens  de  la  valeur  de  $80.00,  ou  de  recel 
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par  le  débiteur,  dans  Tannée  précédent  immédiatement  la 
poursuite  on  depnis,  de  quelque  pai*tie  de  ses  biens,  dans  la 
vue  de  frauder  ses  créanciers,  et  que,  par  Tarticle  774,  il  est 
tenu,  dans  le  même  délai  de  quatre  mois,  de  faire  preuve  de 
868  allégations,  par  toutes  voies  que  de  droit  ; 

Considérant  que,  par  Tarticle  TT6  du  dit  Code,  si  le  contes- 
tant établit  quelqu'une  des  offenses  mentionnées  en  l'article 
773,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  condamner  le  débiteur  à  être 
emprisonné,  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  an,  et  que, 
par  Tarticle  777,  si  les  allégations  de  la  contestation  ne  sont 
pas  prouvées,  dans  le  délai  plus  haut  mentionné,  le  tribunal 
ou  le  juge  peut  ordonner  la  libération  du  débiteur. 

"  Attendu  que  les  parties  en  cette  cause  ont  consenti  à  ce 
que  la  preuve  faite,  de  part  et  d'autre,  sur  la  requête 
pixduite  par  le  défendeur,  pour  obtenir  son  élargissement, 
serve  sur  les  contestations  des  bilans  produits  par  le  défen- 
deur, avec  ses  cessions  de  biens  faites  avant  et  après  son 
an*eetation  ;  ces  deux  instances  étant  aussi  réunies  de  con- 
sentement ; 

**  Considérant  qu'il  a  été  prouvé,  lors  de  la  contestation  sur 
la  dite  requête,  que  le  défendeur  John  Farnan,  a  dans  l'année 
pi*écédent  immédiatement  la  ponraaite  intentée  par  le  de- 
naandeur  en  cette  cause,  recelé  partie  de  ses  biens,  dans  la 
vue  de  frauder  ses  créanciers,  et  qu'il  est  passible  de  l'empri- 
sonnement décrété  par  l'article  776  ; 

"  Considérant  que  le  débiteur  arrêré  sur  capias  ne  peut 
obtenir  son  élargissement,  par  la  cession  ou  abandon  de 
biens,  avant  le  délai  de  quatre  mois,  comme  susdit,  tel  que 
prient  par  le  dit  arcicle  777,  si  pendant  ce  délai  aucun  ci-é- 
ancier  n'a  contesté  son  bilan,  ou,  l'ayant  contesté,  n'a  prouvé 
aucune  des  offenses  mentionnées  en  l'article  773,  comme 
cela  résulte  évidemment  des  dispositions  des  aHicles  777  et 
793  du  Code  de  Procédui'e  Civile,  et  aussi  des  dispositions 
de  la  section  5  du  chapitre  42  des  statuts  du  Canada  de  1849, 
12  Victoria,  qui  sert  à  interpréter  ces  articles  et  qui  permet  à 
la  cour  on  au  juge,  en  ce  cas,  à  l'expiration  de  la  dite  période 
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de  quatre  mois,  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  défen- 
deur ;  (1) 

"  A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  requête,  avec  dépens  dis- 
traits à  MM.  Maclaren,  Leet,  Smith  et  Smith,  avocats  du 
demandeur  contestant. 

(1)  La  sectioQ  5  da  chapitre  42  des  Statuts  du  Canada  de  1849,  12  Victo- 
ria, intitulé  :  "  Acte  pour  abolir  remprisonnement  v>our  dette  et  pusir  les 
"  débiteurs  frauduleux  dans  le  Bas-Canada  et  pour  d'autres  objets/'  se  lit 
comme  suit  : 

**  £t  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  à  tout  défendeur  arrêté  comme 
susdit,  et  emprisonné  en  aucun  temps  avant  ou' après  le  jugement,  de  faiit 
et  filer  un  état  de  ses  meubles  et  immeubles  et  de  ses  créanciers,  telqueœlu 
mentionné  dans  la  section  du  présent  acte  qui  précède  immédiatement,  et  de 
faire  et  filer  avec  tel  état,  une  déclaration  qu'il  consent  à  abandonner  à  ses 
créanciers  les  meubles  et  immeubles  indiqués  dans  le  dit  état  ;  et  si  le  de- 
mandeur, dans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  signification  à  loi  laite  ou  i 
son  procureur,  d'une  copie  de  tel  état  et  déclaration,  établit  par  les  réponses 
sous  serment  du  défendeur,  ou  par  toute  autre  preuve,  que  lorsque  l'état  a 
été  ainsi  filé,  le  défendeur  était  propriétaire  de  quelques  biens  et  effets,  terres 
etténements  de  la  valeur  de  vingt  louis  courant,  qu'il  a  volontairement  omis 
d'insérer  dans  le  dit  état,  ou  qu'en  aucun  temps  entre  l'institution  de  l'ac- 
tion et  la  date  du  dit  état  présenté  par  le  dit  défendeur,  ou  dans  les  trenie 
jours  qui  auront  précédé '.immédiatement  l'institution  de  l'action,  le  défen- 
deur a  caché  aucune  partie  de  ses  biens  et  eflfbts  dans  T  intention  de  fraader 
ses  créanciers  ou  qae  le  défendeur  a  donné  un  état  faux  de  ses  créanciers  ou 
de  leurs  réclamations,  alors  la  dite  cour  ou  un  juge  d'iœUe^  en  Ticancc, 
ordonnera  que  le  défendeur  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune  du 
district  pour  un  temps  n'excédant  pas  une  année,  selon  que  la  cour  ou  k 
juge  le  trouvera  raisonnable,  en  punition  de  l'offense  dont  le  défendeur  aura 
été  trouvé  coupable  par  la  dite  cour  ou  le  dit  joge  ;  mais  s'il  n'est  point 
établi  qu'une  omission  semblable  a  été  faite  dans  l'état  ainsi  fait  et  ûle 
par  le  défendeur,  ou  que  le  défendeur  ait  caché  aucune  partie  de  ses  biens  ou 
effets  durant  la  dite  période  et  dans  l'intention  susdite,  alors  il  sera  loisible 
à  la  dite  cour,  ou  k  tout  juge  d'icelle,  en  vacance,  à  l'expiration  de  la  dite 
période  de  quatre  mois,  d'ordonner  la  mise  en  liberté  du  défendeur  ;  pcmrvu 
toujours,  que  dans  le  cas  où  telle  omission  ou  autre  chose  aura  été  formel- 
lement allégué  x:ontre  tel  défendeur,  avant  l'expiration  du  dit  tenue  d«* 
quatre  mois,  telle  cour  ou  juge,  s'il  lui  est  donné  des  raisons  sufllsaates. 
pourra  prolonger  le  temps  fixé  pour  recevoir  la  preuve  relative  à  telle  plainte, 
mais  pas  au-delà  de  deux  mois,  et  si  durant  la  dite  prolongation,  la  dite 
omission  ou  autre  offense  est  prouvée,  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  pourra  or- 
donner que  le  défendeur  soit  emprisonné  en  conséquenoe,  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  dite  omission  ou  autre  offense  eût  été  établie  durant  le  dit 
terme  de  quatre  mois." 
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^^  Sur  les  deux  contestations  des  bilans  produits  par  le 
défendeur  avec  les  deux  cessions  de  biens  ci-dessus  mention- 
nëes; 

"  Considérant  que,  par  l'article  YÏS  du  Code  de  Procédure 
Civile  il  est  décrété  qu'il  est  loisible  à  tous  créanciers  de  con- 
tester le  bilan,  à  i*aison  de  recelé  par  le  débiteur,  dans  Tan- 
née précédent  immédiatement  la  poui-suite,  ou  depuis,  de 
quelque  partie  de  ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses 
créanciers  ; 

^^  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que  le  défendeur,  dans 
l'année  précédent  immédiatement  la  présente  poui-suite  en 
i^tte  cause,  a  i*ecélé  partie  de  ses  biens,  dans  la  vue  de  frau- 
ier  ses  créanciers  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  7*76  du  dit  Code,  il  est  dé- 
.'rété  que,  si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  ofPences 
nentloonées  en  l'article  7*73,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  le 
condamner  à  être  emprisonné,  pour  un  terme  n'excédant 
pas  un  an  ; 

'^  Considérant  que  les  contestations  des  dits  bilans  ainsi 
aites  par  le  demandeur  sont  bien  fondées  ; 

^^  Considérant  que  le  défendeur  est  détenu  en  prison,  depuis 
9  dix-neuf  févi'ier  dernier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
idération  cette  détention,  quant  à  l'application  de  l'article 
76  du  Code  de  Prodédui-e  Civile  ; 

*'  A  maintenu  et  maintient  les  dites  contestations  des  dits 
ilans,  et  a  déclaré  et  déclare  ces  derniera  faux  et  insufft* 
ants,  et  a  condamné  et  condamne  le  défendeur  à  être  empri- 
onné  dans  la  prison,  commune  de  ce  district,  pour  le  terme 
e  quatre  mois,  à  compter  de  ce  jour,  et  a  condamné  et  con- 
amne  le  dit  défend  eui*  aux  dépens  des  dites  contestations, 
ont  distraction  est  accordée  à  MM.  MacLaren  Leet,  Smith 
t  Smitby  avocats  du  demandeur  contestant  ; 

''  Sur  la  motion  du  Bequérant  Farnan  demandant  que  les 
emandeurs  soient  condamnés  à  lui  payer  des  aliments  ; 

*^  ConBidéi*ant  que,  par  l'article  790  du  Code  de  Procédure 
ivile,  toute  personne  incarcérée  peut,  sur  requête  acoompa 
née  d'une  déposition  sous  serment,  établissant  qu'elle  n'a 
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pas  de  biens  an  montant  de  $50,  obtenir  un  ordre  enjoignant 
au  créancier  de  loi  payer,  par  forme  d'aliments,  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  nne  somme  de  pas  moins  de  soixante 
et  dix  contins,  et  n'excédant  pas  une  piastre  par  semaine; 

*^  Considérant  que  cette  disposition  s'applique  également 
au  débiteur  arrêté  snr  capias  ad  respondendum,  comme  à  ce- 
lai qai  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  d'an 
jugement  dans  une  autre  poursuite  non  accompagnée  de 
capiaSj  comme  cela  résulte  des  dispositions  de  la  section  bîx 
du  chapitre  87  des  Statuts  Befondus  du  Bas-Canada  qui 
constitue  la  source  de  cet  article,  et  qui  dit  que,  dans  tons 
les  cas  où  un  débiteur  peut  être  emprisonné,  sur  un  bref  de 
capias  ad  xespondendum^  en  donnant  un  affidavit,  àl'efet 
qu'il  ne  vaut  pas  dix  louis  sterling  il  aura  droit  d'obtenir  de 
son  créancier,  tant  avant  qu'après  jugement  rendu  contre 
lui,  une  allocation  allimentaii'e  de  soixante  et  dix  centins 
par  semaine,  pour  sa  subsi8tance,  tant  qu'il  sera  retenu  en 
prison,  à  l'instance  de  tel  créancier,  et  que  cette  allocation 
pourra  êti*e  augmentée  de  la  somme  ultérieure  de  trente 
centins,  par  semaine,  (1) 

(1)  La  section  87  du  chapitre  2  des  Ordonnances  du  Gouvernear  et  da 
Conseil  législatif  de  la  province  de  Qaébec  de  1785,  25  (George  III  intitulé  : 
'<  Ordonnance  qui  règle  les  formes  de  procéder  dans  les  eouis  civiles  de  jadi- 
"  cature,  et  qni  établit  les  procès  par  jurés  dans  les  affaires  de  commerce,  et 
«  d'injures  personnellt-s  qui  doivent  être  compensées  eu  dommages,  en  h 
'*  province  de  Québec,"  est  en  ces  termes  :  **  Dans  tout  procès,  tant  ccni 
audessus  qu'audessous  de  dix  livres  sterling,  où  le  défendeur  divertiiaît  oa 
séquestrerait  ses  meubles,  ou  que  par  violence,  ou  en  fermant  sa  maison,  sc& 
magasin  ou  boutique,  il  s'oppose  à  la  saisie  de  ses  effets,  dans  tons  tfls  cm. 
il  sera  décerne  contre  lui  une  prise  de  corps,  et  il  sera  appréliendé  et  déti'uii 
en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  au  jugement  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  usages  à  ce  contraires." 

La  s.  38  de  la  dite  ordonnance  se  lit  comme  suit  : 

"  Pour  l'exécution  de  tous  jugements  donnés  pour  aifkires  de  ocmimerce 
entre  négocians  et  uégocians,  et  marchands  et  marchands,  et  aussi  poordettes 
à  négocians  et  marchands,  pour  marchandises  et  effets  vendus,  il  &en  non 
seulement  décerné  une  exécution  contre  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
défendeur  ;  mais  aussi  une  prise  de  corps,  dans  les  cas  où  ses  biens  ne  pro- 
duiraient point  le  montant  de  la  requête  du  demandeur  et  il  sem  phs  et 
détenu  dans  les  prisons  du  district  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  montant  du 
jugement,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  à  ce  contraireSi  pourvu 


Digitized  by 


Google 


O'GILVIB  C.   FARNA.N  479 

"  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que,  sur  la  dite  requête 

que  à  le  défendeur,  aprèB  avoir  resté  un  mois  dans  la  prisoUi  s'adresse  à  la 
ooar,  et  fait  une  attestation  sous  serment  qu'il  n'a  point  dix  livres  vaillant, 
le  demandeur  payera  au  défendeur  la  somme  de  trois  chelings  et  demi  par 
chaque  semaine,  pour  sa  subsistance,  pendant  tout  le  tempa  qu'il  sera  détenu 
dus  la  prison  à  sa  poursuite,  et  dans  le  temps  de  disette  la  dite  Cour 
des  Plaidoiries  Communes  pourra  augmenter,  suivant  sa  discrétion,  la 
dite  somme,  qui  n'excédera  point  un  cheUng  et  demi  de  plus  par  semaine. 
Tels  payements  seront  faits  en  avance  tous  les  lundis  de  chaque  semaine,  à 
faute  de  quoi,  la  cour,  dont  la  prise  de  coips  aura  été  décernée  ordonnera  que 
le  défendeur  soit  élargi  ;  mais  le  demandeur  ne  sera  point  obligé  de  fidre  tels 
pajrements,  s'il  prouve,  à  la  satisfaction  de  la  cour  par  qui  le  défendeur  est 
déteDu,  qu'il  a  diverti  on  séquestré  ses  effets  en  fraude  de  ses  créanciers." 
Par  ces  dispositions  qui  ne  concernent  que  l'exécution  des  jugements  le  débi- 
teur n'avait  droit  à  des  aliments  que  dans  le  cas  mentionné  dans  la  dite 
section  38,  et  non  dans  le  cas  mentionné  à  la  section  87. 

Les  sections  8  et  9  du  chapitre  7  des  statuts  du  Canada  de  1801,  41 
Geoige  III,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  certaines  formes  de  procéder,  dans 
les  cours  de  jurisprudeuce  civile  eu  cette  Province,  et  pour  faciliter  l'admi- 
nistration de  la  justice  "  60ut  en  ces  termes  : 

**  VIII.  £t  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que  dans  tous 
les  cas  où  un  débiteur  sera  emprisonné  en  vertu  du  urit  de  captas  ad 
respondendum,  le  dit  débiteur  aura  le  droit  d'obtenir  de  son  créancier,  aussi 
bien  avant  le  jugement  rendu  contre  lui  qu'après  jugement,  sur  sa  pétition  à 
aucun  des  juges  des  cours  civiles  de  judicature  de  cette  province,  iior»  des 
termes,  ou  aux  dites  cours  pendant  les  termes,  une  pension  alimentaire,  telle 
que  fixée  par  rordonnance  passée  dans  la  vingt-cinquième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  deux,  en  néanmoins  par  le  dit  débiteur  constatant 
qu'il  n'a  pas  dix  livres  sterling  vaillant,  de  la  manière  prescrite  par  la  dite 
ordonnance." 

"  IX.  £t  il  est  statué  que  tout  débiteur  emprisonné  sur  îorii  de  capia^ 
ad  satisfacienduTrif  pourra  obtenir  l'allouance  tixéa  par  la  dite  Ordonnance 
aussi  bien  hors  des  termes  que  dans  la  cour  tenante,  par  une  application  à 
aucun  ou  plus  des  juges  de  la  cour,  eu  se  conformant  à  la  loi." 

La  section  6  du  chapitre  87  des  Statuts  Kefondus  du  Bas-Canada  se  lit 
comme  suit  ; 

"  Dans  tous  les  cas  où  un  débiteur  peut  être  emprisonne  sous  un  bref  de 
^pias  ad  respondendum^  le  dit  débiteur,  en  donnant  un  affidavit  à  l'efl'et 
qu'il  ne  vaut  pas  dix  louis  sterling,  aura  droit  d'obtenir  de  son  créancier, 
tant  avant  qu'après  jugement  rendu  contre  lui,  sur  sa  requête  adressée  à  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  pendant  le  terme  ou  la  vacance,  une  allocation 
alimentaire  de  la  somme  de  solxante-et-dix  centins  par  semaine  pour  sa 
subeUtance  tant  qu'il  sera  retenu  en  prison  à  l'instance  de  tel  créancier  ;  et 
cette  allocation  pourra  dans  les  temps  de  gêne  être  augmentée  par  l'un  des 
dits  juges  ou  par  la  cour  de  la  somme  ultérieure  de  trente  centins  par 
semaine." 
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et  conteBtation  du  dît  capias,  il  a  élé  établi  que  le  requérant 
avaient  recelé  ses  biens,  pour  un  montant  assez  considérable 
et  que  sa  requête  a  été  renvoyée,  pour  cette  i-aisoo,  cepen- 
dant il  a  aussi  été  établi  que  le  défendeur  avait  fait  une  ces- 
sion de  ses  biens,  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  ; 

'^  Considérant  que,  par  suite  de  cette  cession  de  biens,  le 
requérant  n'a  plus  aujoui'd'hui  de  biens  au  montant  de  $50  00, 
et  que,  s'il  est  encore  en  possession  d'aucune  partie  des  biens 
qu'il  a  recelée,  comme  cela  a  été  constaté  sur  la  dite  l'oquête, 
ces  biens  ne  lui  appartiennent  point  mais  appartiennent  i 
ses  créancier  à  qui  il  les  a  cédés,  et  qu'il  ne  peut  employer 
ces  biens  à  se  procurer  des  aliments  ;  vu  que  le  curateur  nom- 
mé à  cette  cession  de  biens  a  droit  de  toucher,  percevoir  et  re- 
couvrer tout  bien  appartenant  au  défendeur,  et  que  ce  der- 
nier n'a  pas  inclus  dans  son  bilan,  de  sorte  que  les  biens  que 
le  défendeur  a  recelés  ne  lui  appartiennent  pas,  et  qu'il  ne 
peut  s'en  servii*  pour  se  procurer  des  aliments  ; 

'^  Considérant  que  le  débiteur  qui  s'est  l'endu  coupable  de 
recel  de  ses  biens,  est  puni  de  ce  recel  par  l'emprisonne- 
ment, mais  que,  quoiqu'ayant  recelé,  il  a  le  droit,  vu  qu'il  est 
emprisonné,  à  une  allocation  alimentaire,  telle  que  décrétée 
par  le  dit  article,  la  loi  lui  accoixlant  ce  droit,  lorsqu*il 
est  incarcéré  sur  capias,  sans  distinguer  s'il  est  ainsi  incar- 
céré, pour  cause  de  recel  ou  autrement  ; 

*^  Considérant  que  les  aliments  ne  peuvent  lui  dtre  refusés 
comme  punition  de  ce  recel  ;  mais  qu'ils  ne  pourraient  lui 
être  refusés  que  dans  le  cas  où  il  aurait  à  lui  appartenant 
des  biens  au  montant  de  $50.00  ce  qui  n'est  pas  établi  et  que 
cotte  Cour  ne  peut  constater  qu'il  a  des  biens  au  montant  de 
cinquante  piastres  à  lui  appartenant; 

'*  A  accoi*dé  et  accorde  la  dite  i*equête,  et  a  oi*donné  et 
ordonne  au  dit  demandeui*  de  payer  au  dit  Eequérant  sous 
forme  d'aliments  pendant  tout  le  temps  de  sa  détention  une 
somme  de  une  piastre  par  6emaine,à  commencer  à  fairele  pre- 
mier payement  le  dix  juin  coui*ant,  avant-midi  et  continuer 
en  suite,  de  semaine  en  semaine,  tous  les  lundis  avant-midi. 

Maclaren,  Le  et,  Smith,  &  Smith,  avocats  du  demandeur. 

AuGÉ  &  Laportune,  avocats  du  défendeur. 
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PROHIBITION. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel) 

Hontréal,  26  février,  1889. 

PrémnU:  Dobion,  J.  en  C,  Tessibb,  J^  Gboss,  J.,  Chusch,  J., 
et  Bossé,  J. 

C01££  SÉRAPHIN  CHEKRIER,  (demandeur  dans  la  Cour  des  Commis- 
saires de  la  paroisse  de  Laprairie),  et  CHARLES  TÉRIHONKOW, 
(défendenr  en  la  dite  Cour  des  Commissaires),  et  le  dit  CHARLES 
TÉRIHONKOW,  (requérant,  par  bref  de  prohibition  en  Oour  Sapé- 
rienie),  et  LA  COUR  DES  COMMISSAIRES  DE  LA  PAROISSE 
DE  LAPRAIRIE,  (intimée  en  la  dite  Coar  Supérieure),  et  le  dit 
OOHE  SÉRAPHIN  CHERRIER,  (intimé  en  Cour  Supérieure),  appe- 
lant,  et  le  dit  CHARLES  TÉRIHONKOW,  intimé. 
Jugé  :  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que  lorsqu'un  tribunal 
inférieur  excède  sa  juridiction  ou  agit  sans  juridiction,  et  la  saisie  par 
im  tribunal  inférieur,  de  meubles  exempts  de  saisie  ne  peut  donner 
Ueu  à  rémanation  d'un  bref  de  prohibition,  mais  bien  à  une  opposition 
afin  d'annuler  (1). 

Lo  20  septembi-e,  1888,  la  Cour  Sapérieare,  à  Montréal^ 
Olobenaky  J.,  a  renda  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

"  The  Court,  having  heard  the  Petitioner,  and  one  Côme 
Séraphin  Cherrier,  by  their  respective  counsel,  upon  the 
merits  of  the  writ  of  prohibition  issued  in  this  cause,  ezami- 
ned  the  proceedings  and  paper  fyled,  heard  the  évidente, 
tnvâ  voce,  and  maturely  deliberated  ; 

"  Considering  that,  on  the  fifth  day  of  February,  eighteen 

(1)  Lorsque  k  tribunal  inférieur  a  juridiction,  il  lui  appartient  d'inter- 
préter la  loi,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  au  bref  de  prohibition,  Molêon 
et  aZ,  vs.  LamJbôf  és-qualité.  Cour  Suprême  du  Canada,  11  L.  K.  pp.  151  et 
291,  confirmant  le  jugement  de  la  0>ur  du  Banc  de  la  Reine,  Montréal,  27 
norembre,  1886,  2,  M.  L.  K  Q.  B.  p.  381,  qui  renversait  le  jugement  de  la 
Cour  Supïârieure,  de  Montréal,  du  14  mars,  1885,  Loranger,  J.,  1,  M.  L.  R. 
8.  C.  p.  264. 

31  R.  L.  xvn. 
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hundred  and  eigthy  three,  the  Eespondent,  the  Commis- 
sioner'B  Court  of  the  parish  of  Laprairie,  rendered  judgment^ 
against  Petitioner,  in  a  cause  bearîng  number  nine  hundred 
and  fifty-six  of  ita  record^,  where  one  Corne  Séraphin  Cher- 
rier  was  Plaintiff,  and  to  whom  Petitiouer  was  condemned 
to  pay  a  certain  sum  of  money  ; 

"  Considerîng  that,  on  the  thirtieth  day  of  April  lastpast, 
a  writ  of  exécution,  against  the  goods  and  chattels  of  the 
Petitioner,  Défendant  in  the  said  cause,  was  issued,  by  the 
said  Eespondents,  and  that  one  Ai'thur  Matte,  a.bailiff,  did, 
underthe  authority  thereof,  on  the  thii'tieth  day  of  May  laat, 
seize  and  take  into  exécution,  as  belonging  to  said  Petitioner, 
certain  personal  property  and  moveables,  in  Petitioner's 
possession,  and  give  notice  that  the  same  would  be  sold,  by 
him,  undor  the  said  authority,  on  the  tweifth  day  of  Jane 
last  past,  at  the  said  Petitionei^'s  domicile,  to  satisfy  the  said 
Cherrier's  claim,  and  costs  on  the  said  Judgment  ; 

'*  Considering  that  the  said  Petitioner,  on  the  fourth  day 
of  July,  obtained  from  the  Honorable  L.  A.  Jette,  one  of  the 
Judges  of  the  Superior  Court  for  Lower  Canada,  permission 
and  order  to  issu^  a  writ  of  prohibition,  against  the  Eespon- 
dents, oi*derîng  them  to  suspend  ail  proceedings,  under  the 
v  bove  mentioned  Judgment  ; 

'  Considering  that  the  said  Cherrier,  Plaintiff  in  the 
above  cause,  was  not  mis  en  cause^  but  appeai'ed,  by  couneel, 
and  contested  the  said  writ  of  prohibition,  on  the  mérita, 
waiving,  thereby,  ail  defectsin  the  procédure  of  summoning 
the  interested  parties  ; 

"  Considering  that  the  Petitioner  has  joined  issue,  with 
the  said  Cherrier,  although  he  had  not  been  made  a  party 
to  the  writ,  and  has  thereby  accepted  him,  as  his  adverse 
party; 

^'  Considering  that  the  Bespondents  hâve  not  appeai'ed, 
and  that  default  has  been  registered  against  them  ; 

''  Considering  that  the  Petitioner  claims  that,  under  sec- 
tion seventy-eight  of  the  Indian  Act,  the  aforesaid  Judg- 
ment  is  nul!  and  void,  and  cannot  be  enforced,  and  that,  in 
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conséquence,  the  writ  of  prohibition,  in  this  canse,  was  pro- 
perly'issned  and  ought  to  be  maintained  ; 

"  Considerîng  tbat  Baid  Cherrier  answers,  by  his  defence, 
tbat  the  jadgmeDt  of  the  Commissioner's  Court  impugned 
was  legally  rendered,  in  his  favor,  against  Petitioner,  and 
that  the  writ  of  exécution,  to  enforce  the  payment  of  the 
amount  of  said  judgment,  was  légal,  and  could  legally  be 
executed,  upon  the  goods  and  chattels  of  Petitioner  ; 

"  Considering  that,  by  law,  no  person  can  take  or  obtain 
lien  or  charge,  whether  by  mortgage,  jndgment  or  other- 
wise,  upon  real  or  personal  property  of  any  Indian  or  non- 
traity  Indian,  except  on  real  or  personal  property  subject 
to  taxation,  under  another  section  of  the  said  Indian  Âct,^ 
which  deûnes  what  real  or  personal  property  of  an  Indian 
is  subject  to  taxation  ;  (1) 

"  Considering  that  it  has  been  proved,  in  évidence,  that 
said  Petitioner  is  an  Indian  to  whom  the  Indian  Act  does 
apply  ; 

'^  Considering  that  the  said  Cherrier  has  not  proved  that 
the  peraonal  property  taken  into  exécution  and  seized,  under 
the  said  writ  of  the  Commissioner's  Court,  was  real  or 
personal  property  subject  to  taxation  ; 

"  Considering,  therefore,  that  said  Cherrier  could  not,  by 
his  said  judgment,  obtain  any  lien  or  charge,  upon  the  said 
personal  property,  as  taken  into  exécution  ; 

•*  Doth  dismiss  the  defence  of  Côme  Séraphin  Cherrier, 
and  maintain  the  said  writ  of  prohibition,  against  Eespon- 
dentSy  and  order  them  to  suspend  ail  proceedings,  upon  the 
said  writ  of  exécution  above  mentioned,  and  the  judgment 
by  them  rendered,  against  said  Petitioner,  without  costs, 
against  said  Bespondents,  but  with  costs,  against  the  said 
Côme  Séraphin  Chenier.*' 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renvei*sé  ce  jugement, 
par  le  jugement  suivant  : 

JuGB3nSNT  DE  LA  COUE  D'APPEL  : 

"  Considérant  que  les  commissaires  pour  la  décision  des 
Çi)  Statuts  Kevisés  du  Canada,  ch.  48,  as.  77  et  78. 
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causes  sommaii^es  dans  la  paroisse  de  Laprairie,  avaient 
juridiction,  pour  connaître  et  juger  la  cause  intentée,  par 
l'appelant,  contre  l'intimé,  et  pour  faire  émettre  un  bref 
d'exécution,  comme  ils  l'ont  fait,  contre  les  meubles  du  dit 
intimé,  qui  ne  sont  pas  par  la  loi  déclarés  exempts  de  saisie. 

'<  Et  considérant  qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner 
de  la  Cour  Supérieui-e,  que,  lorsqu'un  tribunal  inférieur  ex- 
cède sa  juridiction,  ou  agit  sans  juridiction,  et  que  la  saisie 
de  biens  exempts  de  saisie  ne  peut  donner  lieu  à  l'émana- 
tion d'un  bi*ef  de  pi'ohibition,  mais  bien  à  une  opposition  afin 
d'annuler,  qui  est  la  procédure  que  l'intimé  Térihonkaw  au- 
rait dû  adopter  en  cette  cause. 

'^  Et  considérant  qu'il  y  a  erreur,  dans  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  8upérieui*e,  siégeant  à  Monti^al,  le  29ième  jour 
de  septembre,  1888. 

"  Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  29 
8eptembi*e,  1888,  et  pi'océdant  à  rendre  le  jugement  que  la 
dite  Cour  Supérieure  aui*ait  dû  rendra,  rejette  le  bref  de 
prohibition,  comme  ayant  amané  sans  di^it,  et  condamne 
l'intimé  à  payer  à  l'appelant,  les  dépens  encourus,  tant  en 
Cour  de  première  instance,  que  sui*  l'appel. 

BoBiDOUx,  FoBTiN  ET  BooHEB,  ovocots  de  Vappelont. 
John  S.  Hall,  ji*.,  C.  B.  avocat  de  Vintimé. 


BREVET  D'INVENTION.-NULLITE. 

COUB  SUPÉRIEURE.    Montréal,  13  octobn,  1885. 
Présent:  Mathieu,  J. 

THjfi  HANCOUK  INSPIRATOR  COMPANY  va  ROBERT  MITCHELL. 

Jugé  :  Que,  dans  une  action  en  dommages,  pour  violation  d'un  breyet  d'in- 
vention, la  contestation  soulevée  par  le  défendeur  que  le  brevet  d'inven- 
tion a  été  périmé,  sous  les  dispositions  de  la  section  28  de  Vaele  des 
brevets  de  1872,  (Statuts  révisés  du  Canada,  ch.  61,  aect  87}  doit,  en 
vertu  de  cette  section,  être  décidée  par  le  miniatre  de  ragricultare  ou 
8011  assistant,  dont  la  décision  est  finale,  ce  qui  n'empêche  pas  k  défen- 
deur de  pouvoir  plaider,  en  vertu  de  la  section  26  du  dit  statut,  tout 
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&it  oa  délieuxt,  qui,  par  l'acte  des  breveta,  entraîne  la  nnllité  dn  brevet. 
Qae,  lorsque  le  défendeur  plaide  ainsi  qne  le  brevet  est  périmé,  la 
Goôr,  snivant  les  circwnstanoes,  suspendra  Tadjudioation  an  mérite  de 
l'action  en  dommages,  pour  donner  an  défendeur  l'occasion  de  fidre  pro- 
noncer   cette  péremption,    par  le  ministre  de  l'Agriculture  ou  son 


JUGSHJBNT  : 

''  Attendu  qae  la  demanderesse  allègae,  dans  sa  déclara- 
tien,  que  John  T.  Hancock,  étant  l'inventeur  d'une  machine 
et  d'un  perfectionnement  nouveau  et  utile,  appelé  "  San* 
cock  Liynratar,  "  obtint  le  24  janvier,  187*7,  un  brevet  d'in- 
vention, BOUS  les  dispositions  de  '*  l'acte  des  brevets  de  1872/^ 
portant  le  No.  7011,  lui  conférant  le  droit  exclusif  d'exploi'^ 
ter  son  invention,  pendant  cinq  années,  à  compterde  la  date 
de  la  patente;  que  le  1er  jour  de  mai,  1880,  par  acte  de 
transport,  sous  seing  privé,  le  dit  John  T.  Hancock  a  trans- 
porté, à  la  demanderesse,  pour  valeur  reçue,  tous  ses  droits 
dans  le  dit  brevet  d'invention,  lequel  transport  fut  dûment 
enregistré,  au  bureau  du  Commissaire  des  brevets  d'inven- 
tion du  Canada»  le  18  août,  1880  ;  qne,  le  9  janvier,  1882, 
la  dite  demanderesse,  comme  cessionnaire  du  dit  John  T. 
Hancock,  obtint  une  prolongation  de  la  durée  de  son  brevet 
de  cinq  antres  années,  à  compter  du  24  janvier,  1882,  et 
qu'ensuite,  le  11  janvier,  1882,  elle  obtint  une  nouvelle  pro- 
longation de  la  durée  de  son  brevet,  de  cinq  autres  années, 
à  compter  du  24  janvier,  1887  ;  que  le  défendeur,  sans  avoir 
eu  le  consentement,  par  écrit,  de  la  demanderesse,  ou  du  dit 
John  T.  Hancock,  a  fait,  construit  et  mis  en  pratique  la  dite 
machine  ou  perfectionnement  nouveau,  pour  laquelle  le  dit 
brevet  d'invention  avait  été  pris,  sous  l'empire  du  dit  acte, 
et  s'est  procuré  cette  machine  ou  perfectionnement  nouveau, 
de  personnes  non  autorisées,  par  la  demanderesse  ou  le  dit 
John  T.  Hancock,  à  la  confectionner,  ou  à  en  faire  usage,  et 
en  fit  usage  et  en  vendit  un  grand  nombre,  sous  le  nom  de 
''  Hancock  Inspirator  "  causant,  par  là,  des  dommages  à  la 
demanderesse,  au  montant  de  $5,000  qu'elle  réclame  du  dé- 
fendeur, et  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  défen- 
deur, en  faisant,   construisant  et  mettant  en  pratique  la 
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dite  machine  et  le  perfectionnement  nouveau,  pom-  laquelle 
le  dit  brevet  d'invention  a  été  accordé,  et  se  procurant  cette 
machine,  d'autres  peraonnes  non  autorisées  par  la  demande- 
l'esse  ou  le  dit  John  T.  Hancock  à  la  confectionner,  et,  eu 
en  faisant  usage,  et  en  la  vendant  à  d'autres,  a  violé  le  dit 
brevet  d'invention,  et  à  ce  qu'un  ordi*e  d'injonction  émane, 
contre  le  défendeui*,  intei-disant  à  ce  dernier  l'usage,  la  ma- 
nufacture et  la  vente  de  la  dite  machine  ou  perfectionne- 
ment nouveau,  breveté  comme  susdit,  ou  de  violer,  en  aucu- 
ne autre  manière,  le  dit  brevet  d'invention,  et  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  lui  payer  la  dite  somme  de 
$5,000,  pour  dommages,  comme  susdit  ; 

'^  Attendu  que  le  défendeur  a  d'aboixl  plaidé  à  cette  action, 
par  une  défense  en  fait,  puis  par  une  exception  péremptoire, 
dans  laquelle  il  allègue  que  ce  brevet,  et  tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il  conférait  sont  périmés,  et  que  le  brevet  est 
nul  et  de  nul  effet,  vu  que,  depuis  la  date  de  ce  brevet,  jus- 
qu'à l'institution,  de  la  pi*ésonte  poui*suite,  le  bi-eveté  ou  la 
demanderesse,  sa  cessiounaire,  n'a  pas  commencé,  pendant 
cette  période,  et  n'a  pas  ensuite  continué  à  mettre  en  exploi- 
tation, en  Canada,  l'invention  brevetée,  de  manière  à  permet- 
tre à  toutes  pei*sonnes  qui  désiraient  faii*e  usage  de  la  ma- 
chine ou  perfectionnement  nouveau  brevetée  de  se  la  procu- 
rer, ou  de  la  faire  faire,  à  un  prix  raisonnable,  à  une  manu- 
facture ou  établissement  à  ce  destiné,  en  Canada,  et  que  ce 
brevet  est  aussi  nul,  vu  qu'au  bout  de  douze  mois,  après 
qu'il  fut  concédé,  le  breveté  et  sa  cessionnaii-e,  la  demande- 
resse, pour  la  totalité  et  pour  partie  de  son  intérêt  dans  le 
brevet,  a  impoilé  et  fait  importer,  en  Canada,  l'invention 
brevetée  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  a  répondu,  en  di-oit,  au 
dit  plaidoyer  du  défendeur,  en  demandant  le  rejet,  parce 
que  cette  Cour  n'a  pas  droit  de  décider  la  contestation  sou- 
levée par  son  plaidoyer,  vu  que,  par  la  section  28  de  *'  l'acte 
des  brevets  de  1872,"  statut  du  Canada  de  1872, 35  Victoria, 
chapitre  26,  il  est  décrété  que,  s'il  s'élève  quelques  contesta- 
tions, au  sujet  de  savoir  si  le  brevet  a  ou  n'a  pas  été  périmé, 
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•en  vertu  des  dispositions  de  la  dite  section,  le  différent  sera 
Téglé,  '  par  le  ministre  de  Tagricliltare,  ou  son  assistante 
dont  la  décision  sera  anale  ; 

"  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  Cour,  en  date  du 
?  mars  dernier,  rendu  sui'  la  dite  réponse  en  di'oit,  il  fu^ 
oi*donné  preuve  avant  faire  droit  ; 

"  Attendu  que,  le  16  septembi-e  dernier,  le  dit  défendeur 
a  pi*ésenté  une  motion,  alléguant  que  le  défendeui*  a,  depuis 
l'institution  do  la  pi^ésente  action,  déposé,  au  bureau  du 
département  de  l'agriculture  du  Canada,  une  requête  adres- 
sée au  ministre  du  dit  département,  demandant  que,  vu  le 
défaut  d'exploitation  de  la  dite  machine  ou  perfectionne- 
ment nouveau,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la 
date  du  dit  brevet  d'invention,  et  l'importation  de  cette 
machine,  ou  de  pailiie  d'icelle,  après  l'expiration  du  dit 
délai  de  deux  ans,  le  dit  brevet  d'invention  fdt  déclaré  nul  ; 
que  la  dite  reqaête  était  alora  pendante  devant  le  dit  minis- 
tre de  l'agricalture,  et  demandant  que  cette  poui*suite  fCLt 
suspendue,  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  ministre  de  l'agri- 
<îulture,  ou  de  son  député  ftlt  rendue,  sur  la  dite  requête; 

**  Attendu  que  cette  Cour  a  i*emi8  la  décision,  sur  cette 
motion,  en  même  temps  que  la  décision  sur  le  mérite  de 
cette  cause  ; 

*■*  Attendu  que,  le  lOième  joui'  d'octobre  courant,  le  dit 
défendeur  a  présenté  une  autre  motion  alléguant  que  l'audi- 
tion sur  la  dite  requête,  devant  le  ministre  dé  l'agricultm'e 
est  fixée  poui*  mei'ci'edi,  le  14e  jour  d'octobi-e  coui*ant,  de- 
vant le  député-ministre  de  l'agriculture,  à  Ottawa  ;  qu'il  y 
a  plusieurs  exhibits  produits  dans  la  présente  cause,  et  no- 
tamment des  envois  et  des  états  produits  par  le  défendeur, 
dont  ce  dernier  a  besoin  pour  supporter  sa  requête  devant 
le  ministi'e  de  l'agriculture,  et  demandant  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  produire  quelques-uns  de  ces  exhibits  devant  le  dit 
ministre,  pour  qu'il  en  soit  pi*is  des  copies,  par  le  ministre 
de  l'agriculture  ou  son  député,  et  demandant  que  le  délibéré 
soit  déchargé  en  conséquence  ; 

'*  Attendu  qu'il  appert  à  un  avis  émané  du  bureau  des  bre- 
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vets  du  département  de  ragricaltm*e,  à  Ottawa,  que  Fandî- 
tion  sur  la  dite  requête  est  fixée  à  mercredi,  le  14e  jour  d'oc- 
tobre courant;       ' 

"  Considérant  que  la  contestation  élevée  par  le  2e  plai- 
doyer du  défendeur,  au  sujet  de  savoir  si  le  dit  brevet  d*in- 
vention  a  ou  n'a  pas  été  péiimé,  en  vertu  des  dispositionB  de 
la  section  28  de  Pacte  des  brevets  de  1872,  doit,  en  vertu  de 
la  dite  section  28,  être  réglée  par  le  ministre  de  ragricol- 
ture  ou  son  assistant,  dont  la  décision  est  finale  ;  mais  que 
le  défendeur  pouvait  en  vertu  de  la  section  26  du  dit  acte 
plaider  spécialement  en  défense  tous  fiûts,  oudé&ntqni,  par 
le  dit  acte  des  brevets  de  18*72  ou  par  la  loi,  entraîne  la  nul- 
lité du  dit  brevet 

.  ^*  Considérant  que  cette  Cour  sera  mieux  en  position  de 
rendre  justice  aux  pai*ties,  quant  aux  dommages  réclamés, 
lorsqu'une  décision  sera  i*endue  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, ou  son  assistant,  sui*  la  dite  contestation  élevée  par  le 
2e  plaidoyer  du  défendeur,  et  que,  vu  la  preuve  fiftite  et  les 
circonstances  de  cette  cause,  il  convient  de  suspendre  l'adju- 
dication au  mérite  en  icelle,  pendant  un  certain  temps*  pour 
donner  Toccasion  au  défendeur  de  faire  prononcer  cette  pé- 
remption, s'il  y  a  lieu,  tout  en  interdisant,  pendant  le  même 
temps,  au  défendeur,  l'usage,  la  manufacture  ou  la  vente  de 
ladite  machine. 

.  A  accordé  et  accorde  la  motion  du  dit  défendeur,  présentée 
le  16  septembre  dernier,  ainsi  que  sa  motion  présentée  le 
10  octobi*e  courant,  et  a  ordonné  et  oitionne  qu'il  sera  sussis 
à  l'adjudication  du  mérite  de  cette  cause,  pendant  un  mois» 
à  compter  de  cette  date,  poui*  donner  l'occasion  au  défen- 
deur de  faire  prononcer,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  ou 
son  assistant,  la  péremption  du  dit  brevet  d'invention,  s*il  y 
a  lieu,  et  cette  Cour  ordonne  en  même  temps  l'émanation 
d'un  ordre  d'injonction  interdisant  au  défendeur,  pendant  le 
dit  délai,  et  jusqu'à  ce  que  la  décision  finale  sur  le  mérite  de 
cotte  cause,  soit  i-eudue,  l'usage,  la  manufiu^ture  et  la  vente 
de  la  dite  machine  ou  perfectionnement  nouveau,  appelé  : 
Hancock  Inspirator,  ainsi  breveté,  sous  peine  d'une  peine  ou 
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amende  de  $2,000,  en  cas  de  transgression  dn  dit  ordre,  et  a 
condamné  et  condamne  le  dit  dëfendeoi*  à  payer  à  lu  deman- 
deresse les  honoraires  d'une  motion  sm*  chacane  des  dites 
deux  motions,  réservant  à  adjuger  ci-après,  tant  sur  la 
demande  pour  injonction  péremptoire,  que  sur  la  demande 
en  dommages,  et  sur  le  mérite  de  la  présente  cause,  ainsi 
que  sur  les  frais  du  procès. 

Abbott,  Tait  &  âbbotts,  avocats  de  la  demanderesse. 

BoBBRTsoN,  BiTcmB,  Fleet  &  Faloonxb,  avocats  du  dé- 
fendeur. 


OPPOSITION  A  JUGEMENT.  -  MOTION. 

COUA  DU  BANC  D£  LA  KEINK  (Es  Afpel.) 

Hantréal,  26  mais,  1889. 

PrésinU  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.-en-C.»  (diaeident)  Tessdeb,   J.,  Crobs» 
J.,  (disBident)  Chuegh  J.,  et  Bossé,  J. 

CHARLES  DEVIN,  (demandeur  en  Cour  de  prenùèTe  instance)  appelant^ 
et  VICTOR  OLLIVON,  (défendeur  en  Cour  de  première  instance) 
intimé. 

Jugé  :  (Phr  U  Cour  d'Appel)  Qu'une  motion  pour  faire  rejeter  une  opposi- 
tion à  jugement,  parce  qu'elle  avait  été  faite  après  les  délais  men- 
tionnés dans  Tartioles  484  G.  P.  C.  est  de  la  nature  d'une  exception 
préliminaire  et  doit  ôtre  faite  dans  les  délais  voulus  pour  la  production 
de  telle  exception.  (1) 

G)  La  suffisance  des  moyens  de  droit  d'une  réponse  en  droit  à  un  plaidoyé 
et  la  suffisance  en  loi  des  allégations  d'une  réponse  spéciale  ne  peuvent  être 
décidées  sur  une  motion  qui  n'attaque  que  le  mérite  de  ces  plaidoyers,  (art. 
135  C.  P.  C.)  The  Canadian  Bank  qf  Commerce,  et  Brovm  et  al,,  C.  B.  R. 
Montréal,  21  septembre,  1878.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  et 
Dunkin,  J.  ad  Aoc,  28  J.,  p.  181. 

Le  mérite  d'une  opposition  ou  de  certaines  allégations  d'une  opposition  ne 
peut  ôtrs  décidé  snr  motion.  (La  Banque  Jacques-Cartier  vs.  Neveu,  et  iV<f- 
veu,  opposant,  C.  S.  Montréal,  15  octobre  1884,  Mathieu,  J.,  7  L.  N.  p.  838 
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(Par  la  Cour  Sapérieure)  Qu'une  oppoeitiou  à  jugement  fidte  plus  de 
dix  jours  après  la  signification  faite  au  défendeur  d'une  saisie-siTét 
après  jugement  dans  la  cause,  sera  rejetée  sur  motion.  (2) 

Le  26  mars  1887,  rappelant  pooi^saivit  rintimé,  etraotion 
fut  l'apportée  au  gi*effe,  le  12  avril  suivant  (1887).  Jugement 
fut  demandé,  et  obtenu  par  défaut,  le  21  du  même  moiyB, 
(1887). 

Le  28  avi-il  1887,  sept  jours  après  le  jugement  ainsi 
obtenu^  Tintimé,  qui  n'avait  pas  compaini,  produisit  au  greffe 
de  cette  Cour,  un  plaidoyer  et  des  articulations  de  faits, 
«ans  qu'aucune  demande  d'un  tel  plaidoyer  lui  eût  été  faite. 

Le  2  septembi*e  suivant  (1887),  l'appelant  fit  signifier 
à  l'intimé,  un  bref  de  saisie-ari-êt  après  jugement;  leqnel 
bref  était  rapportable  et  fut  rapporté  le  20  du  mdme  mois  de 
septembre,  1887. 

Cette  signification  a  été  faite  pei*sonnellement. 

Le  même  jour  que  cette  saisie-arrêt  était  signifiée  à  Tinti- 
mé,  les  tiers-saisis,  M.  et  Mme.  Tranchemontagne,  par  le 
ministère  des  avocats  de  l'intimé,  MM.  Auge  et  Latbrtune, 
filment  signifier  à  l'avocat  de  l'appelant,  un  avis  comportant 
que  les  tiers-saisis  feraient  leur  déclaration  au  greffe  de  la 
Cour  Supérieure,  le  lendemain,  3  septembre,  1887. 

Le  lendemain  les  tiera-saisis  ne  iii*ent  point  leur  déclara- 
tion. 

Le  22  septembre,  1887,  les  tiers-saisis  revinrent  à  Mont- 

(2)  Un  défendeur  peut  produire  une  opposition  à  jugement,  même  après 
Fémanation  d'un  bref  de  Venditioni  ExponaSf  s'il  n'est  pas  oonstaté.  parle 
rapport  de  l'huissier,  sur  le  bref  de  Fieri  Fadas,  qu'un  jour  avait  été  fixé 
poar  la  vente  des  effets  saisis  en  vertu  de  ce  bref.  L'acquiescement  qu'an  dé- 
fendeur qui  fait  une  opposition  à  jugement  aurait  fait  au  jugement^  en  auto- 
risant son  épouse  à  faire  une  oppo^tion  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  du 
•dit  jugement,  ne  peut  être  invoqué  par  motion  du  demandeur,  mais  d«t 
faire  l'objet  d'une  contestation  de  l'opposition  à  jugement  au  mérite.  (Lm  ts- 
Bums,  C.  S.  Québec,  16  avril,  1862,  Taschereau,  J.,  12  D.  T.  B.  C,  p.  42S.) 

Le  défendeur  peut  se  pourvoir,  par  opposition  à  jugement,  sans  l'oidre 
d'un  juge,  la  veille  de  la  date  fixée  par  le  shérif,  pour  la  vente  de  ses  im- 
meubles dans  la  cause,  si  le  procès- verbal  de  carence,  quant  aux  meubles,  n'a 
jamais  été  rapporté  ni  produit.  {Leprokon  vs.  Crehaasa  et  Crebatia,  oppo- 
sant, C.  S.  R.  Montréal.  30  décembre,  1869,  Mondelet,  J.,  fierthelot,  J., 
liackay,  J.,  14J.,  p.  169). 
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réal  et  ils  déclai*èrent  qu'ils  devaient  à  Tintimé  la  somme 
•de  $230  courant  ;  mais  ils  ne  purent  compléter  leur  déclara- 
tion,  parceque  Tavocat  de  Tintimé  exigea  des  tiers-saisis  la 
production  du  compte  ou  des  comptes  qu'ils  avaient  pu  rece- 
voir de  l'intimé. 

Les  tiersHsaisis  ne  firent  pas,  plus  tard,  d'autre  déclara- 
tion,  et  défaut  a  été  6nrégisti*é  contre  eux. 

L'intimé  fit  une  opposition  à  ce  jugement  qu'il  avait  laissé 
prendre  par  défistut,  cinq  mois  après  que  ce  jngemunt  fut 
obtenu,  et  six  mois  après  que  l'action  orîginaire  eût  été 
signifiée. 

Cette  opposition  à  jugement  a  été  enregisti*ée  le  23,  et  avis 
en  a  été  signifié  à  l'appelant,  le  24  septembi^e  1887,  et,  con- 
séquemment,  ving-deux  jours  après  la  signification  de  la 
dite  saisie-arrêt  api-ès  jugement,  sur  la  personne  de  l'in- 
timé. 

L'appelant  fit  motion,  le  premier  octobre,  1887,  le  pre- 
mier jour  du  terme,  pour  faire  rejeter  cette  opposition  à 
jugement,  pour  les  raisons  suivantes  :  Parce  que  cette  oppo- 
sition à  jugement  était  faite  trop  tard,  et  aurait  dû  être  faite 
dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  fuite  au  dé- 
fendeur, intimé,  de  la  saisie- arrêt  en  vertu  du  jugement,  et 
suivant  les  formalités  voulues  par  l'article  484,  C.  P.  C. 

La  Cour  Supéneure,  à  Montréal,  6ili  J.,  a,  le  20  octobre, 
1887,  rendu  le  jugement  suivant  accoi*dant  la  motion  du  de- 
mandeur. 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  6I7PÉRIEUBE  : 

**  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  la  motion 
du  demandeur,  demandant,  pour  les  raisons  y  alléguées,  le 
renvoi  de  l'oppositioD  à  jugement  produite  par  le  défendeur  : 

"  Attendu  que  signification  a  été  faite,  au  défendeur, 
d'une  saisie-arrêt  après  jugement,  le  2ème  jour  de  septembre 
dernier,  la  dite  saisie-arrêt,  dûment  rapportée  depuis,  ayant 
été  émanée,  en  exécution  du  jugement  auquel  le  défendeur 
s'opposait  ; 
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*^  Attendu  qae  le  défendeur  n'a  produit  son  opposition  au 
dit  jugement  que  le  vingt-trois  septembre  dernier  ; 

'^  Yû  la  disposition  de  l'article  484  du  Code  de  ProoMore 
Civile,  qui  n'accorde  qu'un  délai  de  dix  jours,  pendant  lequel 
le  défendeur  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement,  après 
pareille  signLScation  d'une  saisie^arrêt  ; 

"  Accorde  la  dite  motion,  et,  en  conséquence,  déclare  non 
avenue,  comme  ayant  été  produite  trop  tard,  la  dite  opposi- 
tion à  jugement,  et  la  rejette,  avec  dépens. 

Le  30  décembre,  1887,  la  Cour  de  Bévision,  à  Hontiéal, 
Johnson,  J.,  Papineau,  J.  et  Loranger,  J.,  a  renversé  ce 
jugement,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  DE  Rf  VISION  : 

'^  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  le  mérite 
de  l'inscription  en  révision  du  jugement  rendu  en  cette  cau- 
se, par  la  Cour  Supérieui-e  siégeant  à  Montréal,  Ile  20  octo- 
bre, 1887,  examiné  la  procédure,  les  pièces  produites  au 
dossier,  et  avoir  délibéré  ; 

^'  Considéi*ant  que  l'opposition  produite  en  cette  cause  est 
de  la  nature  d'un  plaidoyer  à  l'action,  et  a  été  admise  au  do- 
sier,  sur  l'ordre  d'un  juge,  lequel  ordre  n'a  pas  été  resoindé  ; 

"  Considérant  que  la  motion,  pour  le  renvoi  de  cette  op- 
position, est  de  la  nature  d'une  exception  préliminaire,  et  a 
été  faite  en  dehors  des  délais  voulus  pour  la  production  de 
telle  exception  ; 

"  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  de  la  Cour 
de  première  instance  ; 

Casse  et  annule  le  dit  jugement,  et  procédant  à  rendre 
celui  que  la  Cour  de  première  instance  aui*ait  dû  prononcer  ; 

^*  Eenvoie  la  dite  motion,  avec  dépens,  tant  de  la  Coar  de 
première  instance  que  de  cette  Cour." 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  de  Bévision. 

Lebœuf  &  DoRVAL,  avocats  de  rappelant 

AuGÉ  &  Lafortune,  avocats  de  Vintimé, 
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POURSUITE  IN  FORMA  PAUPERIS.-TAXE. 

COUB  SaPÉRIElTKE,  Montréal,  22  juin,  1889. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

THOMAS  L.  OAKDNEK,  demandeur,  vs.  THE  CANADA  JUTE  COM- 

PANY,  défenderesse,  et  ARTHUR  B.  LONGPRÉ,  protonotaira  de 

la  Cour  Sapérienre  à  Montréal,  mis  en  caose,  etThonorable  ARTHUB 

TURCOTTE,  proonreor-général  de  la  province  de  Qnébeo,  intenrenant 

Jugé  :  Que  oelni  qni  a  obtenu  la  permission  de  pooisoiyre  in  forma  patt» 

péris  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe  imposée   sur  les  procédures  judi- 

duresCl). 

'^  Attendu  qae  le  demandear  allègue,  dans  sa  motion,  que, 

le  26  avril  dernier,  à  la  suite  d'une  dëpoeition  sous  serment, 
il  a  satisfiiit  THon.  Louis  O.  Loranger,  un  des  juges  de  oette 
Cour,  quHl  a  un  bon  droit  d'aotion,  contre  la  défenderesse  ; 
mais  qu'il  ne  possède  pas  les  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  déboursés,  et  que  le  dit  honorable  juge  lui  a  per- 
mis de  plaider  m  forma  pauperis,  et  oixlonna  que  les  officiers 
de  justice  lui  prêtassent  leur  ministère,  sans  exiger  aucune 
rémunération  ;  que  le  dit  demandeur,  par  le  ministère  de  C. 
H.  Stephen,  écuier,  son  procureur,  a,  le  dit  jour,  26  avril 
dernier,  présenté  à  A.  B.  Longpré,  écuier,  protonotaire  de 
cette  cour,  une  réquisition  par  écrit  pour  un  bref  d'assignation 
contre  la  dite  défenderesse,  en  vertu  de  la  permission  qui 
lui  était  accordée,  comme  sus  dit  :  que  le  dit  protonotaire  a 
refiisé  d'expédier  ce  bref  d'assignation,  sans  paiement  préa- 
lable des  bonorairee  et  taxes  dont  le  dit  demandeur  avaitété 
exempté  par  le  dit  honorable  juge  ;  que,  par  ce  refus,  le  dit 

(1)  Quoiqu'une  partie  ait  obtenu  la  permission  de  procéder  in/orma  paU" 
péris,  sous  les  dispositions  de  la  section  24  du  chapitre  82  des  Statuts  Re- 
fondus du  Bas  Canada,  elle  est  néanmoins  tenue  de  payer  la  taxe  imposée 
en  rertn  des  dispositions  de  la  section  82  du  chapitre  109  des  dits  statuts, 
pour  former  partis  du  fonds  de  bfttisse  et  de  jurés.  {Oùenvs  FortUrsen  0. 
C.  Québec,  26  avril,  1882,  Stuart,  J.,  12  D.  T.  B.  C.  p.  226.) 

Le  demandeur  qui  a  obtenu  la  permission  de  poursuivre  informa  pauperis 
est  cependant  tenu  d'apposer,  sur  le  bre(  le  timbre  exigé  par  la  loi.  {DcU* 
laire  vs,  lUeve,  District  de  Sagurnay,  Février,  1889, 12  L.  N.  p.  106.) 
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protocotaire  s'est  rendu  coupable  de  mépris  de  ^cour,  et  î) 
conclut  à  ce  qu'une  règle  nisi  émane,  enjoignant  audit  proto- 
notaire d'expédier  immédiatement  le  dit  bref  d'assignation^ 
sans  exiger  le  paiement  préalable  des  dits  honoraires  et 
taxes,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  dit  protonotaire  soit  em- 
prisonné dans  la  prison  commune  de  ce  district,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  expédié  le  dit  bref  d'assignation  ;  à  moins  que  cause 
au  contraire  ne  soit  montrée,  le  ou  avant  le  6  mai  dernier  ; 

'*  Attendu  que  l'honorable  Arthur  Turcotte,  en  sa  qualité 
de  procureui*  général  de  la  pi'ovince  de  Québec,  a  produit 
une  intervention,  et  que,  dans  ces  moyens  d'intervention,  il 
allègue  que  l'ordre  du  juge  permettant  de  poursuivre  in 
forma  pauperis,  ne  peut  aller  plus  loin  que  d'ordonner  aux 
officiei*8  de  justice  de  prêter  lem*  ministère  au  demandeur, 
sans  rénumération  ;  mais  que  la  taxe  imposée  par  la  loi  et 
qui  a  été  i*éclamée  et  exigée  par  le  pi*otonotaire,  avant  d'ex- 
pédier le  bref  d'assignation  qui  lui  a  été  demandé  par  le  de- 
mandeur, est  une  taxe  imposée  en  vertu  d'une  loi  spéciale 
et  postérieure  au  statut  donnant  le  privilège  à  certaines 
parties,  de  procéder  in  forma  pauperis,  et  que  ce  serait  frau- 
der le  revenu  de  la  province  de  Québec^  et  conti*aire  à  la  loi, 
que  d'émaner  un  bref,  sans  au  préalable  y  avoir  apposé  le 
timbre  requis  ; 

'^  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  à  ces  moyens  d'in- 
tervention que  cette  taxe  est  illégale,  et  que  la  législature 
de  Québec  était  sans  autorité  pour  l'imposer  ;  que  le  deman- 
deur en  obtenant  la  permission  de  pom'8uivx*e  informàpau- 
periSy  a  acquis  le  droit  de  procéder  ainsi  sans  payer  aucune 
taxe,  et  sans  être  tenu  d'apposer  aucun  timbre  sur  le  bref; 

''  Attendu  que,  loi*s  de  l'audition,  le  demandeur  a  aban- 
donné sa  prétention  que  la  taxe  exigée  par  le  protonotaire 
est  illégale,  et  a  été  imposée  sans  autorité  ; 

*'  Attendu  que,  par  la  section  1  du  chapitre  112  des  sta* 
tuts  du  Canada  de  1849,  12  Victoria,  intitulé  :  ''  Acte  pour 
pourvoir  à  la  construction  et  réparation  de  maisons  de  justi* 
ce  et  prisons  dans  certains  endroits  du  Bas-Canada  ",  il  est 
décrété  qu'il  sera  loisible  au  gouverneur  de  cette  province 
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de  faire  conBtt*aii*e  une  maison  de  justice  convenable,  dans 
la  cité  de  Montréal,  et  que,  par  la  section  5  du  dit  statut,  le 
gcaveinaenr  en  conseil  fat  autorisé  à  imposer  des  droits,  sur 
certaines  procédures,  pour  le  payement  du  coût  de  ces  bâ- 
tisses. (1) 

"  Attendu  que,  par  un  ordre  du  gouvemeui'-généml,  en 
conseil,  passé  à  Toronto,  le  26  avril  1850,  sous  les  disposi- 
tions de  la  section  5  du  dit  chapitre  112  des  statuts  de  1849,. 

(1)  La  aeiition  5  du  chapitre  112  des  statuts  dn  Canada  de  1849,  12,  Vic- 
toria, est  en  œs  tennes  : 

"  St  qu'il  soit  statué,  que  le  gouverneur  en  conseil  aura  plein  pouvoir  et 
autorité  par  aucuns  ordre  ou  ordres  en  conseil  émanés  de  tempe  à  autre  à 
cet  e^t,  d'imposer  sur  toutes  ou  chacune  les  cours  de  jnhsdiction  civile 
dans  aucuns  des  dits  endroits  respectivement,  ou  en  appel  des  jugements  des 
dites  oouis  et  sur  les  clôtures  d'inventaires,  les  assemblées  de  parents  et  amis, 
les  insinuations  ou  enregistrements  dans  les  bureaux  des  dites  cours,  les^ 
nominations  de  tuteurs  ou  curateurs,  l'apposé  des  scellés,  les  vérificaûous  de 
testaments  ou  autres  matières  semblables,  et  sur  l'enrégiâtrement  des  titres 
on  contrats  dans  les  bureaux  d'enregistrement  aux  dits  endroits,  respective- 
ment, tel  droit  ou  taxe,  qui,  dans  son  opinion,  suffira  pour  rapporter  une 
somme  suffisante  pour  payer  le  principal,  et  l'intérêt  des  débentures  qui 
seront  émises  sous  l'autorité  de  cet  acte,  aux  époques  fixées  pour  le 
paiement  d'iceux,  et  d'ordonner  que  la  dite  taxe  ou  droit  sera 
payable  en  telle  manière  et  à  tel  officier  et  d'eigoindre  à  tel  officier 
de  la  verser  pour  les  fins  de  cet  acte  dans  les  mains  du  receveur-général 
on  tel  autre  officier,  qu'il  appartiendra,  à  telles  époques  qu'il  jugera 
convenables,  et  d'établir  tels  autres  règlements  et  dispositions  relatifis  à  la 
dite  taxe  ou  droit,  et  au  paiement  d'icelui  qu'il  jugera  à  propos,  et  d'ordon- 
ner qu'aucune  procédure  ou  chose  sur  laquelle  une  taxe  au  droit  sera  payable,, 
ne  sera  faite  ou  n'aura  aucun  effet  légal  dans  le  cas  où  elle  serait  faite,  jus- 
qu'à ce  que  la  dite  taxe  ou  droit  aie  été  payé  et  de  révoquer  ou  modifier  de 
temps  à  autre  tout  tel  ordre  en  conseil  on  aucune  partie  d'icelui,  par  tout  or-  - 
dre  subséquent  en  conseil  ;  et  tous  ordres  en  conseil  faits  sous  l'autorité  de 
cet  acte,  auront  la  mêmç  force  et  effet  que  si  les  prescriptions  et  dispositions  d'i- 
ceux étaient  émanées  du  parlement  provincial  ;  et  toute  copie  de  tout  tel  ordre 
en  conseil  qui  sera  publiée  dans  le  Canada  Gazette  sera  preuve  du  contenu  d'i- 
celui dans  toutes  les  cours  de  cette  province  :  Pourvu  toujoure,  que  la  Cour  ou 
juge  ayant  le  droit  de  taxer  les  frais  dans  toute  cause  dans  laquelle  une  taxe 
ou  droit  sera  payable  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  tout  ordre  en  conseil  émané 
en  vertu  du  dit  acte,  aura  plein  pouvoir  de  décider  sur  quelle  partie  retom- 
bera la  dite  taxe,  selon  qu'il  sera  juste,  et  d'ordonner,  s'il  est  besoin,  que  la 
sonmie  qui  sera  nécessaire  pour  couvrir  la  dite  taxe  ou  droit,  sera  prélevée  en 
SOS  de  la  somme  qui  devra  être  prélevée  autrement. 


Digitized  by 


Google 


496  LA  BEVUE  LtOALS 

12  Yictorîa,  et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada  dn  11  mai 
1850,  il  fat  ordonné  qu'il  serait  levé,  prélevé,  perçu  et  payé, 
dans  le  district  de  Montréal,  sur  tout  bref  de  sommation,  nn 
dix)itde|3,  dans  les  actions  au-dessus  de  $1,000,  de  $2,  dans 
les  actions  au-dessus  de  $400  et  non  au-dessus  de  $1,000,  et 
de  $1.50,  dans  les  actions  de  $400,  ou  au-dessous.  (1) 

"  Considérant  que  par  les  sections  1  et  4  du  chapitre  5  des 
Statuts  du  Canada  de  1864,  27-28  Victoria,  il  fut  décrété  que 
les  taxes  imposées  sous  les  dispositions  du  chapitre  112  des 
Statuts  du  Canada  de  1849,  et  de  la  section  32  du  chapitre 
109  des  Status  Befondus  du  Bas-Canada,  seraient  payées  par 
des  timbres  au  lieu  de  l'ôtre  en  argent. 

**  Attendu  qu'il  a  été  admis  à  l'audition,  que  c'est  Tappo- 
sition  d'un  timbre  représentant  cette  taxe,  sur  le  bref  de  som- 
mation que  le  protonotaire  de  cette  Cour  a  exigée,  avant 
d'expédier  ce  bref; 

"  Considérant  que,  par  la  section  1  du  chapitre  43  des 
Statuts  du  Canada  de  1849,  12  Victoria,  intitulé  :  <'  Acte 
pour  &ire  disparaître  tous  doutes  quant  au  di-oit  de  poa^ 
suivre  et  de  se  défendre  in  forma  pauperis^  devant  les  cours 
de  loi  dans  le  Bas-Canada,"  il  fut  décrété  que  les  dites  Cours 
auraient  plein  pouvoir  de  permettre  aux  parties  de  poursui- 
vre et  de  se  défendre,  dans  les  causes,  in  forma  pauperis,  tel 
que  cela  se  pratiquait  ci-devant,  chaque  fois  qu'elles  seraient 
convaincues,  à  la  suite  d'un  affidavit,  que  les  dites  parties 
avaient  un  bon  dreit  d'action  ou  une  bonne  défense  à  faire, 
mais  qu'elles  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  les  fiûre 
valoir,  suivant  le  cours  de  la  loi,  faute  de  moyens  nécessai- 
res pour  payer  les  honoraires  et  émoluments  des  divers  offi- 
ciers des  dites  Cours,  dont  les  services  sont  requis  pour  con- 
duire les  causes  devant  telle  Cour; 

'^  Considérant  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  repro- 
duites, pai*  la  section  24  du  chapitre  82  des  Statuts  Befon- 
dus du  Bas-Canada,  et  par  l'article  31  du  Code  de  Procédure 
Civile  ; 

(1)  Cet  ordre  en  conseil  est  reproduit  dans  Lorrain,  Code  de  Frooédnre 
Oirile  p.  461. 
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Considérant  que  le  droit  de  poursuivre,  in  forma  pauperis^ 
qui  paraît  s'être  introduit  dans  la  province,  avant  le  statut 
de  1849,  comme  ce  statut  le  constate,  nous  vient  du  droit 
anglais,  et  que  les  tribunaux  avaient,  depuis  la  conquête,  in- 
troduit ce  droit,  dans  la  province,  lequel  fut  sanctionné  par 
le  dit  statut  de  1849  ; 

"  Considérant  qu'en  Angleterre,  avant  la  date  de  1849, 
celui  qui  avait  obtenu  la  permission  de  poursuivre  informa 
;)au;}6ns,pouvait  le  faire  sans  être  obligé  de  se  servir  de  tim- 
bres, sur  les  procédures  qu'il  faisait  dans  la  cause  ;  (1) 

'*  Ck;nsidérant  que  l'article  31  du  Code  de  Procédure  Civile 
autorise  le  juge  à  permettre  de  plaider  in  forma  pauperis,  et 
à  ordonner  que  les  officiera  de  justice  prêtent  leur  ministère, 
sans  exiger  aucune  rémunération  ; 

"  Considérant  que  cette  dernière  disposition  n'est  pas  limi  - 
tative  de  l'effet  de  la  permission  de  procéder  m /ormà  ^aw- 
peris,  mais  est  seulement  énonciative  de  l'un  des  effets  d  e 
cette  autorisation  ; 

(1)  *'  When  the  Plaintiff  is  a  ^wpcr,  and  will  swear  that  he  is  not  worth 
fiTo  ponndiiy  after  ail  hia  debts  are  paid,  except  his  wearing  apparel,  and  the 
sabject  matter  of  the  action,  he  may  be  admiteed  to  sue  in  forvia  pauperis. 
Bat  the  Défendant  in  a  civil  action  is  never  allowed  to  défend  it  as  a  pauper, 
It  was  fonnerly  a  raie,  that  ncne  conld  be  admitted  to  sue  in  forma  pauperis, 
ont  of  Court  ;  bat  now,  if  a  Plaintiif  will  make  affidavit^   that  he  is  not 
worth  five  ponnds,  etc.,  he  may  upon  pétition  to  the  Chief  justice,  supported 
(in  the  Ring* s  Bench,)  by  counsel's  opinion  of  his  cause  of  action,   be 
admitted  ont  of  Court  ;  which  admission  may  be  either  at  the  commence- 
ments of  the  suit,  or  afterwards  pendenU  liU  :  and  upon  his  being  so 
admitted,  an  attomey  and  counsel  shall  be  assigned  him,  pursuant  to  the 
Statnte.  11,  Hen.  YII,  c.  12  ;  and  he  shaU  be  permitted  to  carry  on  thepro- 
oeediogB  gratis^  without  using  stamps,  or  paying  fées  to  the  officers  of  the 
Coort,  unless  he  obtain  a  verdict  for  more  than  five  pounds,  and  then  the 
officeiB  shall  be  paid  their  Court  fées,  and  for  passing  the  record,   etc.    But 
the  opinion  ofcounael,  or  a  certificateunder  his  hand,  that  he  thinks  the 
perty  bas  mérita,  is  necessary,  as  vcell  as  au  affîdavit  that  he  is  not  worth. 
five  poonds  before  the  Court  will  permit  a  person  to  sue  in  forma  paupcris, 
It  Hcems,  that  an  action  for  penalties  is  not  within  the  Statute  11  Hen.  Vil, 
a  \2d.    And  if  it  appear  that  the  Plaintiif  has  no  meritorious  cause  of 
action,  the  Court  will  discharge  an  order  anthorizing  him  to  sue  in  forma, 
pauperis,  thoogh  a  judge's  order  for  that  purpose  must  be  made  a  rule  of 
Conit,  before  the  Court  wiU  entertain  a  motion  to  discharge  it."    (1  Tidd's. 
Piactice,  pp.  97  et  98.) 

32  R.  L.   xvn 
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''  Considérant  que  celui  qui  est  autorîsé  à  poui'suivre  m 
forma  pauperis  doit  pouvoir  le  faire,  sans   payer   aucun  dé- 
boursé, pas  plus  à  la  Couronne  qu'aux  offîciei*B  de  la  justice  ; 

'^  Considérant  que,  lorsqu'un  statut  est  fait,  en  faveur  des 
pauvres,  il  comprend  la  Coui-onue,  sans  énonciation  spéciale 
à  cet  effet  ;  (1) 

*^  Considérant  qu'on  ue  peut  supposer  que  Sa  Majesté^ 
dans  sa  bienveillance  pour  les  pauvres,  obligerait  ses  offi- 
ciei*8  à  leur  donner  gratuitement  leurs  services,  pour  l'écla- 
mer  justice  devant  ses  tribunaux,  et  exigerait  d'eux  une 
taxe,  avant  de  leur  permettre  de  se  présenter  devant  ses 
coui-8  pour  y  faire  valoir  leurs  droits. 

''  Considérant  que  le  demandeur,  ayant  obtenu  la  pei-mis- 
6ion  de  plaider  in  forma  pauperis,  a,  par  là  même  le  droit  de 
faire  toutes  ses  procédures  dans  la  cause,  sans  y  apposer  les 
timbres  que  les  autros  plaideura  sont  tenus  d'apposer  dans 
les  autres  causes. 

"  Considérant  que  l'intervention  et  les  moyens  d'inter- 
vention du  dit  Honorable  procureui*-général  sont  mal  fondés 
€t  que  la  motion  du  demandeur  est  bien  fondée. 

A  ronvoyé  et  renvoie  la  dite  intei^ention  et  les  dits 
moyens  d'intervention,  et  a  accoi*dé  et  accoi*de  la  dite  mo- 
tion du  dit  demandeur  et  ordonne  qu'une  règle  Nîsi  émane 
contre  le  dit  protonotaire,  le  mis  en  cause,  lui  commandant 

(1)  "  It  was  said  by  I^rd  Coke,  in  the  MagdaUn  ColUge  Case,  11  Bep. 
74  b,  that  there  are  three  kinds  of  Statates  which  always  bind  the  King 
withoat  specially  naming  him.  We  may  conaider  thèse  three  kinds  of  Sta- 
tntes  sericUim,  in  order  to  see  how  far  at  the  présent  day  Lord  Coke'a  pro- 
position will  hold  goody  and  in  what  cases  it  has  boen  acted  npon  in  times 
subséquent  to  his. 

'*  The  first  kind  is,  statutes  "  that  provide  necessary  and  profitable  re- 
medy  for  the  inaintenanctf  of  religion,  the  advancement  of  leaming,  and  the 
relief  of  the  poor.  "  Under  this  head  Lord  Coke  classes  the  statute  of  18 
£liz.  ch.  10.  upon  the  construction  of  which,  the  question  in  the  MagckUen 
Collège  Case  tums.  "  God  forbid,  "  he  says,  "  that  by  any  constnictioiithe 
Queen  (  i.  e.,  Queen  Elizabeth)  who  made  the  act  with  the  assent  of  the 
Lords  and  Commou»,  sliould  be  exempted  out  of  this  act  of  18  £liz.,  which 
proyides  necessary  and  profitable  remedy  for  the  maintenance  ofreligicoi,  the 
advancement  of  good  littérature,  and  the  relief  of  the  poor.  '*  {Hardocutie^s 
construction  and  effect  of  stattUory  law^  p.  185.) 
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d'expédier  saos  délai  le  dit  bref  d'assignation,  sans  exiger 
l'apposition  d'aucun  timbre  sur  icelui,  et  ordonnant  qu'à 
défaut  pai'  lai  de  ce  faire,  il  soit  emprisonné  dans  la  prison 
commune  de  ce  distinct,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  le  dit 
bref,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée  le  deux 
septembre  prochain,  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  dépens 
réservés. 

C.  H.  Stephenr,  avocat  du  demandeur. 
L.  A.  Lefebvrb,  avocat  de  l'intervenant 


VENTE.-MARI    ET  FEMME. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,   (En  Appel.) 

Québec,  5  février  1889 

Présents:  DoRioN,  J.  en  C,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J.,  Bobsé,  J. 

LA  FONDERIE  DE  PLESSISYILLE,  (Demanderesse  et  contestant  Top- 
position  en  Cour  Inférieure,)  appelante,  etAUGUSTlN  ROSS.  (Dé- 
fendeur en  Gonr  Inférieure.)  et  CAROLINE  DUBORD,  épouse  de 
AUGUSTIN  ROSS  (opposante  en  Cour  Inférieure,)  Intimée. 
JvoÉ  :  Qu'une  cession  de  certains  biens,  faite  par  le  mari  à  un  tiers,  et,  par 
ce  tien>,  à  la  femme,  pendant  le  mariage,  ayant  pour  effet  de  fiûre  passer  à 
la  femme  les  biens  du  mari,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  est  frappée 
d'une  nullité  absolue,  en  vertu  des  articles  1260,  1265  et  1483  du  Code 
Civil,  non  seulement  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  y  compris  les 
créancière  postérieure,  mais  à  l'égard  des  parties  elles-mêmes,  et  que  la 
femme  n'acquiert,  par  ces  actes,  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  y 
mentionnés  qui  ne  cessent  pas  d'appartenir  un  mari. 

'^  La  demanderesse,  appelante,  ayant,  le  14  mai  1888,  ob- 
tenu contre  Augustin  Boss,  le  défendeur  en  cette  cause,  ju* 
gement  pom*  $253.38,  valeur  d'un  moulin  à  bardeaux  par 
elle  à  lui  vendu,  vei-s  le  24  novembre  1886,  fit,  le  6  juin  sui- 
vant, émaner  un  bref  de  Fi.  fa.  de  Bonis,  contre  Boss.  Le  8 
juin,  le  shérîf  saisit  les  meubles,  et  tout  le  fonds  d'un  maga- 
sin, à  Mont  Joli,  disti*ict  de  Bimouski,  c'&mme  appartenant  au 
défendeur. 
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'^  L'intimée,  épouBO  de  ce  dernier,  et  avec  son  antorisa- 
tion,  produisit,  à  rencontre  de  cette  saisie,  une  opposition 
afin  d'annuler  dans  laquelle  elle  allégua  : 

"  Que,  le  23  mai,  1868,  àSte-Flavie,de7ant  DechamplaiD, 
notaire,  fut  passé,  entre  elle  et  le  dit  Augustin  Boss,  un  con- 
trat de  mariage,  dans  lequel  il  fut  stipulé  :   "  Qu'il  n'y  au 
rait  point  de  communauté  de  biens  entre  eux,  chacun  de- 
"  vant  jouir,  à  part  et  devis,  de  ses  biens,  et  les  dettes  de- 
"  vant  être  payées  par  celui  qui  les  aurait  conti*actées,   sans 
"  que  les  biens  de  Tautre  y  soient  tenus  et  obligés,  nonobs- 
"  tant  la  coutume  de  Paris  ;  "—que,  le  8  décembre,  1880,  à 
Ste-Luce,  par  note  passé  devant  Maître  DeChamplain,  no- 
taire, Julien  St-Laurent,  père,  céda  et  transporta  à  l'oppo- 
sante (l'intimée)  dûment  autorisée  de  son  mari,  présent  et 
acceptant,  pour  elle,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  plusieurs  im- 
meubles décrits  au  dit  acte,  et  tous  les  animauXjinsti-uments 
d'agriculture,  ustensiles  de  cuisine,  meubles  de  ménage,  voi- 
tures, outils,  etc.,  qu'il  avait  alors,  avec  en  outre  le  fonds 
d'un  magasin,  consistant  en  marchandises  sèches,  épiceries, 
ferronneries,  pi'ovisions  et  autres  effets  que  le  magasin  pou- 
vait contenir,  et  ce,  dans  les  bâtisses  que  le  cédant  avait 
acquises  du  défendeur  ; — que  cette  cession  avait  été  faite, 
poui*  et  entr'autres  considérations  valables,  à  charge  par  la 
cessionnaire  (l'intimée)  de  payer  toutes  les  dettes  qu'Augus- 
tin Eoss,  son  mari,  devait  à  ses  créanciers  ; — que  l'opposante, 
lors  de  l'acte  susdit,  avait  pris  possession  des  biens  mobilîei^  et 
immobiliers  à  elle  cédés,  et  l'avait  toujoure  gardée  ;  que  depuis 
le  18  décembre,  1880,  elle  avait  commercé  personnellement, 
comme  marchande  publique,  dans  le  magasin  à  elle  cédé  ;  que 
son  mari  ne  s'était  nullement  mêlé  de  son  commerce,  n'y 
avait  jamais  eu  aucun  intérêt,  et  que  les  achats  et  les  ventes 
avaient  été  faites  pai*  l'opposante  elle-même  ; — que  les  mar> 
chandises,  meubles   et  effets  saisis  étaient  la  propriété  de 
l'opposante,  pour  les  avoir  acquis  de  ses  propres  deniers,  à 
part  quelques  meubles  provenant  de  Julien  St-Laurent  ; — 
que  le  défendeur  n'avait  jamais  fait  commerce  avec  elle^ 
mais  avait,  de  novembre,  1884,  à  novembre,  1887,  tenu  un 
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magasin  à  St-Moïse,  distance  de  vingt-et-un  milles  de  Mont- 
Joli,  où  il  avait  fait  des  affaires,  et  acheté  le  moulin  à  bar- 
deaux dont  il  est  question  en  cette  cause  ; — que  les  transac- 
tions faites  par  le  défendeur,  en  ce  dernier  lieu,  ne  regar- 
daient aucunement  la  dite  opposante,  et  qu'elle  ne  pouvait 
^tj'e  tenue  responsable  des  dettes  contractées  pai*  lui  ;  et 
l'opposante  concluait  à  la  nullité  de  la  saisie  et  à  être  décla- 
rée propriétaire  des  meubles  et  effets  saisis. 

L'appelante  plaida  à  cette  opposition,  par  une  exception 
péremptoire  en  droit,  dans  laquelle  elle  dît,  entr'aatres  cho- 
ses :  que  le  commerce  de  Mont  Joli  et  St  Moïse  a  toujours 
^té  fait  par  le  défendeur  lui-môme,  avec  l'aide  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  ;  qu'il  a  toujours  été  connu  que  rétablisse- 
ment de  commerce,  à  Ste  Fiavie,  où  se  trouvaient  les  effets 
saisis,  marchait  pour  et  au  nom  du  défendeur  ;  que  lacté  de 
cession  du  18  ^décembre,  1880,  devant  Dechamplain,  par 
Julien  St  Laui*ent  à  l'opposante,  avait  été  fait  sans  considé- 
ration ;  qu'il  était  feint  et  simulé,  frauduleux,  illégal  et  nul, 
étant  fait  par  le  défendeui*  à  son  épouse,  par  l'intermédiaire 
du  dit  St  Laurent  ;  que,  le  VI  décembre,  1880,  devant  le 
même  notaii*e,  le  défendeur  avait  fait  un  acte  de  donation 
de  tous  ses  biens  au  dit  St  Laui*ent,  et  que,  dans  cette  uni- 
versalité de  biens,  se  trouvait  compris  l'établissement  de 
commerce  de  Mont  Joli,  ainsi  que  le  fonds  de  commerce 
existant  alors,  et  dont  les  effets  saisis  étaientjla  continuation  ; 
qu'il  apparaissait  de  ces  deux  transactions,  que  le  mari, 
durant  le  mariage,  avait  fait  à  sa  femme  une  donation  pro- 
hibée par  la  loi,  et  que  ces  transactions  n'avaient  pas  chan- 
gé la  manière  ordinaire  du  défendeur  de  faire  son  commerce. 
Et  la  demanderesse  concluait  à  ce  que  l'acte  de  cession  de 
Julien  St  Laurent  à  l'opposante  fiit  déclaré  simulé,  fraudu- 
leux et  nul,  et  au  renvoi  de  l'opposition. 

L'opposante  pi*oduisit  une  réponse  générale,  et  une  répon- 
se spéciale  à  cette  exception,  dans  laquelle  elle  allègue  :  que 
la  demanderesse  ne  pouvait  demander  la  nullité  des  actes 
du  17  et  18  décembre,  1880,  attendu  qu'à  cette  époque  elle 
n'était  pas  créancière  d'Augustin  Eoss,  et  que  ces  actes  n'a- 
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valent  pu  être  faits  dans  Tintention  de  la  frauder,  —  que  la 
demanderesse  et  son  agent,  Charles  Bouchard,  qui  avait 
vendu  le  moulin  en  question,  savaient  alors  que  l'opposante 
commerçait  pour  elle  et  en  son  nom  ;  —  que  le  crédit  avait 
été  donné  par  la  demanderesse  à  Augustin  Boss,  alors  com- 
merçant à  St  Moïse,  avec  la  connaissance  des  faits  plas 
haut. 

Le  1er  septembre  1888,  la  Cour  Sapérieure,  à  Bimouski, 
Larue  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

''  Considérant  que  le  défendeur  et  l'opposante,  son  épouse, 
ont  stipulé,  par  leur  contrat  de  mariage,  en  date,  à  Ste. 
Flavie,  du  vingt-trois  mai,  mil  huit  cent  soixante-et-huit, 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  communauté  de  biens  entre  eux,  et 
que  chacun  d'eux  jouirait,  à  part  et  devis,  de  ses  biens,  sans 
que  les  biens  de  l'autre  y  fussent  tenus  et  obligés  ; 

^'  Considérant  que,  dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté, 
le  mari  n'a  que  l'usufruit  des  biens  meubles  de  sa  femme,  à 
qui  reste  la  propriété  de  tous  ceax  qui  ne  sont  pas  fongibles, 
et  qu'en  conséquence  le  mari  ne  peut  les  aliéner,  ni  les  créan* 
cieiTS  du  mari  les  saisir  (10  B.  J.  Q.  230)  ; 

'^  Considérant  que  le  défendeur  a,  par  acte  passé  à  Ste. 
Luce,  devant  Mtre.  DeChamplain,  notaire,  le  dix-sept  dé- 
cembre, mil  huit  cent  quati*e- vingt,  cédé  à  Julien  St  Laurent, 
les  biens  meubles  et  immeubles  décrits  au  dit  acte,  entre 
auti*es  conditions,  à  la  chai*ge,  par  le  dit  cessionnaire,  de 
payer  les  dettes  alors  dues  par  le  défendeur  à  ses  créanciers  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Julien  St,  Laui-ent  a,  par  acte 
fait  et  passé  à  Ste.  Luce,  devant  le  môme  notaire,  le  dix-huit 
décembi*e,  mil  huit  cent  quati*e-yiugt,  cédé  les  mêmes  biens 
meubles  et  immeubles  à  la  dite  opposante,  et  aux  mêmes 
conditions  de  payer  les  dettes  aloi*8  dues  par  le  dit  défen- 
deur à  ses  créancier  ; 

'^  Considérant  que,  depuis  les  dites  deux  cessions,  l'oppo- 
sante a  seule  tenu  commerce  à  Montjoli,  sans  la  participa- 
tion de  son  mari,  le  dit  défendeur,  qui  tenait  commeixse,  pour 
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lui-même,  à  St.  Moïse,  endroit  où  il  a  contracté  la  dette  pour 
laquelle  la  demanderesse  a  obtenu  jugement  contre  lui  ] 

''  Considérant  que  les  deux  cessions  sus-dites  des  dix-sept 
et  dix  huit  décembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt,  ne  sont  pas 
nulles  de  plein  droit,  et  que,  lors  même  qu'elles  seraient  en- 
tachées de  nullité,  cette  nullité  ne  saurait  être  invoquée  par 
la  demanderesse,  qui  n*est  devenue  créancière  du  dit  défen- 
deur que  dans  le  cours  de  novembre,  mil  huit  cent  quati'e- 
vingt-six,  c'est-à-dire,  pi*ôs  de  six  ans  postérieurement  à  la 
passation  des  dites  deux  cessions  susdites  ; 

"  Considérant  qu'un  contrat  ne  peut  être  annulé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder, 
et  que  le  dit  acte  n'ait  l'effet  de  nuire  aux  créanciers  du  dé- 
biteur ; 

"  Considérant  que  la  dite  cession,  par  le  dit  Julien  St. 
Laurent  à  l'opposante,  ne  paraît  pas  avoir  été  faite  avec  l'in- 
tention de  frauder,  et  n'a  pu  avoir  l'effet  de  nuire  à  la  de- 
manderesse qui  connaissait,  par  &ou  agent  (C.  Bouchai-d), 
l'existence  du  dit  acte  ; 

"  Considérant  que  tous  les  meubles  saisis  en  la  présente 
cause,  sauf  cinq  mille  bardeaux,  ne  sont  pas  la  propriété  du 
défendeur  ; 

'*  Considérant  que  l'opposante  n'aurait  pas  dû  réclamer  la 
propriété  des  dits  cinq  mille  bardeaux  ; 

'^  Déclare  l'opposante  susdite  propriétaiie  des  meubles  et 
effets  mentionnés  au  procès -verbal  de  saisie  en  cette  cause^ 
sauf  et  excepté  les  cinq  mille  bai*deaux  appartenant  au  dé- 
fendeur ;  déclai*e  nulle,  irrégulière  et  de  nul  effet  la  saisie 
susdite  des  dits  effets,  sauf  des  dits  cinq  mille  bai*deaux,  et 
maintient  la  dite  opposition  de  la  dite  opposante,  pour  les 
dits  meubles  et  effets,  sauf  les  dits  cinq  mille  bardeaux, 
chaque  partie  devant  payer  ses  frais." 

Moyens  de  l'appelante  : 

La  première  question  est  celle-ci  :  ^^  La  donation  univer- 
selle, par  Eoss  à  sa  femme,  l'opposante,  durant  le  mariage^ 
est-elle  une  transaction  permise  pai*  la  loi  ?" 
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Code  Civil  dn  B.  C.  art.  1483  :  "  Le  contrat  de  vente  ne 
"  peut  avoir  lieu  entre  le  mari  et  Ift  femme." 

Art.  no  :  "  La  prohibition  aux  époux  de  s'avantager,  du- 
'^  rant  le  mai'iage,  par  actes  entrevifa,  est  exposée  au  titre 
*^  des  conventions  matrimoniales." 

Art.  1265.  **  Après  le  mariage,  il  ne  peut  être  fait  aux 
*'  conventions  mati'i moniales  contenues  au  contrat,  aucun 
**  changement  (pas  même  par  don  mutuel  d'usufruit,  lequel 
*'  est  aboli). 

"  Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs,  si 
**  ce  n'est  conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
•*  l'acte  de  la  29e  Vict (Assurance  de  vie)." 

"  Art.  1260,  second  paragraphe  :  "  Le  mariage  une  fois 
"  célébié,  ces  conventions  pi'ésumées  font  irrévocablement 
''  loi  entre  les  parties,  et  ne  peuvent  plus  être  révoquées  ni 
"  changées." 

"  Pothier,  Edit.  de  Bugnet,  vol.  8,  page  356,  no.  29  :  "  Les 
*'  maris  sont  incapables  de  recevoir,  durant  le  mariage, 
**  aucune  donation  entreviâ  de  leurs  femmes,  et  les  femmes 
"  de  lem-s  maris.'' 

12  Toullier  liv.  3,  tit.  5,  no.  41,  page  38,  etc.  "  Sous  l'an- 
"  cienne  législation,  les  coutumes  avaient  tellement  étendu, 
*•  et  l'on  avait  interpi*été  avec  tant  de  rigueur,  les  prohibi- 
*'  tions  faites  aux  époux  de  se  donner  l'un  à  l'autre,  pendant 
^'  le  mariage,  que  la  seule  crainte  qu'on  n'éludât  cette  pro- 
"  hibition,  en  couvrant  quelqu'avantage  indirect,  sous  le 
*'  voile  d'an  autre  conirat,  avait  fait  défendre,  entre  les  con- 
'*  joints,  toute  espèce  de  convention  ou  de  contrat  d'où  l'un 
^*  d'eux  pût  tirer  quelque  profit. 

'^  Aussi  toute  vente,  tout  échange,  toute  association  entre 
*'  conjointe,  en  un  mot,  tout  traité  était  nul.  L'article  410 
"  de  la  coutume  de  Normandie  portait  : 

*^  Gens  mariés  ne  peuvent  céder,  donner  ou  ti'ansporter, 
"  l'un  à  l'autre,  quelque  chose  que  ce  soit,  ni  faille  contrats 
*^  ou  concessions,  par  lesquels  les  biens  de  l'un  viennent  à 
^'  l'autre,  en  tout  ou  en  partie. 

Celle  de  Nivernais,  chap.  23,  article  27,  dit  :  "  Gens  mariés. 
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^'  coDBtant  leur  mariage,  ne  peuvent  contracter  au  pi*ofit,  l'an 
^*  de  rautre." 

I/art.  226  de  celle  de  Bourbonnais,  dit  :  ''  Que  le  mai'i, 
''  dui-ant  le  mai*iage,  ne  peut  faire  aucune  association,  dona- 
*'  tion,  ou  auti*e  contrat  avec  sa  femme nec  cantrà" 

*'  Pothier  pense  que  les  dispositions  de  ces  coutumes  doi- 
''  vent  être  étendues  à  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliqués  : 

"  C'est  aussi  l'opinion  de  Dumoulin,  sur  Fart.  156  de  l'an- 
^'  cienne  coutume  de  Paris,  no.  5.  Il  y  pose  en  principe, 
'^  que  les  conjoints  ne  peuvent,  pendant  leur  mariage,  faire 
**  aucun  conti*at  entre  eux  sans  nécessité,  pas  môme  un  con- 
*^  trat  d'échange. 

6  Marcadé,  sur  article  1595  C.  N.  :  "  Nos  coutumes  pi'O- 
*^  hibaîent  généralement  entre  époux  toute  espèce  de  con- 
"  trat.  Le  code,  en  se  gardant  bien  de  reproduire  cette 
"  excessive  sévérité,  intei'dit  entre  époux,  du  moins  en  prin- 
''  cipe,  le  conti*at  de  vente,  pour  trois  raitions  que  signalent 
*^  les  auteurs.  Permettre  la  vente  aux  époux,  entre  eux, 
"  c'eût  été  leur  donner  un  moyen  facile  :  lo.  de  ee  faire  des 
''  libéralités  confeidéiables,  par  des  ventes  simulées,  dont  les 
"  héritiers  n'auraient  pas  toujours  été  en  mesure  de  prouver 
"  la  vraie  nature;  2o.  d'imprimer  à  ces  libéralités  l'irrévoca- 
**  bilité  que  la  loi  a  cru  devoir  leur  refuser,  (art.  1096)  ;  3o. 
*'  e  nfin  defraucUr  les  créanciers^  en  faisant  passer  les  biens  de 
"  l'épouXj  débiteur,  à  son  conjoint"  Les  époux  sont  donc,  en 
principe,  incapables  d'acheter  et  de  vendre  l'un  envei-s 
l'autre. 

Les  trois  seuls  cas  où  le  Code  Napoléon  ait  cru  devoir 
déroger  à  cette  prohibition  sont  les  suivants  :  C.  N.  1595. 

lo.  Cession  de  biens,  en  paiement  de  di*oits  ; 

2o.  Semploi  d'immeubles  aliénés  ou  de  deniers  apparte- 
nant à  la  femme.    ' 

3o.  Cession  de  biens,  en  paiement  d'une  somme  promise 
«n  dot. 

Au  titi*e  des  donations  entrevifs,  le  code  français  semble 
maintenant  permettre,  dans  une  cei*taine  mesure,  et,  dans 
certains  cas,  un  acte  de  donation  entre  mari  et  femme,  mais 
il  veut  que  cet  acte  soit  essentiellement  révocable. 
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I^otre  code  ne  i*enferme  aucune  disposition  analogue  ;  au 
contraire,  la  loi  qui  nous  régit  exige,  comme  condition  sine 
quâ  nariy  que  la  donation  eotrevifs  soit  irrévocable.  L'art. 
755  du  C.  0.  définit  ainsi  la  donation  enti^evifs. 

Notre  loi  va  plus  loin.  Elle  prohibe  d'une  manière  absoloe 
le  contrat  de  vente,  et  toutes  autres  transactions,  entre  mari 
et  femme,  durant  le  mariage,  si  elles  sont  de  nature  à  avan- 
tager Tun  au  détriment  de  l'autre. 

Ces  mêmes  transactions  pourraient  tout  au  plus  être  tolé- 
rées, lorsqu'elles  doivent  servir  do  remploi,  ou  qu'elles  ont 
simplement  l'effet  de  faire  revivre,  sous  une  autre  forme,  nn 
avantage  existant  déjà  en  faveur  de  l'un  des  conjoints,  soit 
par  un  contrat  de  mariage  ou  autrement. 

C'est  une  question  d'ordre  public,  et  nous  ne  ci'oyons  pas 
que  le  consentement  des  partie.^  puisse  rendre  valide  un  acte 
de  cession  pur  et  simple,  un  abandon  complet  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  d'un  mari,  en  faveur  de  sa 
femme,  sans  autre  considération  que  celle  de  se  dépouiller 
entièrement  de  tout  son  avoir,  pour  en  revêtir  la  compagne 
de  sa  vie. 

La  loi  défend  également  tout  changement,  après  le  ma- 
riage, aux  conventions  matrimoniales.  Or  cette  disposition 
serait  sans  effet,  si  les  époux,  vivant  sous  le  régime  de  la 
communauté  de  biens,  ou  sons  celui  de  l'exclusion  de  com- 
munauté, comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  pouvaient, 
par  des  cessions  mutuelles  et  répétées  autant  de  fois  que  ça 
leur  plairait  de  le  faire,  se  moquer  des  conventions  expresses 
ou  présumées  qu'ils  auraient  adoptées  lors  du  mariage. 

MOYENS  DE   L'iNTIMfiE. 

lo.  Le  contrat  de  mariage,  enti-e  le  défendeur  et  l'oppo- 
sante, du  23  mai  1868,  comportant  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
communauté  entre  eux,  et  que  chacun  d'eux  jouirait,  à  part 
et  devis,  de  ses  biens,  sans  que  les  biens  de  l'autre  fussent 
tonus  et  obligés,  la  demanderesse  (appelante)  pouvait-eil^ 
faire  saisir  les  biens  de  la  femme,  pour  les  dettes  contractées^ 
par  le  mari  ? 
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II  n'y  a  aucun  doute  que  la  simple  exclusion  de  commu- 
nauté donne  le  droit  au  mari  de  percevoir  les  fruits  des  biens 
de  son  épouse,  sans  lui  en  transférer  la  propriété,  ainsi,  dans 
un  cas  semblable,  la  demanderesse  aumit  peut-être  pu  faire 
saisir  les  fruits  pi*ovenaQt  de  ces  dits  biens,  et  non  des  biens 
eux-mêmes.  Toutefois,  dans  la  présente  espèce,  elle  ne  pou- 
vait le  faire,  chacun  des  époux  devant  jouir  séparément  de 
ses  biens,  et  n'étant  pas  obligés  aux  dettes  Tun  de 
l'autre.     (1) 

(1)  La  clause  portant  que  les  époux  se  marieut  sans'  communauté  donne 
au  mari  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  de  la  femme,  sauf  la  restitu- 
tion qu'il  en  doit  faire,  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  séparation  de 
biens  prononcée  eu  justice.  (Art.  1417  C.  C.)  Le  mari  jouit  des  biens  de  la 
femme  à  titre  d'usufruitier.  Il  en  a  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations. 
(Art.  1419  C.  C.)  :  mais  la  propriété  des  biens  ne  lui  appartient  pas.  Elle 
reste  &  la  femme  à  qui  l'article  1417  oblige  le  mari  de  les  rendre.  Ce  n'est 
que  lorsqu'ils  sont  fongibles  que  la  loi  en  donne  la  propriété  au  mari,  et  ne 
l'oblig»)  qu'à  en  rendre  la  valeur.  (Art.  1418  C.  C.)  N'en  ayant  pas  la  pro- 
priété, le  mari  ne  peut  les  aliéner.  Ses  créanciers  ne  peuvent  pan  exercer 
plus  de  droits  que  hii-même,  et  ne  peuvent  les  saisir.  Les  meubles  de  la 
femme,  sous  ce  régime,  se  confondant  avec  ceux  du  maii,  dans  la  possession 
de  celui-ci,  il  faut  à  la  femme  un  titre  résultant  d'un  inventaire,  pour  en 
opposer  la  saisie.  Cette  nécessité  d'un  inventaire  possible  à  la  femme,  avant 
le  mariage,  ne  l'est  pas  pour  les  meubles  par  elle  acquis  depuis,  et  ses  droits 
pour  ceux-ci  n'en  doivent  pas  dépendre.  Pour  le  mobilier  que  possédait  la 
femme,  avant  le  mariage,  elle  a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  exis* 
tence,  et  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  l'établir  autrement.  Pour  celui  qui 
lui  est  échu  ou  qu'elle  a  acquis  depuis,  le  mari  a  le  droit  de  le  percevoir. 
(Art.  1417  C.  C.)  11  en  est  usufruitier.  Il  tient  ses  droits  de  la  loi.  Sa 
femme  ne  peut  pas  mettre  h  sa  prise  de  possession  la  condition  préalable  d'un 
inventaire  ou  d'une  constatation  authentique  ou  même  écrite.  Puisqu'il 
loi  est  impossible  d'exiger  une  preuve  écrite,  elle  est  dans  la  condition  où  la 
preuve  testimoniale  est  permise  à  la  partie  réclamante .  (Art.  1233  C.  C.) 
On  ue  peut  arguer  de  ce  que  l'article  1396  C.  C.  permet  aox  créanciers  des 
époux,  dans  le  cas  de  séparation  de  dettes,  de  poursuivre  leur  paiement  sur 
le  mobilier  échu  avant  ou  pendant  le  mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  un  état  authentique,  et  de  l'article  1389,  pour  la  clause  de 
réalisation,  que  la  femme  non  commune,  dont  le  mobilier  est  saisi  par  les 
créanciers  de  son  mari,  en  l'absence  de  cet  inventaire  ou  de  cet  état,  ne  peut 
pas  opposer  la  saisie,  et  qu'elle  n'a  qu'un  recours  contre  son  mari  ou  ses 
héritiers,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  judiciaire, 
pour  se  faire  indemniser.  Les  trois  cas  ne  présentent  aucune  analogie.  Dans 
ceux  des  articles  1396  et  1889,  il  y  a  communauté,  sauf  l'exclusion  des  dettes 
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2o  La  cession,  par  le  défendeur,  du  17  décembre,  1880,  à 

dans  le  premier,  et  du  mobilier  en  tout  on  en  partie  dans  le  second  ;  et  par  oon- 
séquent,  tous  les  biens  que  le  droit  commun  met  dans  la  communauté,  même 
-cenz  de  la  femme,  sont  censées  y  être  tombée,  et  être  devenus  la  propriété  de 
son  chef,  sur  qui  ils  sont  vendus  ;  pour,  dans  la  prévision  de  ces  deux  articles, 
les  soustraire  à  l'action  des  créanciers  du  mari.  Pour  pouvoir  invoquer  une 
exception  au  droit  commun  la  loi  exige  une  formalité  toute  spéciale.  Quant 
k  l'article  1389,  il  n'a  en  contemplation  que  U  prélèvement,  sur  les  bieos 
de  la  communauté,  après  sa  dissolution,  non  du  mobilier  même,  mais  de  sa 
valeur.  (Art.  1888  C.  C.)  I«a  communauté  absorbe  le  mobilier  et  ne  laisse  à 
celui  qui  l'y  a  apporté  qu'une  créance  à  exercer.  Ni  l'inventaire,  ni  ancon 
autre  état  équivalent  ne  permettrait  à  la  femme  d'opposer  sa  saisie  par  In 
créanciers  du  mari .  Mais  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  oommunanté,  le  mobi- 
lier des  parties  ne  peut  pas  entrer  dans  une  communauté  qui  n'existe  pas»  et 
le  mari  n'en  devient  pas  et  n'en  peut  pas  être  présumé  propriétaire.  L'exœp- 
t  ion  au  droit  commun  est  alors  l'absence  même  de  communauté,  qui  est  cons- 
tat ée  par  un  acte  authentique,  et  qui  entraine  à  sa  suite  tontes  les  oouséquenoes 
qui  découlent  de  cette  stipulation,  sans  la  nécessité  d'autres  formalités  spécia- 
les. La  loi  n'en  exigeant  aucune,  on  n'en  peut  pas  créer  par  analogie  avec  des 
positions  qui  n'offrent  ni  similitude  ni  ressemblance.  L'inventaire  n'est  pas 
de  rigueur,  même  pour  le  mari,  et,  à  plus  forte  raison,  ne  l' est-il  pas  pour  la 
femme.  La  femme  peut,  dans  ce  cas  d'exclusion  de  communauté,  prouver 
par  témoins  son  acquisition,  depuis  le  mariage,  des  meubles  saisis  sur  le 
mari,  pour  lesquels  elle  n'a  pas  une  preuve  authentique.  Les  acquisi- 
tions faites  par  la  femme,  dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté,  sont 
propres  à  cette  dernière,  sans  qu'à  cet  égard  il  y  ait  lieu  d'examiner 
si  le  prix  eu  a  été  payé  des  deniers  de  la  femme  ou  de  deux  du  mari. 
Sous  ce  régime  d'exclusion  de  communauté,  la  femme  qui  demande  distnc- 
tion  de  son  mobilier  saisi  sur  son  mari,  ne  peut  faire  entendre  son  mari 
comme  son  témoin.  Le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas  témoins  compétents 
l'un  pour  l'autre  ;  (art.  12.il  C.  C.  et  252  C.  P.  C.)  et  l'exception  que  fût  à 
cette  règle  le  statut  de  Québec  de  1871,  35  V.,  ch.  6,  s.  9,  n'est  que  pour  le 
cas  où  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  l'un  d'eux  a  administré  lej> 
biens  de  l'autre  comme  son  agent.  Un  acte  isolé  d'agence  ne  suffit  paspoor 
autoriser  cette  preuve  ;  il  faut  que  le  conjoint  que  l'on  veut  faire  entendre 
ait  eu  l'administration  de  la  totalité  ou  d'une  partie  déterminée  des  biens  de 
l'autre.  £n  résumé,  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  entre  la 
femme  et  le  mari,  celui-ci  n'a  que  l'usufruit  des  biens  meubles  de  sa  femme 
à  laquelle  reste  la  propriété  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fongibles.  Le 
mari  n'en  ayant  pas  la  propriété,  ne  peut  pas  les  aliéner,  et  ses  créanciers, 
qui  ne  peuvent  pas  exercer  plus  de  droits  que  lui-même,  ne  peuvent  les  sai- 
sir. Le  défaut  par  le  mari,  de  donner  à  sa  femme  une  preuve  authentique 
de  sa  propriété  des  meubles  par  elle  achetés,  et  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
ne  peut  pas  être  opposé  à  la  femme  qui  ne  pouvait  pas  l'y  contraindre,  {ffô- 
jpital  Général  vs  Gingr(is„  et  Lacroix  et  vir,  opposant»,  C.  S.,  Québec,  16 
mai  1884,  Casault.  J.,  10  K.  J.  Q.,  p.  '^80.) 
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JulieD  Saint-Laurent,  et  celle  de  ce  dernier  à  Tintimée,  le  18 
des* mêmes  mois  et  année,  à  charge,  par  cette  dernière,  de 
payer  les  dettes  alors  dues  par  le  défendeur  à  ses  créanciers, 
comporte-t-elle  un  avantage  entrevifs,  entre  époux,  en  con- 
travention à  Tarticle  1265  0.  C.  ? 

Il  est  évident  que  non,  à  la  face  des  actes  même,  et  que 
ces  actes  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  comme  le  pi*étend 
la  demanderesse  qui  n'a  pas  établi,  quand  cela  lui  était  très 
facile,  soit  par  St.  Laurent,  soit  par  Topposante,  la  valeur 
des  biens  cédés,  et  le  montant  des  dettes  dues  lors  des  actes 
par  le  défendeur. 

En  Tabsence  de  telle  preuve,  la  Cour  ne  pouvait  adjuger 
auti-ement  qu'elle  ne  Ta  fait,  vu  qu'il  lui  était  impossible  de 
constater  si  l'opposante  avait  réellement  tiré  avantage  de 
ces  transactions,  quand  elle  s'était  obligée  de  payer  les  dettes 
de  son  mari,  lesquelles  pouvaient  être  d'un  montant  aussi 
élevé  et  même  plus  élevé  que  la  valeui*  des  biens  cédés. 

Nous  soumettons  d'ailleurs  que  la  demanderesse  ne  pou- 
vait réussir  qu'en  demandant  la  nullité  des  deux  actes  des  17 
et  18  décembre  et  non  pas  seulement  de  celui  du  18,  de 
Julien  St  Laurent  à  l'opposante,  car  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier acte  seul  eût  été  déclaré  nul,  une  partie  des  biens  saisis 
auraient  retourné  à  St.  Laurent  et  non  pas  au  défendeur  lui- 
même,  l'acte  entre  celui-ci  et  St.  Laurent  ayant  conservé 
pleine  force  et  effet 

3o.  L'appelante,  créancière  du  défendeur,  à  une  date  pos- 
térieure de  plusieurs  années  à  celle  des  actes  susdits,  avait- 
elle  le  droit  de  demander  la  nullité  des  dits  actes,  surtout 
quand  elle  en  connaissait  la  teneur  par  son  agent  ? 

Certainement  ^on  ;  car  ces  actes  ne  pouvaient  être  annu- 
lés que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  faits  avec  l'intention 
de  frauder  les  créanciers  du  défendeur,  et  elle  ne  peut  se 
plaindre  qu'ils  aient  été  passés  avec  cette  intention  vis-à-vis 
d'elle,  vu  qu'elle  n'était  pas  alora  créancière  d'Augustin^ 
Koss. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renvei'sé  le  jugementi 
de  la  Cour  Supérieui*e,  par  le  jugement  suivant. 


Digitized  by 


Google 


510  LA  BEVUE  LÉGALE 

JUGEMENT  DE   LA  GOUB  D'APPEL  : 

**  Considérant  que  l'acte  de  cession  consenti  par  Augustin 
Boss,  le  mari  de  Tintimée,  à  Julien  St-Lauront,  le  17  décem- 
bre, 1880,  et  celui  du  18  décembre,  consenti  par  le  dit  Julien 
St-Laurent,  en  faveur  de  l'intimée,  tous  deux  reçus  par  le 
notaire  DeChamplain,  sont  des  actes  simulés  dont  l'objet 
était  de  faire  passer  les  biens  j  mentionnés  qui  appartenaient 
au  défendeur,  Augustin  Boss,  à  sa  femme,  Tintimée,  par  l'en- 
tremise du  dit  Julien  St-Laurent,  personne  interposée  à  cet 
effet. 

*'  Et  considérant  qu'une  semblable  transaction,  entre  mari 
et  femme,  est  contraii*e  à  l'ordre  public,  et  est  fi-appée  d'une 
nullité  absolue,  en  vertu  des  ai*ticles  1260,  1265  et  1483  du 
Code  Civil,  non  seulement  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  j 
compris  les  créanciers  postérieurs,  et  les  pai*ties  elles-mêmes  ; 

'^  Considérant  que,  nonobstant  les  dits  deux  actes  de 
cession,  l'intimée  n'a  acquis  aucun  droit,  de  propriété,  sur 
les  biens  y  mentionnés,  qui  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  au 
défendeur  Augustin  Boss,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  acquis 
depuis,  pour  continuer  le  commerce  qui  s'est  fait  au  magasin 
du  village  de  Montjoli,  dans  la  paroisse  de  Ste-Flavie. 

''  Considéi*ant  que,  l'intimée  n'ayant  aucun  droit  dans  les 
meubles  et  effets  saisis  en  cette  cause,  son  opposition  afin 
d'annuler  est  mal  fondée,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  de  première  instance,  le  premier 
septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

"  Cette  cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  premier 
septembre  mil  huit  cent  quati'e-vingt-huit,  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  Cour  de  pi*emiôi-e  instance  au- 
rait dû  rendre,  renvoie  l'opposition  afin  d'annuler  de  l'inti- 
mée en  cette  cause,  et  condamne  la  dite  intimée  à  payer  à 
l'appelante  les  dépenses  encourues,  tant  en  cour  de  pramière 
instance  que  sur  l'Appel. 

DioNNE  &  Tessier,  avocats  de  rappelante. 
*   J.  N.  PouLioT,  avocat  de  Vintimée. 
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CORPORATION    MUNICIPALE.-POLICE.- 
RESPONSABILITE. 


COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  17  juin  1889. 
PréseiU  :  Mathieu  J. 

H0RMISDA8  VLA.U  vs.  LA  CITE  DE  MONTREAL. 

JuG^  :  Qu'une  Corporation  municipale  eut  responsable  des  dommages  causés 
aux  citoyens,  par  la  négligence  de  ses  hommes  de  police  à  les  protéger, 
lorsqu'ils  peuvent  le  faire. 

JUGEMENT  : 

'*  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaration, 
qu'il  est  contribuable  de  la  cité  de  Montréal,  et  qu'il  est 
licencié  pour  tenir  et  tient  un  hôtel  et  un  restaurent,  au  nu- 
méro 81  de  la  rue  des  Communes,  dans  les  limites  de  la 
dite  cité  ;  que,  le  19  mai,  1888,  vers  les  neuf  heui'es  du  soir, 
deux  individus  à  mine  suspecte  se  sont  mis  à  la  porte  de  son 
bôtel,  et  frappaient  brutalement  tous  les  clients  du  deman- 
deur, du  moment  que  ces  derniers  voulaient  sortir  ;  qu'après 
avoir  vainement  crié  à  la  police  il  envoya  un  homme  à  la 
station  de  police  de  la  rue  Young  qui  se  trouve  dans  le  voi- 
sinage de  son  hôtel,  en  la  dite  cité,  pour  demander  protec- 
tion, qui  lui  fut  refusée  ;  que  non  contents  d'assommer  ses 
clients,  comme  susdit,  ces  deux  individus  se  mii*ent  alors  à 
briser  les  fenêtres  de  son  hôtel  et  de  sa  résidence  qui  est 
dans  le  haut  de  Thôtel,  en  j  lançant  des  cailloux,  et  qu'après 
avoir  complètement  brisé  les  fenêtres,  ils  sont  entrés  de  for- 
ce dans  rhôtel,  ont  avec  leurs  pieds,  des  bâtons  et  des  cail- 
loux, brisé  tout  ce  qu'ils  ont  pu  trouver  à  leur  portée  ;  qu'ils 
ont  lancé  un  énorme  cailloux  sur  la  jambe  de  la  femme  du 
demandeur,  la  blessant  ti*ès  grièvement,  ce  qui  lui  fait  main- 
tenant, et  lui  fera,  pour  longtemps,  endurer  des  douleurs 
atroces,  qu'ils  l'ont  lui-même  assailli  plusieurs  fois  et  frappé 
d'une  manière  grave,  ont  failli  assommer  sa  jeune  fille  et  un 
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bébé  dont  elle  prenait  soin,  et  qu'ils  ont  fait  tons  leurs  e^ 
forts  pour  Tassommer  ainsi  que  sa  femme  ;  qu'après  avoii* 
vainement  attendu  Tarrivée  de  la  police,  pendant  pr^  d'une 
heure,  et  voyant  le  danger  augmenter,  il  envoya,  d  e  nou- 
veau, à  la  même  station,  sans  plus  de  résultat  que  la  pre- 
mière fois  ;  que  oea  individus  se  sont  rendus  maîtres  de 
rhôtel,  se  sont  servis  à  loisir,  et  ont  continué  à  tout  briser 
pendant  près  de  ti*ois  heures  ;  qu'ils  ont  brisé  les  lampes,  les 
vitres,  les  jalousies  et  ont  causé  des  dommages  à  sa  propriété 
pour  un  montant  excédant  quatre-vingts  piastres,  suivant  un 
état  qu'il  produit  ;  qu'à  la  fin,  la  police  rivei*aine  Ta  secouru 
et  a  arrêté  Tun  des  malfaiteui*s  ;  qu'un  bien  petit  nombre  de 
constables  eût  été  suffisant  pour  le  protéger,  et  il  conclut  en 
demandant  jugement  contre  la  défenderesse  pour  la  «omme 
de  deux  cents  piastres  de  dommages,  dont  quati^e  vingts 
piastres  pour  dommages  à  lui  causés  dans  ses  biens  et  à  sa 
propriété,  et  cent  vingt  piastres,  pour  les  coups  qu'il  a  reçus, 
les  blessures  faites  à  sa  femme,  les  soufTmnces  morales  en- 
durées par  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  le  tort  que  cette 
affaire  cause  ix  son  commerce,  et  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  en  découler. 

''  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé  à  cette  action,  par 
une  défense  en  fait  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  prouvé  que,  le  19  mai  1888, 
deux  individus  ont  brisé  les  vitres  de  son  hôtel  et  lui  ont 
causé  du  dommage  dans  ses  biens  au  montant  de  quau*e- 
vingts  piastres,  qu'un  pou  avant  neuf  heures  du  soir,  il  a 
envoyé  quérir  la  police,  à  la  station  de  la  rue  Young,  et  que 
le  sergent  en  charge  de  cette  station  a  donné  instruction  à 
deux  de  ses  hommes  de  s'y  rendre  immédiatement  ; 

''  Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve,  que  ces  deux 
hommes  n'ont  pas  suivi  les  instructions  du  sergent,  et  qu'ils 
ne  se  sont  pas  rendus  chez  le  demandeur,  comme  il  leur 
avait  été  ordonné  de  s'y  rendre  ; 

'*  Considéi*ant  qu'il  est  établi  que  si  ces  hommes  de  police 
s'étaient  rendus  de  suite  chez  le  demandeur,  suivant  les  ins- 
ti*uctions  qu'ils  en  avaient  reçues,  ils  seraient  arrivés  à  temps 
poui*  protéger  la  propriété  du  demandeui*; 
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"  Considérant  que  la  défenderesse  est  tenue,  de  donner 
protection  aux  citoyens,  dans  la  mesure  du  possible,  avec 
les  hommes  qu'elle  juge  à  propos  d'employer  ; 

^'  Considérant  que  si  ces  deux  hommes  de  police,  employés 
de  la  défenderesse,  eussent  »nivi  les  instructions  de  leui* 
supéHeur,  aussi  employés  de  la  défenderesse,  le  demandeur 
eût  été  protégé,  et  que  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  ne 
résulte  pas  de  l'insuffisance  de  la  force  de  la  police,  mais  de 
la  négligence  de  ces  deux  hommes  dans  Taccomplissemeut 
de  leur  devoir,  ou  du  refus  de  Taccomplir. 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  prouvé  des  domma- 
ges que  pour  la  somme  de  $80,  et  qu'il  n'a  pas  pi*ouvé  qu'il 
ait  été  assailli  et  battu,  non  plus  que  sa  femme,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  accorder  des  dommages  pour  les  autres  cau- 
ses mentionnées  dans  sa  déclaration. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  défense  dé  la  dite  défendei-esse 
pour  la  dite  somme  de  980,  et  la  maintient  pour  le  sui*plus, 
et  maintient  l'action  du  demandeur  pour  la  dite  somme  de 
$80,  et  condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la 
dite  somme  de  $80,  avec  intérêt,  sur  cette  somme,  à  comp  - 
ter  du  22  mai,  1888,  date  de  Tassignation  en  cette  cause,  et 
renvoie  la  demande  du  demandeur  pour  le  surplus.  " 

Et  vu  que  la  défenderesse  n'a  pas  fait  d'offi-es  au  deman- 
dem*,  pour  le  montant  quelle  est  condamnée  à  lui  payer  ; 
mais,  an  contraire,  a  contesté  sou  droit  d'action  pour  le  tout, 
il  est  juste  qu'elle  paie  au  demandeur  les  frais  d'une  action 
contestée  pour  cette  somme  que  cette  Cour  constate  être  ce 
qu'elle  lui  doit  ;  et  vu  que  le  demandeur  a  poui*suivi  la  dé- 
fenderesse pour  plus  qu'elle  ne  lui  devait,  et  qu'il  est  juste 
qu'il  l'indemnise  pour  les  £b,ux  frais  qu'il  lui  a  fait  faire  en 
réclamant  des  dommages  qu'il  ne  pouvait  pas  prouver. 

Considérant  que,  s'il  en  était  autrement,  la  défenderesse 
éprouverait  nn  véritable  préjudice,  par  la  faute  du  deman- 
deur et  dont  elle  ne  seraitpas  indemnisée. 

A  condamné  et  condamne  la  défenderesse  à  payer  au  de- 
mandeur les  frais  d'une  action  contestée  de  $80,  et  condam- 
ne le  demandeur  à  payei*  à  la  défenderesse  la  différence  de& 
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frais  de  contestation  d'entra  une  action  de  $80,  et  l'action 
telle  qu'intentée,  lesquels  dépens  sont  compensés  jnsqa'à 
duo  concurrence,  et  distraction  est  accordée  aux  avocats  da 
demandeur,  pour  le  surplus,  s'il  y  a  surplus,  en  faveur  du  de 
mandeur. 

AuGÉ  &  Lafobtune,  avocats  du  demandeur. 
BouER  Rot,  C.  fi.,  avocat  de  la  défenderesse. 


TESTAMENT.-SUBSTITUTION. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Monti^al  10  Juin,  1889. 
*J*ré9t7U  :  Mathieu,  J. 

MARIE-LOUISE  PLAMONDON,  vs.  LUCIE  DE  CHABTAL.  tt  al. 

Jugé  :  Qu'âne  dispositioii  tesUmenUire,  en  snbstance,  dans  les  tannes  ni- 
vants  :  '*  Je  donne  et  lègue  mes  immeubles  à  mon  époose^  pou;  par 
"  elle,  en  jouir,  en  uaofruit,  seulement,  sa  vie  durant  et  gardant  ndin- 
«  té,  sans  être  tenue  de  donner  caution,  ni  de  faire  inventaire,  œ  dont 
«  je  la  dispense  ;  mais  à.  la  cbaige,  par  elle,  d'entretenir  les  dits  inunea- 
"  blés  et  leurs  dépendances  de  toutes  réparations  annuelles  et  usofroi- 

^  **  tiëres  qui  y  seront  nécessaires^  durant  le  dit  usufruit,  et  d'aasuier  et 
"  tenir  ooustamment  assurées  les  bâtisses  constmitas  sur  les  ditsimmeu- 
"  blés,  contre  les  accidents  du  feu,  pour,  au  cas  d'incendie,  les  deniers 
'*  provenant  de  l' assurance  être  employés  à  rétablir  ou  rebfttirletbâtîsKs 
*<  détruites  ou  endommagées  par  le  feu,  et  ce,  sous  le  pins  court  délai 
'*  possible.  Arrivant  le  décès  de  mon  épouse  ou  son  convoi  en  secondes 
'*  noces,  s'il  se  trouvait  quelques  unes  de  mes  filles  que  ne  seraient  pas 
'*  encore  mahées  et  que  Sarah  Victoria  Joséphine  de  Chantai,  ma  fille, 
'*  serait  encore  mineure,  alors,  je  veux  et  entends  que  l'usufruit  des 
*'  immeubles  ci-dessus  légué  à  mon  épouse  soit  réversible  à  oellei  de 
**  mes  filles  qui  ne  seraient  pas  encore  mariées,  pour,  par  elles,  en  joair 
*<  en  usufruit,  jusqu'à  Tâge  de  majorité  de  la  dite  Sarah  Victoria  José- 
**  phinc  de  Chantai,  et  ce,  aux  mêmes  charges  et  obligations  auxquelles 
**  mon  épouse  est  tenue.  Après  ce  second  usufruit  éteint,  si  le  cas  échet, 
**  je  veux  et  entends  que  mes  dits  immeubles  soient  livrés  en  la  posses- 
**  8iou  de  tous  mes  enfants  issus  de  mon  mariage  avec  ma  dite  époose  ; 
*'  pour,  par  eux,  en  jouir  en  usufruit  seulement,  leur  vie  durant^  par 
"  |wirts  et  portions  égales  entre  eux,  sans  pouvoir  les  vendra,  engager, 
"  ni  liypothéquer,  mais  à  la  charge,  par  eux,  d'en  jonir  an  bon  père  de 
'*  famille,  d'entretenir  les  dits  immeubles  et  leurs  dépendances  de  toutes 
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-**  lépantiona  annuelles  et  nsafraitières,  de  îeâie  assurer  et  tenir  cons- 
-**  tamment  ossuréea,  contre  les  accidents  du  feu,  les  bâtisses  construites 
"  sur  les  dits  immeubles,  et,  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  les  dites 
-"  bâtisses  seraient  détruites  ou  endommagées  par  le  feu,  d'employer  le 
"  montant  de  l'assurance  à  les  rebâtir  ou  rétablir,  sous  le  plus  court 
*'  délai  possible,  enfin,  à  la  charge  de  les  transmettre,  après  leur  décès, 
"  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  dettes  provenant  de  leur  fait, 
-*<  àleuisenfiintset  descendants,  légitimes,  auxquels  je  donne  et  lègue  la 
*'  propriété  des  dits  immeubles,  pour  être  partagés  entre  eux  également 
"  par  souches,  suivant  la  loi.  Je  veux  et  entends  que  les  usufruits  et  jouis- 
"  sances  ci-dessus  donnés  et  légués  à  mon  épouse  et  à  mes  enfants  ne 
*'  puissent  être  vendus,  ni  aliénés  en  aucune  manière,  quelconque,  i>ar 
-*'  eux,  ni  saisie  par  leurs  créanciers,  attendu  que  je  leur  donne  ces  usu- 
*'  fruits  et  jouissances,  pour  leur  servir  de  pension  alimentaire  ou  ali- 
'*  ments.  Dans  le  cas  où  aucun  de  mes  enfants  viendrait  à  décéder  sans 
**  laisser  d'enfants  ni  descendants  légitimes,  alors,  et»  en  ce  cas,  je  veux 
'*  et  entends  que  sa  part  accroisse  &  ses  frères  et  sœurs  survivants,  et  aux 
-"  enfants  ou  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs  qui  seront 
«  décédés,  si  le  cas  échet,  lesquels  frères  et  sœurs  survivants  et  les 
"  enfants  et  descendants  légitimes  de  ceux  décédés  en  feront  partage 
"  entre  eux,  par  souches,  et  la  part  qui  écherra  et  adviendra  &  mes  dits 
«<  enfants  par  snooession  de  leurs  frères  et  sœurs  décédés  sans  enfants  et 
^'  descendants  légitimes  sera  grevée  de  substitution,  envers  leurs  enfiuits 
'*  et  descendants  légitimes,  et  ce,  aux  mêmes  chatges,  clauses  et  oondi- 
■**  tioos  que  la  port  et  portion  qui  leur  sera  échue  et  advenue  dans  ma 
*"  snooession"  créée  nue  substitution  dans  laquelle  la  femme  est  d'abord 
grevée,  puis  les  filles  non  mariées,  et  en&n  tous  les  enfants,  et  qu'il  y  a 
lieu  &  représentation,  au  cas  du  décès  de  l'un  des  en&nts  avant  d'avoir 
recueilli,  s'il  laisse  des  enfants. 

JUGEMENT  : 

"  Attendu  qae  la  demanderesse  allôgae,  dans  sa  dëclai*a- 
ration,  qae,  par  son  testament  passé  devant  Labadie,  notaire^ 
le  23  Avril,  1857,  em*egistré  à  Montréal,  Louis  de  Chantai 
légaa  à  ses  enfants  Tusufruit  des  immeubles  qu'il  pourrait 
laisser  à  son  décès,  à  la  charge,  pai*  ces  derniers,  d'en  rendre 
la  propriété,  à  leur  mort,  à  lears  propres  enfants,  à  qui  il  lé- 
gua la  nue  propriété,  pour  être  partagée,  enti*e  eux  égale- 
ment par  souche,  suivant  la  loi  ;  que  le  dit  Louis  de  Chan- 
tai est  mort  laissant  quatre  enfants  vivants,  savoir  Lucie, 
fille  majeure,  Sophie,  épouse  de  Guillaume  Lamarche, 
Charlotte,  épouse  de  Cléophas  Chevalt,  Sarah,  veuve  de 
Emile  Coutelier,  ti'ois  des  enfants  du  dit  Louis  de  Chan- 
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tal  étant  décèdes  avant  laî,  laissant  des  enfants,  savoir, 
Charles  de  Chantai  qui  a  laissé  pour  héritiers,  son  fils, 
Chai-les,  et  une  fille  nommée  Anna  Maria  Alezandria  Vic- 
toria Odile,  Loaise  de  Chantai,  épouse  de  Pierre  Dapuis, 
qui  a  laissé  pour  héritier,  une  fille  majeure,  Eugénie  Dapuis, 
et  Emelie  de  Chantai,  épouse  de  Louis  Plamondon,  dont  la 
demanderesse  est  la  fille  ;  que  par  la  moi*t  de  sa  mère,  Emelie 
de  Chantai,  la  demanderesse  est  devenue  propriétaire  d'un 
quatorzième  des  dits  immeubles,  laissés  par  sou  grand  père, 
Louis  de  Chantai,   Pauti*e  quatorzième  étant  dévolu  à  sa 
sœur  Emelie  Plamondon,  que  la  demanderesse  est  présente- 
ment saisie  de  la  pleine  propriété  du  quatoi'zîème  indivis 
des  dits  immeubles,  lesquels  immeubles  sont  désignés  comme 
suit,  savoir  :     lo  '*^  Un  lot  de  terre  ou  emplacement  situé 
"  dans  le  quartier  St.  Laurent,  de  la  cité  de  Montréal,  et 
"  connu  et  désigné  sous  le  numéro  sept  cent  quati*e-vingt- 
"  dix-neuf  (No.  799)  aux  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du 
"  dit   quartier,   et  faisant  face   aux  ri^es   Craig  et  Saint 
"  Urbain,  avec  une  maison  do  pierre  de  taille,  à  deux  étages, 
**  et  autres  dépendances  y  érigées."     2o  "  Un  autre  lot  de 
''  terre  ou  emplacement  situé  au  même  lieu,  connu  et  désigné 
'*  sous  le  no.  huit  cent  (do.  800)  aux  plan  et  livi*e  de  renvoi 
<<  officiels  du  dit  quartier,  et  faisant  face  également  aux  rues 
'*  Oraig  et  St.  Urbain,  avec  maison  et  dépendances  y  érigées  ;  *' 
que  la  demanderesse   désire  jouir,  à  part   et  sépai^ément^ 
de  sa  part  dans  les  dits  immeubles,  ce  dont  elle  a  été  empê- 
chée  par   les  défenderesses  co-propriétaires   qui,   quoique 
dûment  mises  en  demeure,  refusent  de  lui   livrer  sa  part 
des  dits   immeubles,  et  de  procéder  au  partage  d'iceux; 
que,  d'ailleura,   vu  qu'il    y  a    un  enfant   mineur    qui  se 
ti*ouve,  comme  la  demanderesse,  à  avoir  la  pleine  propriété 
d'une  partie  des  dits  immeubles,  il  faut  que  ]e  partage  ait 
lieu  en  justice,  et  elle  conclut  à  ce  que,  par  experts,  il  soit 
constaté  si  les  dits  immeubles  peuvent  être  divisés  eu  qua- 
torze parties  égales,  et,  dans  ce  cas,  à  ce  qu'il  Boit  procédé 
au  pai-tage  d'iceux,  de  manièi*e  à  aocoider  à  la  demanderesse 
un  quatorzième  de  ces  immeubles,  et  à  ce  qu'an  cas  où  ii  ae- 
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rait  constaté  qae  ces  immeubles  ne  peuvent  se  partagei%  à 
ce  qu'ils  soient  vendus  par  licitation,  pour  que  la  deman- 
deresse ait  un  quatorzième  du  prix  ; 

^'  Attendu  que  les  défenderesses,  Lucie  de  Chantai,  Sarah 
de  Chantai,  Sophie  de  Chantai,  et  Charlotte  de  Chantai, 
ont  plaidé  à  cette  action,  d'aboi*d,  par  une  défense  en  fait, 
puis,  par  une  première  exception  péremptoire,  dans  laquelle 
elles  allèguent  qu'il  est  faux  que  Loui:»  de  Chantai,  le  grand 
père  de  la  demanderesse,  ait,  par  son  testament,  légué  à  ses 
enfants  l'usufruit  des  dits  immeubles,  à  la  charge,  par  ces 
dernière,  d'en  rendre  la  propriété  à  leurs  propres  enfants,  à 
qui  il  légua  la  nae  propriété  pour  être  partagée  entre  eux 
également,  par  souches  suivant  la  loi  ;  que  ce  testament,  au 
lieu  de  contenir  un  legs  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  con- 
tient une  substitution  fideioommissaire;  que  le  dit  Louis 
de  Chantai,  après  avoir  disposé,  par  le  dit  testament,  de  ses 
biens  meubles,  en  faveur  de  son  épouse,  Angélique  G-rimard, 
disposa  du  surplus  de  ses  biens,  c'est-à-dire  de  ses  immeubles, 
en  faveur  de  sa  dite  épouse,  pour,  par  elle,  en  jouir,  en  usu- 
fruit seulement,  sa  vie  durante,  et  gai*dant  viduité  ;  que, 
d'après  les  termes  de  ce  testament,  les  dits  immeubles 
doivent,  arrivant  le  décès  de  la  dite  Angélique  Grrimard,  ou 
son  convoi  en  secondes  noces,  et  la  caducité  d'une  autre 
disposition  mentionnée  au  testament,  être,  suivant  la  volon- 
té expresse  et  formelle  du  testateur,  livrées  en  la  possession 
de  tous  les  enfants  du  testateur  issus  de  3on  mariage  avec 
la  dite  Angélique  G-rimard,  pour  par  eux,  en  jouir,  en  usu- 
fruit, seulement  leur  vie  durante,  par  parts  et  portions 
égaleb,  entr  eux,  sans  pouvoir  les  vendre,  engager,  ni  hypo- 
théquer, à  la  charge  de  les  transmettre,  après  leur  décès,  à 
leurs  enfants  et  descendants  légitimes,  auxquels  il  donna  la 
propriété  des  dits  immeubles,  pour  être  partagés  entre  eux 
également;  qu'il  n'appert  pas,  par  la  déclaration  de  la  de- 
manderesse, que  la  dite  Angélique  Grimai*d  soit  décédée,  ou 
qu'elle  ait  convolé  en  secondes  noces  ;  qu'en  conséquence,  il 
apparaîtrait  qu'elle  serait  encore  en  poisession  des  dits 
biens,  et  que  le  di*oit  de  la  demanderesse,  en  supposant 
qu'elle  en  eût,  ne  serait  pas  encore  ouvert  ; 
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''  Attendu  que,  par  une  denzième  exception  péremp- 
toiro,  ]es  dites  défenderesses  allèguent  qu'en  supposant  que- 
la  dite  Angélique  Grimard  serait  décédée,  la  deman- 
deroBse  n'a  aucun  droit  dans  les  dits  immeubles,  attendu 
que,  lors  du  décès  de  la  dite  Angélique  Grimard,  époque^ 
de  l'ouverture  de  la  dite  substitution,  vu  la  caducité  de^ 
la  disposition  spécifiée  plus  Haut,  en  faveur  des  enfants 
de  feu  Louis  de  Chantai,  Emelie  de  Chantai,  la  mère 
de  la  demanderesse,  et  l'enfant  du  dit  testateur,  était 
décédée,  et  que  la  demanderesse,  fille  de  cette  dernière,  ne 
saurait,  contrairement  à  la  loi  et  à  l'intention  du  testateur, 
venir  par  représentation  de  sa  mère  décédée  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  que,  par  suite  du  décès  de  la  dite 
Emilie  de  Chantai,  mère  de  la  demandei'esse,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  la  disposition  testamentaire  faite  en 
sa  faveur  est  devenue  caduque,  que  la  disposition  testamen- 
taii-e  faîte  en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage  de  Louis 
de  Chantai  et  Angélique  Grimard  appelle  tous  et  chacun 
des  dits  enfants  à  la  totalité  des  dits  immeubles,  et  non  pas 
à  une  pai't  distincte  d'iceux  ;  qu'il  j  a,  en  vertu  de  la  loi  et 
de  l'intention  du  testateur,  non  à  ce  conti*aire,  droit  d'ac- 
croissement, de  la  part  de  la  dite  Emelie  de  Chantai,  mère 
de  la  demanderesse,  en  faveur  des  autres  enfants,  ses  sœars  ^ 
qu'en  conséquence  la  demanderesse  se  ti*ouve,  par  suite  de 
la  caducité  de  la  disposition  faite  en  faveur  de  sa  mère,  éli- 
minée de  la  succession  du  dit  Louis  de  Chantai  ; 

'*  Attendu  que  les  dites  défenderesses,  par  une  troisième 
exception  péremptoire,  allèguent  qu'il  ressort  du  dit  testa- 
ment et  de  l'intention  du  dit  testatenique  les  dits  immeubles 
doivent  rester  indivis,  entre  ses  enfants,  jusqu'au  décès  du 
dernier  des  dits  enfants,  époque  où  devra  se  faire  la  trans- 
mission des  immeubles  à  leurs  enfants  et  descendants  légiti- 
mes ;  qu'en  supposant  que  la  demanderesse  eût  des  droits 
dans  la  dite  substitution,  son  action  serait  encoi*e  prématu- 
rée,  vu  que  cette  substitution  n'est  pas  ouverte,  en  faveur  des 
petits  enfants  du  testateur,  et  que  cette  ouverture  n'aura  lieu 
qu'à  la  moi*t  de  tous  les  enfants  grevés  ; 
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'*  Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  nne  réponse  en 
droit  à  la  première  exception  përemptoire  des  dëfeuderesses, 
en  demandant  le  renvoi,  ponr  les  itûsons  suivantes  :  parce 
qu'en  admettant  que  l'épouse  du  testateur  fut  encore 
vivante,  les  défenderesses  ne  pourraient  demander  le  renvoi 
de  l'action,  par  une  exception  péremptoire  en  droit  perpé- 
tuel, mais  seulement  par  une  exception  péremptoire  en  di'oit 
temporaire,  et  parceque  les  défenderesses  auraient  dû  plai- 
der ces  moyens  par  une  défense  en  droit  ; 

"  Attendu  que  par  une  deuxième  réponse  à  la  dite  pre- 
mière exception  péremptoire  des  défendei'esses,  la  demande- 
resse allègue  qu'elle  n'a  pas  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
substitution  dans  le  testament  de  son  grand  père;  mais 
qu'au  conti*aii*e  elle  a  intenté  son  action  comme  appelée  à 
la  substitution  créée  en  vertu  du  dit  testament,  et  aujour- 
d'hui ouverte,  donnant  ouvertare  au  droit  de  la  demande- 


"Attendu  que  la  demanderesse  a  ùât  une  réponse  en 
droit  à  la  deuxième  exception  péremptoire  des  défenderesses, 
alléguant  que  ces  dernières  ne  pouvaient  invoquer  les 
moyens  mentionnés  dans  la  dite  exception  par  une  excep- 
tion péremptoire  en  droit  pei*pétuelle,  et  qu'elles  auraient 
dû  plaider  par  une  défense  en  droit  ; 

"  Attendu  que,  par  une  deuxième  réponse,  à  cette  deuxième 
exception  péremptoire,  la  demanderesse  allègue  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'alléguer  la  mort  de  la  dite  Angélique  On- 
mard  qui  n'était  qu'usufruitière,  en  vertu  du  testament,  et 
non  pas  grevée  de  substitution,  et  que,  même  dans  le  cas  où 
elle  vivrait  encore,  les  nus-propriétaires  auraient  toujours 
droit  de  partager  entre  eux  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  suffi- 
sait d'alléguer  comme  elle  l'a  fait,  ouvei*ture  de  la  substitu- 
tion, ce  qui  comportait  nécessairement  Tallégation  de  l'arri- 
vée de  la  condition,devant  amener  cette  ouverture  ;  que  l'ap- 
pelé reçoit  les  biens  directement  du  substituant,  et  non  du 
grevé,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  biens  passassent 
par  les  mains  de  la  mère  de  la  demanderesse,  pour  que  cette 
dernière  en  fût  saisie  ;  que  d'ailleurs,  en  vertu  de  la  loi,  to^te 
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dubstitution  fidéicommissaire  comprand  le  vulgaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rexprimer,  et  que  c'est  à  ce  titi'e  et  non 
pas  pai*  représentation  que  la  demanderesse  vient,  à  défaut 
<le  sa  mère,  réclamer  sa  part  des  dits  biens  ; 

''  Attendu  que  la  demanderesse  a  produit  à  la  troisième 
exception  péremptoire  des  défenderesses  une  réponse  en 
droit,  analogue  à  celle  pixxiuite  aux  exceptions  précédentes, 
et  qu'elle  a  aussi  pi-oduit  une  réponse  en  fait  ; 

"  Attendu  que  les  parties  ont  soumis  en  même  temps,  à 
l'audition,  les  dites  réponses  en  droit,  et  le  mérite  de  la  pré- 
sente action  ; 

^'  Attendu  que  des  certificats  de  sépulture  ont  été  pro- 
duits, constatant  le  décès  de  Marie  Emelie  de  Chantai, 
épouse  de  Louis  Plamondon,  arrivé  le  3  mars  1877  ;  le 
décès  de  Louis  de  Chantai,  arrivé  le  14  janvier  186'2,  et  le 
décès  d'Angélique  Grimai*d,  veuve  de  Louis  de  Chantai, 
aiTivé  le  26  juillet  1888  ; 

*'  Attendu  que  la  demanderesse  a  aussi  pi*oduit  un  certifi- 
cat de  baptême  d'Emolie  Elise  de  Chantai,  constatant  qu'elle 
e«it  née  le  10  février  1828,  du  mariage  de  Louis  De  Chantai 
et  de  ht  dite  Angélique  6nmai*d,  et  qu'elle  a  aussi  produit 
un  certificat  de  son  baptême,  constant  qu'elle  est  née  le  ^ 
mai*s  1857,  du  mariage  de  Louis  Plamondon  et  de  la  dite 
Emelie  De  Chantai  ; 

'^  Attendu  que  le  testament  solennel  da  dit  Louis  de 
Chantai,  passé  à  Montréal  le  23  avril  1857,  devant  Mtre.  J.  E. 
O.  Labadie  et  C.  Huot,  notaires,  contient  Ioh  dispositions 
suivantes  : 

'*  Je  donne  et  lègue  à  Dame  Angélique  Grimard,  mon 
*^  épouse,  tous  et  chacun  les  meubles  meublants,  objets  mobi- 
'^  liers,  bardes  et  linges,  outils,  argent  monnoyé  et  non  mon- 
**  noyé,  dettes  actives,  droits  et  actions  mobiliers  et  immo- 
^^  bilierâ  qui  se  trouveront  m*appartenir,  au  moment  de  mon 
*'  décès,  (après  néanmoins  mes  dettes  et  frais  funéraires 
**  payés  et  acquittés.)  Pour  par  elle,  ma  dite  épouse,  en 
**  jouir,  user,  faire  et  disposer  en  pleine  et  absolue  pro- 
'^  priété,  comme  bon  luieemblera,  à  compter  du  jour  démon 
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^^  d^oès,  à  rexcéption  néanmoÎD»  du  piano  Forte  que  je  pos- 
^'  sède  actuellement,  dont  elle,  ma  dite  ëpônse,  n'aura  que  la 
^  jouisBance  seulement,  sa  vie  durante,  pour  apràs  son  décès, 
**  Je  dit  piano  Forte  retourner  et  appartenir  à  Sarah  Victo- 
*'  ria  Joséphine  de  Chantai,  la  plus  jeune  de  mes  filles,  pour 
"  par  ma  dite  fille,  jouir  et  disposer  du  dit  piano  Foi-te,  en 
^'  toute  propriété,  en  vertu  des  présentes." 

*'  Et  quant  au  surplus  de  mes  biens,  c'est-à-dire  des  im- 
'^  meubles  qui  m'appartiendront,  au  moment  de  mon  décès, 
^-  je  les  donne  et  Jègue  à  la  dite  Dame  Angélique  Grimard, 
"  mon  épouse.  Pour,  par  elle,  en  jouir  en  usufruit  seule 
^'  ment  ea  vie  durante  et  gardant  viduité  sans  être  tenue  de 
^*  donner  caution  ni  de  faire  inventaire,  ce  dont  je  la  dis- 
*'  pense  par  mon  présent  testament,  mais. à  la  charge,  par 
^  elle,  d'entretenir  les  dits  immeubles  et  leui*s  dépendances 
^-  de  toutes  réparations  annuelles  et  usufruitières  qui  y  seront 
"  nécessaires,  durant  le  dit  usufi'uit,  et  d'assurer  et  tenir 
^'  constamment  assurés  les  bâtisses  construites  sur  les  dits 
"  immeubles,  contre  leî*  accidents  du  feu,  pour,  au  cas  d'in- 
'*  cendie,  les  deniers  provenant  de  l'assurance  être  employés 
"  à  rétablir  ou  rebâtir  les  bâtisses  détruites  ou  endommagées 
'^  par  le  feu,  et  ce,  sous  le  plus  court  délai  possible. 

"  Plue  à  la  charge,  par  ma  dite  époune,  de  loger  et  pen- 
^'  ëionner  avec  elle  celles  de  mes  filles  qui  ne  seront  pas  en- 
''  Goi^  mariées  au  jour  de  mon  décès,  et  ce,  tant  qu'elles  res- 
''  tei'ont  filles,  aussi  à  la  charge  de  loger  et  pensionner  avec 
"  elle  celles  de  mes  filles  mariées  ou  à  marier  qui  devien- 
"  dront  veuves  pendant  le  dit  usufruit,  pourvu  néanmoins, 
"  qu'elles  n'aient  pas  d'enfants  avec  elles,  et  ce  tant  qu'elles 
"  resteront  en  viduité." 

"  Plus  à  la  charge,  par  ma  dite  épouse,  de  payera  Charles 
^*  Simon  de  Chantai,  mon  fils,  au  cas  seulement  qu'il  serait 
*  infirme  au  jour  de  mon  décè?,  ou  qu'il  deviendrait  infirme, 
^'  après  mon  décès,  de  manière  à  ne  pouvoir  gagner  sa  vie,  la 
^*  rente  annuelle  de  quarante  livrer  cours  actuel  de  cette 
"  province,  payable  par  paiements  mensuels  de  trois  livres 
'*  six  chelins  et  huit  deniers  dit  cours  chaque  et  d'avance, 
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^'  le  pi-emier  desquels  paiements  deviendra  dft  et  exigible  ao 
''  joar  de  mon  décès,  si  alors  mon  dit  fils  est  infirme,  oommo 
'*  susdit,  mais  s'il  ne  Tétait  pas  le  premier  paiement  de  cette 
"  rente  ne  deviendra  dû  et  exigible  qa'aa  joar  où  il  aura  le 
^^  malheur  de  devenir  infirme  comme  susdit  ; 

''  Je  veux  et  entends  que  les  legs  ci-dessus  faits  à  la  dite 
'^  Dame  Angélique  Grrimard,  mon  épouse,  soient  pour  lai 
"  tenir  lieu  de  tous  les  dons  et  avantages  que  j'ai  pu  lui  faire 
'-  par  notre  contrat  de  mariage." 

"  Arrivant  le  décès  de  ma  dite  épouse  ou  son  convoi  en 
'*  secondes  noces,  s'il  se  trouvait  quelques-unes  de  mes  filles 
'^  qui  ne  seraient  pas  encore  mariées,  et  que  Sarah  Yictoria 
"  Joséphine  de  Chantai,  ma  dite  fille  eus-nommée,  serait 
**  encore  mineure,  alors  je  veux  et  entends  que  l'usufruit  des 
**  immeubles  ci-dessus  légué  à  ma  dite  épouse  soit  réversible 
''  à  celles  de  mes  filles  qui  ne  8ei*aient  pas  encore  mariées. 
^'  Pour,  par  elles,  en  jouir  en  usufruit  jusqu'à  Vê^e  de  majo- 
"  rite  de  la  dite  Sarah  Yictoria  Joséphine  de  Chantai,  et  oe 
"  aux  mêmes  ^charges  et  obligations  auxquelles  ma  dite 
''  épouse  est  tenue  par  mon  pi*ésent  testament." 

'^  Enfin,  après  oe  second  usufruit  éteint,  si  le  cas  échet,  je 
'^  veux  et  entends  que  mes  dits  biens  immeubles  soient 
"  livrés  en  la  possession  de  tous  mes  enfants  issus  de  mon 
'^  mariage  avec  la  dite  Dame  Angélique  Grimard,  mon 
"  épouse,  pour,  par  eux,  en  jouir  en  usufruit  seulement,  leur 
^*  vie  durante,  par  parts  et  portions  égaies  entre  eux,  sans 
^'  pouvoir  les  vendre,  engager  ni  hypothéquer,  mais  à  la 
''  charge,  par  eux,  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille,  d'entre- 
"  tenir  les  dits  immeubles  et  leui*s  dépendances  de  toutes 
'^  réparations  annuelles  et  usufruitières,  de  faire  assurer  et 
^'  tenir  constamment  assui-ées  contre  les  accidents  du  feu,  les 
"  b&tissses  construites  sur  les  dits  immeubles,  et,  dans  le  cas 
^'  où  il  arriverait  que  les  dites  bâtisses  seraient  détruites  ou 
''  endommagées  par  le  feu,  d'employer  le  montant  de  l'asen- 
^'  rance  à  les  rebâtir  ou  rétablir  sous  le  plus  court  délai  pos- 
'^  sible,  enfin,  à  la  charge  de  les  transmettre,  api'ès  leur 
''  décès,  francs  et  quittes  de  toutes  chaires  et  dettes  prove- 
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"  nant  de  leur  fait,  à  lenrs  enfant»  et  descendants  légitimes 
'^  auxquels  je  donne  et  lègae  la  propriété  des  dits  immeubles» 
"  Pour  être  pai*tagés  entre  eux  également  par  souches, 
"  suivant  la  loi." 

''  Mon  désir  étant  que  mes  filles  aient  l'entière  adminis- 
*'  tratîon  et  gestion  des  biens  à  elles  ci-dessus  légués  en  usu- 
"  £ruit,  et  la  jouissance  libre  de  leura  revenus.  Encensé- 
^'  quence,  je  veux  et  entends  que  mes  dites  filles,  fassent  baux 
'^  à  loyer  des  dits  biens  à  qui  bon  leur  semblei'a,  et  à  telles 
"  conditions  qu'elles  jugeront  convenables,  en  retirent  et  per- 
''  çoîveut  les  loyers,  fruits  et  i-evenus,  sur  leurs  simples 
"  quittances,  et,  généralement,  fassent  tout  ce  qui  dépendra 
"  et  qai  sera  de  là  suite  de  cette  administi-atîon,  sans  qu'il 
'^  soit  nécessaire  de  Tautorisation  de  leurs  maris,  nonobstant 
^'  tous  usages,  lois  ou  coutumes  contraii*es.  '* 

"  Je  veux  et  entends  que  les  usufruits  à  jouissance  ci-des- 
*'  sus  donnés  et  légués  à  ma  dite  épouse  et  à  mes  dits  enfants 
''  ne  puissent  ôti*e  vendus,  ni  aliénés,  en  aucune  manière 
'^  quelconque,  par  eux,  ni  saisis  par  leura  créanciers,  attendu 
"  que  je  leur  donne  ces  usufruits  et  jouissances  pour  leur  ser- 
''  vir  de  pension  alimentaire  ou  aliments." 

''  Je  veux  et  entends  que  si  lors  de  mon  décès,  Louise 
''  de  Chantai,  Marie  Anne  Célina  de  Chantai, et  la  dite  Sarah 
'*  Victoria  Joséphine  de  Chantai,  les  n'ois  plus  jeunes  de  mes 
''  filles,  sont  encore  à  l'école  ou  au  couvent,  que  les  frais  de 
"  leur  éducation  soient  payés,  sur  et  à  même  les  loyera  ou 
"  revenus  provenant  des  biens  immeubles  de  ma  succession." 

"  Et,  dans  le  cas  où  il  faudrait  vendre  quelque  immeuble, 
"  pour  payer  toutes  mes  dettes  passives,  alors,  et  en  ce  cas, 
^'  j'autorise  mes  exécuteurs  testamentaires  ci  après  nommés 
^'  ou  telle  autre  personne  qui  sera  chargée  de  la  gestion  et 
"  administration  de  mes  biens,  de  vendre,  soit  à  l'amiable,  de 
**  gré  à  gré,  soit  à  l'enchère,  ainsi  qu'ils  jugeront  plus  avan- 
"  tageax,  sans  être  tenus  d'obtenir  pour  faire  cette  vente, 
"  aucune  autorisation  judiciaire,  mon  terrain  que  je  possède 
**  en  la  dite  Cité  de  Montréal  Taisant  l'encoignure  noixl-est 
"  des  rues  Craig  et  St-Urbain,  joignant  en  arrière  au  nord- 
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^'  onest  à  la  maison  que  j'occupe  actaellement,  et,  da  o5té 
*^  nord-est,  aux  représentants  de  feu  sieur  Louis  DeaierB, 
^^  avec  les  deux  maisons  en  pierre  de  taille  à  deux  étages  et 
'*  autres  dépendances  dessus  érigées,  pour,  sur  le  prix  en  pro- 
'*  venant,  prélever  la  somme  nécessaii-e  poui"  liquider  et  payer 
"  toutes  mes  dettes,  et  la  balance  qui  pourra  i*ester  sm*  le 
^'  prix  de  vente  de  ce  terrain  et  dépendances,  après  mes 
^'  dettes  liquidées  et  payées,  je  veux  et  entends  qu'elle  reste 
"  et  demeure  entre  les  mains  de  Tacquérour  en  en  payant  l'in 
^^  térét  légal  à  qui  il  appartiendra,  au  désir  do  mon  présent 
*^  testament,  on  bien  être  employée  en  achat  d'un  bien  fonda 
''  ou  héritage  qui  suivie  la  même  destination  que  Timmeuble 
*'  aliéné  aurait  suivie,  s'il  n'avait  pas  été  vendu." 

'^  Et  aussi,  dans  le  cas,  où  aucun  de  mes  enfants  vlea- 
**  drait  à  décéder  sans  laisser  d'enfant,  ni  descendants  légi- 
"  times,  alors  en  ce  cas,  je  veux  et  entends  que  sa  part 
*^  accroisse  à  ses  frère  et  sœurs  survivants  et  aux  enfants  oa 
*'  descendants  légitimes  de  ses  frère  et  sœurs  qui  seront 
'^  décédés  si  le  cas  échet  ;  lesquels  fi^ère  et  sœars  survivants 
"  et  les  enfants  et  descendants  légitimes  de  ceux  décédés  en 
^'feront  partage  entre  eux,  par  •  .souches,  et  la  part  qui 
^'  écherra  et  adviendra  à  mes  dits  enfnnts,  par  succession  de 
*^  (le  leurs  frère  et  sœurs  décédés,  sans  enfants  et  descendants 
"  légitimes,  sera  grevée  de  substitution  envers  leurs  enfïiiita 
'^  et  descendants  légitimes,  et  aux  mêmes  charges,  clauses  et 
*^  conditions  que  la  part  et  portion  qui  leur  sera  échue  et 
*'  advenue  dans  ma  succession,  en  vertu  de  mon  présent  tes- 
"  tament." 

'-  Considérant  que  les  dispositions  du  dit  testament  de 
Louis  de  Chantai,  quoiqu'elles  emploient  le  mot  usufruit, 
n'ont  pas  constitué  un  usufruit  en  faveur  de  la  dite  Angé- 
lique Grîmard,  mais  un  legs  des  dits  immeuble.^,  avec  substi- 
tution, en  faveur  des  enfants  du  testateur,  grevant  aussi  ces 
derniei-s  de  substitution,  en  faveur  de  leurs  enfants  respec- 
tifs ;  (1) 

(1)  V.  art.  928  C.  G.  et  la  cause  de  Joseph  et  Caslongitay,  1  U.vL.,  p.  SOO. 
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''  GoDsidërant  qu'en  effet,  il  paraît  avoir  été  de  l'intention 
da  testateur  que  son  épouse  Angélique  Grimard  dût  rendre 
les  immeubles  qu'il  lui  léguait  aux  enfante  du  testateur  qui, 
lors  du  décès  de  la  dite  Angélique  Grimard  ou  de  son  convoi 
6D  secondes  noces,  seraient  encore  vivants  ou  représentés  par 
des  enfants,  et  qu'il  ne  peut  avoir  légué  la  nue  propriété  des 
immeubles  à  ces  enfants  ou  leurs  représentants  directement, 
va  qu'à  la  date  du  testament,  ceux  qui  seraient  appelés  à 
recaeilllr,  lors  du  décès  de  la  dite  Angélique  Grimard, .  ou 
son  convoi  en  seconde  noces,  étaient  inconnus  du  testateur^ 
ses  enfants  pouvant  décéder  dans  l'intervalle  et  laisser  des 
enfants  qui  n'étaient  pas  encore  nés  ; 

"  Considérant  que  la  propriété  doit  toujours  résider  sm*  la 
tête  d'une  personne  déterminée,  et  ne  peut  demeurer  en  su^r 
pens,  et  que,  dans  l'intervalle  entre  le  décès  du  testateur  et 
le  décès  de  la  dite  Angélique  Grimard,  cette  propriété  a  dû 
résider  sur  la  tête  de  cette  dernière,  pour  alora  être  trans- 
mise aux  appelés  indiqués  dans  le  dit  testament,  et  qui 
existeraient  aloi*s  ; 

"  Considérant  que,  quoique  le  testateur  se  soit  servi  du 
mot  usufruit,  dans  toutes  ces  dispositions,  même  en  faveur 
de  tous  ses  enfants,  il  appert  qu'il  a  voulu  créer  une  substi- 
tation,  comme  il  le  déclare  lui-même." 

"  Considérant  que  le  testateur  a  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
accroissement,  en  faveur  de  ses  enfants,  de  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient,  que  dans  le  cas  où  ces  derniers  ne  laisse- 
raient pas  d'enfants,  indiquant  par  là  même  que,  dans  le  cas 
où  ces  demiera  laisseraient  des  enfants,  leui*  part,  au  lieu 
d'accroître  à  leurs  frère  et  sœurs,  serait  transmise  aux  en- 
fants i-espectifs  d^  ceux  qui  décéderaient  ; 

^'  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  dit  testament  que 
le  testateur  a  entendu  qu'après  le  décès  de  son  épouse,  ses 
enfants  se  partageassent  ses  biens,  suivant  l'ordre  des  suc- 
cessions oi-dinaireSy  mais  à  la  cbarge  de  lès  transmettre  à 
leurs  enfante  respectifs,  établissant  ainsi  la  repi-ésentation 
des  enfants  qui  décéderont,  par  Ieui*s  enfants  respectifs,  en 
ordonnant  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  accroissement. 
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en  faveur  des  autres  enfants  qai  sui'vivraient  ;  (art  937 
0.  C.) 

"  Oonsidérant  que,  ]oi*s  du  décès  de  la  dite  Angélique 
Orimard,  la  demanderesse  et  sa  sœur  sont  devenues  les  pro- 
prîëtaires  de  la  part  de  leur  mère  dans  les  dits  immeablee, 
et  qu'ils  ont  le  droit  de  demander  le  partage  de  ces  immeu- 
bles aux  défendeurs  en  cette  cause  propriétaires  des  autres 
parties  de  ces  immeubles  ; 

"  Considérant  que  les  défenses  des  dites  défenderesses 
sont  mal  fondées,  et  que  l'action  de  la  demanderesse  est  bien 
fondée, 

'<  A  renvoyé  et  renvoie  les  réponses  en  droit  de  la  deman- 
deresse, avec  dépens  distraits  au  procureur  des  défenderesses, 
et  a  renvoyé  et  renvoie  les  dites  défenses,  et  a  maintenu  et 
maintient  l'action  de  la  demanderesse,  et  a  déclaré  et  déclare 
que  la  dite  demanderesse  est  propriétaire  d'un  quatorzième 
dans  les  dits  immeubles,  et  a  ordonné  et  oi*donne  que  par  ex 
perts  à  être  nommés  d'office  par  cette  coni*,  il  sera  constaté 
si  les  dits  immeubles  peuvent  être  divisés  en  quatorze  par- 
ties égales,  et  ordonne  que,  dans  ce  cas,  il  soit  procédé 
au  partage  des  dits  immeubles,  de  manière  à  accorder  i  la 
demanderesse  un  quatorzième  d'iceux,  et  les  auti-es  quator- 
zièmes aux  défenderesses  en  cette  cause,  chacun,  également, 
et  selon  la  loi,  .et  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  qae 
les  dits  immeubles  ne  peuvent  se  partager,  à  ce  qu'ils 
soient  vendus,  par  lîcitatîon,  suivant  les  formalités  voulues 
par  la  loi,  pour  le  prix  de  la  dite  vente  êtro  pai*tagé  entre 
les  propriétaires  de  ces  immeubles,  de  manière  à  accorder  à 
la  dite  demandei*e88e  un  quatorzième  du  dit  prix,  comme  re- 
présentant sa  part  dans  ces  immeubles,  et  a  condamné  et 
condamne  tous  les  défendeurs  aux  dépens,  les  défenderesses 
qui  ont  contesté  devant  supporter  seules  les  frais  qu'elles 
ont  occasionnés  par  leur  contestation." 

Lebœuf  et  Dorval,  avocats  de  la  demanderesse. 
W.  Mercier,  avoaat  des  défenderesses. 
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MAGISTRAT  DE   DISTRICT.-SALAIRE.— 
INSAISISÔABILITE. 

COUR  S(JP£R1£URK.  (Kk  bévision). 

Montréal,  22  Juin,  1889. 
PriwUa  :  Johnson,  J.,  Davidson,  J.,  et  DeLorimier,  J. 

SDOUA&D  JEAN  DESROSIERS  dit  LAFRENIÈRE,  vs.  OEORGE  ISI- 
DORE BARTHE,  et  L'HONORABLE  TRÉSORIER  DELA  PKO- 
YINCE  DE  QUÉBEC,  tienwuid. 
JvaÈ  :  Qu'on  Magistrat  de  distiict  ne  tombe  pas  sons  le  oonp  des  dispositions 
du  statut  de  Québec,  de  1875,  38  Victoria,  ch.  12.  (Statuto  Refondus  de 
Québec,  art.  692),  déclarant  saisiasable  le  salaire  de  tout  employé,  dans 
la  Province  de  Québec,  dans  les  proportions  fixées  au  dit  statut. 

Le  12  février,  1889,  la  Oour  Supérieure,  à  Sorel,  Ouimet, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

'^  La  Cour,  parties  ouïes,  pai*  leurs  avocats,  sur  le  mérite 
-de  la  présente  saisie*  arrêt  après  jugement,  émanée  en  cette 
cause,  et  de  la  contestation  faite  à  rencontre  d'icelle,  par  le 
défendeur,  examiné  la  procédure  et  le  dossier,  et  délibéré  : 

"  Considérant  que  le  défendeur,  ès-qualité  de  Magisti*at 
de  District,  etc.,  pour  les  Districts  des  Trois-Bivières  et 
Biohelieu,  etc.,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dispositions 
statutaires  de  Québec,  38  Ylct.  ck.  12,  déclarant  saisissables 
les  salaires  échus  et  à  échoir  de  tout  fonctionnaire  ou  em- 
ployé public,  dans  la  Pi'çvince  de  Québec,  dans  les  propor- 
tions fixées  au  dit  statut  : 

Déclare  la  dite  saisie-arrôt  après  jugement,  en  cette  cause, 
illégale,  nulle  et  de  nul  effet,  et  maintenant  la  contestation 
un  dit  défendeur,  faite  à  rencontre  d'icelle,  lui  donne  main* 
levée  de  la  dite  saisie-arrêt,  avec  dépens,  le  tout  contre  le 
dit  demandeur. 

La  Cour  de  Eévision  a  unanimement  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure. 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  et  Lajoie,  avocats  du 
demandeur. 

David,  Demsrs  et  Gervais,  avocats  de  Vintimé, 
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DEPENS.-COLLOCATION. 

COUR  SUPÉRIEaRE.-JoUette,  29  Avril,  1889. 

FréserU  :  Mathiiu,  J. 

ONESIME  GHEVALIEKp  demandeur,  vs.  LOUIS  RIVEST,  défendeur, 
et   ONESIME   CHE7ALIER,   créancier    oolloqné,    et    JOSEPH 
ALFRED  LAROCHELLE,  contestant. 
JuoÉ  :  Qne  les  frais,  sur  la  contestation  d*nae  créance  colloqnée,  allégaant 
qne  le  créancier  coUoqné  n'a  pas  d'hypothèque,  yn  que  cette  hypothè- 
que lui  a  été  consentie  dans  un  temps  où  le  débiteur  était  notoirement 
insolvable  (art.  2023  0.  G.)  doivent  être  taxés  conformément  à  l'artiele  67 
du  tarif  des  honoraires  accordés  aux  avocats  dans  la  Cour  Supérieure. 

''  Attendu  que,  par  le  jugement  de  distribution  rendu  en 
cette  cause,  Onëâime  Chevalier  a  été  colloque  pour  la  somme 
de  9229.28,  étant  la  balance  de  sa  créance  mentionnée  aa 
certificat  du  régistateur  produit  en  cette  cause,  et  basé  sut- 
un  jugement  rendu  le  12  décembre,  1887,  dans  la  cause  por- 
tant le  no.  1691  den  dossiera  de  la  Cour  Supérieure,  à  Joiiette, 
dans  laquelle  le  dit  Onésime  Chevalier  était  demandeur, 
contre  Louis  Bivest,  fils  d'Etienne,  défendeur,  enregistré  le 
15  décembre  1887  ; 

<<  Attendu  que,  le  14avi^l,  1888,  Joseph  Alfred  Lai*ochelie 
a  contesté  cette  ci-éance  etcoUocation,  allégantque  Onésime 
Chevalier  n'avait  aucun  droit  d*être  colloque,  de  préférence 
au  contestant  et  aux  autres  créanciers  du  défendeur,  par 
ce  qu'il  n'avait  pas  hypothèque  surrimmeuble  vendu,  vu  que, 
lors  de  Tenrégistrement  de  ce  jugement,  le  15  décembi-e, 
1887,  le  déiendeur  était  notoirement  insolvable,  et  que  celte 
insolvabilité  était  connue  du  dit  Onésime  Chevalier  ; 

'^  Attendu  que,  par  le  jugement  rendu  par  cette  Cour,  le 
18  mars  dernier,  sur  la  dite  contestation,  l'enregistrement 
du  jugement  obtenu  par  le  dit  Onésime  Chevelier  a  été  dé- 
claré sans  effet,  aux  termes  de  l'article  2023  du  Code  Civil, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  défendeur,  vu  qu'avant  la 
date  du  dit  enregistrement,  le  défendeur  s'était  enfui  du  pays^ 
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et  était  notoirement  insolvable^  et  la  dite  contestation  a  été 
maintenae,  l'évoquant  la  dite  collocation,  et  oixionnant  que 
le  montant  de  cette  collocation  fût  redistribué,  dans  ]e  nou- 
veau rapport,  au  mai'c  la  livi*e,  entre  tous  les  créanciers  du 
défendeur,  çt  condamnant  le  dit  Onésime  Chevalier  aux  dé- 
pens de  la  dite  contestation,  distraits  à  M.  Tellier,  procu- 
reur du  contestant  ; 

*'  Attendu  que  les  frais  et  honoraires  du  dit  avocat  et  pro- 
cureui*  ont  été,  le  29  mars  dernier,  taxés,  par  les  protono- 
taii-es  de  cette  Cour,  à  la  somme  de  $97.05. 

*'  Attendu  que  le  dit  Onésime  Chevalier  demande,  par  sa 
motion,  que  la  taxe  du  dit  mémoire  de  frais  soit  révisée,  de 
manière  à  réduire  les  frais  du  contestant,  au  montant  auquel 
il  aurait  droit,  en  vertu  de  Titem  52  du  tarif  des  avocats  de 
la  Cour  Supérieure,  vu  que  la  contestation  n'était  que  de  la 
collocation  du  dit  créancier  colloque,  et  que,  le  jugement 
en  exécution  duquel  les  frais  ont  été  ninsi  taxés,  ne  con- 
damne le  dit  Onésime  Chevalier  qu'aux  dépens  de  la  dite 
contestation  ; 

"  Attendu  que,  par  Tai^ticle  743  du  Code  de  Fi-océdure 
Civile,  la  contestation  peut-dtredu  rapport  même  et  de  Tordre 
on  rang  dos  collocations,  ou  bien  la  contestation  peut  atta- 
quer le  mérîte  ou  le  fond  de  quelqu'une  des  créances  collo- 
qaées  utilement,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  ou  ordre 
de  collocation  se  trouve  implicitement  contesté  et  arrêté 
jusqu'à  concurrence,  sans  qu'il  soit  nécessaii*e  de  produii*e 
ane  contestation  spéciale  du  rapport  à  cet  égard  ; 

'^  Considérant  que  l'oixli'e  est  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  entre  les  créancier  privilégiés  et  hypothécaires, 
suivant  l'oi'dre  ou  le  rang  de  leur  piivilége  ou  hypothèque, 
et  que  l'ordre  suppose  nécessairement  la  présence  de  créan- 
ciers, ayant  des  causes  légitimes  de  préférence  ;  (1) 

(1)  "  L'ordre  est  la  distribution  du  i 
pnvilégiéi»  et  hypothècairee,  suivant  ] 

ttypothèquee.    si  Tiinmeuble  vendu  i  „  ,         ^  ^ 

pouLàijues,  le  prix  en  serait  distribué  par  la  voie  de  contribution  entre  lea 
ciéanciers  cuirographaired.  L'ordre  suppose  donc  nécessairement  la  pr^sen» 
œ  de  créancien  ayant  des  causes  légitimes  de  préférence."  (2  Bcittfd. 
Fioeédnie  Civile,  p.  413.) 

34— B.  L.  XVU. 
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"  Considérant  qne  les  articles  51,  52,  53,  54  et  55  da  ttirif 
des  honoraires  accot*dés  aux  avocats,  dans  la  Cour  Sapérieare, 
ne  s'appliquent  qu'aux  contestations  du  i*apport  de  disti-iba- 
tion  ou  de  Tordre  de  col  location  ; 

''  Considérant  que,  dans  le  sens  de  ces  articles,  la  contes- 
tation d'une  col  location  ne  tend  qu*à  faire  disparaître  cette 
collocation  de  l'ordre  qui  lui  est  donné  par  le  protonotaire 
qui  a  préparé  le  projet  de  distribution,  et  qu'en  contestant 
l'ordre  de  collocation,  on  conteste  nécessairement  une  on 
plusieura  des  collocations  que  l'on  veut  faire  disparaître  de 
l'ordre  qui  leur  est  accoi-dé; 

'*  Considérant  que,  loi'sque  le  contestant  attaque  le  mérite 
ou  le  fond  de  quelqu'une  des  créances  colloquées  utilement, 
il  ne  fait  pas  là  la  contestation  d'une  collocation  seulement, 
quoiqu'implicitement  la  collocation  se  trouve  contestée, 
comme  l'indique  l'article  743  ; 

''  Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  le  contestant  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'hypothèque  réclamée  par  le  créancier 
colloque,  et  que  ce  n'est  qu'en  faisant  maintenir  cette  contes- 
tation qu'il  peut  faire  dispai*aîti*e  la  collocation  de  l'ordre, 
comme  un  effet  de  la  décision  sur  le  mérite  du  titre  du  cré- 
ancier colloque. 

"  Considérant  que  les  articles  51  à  55  du  dit  tarif  ne  sont 
pas  applicables  à  la  contestation  dont  il  est  question  dans  la 
dite  motion  ;  mais  qu'on  devait  lui  appliquer,  comme  on  l'a 
fait,  l'article  67  du  dit  tarif. 

"  A  l'envoyé  et  renvoie  la  dite  motion,  avec  dépens." 

J.  M.  Tellier,  avocat  du  conteslant. 

F.  G.  DuGAs,  avocat  du  créancier  colloque. 
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Action  en  déclaration  d'hypothèque.— Détenteur.— Enregistrement 

—  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  peut  être  intentée^contre  le 
détenteur  sans  titre  enregistré  de  l'immeuble  hypothéqué,  mais  qui 
l'a  vendu  avant  l'institution  de  l'action,  si  Tactede  vente  n'est  pns 
non  plus  enregistré,  et,  si,  à  une  telle  action,  ce  détenteur  plaide  et 
prouve  qu'il  a  vendu  à  un  tiers,  avant  son  institution,  Taction  devra 
être  renvoyée,  mais  avec  dépens  contre  ce  détenteur,  jusqu'à  la  pro. 
duction  de  son  plaidoyer  inclusivement.    Sur  la  dénonciation  de 
cette  vente  non  enregistrée,  le  demandeur  en  déclaration  d'hypo- 
thèque peut,  dans  la  même  action,  par  un  autre  bref,  mettre  en 
cause  cet  acquéreur,  et  prendre  contre  lui  les  conclusions  d'une 
action  en  déclaration  d'hypothèque,  et  le  faire  condamner  k  dé- 
laisser ou  à  payer.    {Laîonde  et  Lynch,  C.  B.  R,  Montréal,   18 
février  1875,  Monk,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J., 
(dissident),  et  Siootte,  J.,  ad  Aoc,  20  J.  p.  158  et  Ramsay' 9  Appeal 
Cases,  p.  249.)     Le  détenteur  dont  le  titrer  est  enregistré  peut 
vendre  à  un  tiers,  et,  si  ce  tiers  fkit  enregistrer  son  titre,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  alors  ignorer  que  le  déten- 
teur Vest,  en  vendant,  dégagé  de  toute  responsabilité.    Le  créan- 
cier hypothécaire  a  droit  de  diriger  une  action  hypothécaire,  contre 
le  détenteur  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  même  si  le 
titre  de  ce  détenteur  n'est  pas  enregistré,  et  s'il  est  rencontré  par 
un  plaidoyer  que  ce  détenteur  n'est  plus  propriétaire,  mais  qu'il 
a  vendu  à  un  tiers,  on  ne  peut  en  faire  un  reproche  au  deman- 
deur, à  moins  qu'on  ne  soit  fondé  à  lui  dire  que,  vu  que  le  bureau 
d*enregistrement   n'indiquait  aucune  mutation  du  propriétaire 
originaire,  il  devait  porter  son  action  contre  ce  dernier,  auteur  du 
détenteur,  et  faire  saisir  l'immeuble  sur  lui.    Cette  prétention 
n'est  pas  légale.    L'article  2098  ne  rend  pas  absolument  nul  le 
titre  non  enregistré  de  l'acquéreur  nouveau.    Le  nouvel  acquéreur 
est  devenu  propriétaire  par  le  seul  consentement  j  (art.  1472  C.  C.) 
mais  il  ne  peut  prescrire,  ni  vendre  ou  hypothéquer  l'immeuble 
au  détriment  de  ses  créanciers  ni  de  ceux  de  son  auteur.    Mais, 
s'il  possède  de  facto,  il  fait  les  fruits  siens  ;  il  peut  poursuivre  en 
complainte,  en  réintégrande  ;  il  peut  même  porter  une  action  né- 
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gatoire  ou  confessoire.  Il  peut  protéger  sa  poMession  par  tous  le» 
moyens  légaux.  (Ainsi  décidé  en  Appel,  en  1872,  dans  la  cause 
de  Laterrière  et  Oagnon,)  Le  créancier  hypothécaire  qui  pour- 
suit le  détenteur  en  déclaration  d'hypothèque  qui  plaide  qu'il 
n*est  pas  propriétaire,  est  dans  la  position  d'un  propriétaire  qui 
poursuit  au  pétitoire  un  homme  qu'il  trouve  en  possession  de  sa 
propriété,  mais  qui  plaide  qu'il  n'est  que  le  locataire,  et  qui  in- 
dique le  nom  du  véritable  détenteur  à^  titre  de  propriétaire.  Dans 
ce  cas,  le  demandeur  a  le  droit  de  mettre  en  cause  le  propriétaire 
indiqué,  et  la  procédure  se  continue  avec  lui.  L'article  2059  C.  C* 
sanctionne  cette  procédure.  Nous  avons  fréquemment  vu  nos 
tribunaux  supérieurs  (Cour  d'Appel,  cause  de  Soucy  V9  Têtu) 
ordonner,  même  proprio  motu,  la  mise  en  cause  d'une  partie  inté- 
ressée et  que  l'on  avait  négligé  d'assigaer  en  la  cause.  Le  pro- 
priétaire indiqué  n'éprouve  aucun  tort  de  cette  mise  en  cause.  U 
n'est  pas  forcé  de  contester.  Il  n'est  tenu  de  le  faire  qu'autant 
qu'on  aurait  demandé  une  condamnation  personnelle  contre  lui» 
Il  peut  délaisser,  comme  il  peut  vendre,  et  en  cela,  il  ne  rencontre 
aucun  obstacle  dans  larticle  2098  C.  C.  Cette  procédure  est  non 
seulement  dictée  par  la  prudence,  mais  elle  est  justifiée  par  les 
règles  de  la  procédure,  les  précédents,  et  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème d'enregistrement,  et  notamment  les  arts.  1472,  2088  et  209S 
C.  C.  Le  système  de  publicité  des  hypothèques  serait  illusoire, 
s'il  fallait  qu'un  créancier  hypothécaire  fût  exposé  à  ne  jamais  sa- 
voir contre  qui  diriger  son  action,  ou  à  payer  une  masse  de  frais, 
avant  que  de  pouvoir  ilécouvrir  le  seul  détenteur  réel  de  l'im- 
meuble sur  lequel  il  a  des  droits  hypothécaires  à  réclamer.  (Re- 
marques de  Taschereau,  J.,  dans  Lalonde  et  Lynch  et  oZ.,  20  J», 
p.  160).  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  poursuivi  en  déclaration 
d'hypothèque  un  détenteur  qui  plaide  qu'il  n'est  plus  propriétaire 
et  qu  il  a  vendu  l'immeuble  avant  l'institution  de  l'action,  ne  peut, 
dans  la  même  action,  mettre  en  cause  le  propriétaire  indiqué. 
Cette  demande  contre  ce  piopriétaire  indiqué  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  demande  incidente.  Le  propriétaire  indiqué  est  le  seul  dé- 
tenteur ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  seul  détenteur,  l'action  aurait 
dû  être  intentée  contre  lui  seul.  S'il  ne  l'est  pas,  il  ne  peut  ni 
être  poursuivi  seul  ni  avec  celui  qui  aurait  dabonf  été  poursuivi. 
Les  tribunaux  ne  sauraient  admettre,  comme  demandes  incidentes, 
que  celles  qui  sont  nées  depuis  l'action  principale,  ou  qui  lui 
servent  de  repos,  ou  enfin  celles  qui  ont  avec  elle  une  connexité 
évidente,  e^  non  celles  qui  devraient  former  une  action  prioteipale» 
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Vaction  contre  le  détenteur  qui  a  vendu,  par  acte  non  enregistré 
•est  bien  fondée.  La  vente  n'a  pas  reçu  sa  perfection  par  la  déli- 
vrance. Sous  Particle  1027  C.  C,  pris  en  rapport  avec  Farticle 
2098,  il  semble  que,  dans  le  cas  d'immeubles,  il  faille,  pour  consti- 
tuer une  vente,  quant  aux  tiers,  la  délivrance  actuelle  ou  Penre- 
gistrement.  Ce  détenteur  est  propriétaire,  quant  au  créancier 
hypothécaire  ;  et  ce  dernier  peut  le  traiter  comme  tel,  pour  obte- 
nir le  paiement  de  sa  créance  sur  Timmeuble  qu'il  détient.  (Re 
marques  de  Sanborn,  J.,  dans  Lalonde  et  Lynch  et  aL,  20  J. 
p.  163). 

Arrestation  illégale.  —  Dommages.  —  Compensation.  —  Preuve.  — 
Protonotaire.— Dans  une  action  en  dommages  résultant  d'une  ar- 
restation illégale,  sur  un  capias  émané  sans  l'affidavit  requis  par 
la  loi,  le  défendeur  ne  peut,  par  son  plaidoyer,  opposer  en  compen- 
sation du  montant  de  dommages  que  la  Ck>ur  pourra  accorder  au 
dem  andeur,  une  créance  pour  loyer  à  lui  due  par  le  demandeur, 
vu  que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  la  créance  du 
demandeur  n'a  pas  été  liquidée  ;  et  cette  exception  du  défendeur 
doit  être  renvoyée,  sur  réponse  en  droit.  Le  protonotaire  qui  a 
émané  un  capias,  sans  l'affidavit  requis  par  la  loi,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages  envers  la  personne  arrêtée  sur  capioêy 
mais  subsidiairement  seulement  et  apr^s  discussion  des  biens  de 
celui  qui  a  requis  l'émanation  du  capias,  {Jordeson  vê.  Me  Adam 
€i  al,,  C,  S.  Québec,  5  février,  1863,  Taschereau  J.,  13  D.  T.  B.  C.» 
p.  229.)  Dans  une  action  en  dommages,  il  ne  sera  pas  permis  au 
demandeur  de  prouver  l'état  de  fortune  du  défendeur  et  ses  reve- 
nus. (.Idem,  Québec,  9  septembre,  1862,  Stuart  J.,  et  Bowen  J.  en  C.) 

Billet  Promissoire.— Endosseur.— Délai.— Lorsque  lé  porteur  d'un 
billet  promissoire  a,  après  son  échéance,  sans  le  consentement  et 
la  connaissance  de  l'endosseur,  accordé  délai  au  prometteur  du  bil- 
let alors  solvable,  mais  devenu  insolvable  depuis,  l'endosseur  se 
trouve  déchargé.  La  règle  de  droit  posée  par  l'article  1961  C.  C. 
ne  s'applique  point,  dans  ce  cas,  vu  que,  par  l'article  2340,  on  doit 
avoir  recours,  en  matière  de  billet  promissoire,  aux  lois  d'Angle- 
terre en  force  le  30  mai  1849,  lorsque  des  dispositions  particuliè- 
res concernant  spécialement  les  billets  et  lettres  de  change  ne 
sont  pas  contenues  au  Code  ;  et,  par  les  dites  lois,  la  règle  con- 
traire prévalait,  en  matière  de  billets  promissoires.  et  le  délai  ac- 
cordé, par  le  porteur  et  créancier  du  billet  au  signataire  avait 
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Teffet  de  libérer  Pendosseur  qui  n'avait  pas  participé  à  l'obten- 
tion de  ce  délai.  (La  Banque  Ville-Marie  vs.  MàUette^  C.  S.  Mon- 
tréal, 15  juin,  1886,  Gill  J.,  33,  J.  p.  S.) 

Billet  Promlssoire.— Endosseur.— Protêt.— L'avis  du  protêt  ou  du 
non  payement  d'un  billet  à  ordre  payable  en  Canada  est  suffisam- 
ment donné,  s'il  est  adressé,  en  temps  opportun,  à  l'endosseur  de 
ce  billet,  à  l'endroit  d'où  le  billet  est  daté,  si  cet  endosseur  n'a 
pas  désigné  sur  ce  billet,  sous  sa  signature,  un  autre  endroit  : 
Statuts  du  Canada  de  1874,  37  Vict.  ch.  47,  s.  1  ;  Statuts  Meoisés 
du  Canada,  ch.  123,  s.  5.  {La  Banque  VUle-Marie,  et  MaUette,  C. 

B.  R.  Montréal,  24  novembre,  1888,  Tessier  J.,  Cross  J.,  Church  J.j 
et  Doherty  J.,  ad  hoc,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure, Gill,  J.,  33  J.  p.  8.) 

Cession  de  biens. —  Gardien  provisoire. — Révocation  par  la  Cour. 
La  nomination  d'un  gardien  provisoire  à  une  cession  de  biens  faite 
par  le  protonotaire,  est  sujette  à  révision  ou  à  révocation  par  la  Cour 
ou  le  juge. 

Le  gardien  provisoire  est  officier  de  la  Cour  et  doit  résider  dans 
les  limites  de  sa  juridiction,  et  s'il  ne  réside  pas  dans  la  province 
ou  s'il  a  des  intérêts  contraires  à  la  masse  des  autres  créanciers  et 
qu'il  puisse  être  appelé  à  rendre  un  compte  à  la  faillite,  il  pourra 
être  destitué,  et  un  autre  sera  nommé  à  sa  place.  (^McDougaUj  vs, 
McDougall  et  al.,  et  Munro,  gardien  provisoire,  C.S.  Montréal,  15 
juillet,  1 887,  Davidson,  J.,  31J.  p.  202). 

Cession. — Signification.— L'acquéreur  d'un  immeuble  loué,  et  en 
même  temps  cessionnaire  des  droits  du  locateur  résultant  du  bail, 
n'a  pvs  d'action  contre  le  locataire  et  sa  caution,  pour  des  dom- 
mages résultant  de  l'inexécution  des  obligations  résultant  du  bail, 
s'il  ne  leur  a  fait  signifier  son  acte  d  acquisition  contenant  le  trans- 
port des  droits  du  bailleur  j  et  une  signification  de  cet  acte,  par 
des  extraits,  n'est  pas  suffisante.    (D^Anglars  vs,  Loekead  et  ait 

C.  S.  R.  Montréal,  30  avril,  1873,  Johnson,  J.,  Mackay,  J.,  et  Tor- 
rance,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure^  30  sep- 
tembre, 1872,  Beaudry,  J.,  33,  J.  p.  34).  Voyez  la  cause  de  Frovse 
et  Nicholson,  17  H.  L.  p.  284). 

Cliemin  de  fer.— Arbitrage.— Nullité.— Une  requête,  pour  la  révo- 
cation de  l'arbitre  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  nommé 
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ROUB  les  dispoditions  du  paragraphe  15  de  la  section  8  du  chapitre 
109  des  statuts  Révisés  du  Canada,  dont  avis  n'a  pas  été  donné  à 
oet  arbitre,  est  inutile  et  sans  résultat.  Si  les  arbitres  nommés, 
8oas  les  dispositions  de  la  dite  section  8  du  dit  statut,  ne  prêtent 
pas  serment  de  remplir  fidèlement  et  impartialement  les  devoirs 
de  leur  charge,  avant  de  procéder  à  l'arbitrage,  conformément  au 
paragraphe  20  de  la  dite  section  8  du  dit  statut,  leur  sentence 
arbitrale  sera  déclarée  nulle.  (  Withfieldva.  La  Compagnie  du  Chc 
min  de  Fer  de  V Atlantique  au  Nord-Oueat^  C.  S.Montréal, 30 juin, 
1888,  Jette,  J.,  33,  J.  p.  24). 

Cité  de  Montréal.— Plaoea  publiques.— Rues.— Place  Jacques- 
Cartier. — Lors  de  l'incorporation  de  la  Cité  de  Montréal,  par 
l'ordonnance  4  V.,  les  magistrats,  à  Montréal,  comme  tidéicom- 
misaires  pour  le  public,  étaient  propriétaires  du  terrain  qui 
forme  aujourd'hui  la  place  Jacques-Cartier,  en  vertu  d'un  acte 
de  cession  À  eux  fait  par  Périnault  et  Burocher,  le  29  décem- 
bre 1803,  à  la  charge  d'y  tenir  un  marché  public,  et  sur  cette 
place  de  marché  public,  non  seulement  les  habitants  de  la  Cité, 
mais  le  public  eo  gé aérai  avaient  acquis  de^  droits  considérables. 
Par  UD  règlement  pas^ié  en  décembre  1847,  sous  les  dispositions 
du  Statut  8  V.  ch.  59,  cette  place  de  marché  fut  abolie  et  par  un 
règlement  subséquent  elle  fut  convertie  en  place  publique  sous  le 
nom  de  place  Jacques-Cartier.  De  ce  moment,  cette  place  fut 
convertie  en  carré  public,  et  le  pubUc  avait  le  droit  de  s'en  servir. 
Cette  place  servit  à  l'usage  du  public  comme  place  publique  de 
1847  à  1865  et  fut  alors  enregistrée,  comme  telle,  soui  les  disposi- 
tions de  la  sous-section  6  de  la  section  10  du  Statut  de  1860,  23  V. 
cb.  72,  et,  de  cette  date,  la  Cité  en  deviat  propriétaire  et  fat  dé- 
chargée de  la  condition  portée  dans  l'acte  de  cession  du  29  décem- 
bre, 1803.  Suivant  le  droit  canadien,  qui  est  basé  sur  le  droit  ci- 
vil, lorsqu'une  rue  ou  chemin  devient  chemin  public,  le  sol  du 
chemin  appartient  à  la  Couronne,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  fidéicom- 
missaire  pubhc,  ou  s'il  y  a  un  corps  public  remplissant  les  fonc- 
tions de  tidéicommidsaire,  alors,  il  appartient  à  ce  corps  pour 
l'usage  du  yxxhïiQ^Chevigny  de  la  Cheorotière^  et  La  Oitéde  Mont- 
rait^ Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  16  novembre,  1886,  Lord  Fitz- 
gerald, Lord  Hobhonse,  Sir  fiâmes  Peacock,  et  Sir  Kichaixl  Couch 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  du  fianc  de  la  Reine,  en  ap- 
pel, à  Montréal,  en  date  du  19  septembre,  1883,  Borion  J.  en  C, 
Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.  et  fiaby,  J.  (6  L.  N.  348,  et  Ram- 
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«ay's  Appeal  Cases,  p.  546  et  738),  qui  confirmait  le  jugement  de  i& 
Cour  Supérieure,  31  J.  p.  204.)  V.  un  résumé  du  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  dans  16  R.  L.  p.  185. 

Cité  de  Montréal.  —  Police.— Arrestation.— Responsabilité.— Lors- 
que des  hommes  de  police  sont  mis,  par  les  autorités  municipales, 
sous  le  contrôle  d'un  citoyen  qui  a  requis  leur  service,  pour 
maintenir  Tordre  en  face  de  sa  propriété,  cette  délégation  des 
pouvoirs  du  chef  de  ces  hommes  de  police  à  ce  citoyen,  pour  la 
circonstance,  ne  saurait  soustraire  ni  les  hommes  de  police,  ni 
Tautorité  dont  ils  dépendent  directement  à  la  responsabilité 
de  leurs  actes  illégaux,  le  devoir  de  ces  hommes  de  poîioe, 
dans  Pezercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiés,  leur  im- 
posant toujours  l'obligation  d'exercer  leur  jugement  et  dis- 
cernement dans  l'exécution  des  ordres  qui  pourraient  leur  être 
donnés.  Si,  dans  ces  circonstances,  ces  hommes  de  police  font 
une  arrestation  illégale  et  sans  motif  plausible,  même  sur  l'ordre 
de  celui  sous  le  contrôle  duquel  on  les  a  mis,  ils  doivent  être 
considérés  comme  étant  dans  l'exécution  des  devoirs  de  leur 
charge,  et  par  suite,  agissant  comme  agents  et  préposés  de  l'auto- 
rité municipale,  et  celle-ci  est  responsable  des  actes  de  ses  agents 
et  employés  faits  en  cette  qualité,  et  sera  condamnée  conjointe- 
ment avec  les  hommes  de  police  à  payer  les  dommages  causés. 
{Laviolette  va  Henry  cUias  Harry  Thomas  et  aU  C.  S.  Montréal,  8 
juillet,  1881,  Jeté  J.,  31J.  p.  197) 

Cité  de  Montréal.— Taxes.—Prescription.— Action  hypothécaire.— 

L'action  hypothécaire,  contre  un  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
affecté  au  paiement  des  tances  dues  à  la  Cité  de  Montréal,  n'a  pas 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  trois  ans  décrétée  par  la 
charte  de  la  Cité,  et,  dans  une  telle  action,  la  personne)  obligée 
personnellement  aux  taxes  et  garante  du  défendeur,  pourra  par 
une  intervention  produite  dans  la  cause,  après  les  trois  anoées 
écoulées,  obtenir  le  renvoi  de  l'action.  I^e  défendeur  n'étant  tenu 
qu'hypothécairement  au  paiement  de  ces  taxes,  il  eût  été  bien 
fondéf  malgré  la  sommation  judiciaire  qui  lui  était  déjà  faite  par 
l'action,  à  demanier  le  renvoi  de  la  demande,  dès  le  moment  de 
l'accomplissement  de  la  prescription,  au  profit  du  débiteur  per- 
sonnel, Taction  hypothécaire  n'étant  pas  interruptive  de  la  pres- 
cription, à  l'égard  de  ce  dernier,  et  ne  pouvant  plus  subsister  après 
l'extinction  de  la  dette  même.  [La  Cité  de  Montréal,  vs.  Murpkyy 
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«t  La  SociéU  de  Oonsirueiion  Métropolitaine^  intervenante,  C.  S. 
Montréal,  13  mara,  1886,  Taschereau,  J.,  31,  J.  p.  200). 

Compensation.—  ^""ns  une  action  en  dommages,  résultant  d'une 
saisie  arrêt  avant  jugement  illégale,  la  cour  peut  admettre  la  com- 
pensation plaidée  par  le  défendeur,  pour  le  montant  d'un  compte 
do  magasin  à  lui  dû  par  le  demandeur,  et  déclarer  que  le  mon- 
tant des  dommages  qu'elle  accorde  est  compensé  (Belisle  va 
Lyman  et  <*/  C.  S.  R.  Montréal,  31  janvier  1870,  Mondelet  J., 
Macka^,  J.  et  Torrance,  J.,  15  J.  p.  305.)  Dans  cette  cause  le 
demandeur  ne  parsdt  pas  avoir  fait  objection  au  plaidoyer  de 
<x)mpensation  produit  par  les  défendeurs. 

Conpenoation.— Dans  une  action  en  dommages  résultant  d'une 
batterie  commise  sur  la  personne  du  demandeur,  le  défendeur 
peut,  par  son  plaidoyer,  offrir,  en  compensation  du  montant  que 
le  jugement  accorderait,  une  créance  qui  lui  est  due,  pour  loyer, 
et  la  cour  peutj  dans  son  jugement,  condamnant  le  défendeur  à 
des  dommages,  les  déclarer  compensés.  Depuis  l'introduction  du 
droit  criminel  anglais  dans  le  pays,  les  dommages  résultant  des 
délits  et  des  crimes  ne  peuvent  plus  faire  le  sujet  d'une  con- 
damnation criminelle,  au  profit  de  celui  qui  les  aurait  subis.  11 
n*a  plus  qu*un  recours  pour  indemnité,  devant  les  tribunaux 
civils,  dont  les  jugement"!  constituent  une  créance  ordinaire,  et, 
par  conséquent,  saisissable  et  compensable.  Aussi,  est-ce  à  tort 
qu'on  a,  même,  avant  notre  Code  Civil,  voulu  étendre  ainsi  aux 
condamnations  à  des  dommages-intérêts,  pour  torts  personnels, 
des  règle»  qui  ne  s'appliquaient  en  France  qu'aux  sentences  cri- 
minelles, et  qui,  même  quant  à  elles,  n'étaient  pas  universelle- 
ment admises.  D'après  Tarticle  1 1 90  C.  C,  la  compensation  a 
lieu,  quelle  que  soit  la  cause  des  dettes.  Cet  article  n'excepte  pas 
celle-*  qui  ont  pour  cause  des  torts  personnels,  des  crimes  ou  des 
délits.  Il  les  fait,  par  conséquent,  toutes  compensables.  Un  dé- 
fendeur poursuivi  pour  des  dommages,  peut  offrir  la  compensa- 
tion résultant  d'une  créance  claire  et  liquide.  Il  est  bien  vraie 
qu'une  des  condiûons  requises  pour  que  les  deux  dettes  s'étei 
gnent  réciproquement,  n'existe  pas,  lorsque  le  plaidoyer  est  pro- 
duit, puisque  l'une  d'elles  n'est  pas  liquide  ]  mais  au  moment 
môme  où  elle  le  sera,  par  le  jugement,  la  compensation  Té  teindra 
de  plein  droit  Pourquoi  ne  pas  prononcer,  à  la  demande  du  dé- 
fendeur, cette  extinction  de  suite,  plutôt  que  de  le  renvoyer  à  se 
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pourvoir,  par  opposition  à  l'exécution  du  jugement.  La  ooiupen- 
sation  demandée  est  une  demande  reoonveotionnelle  ou  incidente, 
comme  l'appelle  Tarticle  151  C.P.C.,  que  le  tribunal  doit  admettre 
puisqu'elle  est  liquide,  et  en  a  Ijugeant  sur  les  deux  demandes,  le 
tribunal  peut  ordonner  la  compensation,  comme  le  règle  cet  arti- 
cle. (  Williams  vs  Rousseau,  C.  S.,  Québec,  20  mars,  1886,  Casault, 
J.,  12R.J.  Q.,p.  116.) 

Constitution.— Assurance.— Licenoa. — Les  dispositions  du  cha- 
pitre 7  des  Statuts  de  Québec  de  1875,  39  Victoria,  intitulé  : 
"  Acte  pour  obliger  les  assureurs  à  prendre  une  licence,"  ne  sont 
pas  autorisées  par  ''  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni'^ue  du  Nord 
1867,"  section  92,  sous-sections  2  et  9.  [Le  Procureur  Général 
pour  Québec,  au  nom  de  la  Reine,  et  Tke  Queen  Insurance  Co., 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  5  juillet  1878,  Sir  James  Colville,  Sir 
Barnes  Peacock,  Sir  Montague  E.  Smith,  Sir  Robert  P.  Collier,  et 
Sir  G.  Jessel,  3  L.  R.  House  of  Lords  and  Privy  Couneil,  p-  1090.) 

Constitution— Droits  Civils.  —  Réglenentation  du  trafic.  —  Assu- 
rance.— Les  sections  91  et  92  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  de  1867  doivent,  quant  aux  catégories  de  sujets  décrits 
dans  la  section  91,  être  lues  conjointement,  et  le  langage  de  l'une 
interprété  par  l'autre,  et,  lorsque  nécessaire,  modifiées  Tune  par 
l'autre,  afin  de  reconcilier  les  pou  voira  respectifs  qu'elles  oon- 
contiennent,  et  leur  donner  effet.  Dans  la  sous-section  13  delà 
section  92,  les  termes  "  propriété  et  droits  civils  "  comprennent  les 
droits  résultant  des  contrats  qui  ne  sont  pas  contenus  en  termes 
exprés  dans  la  section  91,  et  ne  sont  pas  limités  aux  droits  qui 
résultent  de  la  loi,  comme  par  exemple  :  ^'  l'état  des  personnes.'^ 
Les  mots  :  *'  réglementation  du  trafic  et  du  commerce  ",  dans  la 
sous-section  2,  de  la  seciiou  91,  comprennent  les  arrangements 
politiques,  au  si\jet  du  commerce,  requérant  la  sanction  du  Parle- 
ment, la  réglementation  du  commerce  affectant  la  Puissance 
entière,  mais  ne  comprennent  point  la  réglementation  des  con- 
trats d'un  commerce  particulier,  tel  que  les  affaires  d'assurance, 
dans  une  Province,  et,  en  conséquence,  ne  sont  pas  contraires  aux 
pouvoirs  sur  la  propriété,  et  les  droits  civils  dans  la  Province, 
mentionnés  dans  la  sous  section  13  de  la  section  92.  Le  Statut 
d'Ontario,  39  Victoria,  ch.  24,  concernant  les  polices  d'assurances 
passées  ou  eu  fore  3  dans  la  Province  d'Ontario,  pour  assurer , 
contre  le  feu,  des  immeubles  sitaés  dans  cette  Province,  et  près- 
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crivant  certaines  coaditions,  comme  devant  faire  partie  de  ce» 
contrats,  est  valide,  et  lie  les  compagnies  d'assurance,  soit  que 
064  compagnies  aifent  été  formées  dans  la  Province  ou  ailleurs,  et 
même  les  compagnies  étrangères.  Ce  statut  n'est  pas  incompa- 
tible avec  le  Statut  du  Canada,  38  Victoria,  ch.  20,  qui  oblige  toute 
compagnie  d'assurance  à  prendre  une  licence  pour  faire  des 
affaires  dans  la  Puissance.  (  The  Citizens  Insurance  Company  of 
Can<ida,et  ParsonSfet  The  Queen  Insurance  Company  jet  Par  sons  ^ 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  26  novembre  1881,  SirBarnes  Peacock, 
Sir  Montague  E.  Smith,  Sir  Robert  P.  Collier,  Sir  Richard  Couch, 
et  Sir  Arthur  Hobhouse,  7  L.  R.  House  of  Lords  and  Prioy 
Council,  p.  96.) 

ConstitutioR.^Taxation.— Banques.— Les  questions  qui  se  sou- 
lèvent, sur  les  pouvoirs  accordés  au  Parlement  et  aux  Législature» 
Provinciales,  par  "  l'Acte  de  T Amérique  Britannique  du  Nord  de 
1867  "  ont  été  laissées  à  la  décision  den  tribunaux  ordinaires  qui 
doivent  traiter  les  dispositions  de  l'acte  en  question  suivant  le& 
mêmes  règles  d'interprétation  qu'ils  appliquent  aux  autres  statuts.  ' 
La  question  de  savoir  si  les  taxes  imposées  sur  les  banques,  par  le 
chapitre  22  des  Statuts  de  Québec  de  1882,  45  Victoria,  intitulé  : 
'*  Acte  pour  imposer  certaines  taxes  directes  sur  certaines  corpo- 
rations commerciales,''  sont  des  taxes  directes,  est  un-^  question 
légale  d'interprétation  des  termes  dont  se  sert  le  statut,  qui  ne 
doivent  pas  être  interprécés  suivant  les  régies  tracé  ;;s  par  les  éco- 
nomistes. La  Législature  ne  peut  avoir  eu  l'intention  d'accorder 
le  pouvoir  de  taxer,  valide  ou  invalide,  suivant  ses  résultats  ac- 
tuels dans  des  cas  particuliers.  Elle  doit  avoir  eu  en  vue  certai- 
nes règles  de  divisions  tangibles,  pouvant  être  constatées  par  les 
tendances  générales  de  la  taxe,  et  les  connaissances  ordinaires  des 
hommes,  quant  à  ces  tendances.  La  définition  donnée  par  Mill, 
qu'une  taxe  directe  est  celle  qui  est  demandée  de  la  personne 
même,  par  qui  on  a  l'intention  de  la  faire  payer,  et  que  les  taxes 
indirectes  sont  celles  qui  sont  demandées  d'une  personne,  avec 
l'intention  qu'elle  se  fera  indemniser  par  une  autre,  tel  que  l'ex- 
cise et  les  douanes,  peut  être  prise  comme  base,  pour  constater 
le  caractère  de  la  taxe  en  question,  sans  qu'elle  puisse  être  consi- 
dérée comme  une  définition  légale  obligatoire,  mais  parce  qu'elle 
paraît  contenir,  avec  une  exactitude  suffisante,  pour  cette  fin,  la 
connaissance  des  indices  évidents  de  la  taxe  directe  et  indirecte,. 
connaissance  ordintire  que  le  Parlement  a  dû  considérer  lorsqu'il 


Digitized  by 


Google 


ZiO  LA  REVUE   LÉGALE 

a  passé  TActe  d'Uoion.  Il  semble  que  la  législature  de  Québec  a 
•dû  entendre  que  la  corporation  même  dont  elle  demandait  la  taxe 
dût  la  payer.  Cette  taxation  est  une  taxation  directe,  dans  le 
«ens  de  la  sous  section  2  de  la  section  92  de  TActe  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  1867.  La  sous-section  2  de  la  section  92 
n^exige  point  que  la  personne  qui  doit  être  taxée  par  la  législature 
provinciale  soit  domiciliée  au  même  résidente  dans  la  Province. 
Toute  personne  trouvée  dans  la  Province  peut  être  légalement 
toxée,  si  elle  l'est  directement.  Une  banque  qui  a  son  bureau 
principal  à  Tétranger,  mais  qui  a  une  agence  dans  une  province, 
peut  être  taxée  par  la  législature  de  la  province  où  elle  fait  af- 
faire. Cette  taxe  n*est  pas  imposée  sur  le  capital  de  la  Banque, 
ni  sur  ses  profits.  Il  est  ordonné  à  la  banque  de  payer  une  somme 
déterminée,  suivant  le  montant  de  son  capital  payé.  L*impositbn 
•de  cette  taxe,  p>ir  la  législature  provinciale,  ne  contrevient  pas 
aux  dispositions  des  sous-sections  2, 3  et  15  de  la  section  91  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867.  (La  Banque  de 
Toronto  et  aL,  et  Lamb,  ès-qualité.  Conseil  Privé  de  S«  Majesté, 
^  juillet  1887,  Lord  Hobhouse,  Lord  Macnaughton,  Sir  Barnes  Pea- 
cock  et  Sir  "kichard  Couch,  32  J.,  p.  1.)  Voyez  les  causes  de  •*  The 
Export  Lumber  Co..  et  Lamb.  ès-qualité,  13  R.  L.,  p.  68  ;  Lamb, 
-è^-qualité,  vs.  The  North  British  &  Mercantile  Insurance  Co.,  13 
R.  L.,  p.  125  ;  Lamb,  es  qua'ité,  vs.  The  Canadian  Bank  of  Com- 
merce, 13  R.  L ,  p.  146  ;  Severn  et  La  Reine,  12  R.  L.,  p.  166.'* 

Constitution.— Taxation.— Exhibits.— Les  dispositions  du  chapitre 
"9  du  Statut  de  Québec  de  ISSO,  43  44  Victoria,  qui  imposent  une 
taxe  de  dix  centins  sur  chaque  exhibit  produit  en  Cour,  estuîtra- 
vires  de  la  Législature  provinciale.  (Le  Procureur  Général  pour 
Québec  et  Reed,  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  26  novembre,  1884, 
The  Lord  Chancellor,  Lord  Fitzgerald,  Sir  Montagne  £.  Smith  é 
Sir  Robert  P.  Collier,  10  L.  R.,  House  of  Lords  &  Privy  Council, 
p.  141.) 

Défense  endroit.— Garantie.— Il  n'est  pas  nécessaire  de  numéro- 
ter ou  particulariser  les  moyens  d'une  défense  en  droit.  Il  suffit 
d'y  insérer  des  allégations  assez  claires  et  précises  pour  faire  con- 
HHitre  au  demandeur  les  moyens  que  le  défendeur  veut  faire  va- 
loir. L'obligation  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir,  contractée 
par  le  cédant  d'une  créance,  ne  peut  l'obliger  qu'en  autant  que 
c'est  par  son  fait  que  le  demandeur  court  le  risque  de  perdre  sa 
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créance,  et  il  n'est  pas  garant  d'un  plaidoyer  qui  ne  s'attaque 
qu'à  rinsuffisance  des  allégations  de  la  demande  principale,  dans- 
ane  poursuite  pour  le  recouvrement  de  la  créance.  {George  Syl- 
vain, demandeur,  va.  Benjamin  Malen/ant,  défendeur,  et  le  dit 
George  Sylvain,  demandeur  en  garantie,  et  Victor  Canuel,  défen- 
deur en  garantie, O.S.  Rimouskt,  1er  septembre,  1888,  Larue,  J.,  33 
J.  p.  32.) 

Dépena.—  Distraction.—  Prescription.—  Dommages.—  La  distrac- 
tion a  l'effet  de  rendre  les  avocats  créanciers  de  la  partie  con- 
damnée aux  dépens,  et  la  partie  représentée  par  les  avocats  ne 
peut  exercer  leurs  droits  en  son  nom,  sans  obtenir  d'eux  un  trans- 
port duement  signifié  à  la  partie  condamnée.  La  prescription  des 
dommages  résultant  de  pièces  de  procédure  ne  court  pa?  de  la 
date  de  ces  procédures,  mais  de  la  date  du  jugement  qui  en  dis- 
pose. Le  gérant  d'une  compagnie  incorporée  qui  prend  part  à  une 
conspiration  pour  ruiner  une  société  de  commerce,  ne  rend  pas 
la  compagnie  qu'il  représente  responsable,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  avant  jugement  est  ren- 
voyée, le  demandeur  est  responsable  des  dommages,  à  moins  qu'il 
n'établisse  qu'il  a  agi  sans  malice  et  avec  cause  probable.  (  Bury 
vs  Corriveau  Sdk  Mills  Co,  et  D.  Morrice  et  aLy  mis  en  cause,  C. 
S.,  Montréal,  15  novembre,  1887,  Davidson,  J.,  3  M.  L.  R.  S.  C,  p. 
218,  et  10L.N.,p.41I.) 

Détenteur.— Enregistrement.— Prescription.— Celui  qui  acquiert 
un  immeuble,  pendant  qu'il  en  est  en  possession  à  un  autre  titre,, 
doit  enregistrer  son  acte  d'acquisition  caractérisant  sa  possession 
pour  l'avenir,  afin  de  mettre  les  tiers  sur  leur  garde }  autrement,, 
sa  possession  à  compter,  de  la  date  de  son  titre  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  une  possession  publique,  dans  le  sens  de  l'article 
2193  C.  C.  à  l'enoontre  des  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeuble- 
vendu.  Lorsque,  suivant  le  droit,  on  doit  observer  certaines  forma- 
lités dans  un  acte,  pour  qu'il  soit  réputé  public,  il  sera  réputé  clan- 
destin, lorsque  ces  formalités  seront  omises.  Il  faut  donc  que  l'en- 
registrement fasse  oonnidtre  aux  créanciers  qu'il  y  a  eu  aliénation,, 
afin  qu'ils  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  inter- 
rompre la  prescription  et  conserver  leurs  droits.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'avait  été  rédigé  l'article  115  de  la  coutume  de  Paris  qui 
voulût  que  la  prescription  ne  courût  pas  contre  les  créanciers,, 
s'ils  avaient  eu  juste  motif  d'ignorer  l'aliénation.  Notre  Code  Civil 
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ne  contient  pas  d'article  correspondant  à  l'article  2180  du  Code 
Napoléon.     Le  Code  Napoléon,  quoiqu'il  exigeât  TenregistremeDi 
des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque,  n'exigeait  pas  l'enregia- 
trement  des  actes  transférant  la  propriété  des  immeublesi  comme 
les  ventes.  A  cause  de  cette  omission  à  laquelle  on  a  remédié,  pnr 
la  loi  de  mars,  1855,  (2  Aubry  et  Rau,  p.  284  ;  Rivière  et  François, 
p.  11),  dans  les  oas  de  prescription  basée  sur  titre,  on  s'est  aperçu 
que  les  créanciers  hypothécaires  n'auraient  pas  la  protection  qa'on 
avait  l'intention  de  leur  donner,  sôus  le  code  ,■  de  là,  la  disposition 
spéciale  de  l'article  2180  que  la  prescription  supposant  un  titre 
ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  de  sa  transcription.  Pour  les 
fins  de  la  prescription,  sous  le  Code  Napoléon,  l'enregistrement 
requis  ne  se  liait  en  aucune  manière  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété entre  les  mains  de  Tacquéreur.    Sans  Tenregistrement. 
l'acquéreur    était    pleinement    et     parfaitement    propriétaire. 
L'enregistrement    n'était    exigé    que    pour    avertir    les   tier», 
créanciers     hypothécaires,      que     l'immeuble    affecté    à    leur 
hypothèque  avait  changé  de  main.  Mais  notre  système  d'enregis- 
trement est  aussi  impératif  quant  à  l'enregistrement  des  titres 
transférant  la  propriété  qu'il  l'est  quant  à  l'enregistrement  des 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire 
de  mettre  dans  notre  code  une  disposition  spéciale,  quant  à  la 
prescription  de  dix  ans  basée  sur  titre,  semblable  à  celle  de  l'ar- 
ticle 2180  du  Code  Napoléon.  On  soutient  que,  sous  le  Code  Napo- 
léon, le  détenteur  opposant  la  prescription  de  dix  ans  à  une  action 
pétitoire  n'était  pas  tenu  de  prouver  la  transcription  de  son  titre, 
quoique  la  prescription  de  dix  ans  ne  puisse  courir,  contre  l'action 
hypothécaire,  que  du  jour  de  l'enregistrement  du  titre.  Cette  ano- 
malie, sous  le  Code  Napoléon,  doit  être  attribuée  à  l'omission 
ci-dessus  mentionnée  ]  mais  on  peut  dire  aussi  que,  pour  les  fins 
de  la  justice,  il  y  a  beaucoup  plus  de  raisons  d'exiger  l'enregbtre- 
ment  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le  détenteur  qui  prétend 
avoir  prescrit,  qu'entre  deux  personnes  réclamant  la  même  pro- 
priété.   Le  détenteur,  dans  ce  dernier  cas,  pourrait  dire  :  Vous 
m'avez  laissé  jouir  de  la  propriété  et  des  revenus,  pendant  letemp;^ 
nécessaire  pour  la  prescription,  et  par  suite  de  votre  négligence, 
j'ai  acquis  par  la  prescripcion.  Celui  qui  a  la  propriété  a  droit  à  la 
possession,  et  s'il  ne  réclame  pas  la  possession,  il  est  n^ligent: 
tandis  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  présumé  négli- 
gent, vu  qu'il  n'a  pas  droit  à  la  possession.  La  possession,  aux  yeux 
de!  la  loi,  peut  être  publique  quant  à  une  personne,  et  clandestine 
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<)uant  à  une  autre.  La  possession  du  dét  enteur  pourrait  ainsi  être 
considérée  comme  publique  contre  un  demandeur  au  pétitoire,  qui 
par  cette  possession,  aurait  été  privé  de  la  jouissance  de  sa  pro- 
prié té,  et  ne  pas  Tétre  contre  un  demandeur  en  déclaration  d'hy- 
pothèque dont  les  droits  ne  sont  pas  lésés  par  la  possession  de 
rimmeuble  par^in  tiers.  Il  paraît  bien  raisonnable  de  croire  que, 
sous  les  dispositions  générales  de  notre  loi  d'enregistrement,  et 
pins  particulièrement,  sous  les  articles  2082,  2083  et  2130,  qui 
déclarent  que  tout  droit  réel  soumis  êk  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment a  effet  du  moment  de  son  enregistrement,  le  titre  du  déten- 
teur, tant  qu*il  n'est  pas  enregistré,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
prescription  de  dix  ans,  à  Tenoontre  d'une  obligation  hypothécaire 
dûment  enregistrée.  (Rosn  vs.  Legaré,  C.  8.  Québec,  mars,  1878, 
Meredith,  J.  en  C,  4,  R.  J.  Q.  p.  270). 

Enfant  mineur.— Mère.— Après  la  mort  d'un  père,  la  mère  a  les 
mêmes  privilèges  que  lui  sur  ses  enfants  mineurs.  Elle  a  le  droit 
de  les  engager,  et  de  poursuivre  pour  leur  gages.  (Lafrance  vê 
Blainj  C.  C.  Comté  de  Eouville,  10  octobre,  1888,  Tellier,  J.,  33  J. 
p.  12.) 

Enfant  mineur.— Tuteur.— Habeas  Corpus.— L'enfant  mineur,  âgé 
de  seize  ans,  peut  choisir  lui-même  la  personne  avec  qui  il  désire 
résider,  et,  dans  ce  cas,  le  tuteur  ne  peut  le  contraindre  de  rési- 
der avec  lui,  (Cbop^r,  es- qualité,  requérant  le  bref  cThabeas  cor- 
pus, et  Tanner,  défendeur.  0.  B.  R.  Montréal,  en  chambre,  2  mars, 
1863,  Monk,  J_a9sistant,  8  J.  p.  113) 

Enfant  naturei.— Puiaaance  paternelle.— L'art.  2420.^0. ne s'appli. 
qne  qu'aux  enfants  nés  durant  le  mariage.  Quant  à  ceux  nés  hors  du 
mariage,  l'autorité  du  père  et  de  la  mère  est  égale.  S'il  ne  peu- 
vent pas  s'entendre  sur  la  possession  de  l'enfant,  c'est  le  tribunal 
qui  décide,  en  consultant  les  intérêts  de  l'enfant.  Lorsque  la 
mère  de  l'enfant  naturel  n'a  cessé  de  lui  prodiguer  les  soins  les 
plus  affectueux,  tandis  que  le  père  ne  s'est  jamais  occupé  de  lui, 
ne  lui  a  rien  fourni  pour  son  entretien,  et  ne  lui  a  jamais  donné 
une  marque  d'affection,  le  tribunal  devra  accorder  la  garde  de 
l'enfant  à  la  mère.  Nous  n'avons  pas,  dans  notre  Code  Civil,  d'ar- 
ticle correspondant  à  l'article  1 58  du  Code  Napoléon.  Avec  nous 
l'avis  du  père  ne  prévaut  pas  sur  celui  de  la  mère,  pour  le  mariage 
de  l'enfant  naturel  mineur.  Il  faut  celui  d'un  tuteur  cidhoe  nommé, 
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à  cet  efifet  (Art.  121  C.  C.)*  Quant  à  la  nationalité,  Ten&nt  ne 
prend  pas  celle  du  père  ;  la  nationalité  de  Tenfant  né  en  Canada 
eet  déterminée  par  le  li<>  u  de  sa  naissance.  Et,  pour  ce  qui  est  du 
nom,  l'enfaot naturel  porte,  quand  il  en  a  un,  presque  toujours,  ici, 
celui  de  sa  mère,  et,  très  rarement,  celui  de  son  père.  D*où  il  suit 
qu^avec  nous  Vautorité  et  les  droits  du  père  et  de  la  mère  naturels 
ont  une  parfaite  égalité,  et  les  tribunaux  ont  te  pouvoir  discré* 
tionnaire  d'accorder  la  garde  de  l'enfant  à  la  mère.  (  Côté  va  Deneault 
C.  S.  R.  Québec,  31  mars,  1884,Stuart,  J.,  Casault,  J.,  et  Oaron,  J.^ 
10R.J.Q.p.  115.) 

Expropriation.— Taxe  spéciale.— Répétition  de  l'indu.—  Des  con^ 
missaires  nommés  pour  établir  l'indemnité  à  payer  aux  proprié- 
taires expropriés  pour  l'élargissement  d'une  rue,  dans  la  cité  de 
Montréal,  et  pour  établir  la  cotisation  spéciale  à  payer  par  ceux 
qui  bénéficient  de  l'expropriation,  ne  peuvent  procéder  à  établir 
cette  taxe  spéciale  après  le  délai  fixé  dans  l'ordonnance  qui  les- 
nomme  pour  faire  leur  rapport.  Et  des  taxes  spéciales  ainsi  éta- 
blies par  les  commissaire^!,  lorsqu'ils  étaient  funeti  offieio,  et 
payées  sous  protêt,  sur  menace  de  poursuite,  pourront  être  recou- 
vrées de  la  cité,  avec  intérêt  du  jour  de  la  demande  seulement, 
vu  la  bonne  foi  de  la  cité.  Art.  1047  C.  C.  (  WiUon  et  al.  va.  La 
Cité  de  Montréal,  C.  S.  Montréal,  30  avril,  1878,  Mackay,  J.,  1  L  N. 
p.  242.  Confirmé  en  appel,  à  Montréal,  le;19  juin,  1880,  Dorion,  J. 
en  C,  Monk,  J.,  (dissident),  Ramsay,  J.,  Teesier,  J.,  et  Cross,  J.^ 
sur  l'appel  de  WUson  et  al.j  quant  aux  intérêts,  la  cité  n'ayant 
pas  appelé,  3  L.  N.  p.  282.)  Y.  la  cause  de  Brunelle  et  vir.  v$ 
Buekley,  8  R.  L.  p.  695. 

Gardien.— Dépote.  -Dommages.— Le  créancier  qui  fait  saisir  les 
effets  mobiliers  de  son  débiteur,  sur  lesquels  il  a  un  privilège  pour 
son  loyer,  a  un  droit  d'action  contre  le  gardien  qui  ne  représente 
pas  ces  effets,  le  joiur  de  la  vente  ;  et  il  a  même  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  à  qui  le  gardien  les  aurait  confiés,  pour  les  garder, 
en  attendant  la  vente,  si  ce  tiers,  sachant  que  ces  effets  sont 
affectés  au  privilège  du  créancier  consacré  par  un  jugement  s'en 
dépossède  illégalement,  lui  causant  ainsi,  par  sa  iaute,  des  dom  - 
mages  au  montant  de  la  valeur  de  ces  effets,  et  dont  il  doit  l'in- 
demniser, aux  termos  de  l'article  1053  C.  C.  [MorrU  va  MUler  et 
alj  C.  b.  R.,  Montréal,  30  novembre  1886,  Johnson^  J.,  Paplnean, 
J.,  et  Jette,  J.,  31  J.  p.  209).  Le  gardien  des  effets  saisis  n^est  paa 
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le  mandataire  du  demandeur  dans  la  cause,  et  ce  dernier  n'e^t 
pas  responsable  des  actes  du  gardien  ou  de  ceux  à  qui  il  aurait 
<;onfié  la  garde  des  effets.  Le  demandeur  peut  répudier  les  actes 
du  gardien  et  de  ceux  quUl  s^est  substitués  pour  la  garde  des 
effets.  La  responsabilité  de  celui  à  qui  le  gardien  confie  les  effets 
qu'il  a  BOUS  sa  garde  est  soumise  aux  règles  du  dépôt  et  non  du 
mandat.  Si  le  gardien  confie  les  effets  dont  il  a  la  garde  à  un  tiers 
Bans  l'informer  que  ces  effets  sont  des  effets  saisis,  ce  tiers  n'est 
responsable  qu'à  lui  ;  mais  il  serait  responsable  aux  parties  dans 
la  cause,  si  le  gardien  lui  eût  déclaré  que  c'était  des  effets  saisis. 
Ce  n'est  pas  toujours  celui  qui  fait  actuellement  le  dépôt  qui  doit  • 
être  considéré  comme  l'ayant  fait,  car  si  celui  qui  le  fait  actuelle- 
ment, le  fait  au  nom  d'un  autre,  c'est  cet  autre  qui  sera  considéré 
comme  l'ayant  fait.  I^  gardien  qui  dépose  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  effets  dont  il  a  la  garde  fait  avec  ce  tiers  un  contrat  de 
<lépôt  qui  n'a  d'effet  qu'entre  lui  et  ce  tiers.  (Art.  1023  C.  C.)  j 
mais  si  ce  dernier  dispose  des  effets  et  s'en  approprie  le  prix,  il 
commet  une  illégalité  et  une  faute,  qui  rendent  la  disposition 
nulle  (art.  1487  C.  C.)  et  l'obligent,  sous  l'article  1053  C.  C,  à  in- 
demniser tous  ceux  qui  en  souffrent,  quoiqu'ils  lui  soient  in- 
connus et  qu'ils  ne  soient  pas  parties  à  la  transaction.  [Idemf  remar- 
ques de  Johnson,  J.,  31,  J.  p.  209.) 

Habeas-corpus.— Enfant.— Puissance  paternelle.—  L'exercice  du 
droit  consacré  dans  les  articles  242  et  243  du  Code  Civil  est  ab- 
solu, en  thèse  générale,  mais  iî  reçoit  des  exceptions  consignées 
dans  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Le  bref  dliabeas  corpus  est 
un  procédé  légal  que  l'on  emploie  pour  la  protection  sommaire  du 
droit  à  la  liberté  personnelle,  lorsqu'elle  est  illégalement  gênée. 
Il  prend  son  nom  des  termes  énergiques  qu'il  contenait,  lorsqu'il 
était  en  latin.  On  se  servait  cependant  des  mêmes  termes  dans 
une  variété  de  brefs  qui  avaient  pour  objet  la  production  d'une 
personne  devant  la  cour  ou  le  juge.  On  distinguait  ces  brefs  l'un 
de  l'autre,  en  droit  commun,  par  les  termes  qui  indiquaient  leur 
objet  particulier  ;  comme  ad  respondendum  ;  ad  faeiendum  et 
recipiendum  ;  ad  prosequendum  ;  ad  saiisfaciendum  ;  ad  iesiifi- 
candum  et  ad  suhjuciendum  et  recipiendum.  C'est  le  dernier  de  ces 
brefs  seulement  qui  avait  pour  but  de  procurer  la  libération  d'une 
contrainte  illégale.  Il  était  adressé  à  la  personne  qui  en  détenait 
une  autre,  et  lui  commandait  de  produire  le  corps  du  prisonnier 
ou  de  la  personne  détenue  ;  ensemble,  avec  le  jour  et  la  cause  de 

35  -  R.  L.  xvir. 
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son  arrêt  ou  de  sa  détention,  et  de  se  soumettre  à  la  décision  de 
la  cour  ou  du  juge  qui  avait  accordé  le  bref  {Hurd^  on  habtas 
cor  pua,  2q  Edit.,  p.  129).  Ce  bref  n'a  donc  sa  raison  d'être  que 
pour  la  protection  de  la  liberté  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas.  C'est  le 
droit  absolu  de  Venfant  de  renoncer  au  domicile  de  son  père,  et, 
quand  ce  dernier,  ne  pouvant  encore  bénéficier  de  son  travail,  le 
voue  à  la  commisération  publique,  ou  le  force  de  donner  ses  afiec- 
tionsà  d'autres  parents,  la  question  d'exception  créée  par  la  mo- 
rale et  l'humanité  surgit.  La  véritable  manière  d'envisager  la 
question  paraît  être  celle-ci.  La  décision  de  la  question  de  la 
garde,  sous  le  bref  âihabeas  corpus^  est  d'une  nature  équitable. 
Le  bien  être  de  l'enfant  est  l'étoile  polaire  qui  doit  servir  à  guider 
la  discrétion  du  tribunal.  Mais  les  droits  légaux  du  parent  ou  du 
tuteur  doivent  être  respectés.  Ils  sont  fondés  sur  la  nature  et  la 
sagesse,  et  sont  essentiels  à  la  paix,  à  Tordre,  à  la  vertu  et  au  bon- 
heur de  la  société.  Mais  on  peut  les  avoir  abandonnés,  ou  cédés, 
ou  bien  en  avoir  abusé.  Le  parent  peut  avoir  renoncé  à  la  garde, 
sous  des  circonstances  telles  qu'il  serait  injuste,  pour  l'enfiant  et 
pour  d'autres,  de  lui  permettre  de  la  réclamer.  Il  peut  avoir  grave- 
ment abusé  de  son  droit  et  l'avoir  ainsi  perdu,  et  rendre  l'inter- 
vention de  la  cour  nécessaire,  pour  la  protection  de  Tenfant.  Dans 
le  premier  cas,  on  peut  lui  refuser  Tenfant,  par  une  juste  excep- 
tion résultant  de  sa  propre  conduite.  Dans  le  dernier  cas,  on  ne 
lui  accordera  pas  l'exercice  d'un  droit  dont  il  a  grave .uent  abusé. 
Le  droit  légal  originaire  ayant  été  abandonné,  il  ne  sera  pa^  affir- 
mé, au  préjudice  évident  de  l'enfant,  ou  ayant  été  gravement 
abusé,  la  garde  légale  stricte  cesse  d*èire  une  garde  équitable  et 
doit,  en  conséquence,  être  changée.  Xi  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  on  ne  peut  dire  que  la  cour  émancipe  l'enfant  du  droit  de 
garde  strict  et  légal,  elle  ne  fait  que  le  protéger  contre  l'assertion 
injuste  et  dommageable  ou  l'abus  grossier  du  droit.  Le  bien  être 
de  l'enfant  étant  l'objet  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre,  on  ne 
doit  négliger  aucune  considération  pouvant  avoir  de  l'influence 
sur  la  décision  de  la  question.  En  conséquence,  les  désirs  de  l'en- 
fant sont  consultés,  non  pas  parce  qu'il  a  un  droit  légal  de  le  de- 
mander ;  mais  parce  qu'il  est  important,  pour  la  cour,  de  les  com- 
prendre, pour  se  mieux  préparer  à  exercer  sagement  sa  discrétion. 
Ce  n'est  pas  la  fantaisie  ou  le  caprice  de  l'enfant  que  la  cour  res- 
pecte, mais  ses  sentiments,  ses  affections,  sa  préférence  raisonna- 
ble, et  son  contentement  probable.  La  consultation  des  désirs  de 
l'enfant  est  une  simple  règle  de  procédure  basée  sur  l'obligation 
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de  la  cour  d'exercer  une  sage  discrétion,  et  non  sur  aucun  droit 
légal  de  l'enfant  de  décider,  pour  lui-même  et  la  cour,  la  question 
de  sa  garde  (Eurdj  on  Haheas  Corpus,  2  Edit.,  p.  532).  La  loi  n'a 
pas  fixé  péremptoirement  l'âge  de  discrétion  qui  permet  aux  en- 
fants d'aider  le  tribunal,  dans  ces  occasions.  Elle  a  lai«)sé  au  tri- 
bunal à  établir  ce  qui  doit  régler  chaque  cas  particulier.  C'est  la 
capacité  mentale,  et  non  pas  un  certain  nombre  d'années  que  l'on 
considère  comme  la  règle  véritable  de  la  qualification  de  l'enfant  à 
choisir,  lorsque  le  choix  est  permis.  A  Borne,  la  famille  reposait 
sur  l'idée  de  puissance  et  on  entendait,  par  là,  un  pouvoir  absolu 
illimité.  Le  père  avait  sur  ses  enfants  les  droits  que  le  proprié- 
taire avait  sur  sa  chose,  mais  sous  notre  droit,  les  enfants  sont 
libres,  dans  les  conditions  d'une  loi  chrétienne  comportant  huma- 
nité et  justice  souveraine.  De  nos  jours,  il  ne  suffit  pas,  pour  un 
père,  de  prouver,  dans  tous  les  cas,  qu'il  est  père,  pour  'avoir  le 
contrôle  absolu  sur  ses  enfants  {Riley  vs  Grenier,  C.  S.,  St  Jean, 
novembre  1888,  Charland,  J.,  33  J.  p.  1). 

Habeas  corpus.— Enfant.— Puissance  paternelle.  —  Lorsqu'on  ne 
fait  rien  voir  pour  priver  le  père  de  la  garde  de  son  enfant,  c'est 
son  droit  indubitable  de  l'avoir,  sous  les  dispositions  du  titre  8  du 
livre  1er  du  Code  Civil  (Arts.  242  et  suivants)  j  mais  le  juge  ne 
peut  mettre  à  exécution  ce  droit,  sur  un  bref  d^habeas  corpus. 
Cette  procédure  est  spéciale  et  créée  par  le  statut,  et  dérivée  du 
droit  anglais.  Elle  a  pour  objet  de  voir  à  ce  qu'aucune  personne 
ne  soit  privée  de  sa  liberté  illégalement,  et  contre  sa  volonté,  et 
non  pas  de  décider  les  droits  respectifs  des  parties  l'une  sur 
l'autre.  Il  y  a  des  exceptions  au  droit  absolu  du  père  de  forcer 
ses  enfants  à  vivre  avec  lui,  dont  quelques-unes  se  trouvent  aux 
articles  214  et  215  C.  C.  Les  dispositions  du  code  concernant 
Vhabeas  corpus  n'autorisent  pas  un  juge  ou  la  cour  à  décider  ces 
questions.  Tout  ce  que  la  cour  ou  le  juge  a  à  décider  est  si  la 
personne  qu'on  allègue  être  détenue  illégalement  et  injustement 
contre  sa  volonté,  est  réellement  ainsi  détenue  ou  non,  et  si  oui^ 
de  la  mettre  en  liberté.  Lorsque  l'enfant  est  d'un  âge  suffisant 
pour  juger  pour  lui-même  et  déclare  qu'il  n'est  en  aucune  manière 
privé  de  sa  liberté,  il  ne  peut  être  considéré  comme  privé  de  cette 
liberté,  parce  que  le  père  veut  en  avoir  la  garde,  en  soutenant  que 
jusqu'à  l'âge  de  mÉgorité,  l'enfant  ne  peut  avoir  d'autre  volonté  ou 
d'autres  opinions  que  la  sienne.  Le  recours  du  père,  pour  avoir 
la  garde  de  son  enfant,  doit  être  exercé  suivant  les  règles  ordi- 
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nalres  de  la  procédure,  et  non  par  habe<is  corpus  qui  n'a  pour 
objet  que  de  constater  si  l'enfant  est  privé  de  sa  liberté.  {Stop, 
pelberiy  requérant  pour  habeas  corpus,  et  Hully  intimé,  C.  S.,  Qué- 
bec, en  chambre,  J 2  octobre  1876,  Dorion,  J.,  2  R.  J.  Q.,  p.  255.) 

Habeas  Corpu8.~Enfant  mineur— Puissance  paternelle. —  Un  ju- 
gement de  la  Cour  Supérieure,  sur  un  bref  d^habeas  corpus  ad 
subjiciendum,  est  susceptible  de  révision  à  la  Cour  de  Révision 
et  le  jugement  de  cette  dernière  cour  est  sujet  à  appel.  Le 
père  ne  peut  renoncer  au  droit  d'avoir  la  garde  de  son  enfant, 
et  un  père  qui,  après  la  mort  de  sa  femme,  a  confié  son 
enfant  en  très  bas  âge,  à  une  personne  charitable  qui  s^est 
chargée  d'en  prendre  soin,  peut  réclamer  cet  enfant,  aussitôt 
qu'il  est  dans  une  position  à  pouvoir  en  prendre  soin,  et  l'é- 
lever lui  même.  La  cour  peut,  sur  bref  d^ habeas  corpus,  ordon- 
ner que  l'enfant  soit  remis  à  son  père,  sous  un  délai  déter- 
miné. (BarloWf  défendeur  en  Cour  Inférieure,  appelant,  et  Kenne- 
dy, requérant  pour  hreîd' habeas  corpus,  en  Cour  Inférieure,  inti- 
mé, C.  B.  R.  Montréal,  9  septembre,  1871,  Duval,  J.  en  C,  Caron, 
J.,  Drummond,  J.,  Badgeley,  J.,  (dissident),  et  Monk,  J.,  17  J.  p. 
258,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal, 
du  28  juin,  1870,  Mondelet,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudiy,  J.,  qui 
avait  condamné  le  défendeur  à  remettre  au  requérant  son  enfant 
sous  trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  lequel  jugement 
renversait  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  à  Sherbrooke,  du 
26  février,  1869,  Short,  J.,  13  J.  p.  57.)  Comme  question  de  justice 
et  de  droit,  le  père  n'a  besoin  d'aucune  disposition  de  la  loi,  pour 
lui  assurer  la  garde  de  son  enfant,  dont  personne  ne  peut  le  pri- 
ver, excepté,  à  cause  de  sa  mauvaise  conduite,  ou  de  son  propre 
consentement.  Excepté  pour  cause  de  folie,  ou  pour  une  conduite 
immorale  ou  criminelle,  de  sa  part,  un  père  ne  peut  perdre  sa 
puissance  paternelle,  et,  même  un  contrat,  par  lequel  il  se  sépare 
de  son  enfant,  est  tellement  contre  nature  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas  à  l'homme  le  droit  de  violer  ce  devoir  sacré,  et  un  tel  con- 
trat, s'il  existait,  ne  serait  pas  obligatoire.  La  décision  d'un  ju(e, 
sur  un  bref  d'habeas  corpus  ad  subjiciendum,  n'est  pas  si;Û6tte  à 
révision.  Les  pouvoirs  et  la  juridiction  de  la  Cour  de  Révision 
sont  contenus  dans  l'article  494  C.  P.  C.  Les  dispositions  de  c^t 
article  qui  accordent  la  révision  de  tout  jugement  rendu  par  un 
juge,  dans  les  matières  sommaires,  en  vertu  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  3e.,  partie  du  code,  ne  s^appliquent  pas  à  un  ju^e* 
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ment  sur  habects  corpus,  mais  seulement  aux  procédurefs  non  con- 
tentieusesy  commençant  au  titre  1er  Des  registres  et  de  la  manière 
de  les  authentiquer  y  et  finissant  au  titre  9,  Division  du  Bas  Cana- 
da en  districts f  pour  V administration  de  la  justice»  En  référant  au 
1er  paragraphe  de  Particie  494,  il  est  évident  que  le  jugement 
final  susceptible  d'appel  a  rapport  aux  causes  civiles,  tel  qu'expri- 
mé par  Particie  497,  qui  décrète  que  cette  révision  ne  peut  être 
obtenue  qu'après  que  la  partie  qui  Ta  demandée  a  déposé  au 
greffe  la  somme  de  $20,  si  le  montant  de  la  poursuite  n'excède 
pas  $400,  ou  celle  de  S40,  si  le  montant  de  la  poursuite  excède 
$400,  ou  si  Faction  est  réelle.  Cette  référence  à  des  poursuites, 
pour  des  sommes  d'argent,  actions  personnelles  et  mixtes,  et  à 
des  actions  réelles,  limitent  expressément  à  ces  procédures  les 
pouvoirs  des  juges  siégeant  en  révision.  Les  dispositions  du  ch. 
12  du  titre  2  du  livre  2e  de  la  seconde  partie  du  Code  de  Pixjcé- 
(iure  Civile,  prise  du  chapitre  95  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
Canada,  règlent  la  procédure  sur  le  bref  d'Aa&«a«  corpus  ad  subji- 
eiendum,  et  autorisent  sa  demande  à  un  juge  de  la  Cour  du  Banc 
delà  Reine,  et  à  un  juge  de  la  Cour  Supérieure.  Il  est  décrété,  par 
l'article  1051  que,  lorsqu'un  bref  d'habeas  corpus  a  été  une  fois 
refusé  par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande 
devant  lui  ou  un  autre  juge,  à  moins  que  de  nouveaux  faits  ne 
soient  allégués  ;  mais  que  la  demande  peut  être  faite,  de  nouveau, 
à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  sa  prochaine  séance,  en  appel, 
à  l'endroit  où  les  affaires  du  district  sont  portées.  Il  est  évident 
que  ces  dispositions  donnent  à  la  Cour  d'Appel  une  juridiction  en 
première  instance,  et  non  d'appel  ;  la  même  demande  pouvant 
être  faite  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  La  juridiction  de  la 
Cour  d'Appel  ne  s'étend  qu'aux  jugements  en  dernier  ressort  des 
Cours  Supérieures,  et  non  à  ceux  que  des  officiers  judiciaires  sont 
autorisés  à  rendre,  hors  de  cour.  Un  ordre,  sur  un  bref  d'habeas 
corpus,  n'est  pas  un  ordre  de  la  cour,  et  n'est  pas  sujet  à 
appel  quoiqu'il  ait  été  donné  en  cour.  Ainsi  il  n'y  a  pas 
d'appel  de  la  décision  d'une  cour  inférieure  renvoyant  en  pri- 
son un  prisonnier  produit  sur  Vhabeas  corpus  à  la  Cour  Supé- 
rieure, lorsque  la  juridiction  des  deux  cours  est  concurrente, 
dans  les  affaires  criminelles,  et,  parce  que  la  décision  n'est 
pas  un  jugement  final  ;  ni  du  refus  d'un  juge  d'une  cour  in- 
férieure de  libérer  un  prisonnier,  sur  bref  à'habeas  corpus,  cette 
décision  n'étant  pas  un  jugement  d'une  cour,  dans  une  poursuite 
ou  action  civile.  Le  bref  d'habeas  corpus  est  sui  generis,  et  n'est 
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pas  une  poursuite  soumise  comme  telle,  à  la  connaissance  des 
tribunaux  civils.  La  Cour  d'Appel  est  autorisée  à  recevoir  une 
nouvelle  application,  pour  l'émanation  d'un.bref;  mais  non  pas 
à  faire  revivre  la  première  application  qui  a  été  renvoyée,  et,  con- 
séquemment  la  juridiction,  sur  cette  application,  est  originaire 
et  non  pas  d'appel.  La  loi  n'autorise  pas  plus  une  nouvelle  appli- 
cation à  trois  juges  qu'à  un  seul.  (Opinion  de  Badgiey,  J.,  dans  la 
cause  de  Barlow  et  Kennedy,  17  J.  p.  258.) 

Injonction.— Dommages.— CauHonnement.— La  4me  section  du  eh. 
14  des  Statuts  de^Québec  de  1878,  41  V.  intitulé  :    "  Acte  pou^ 
voyant  à  ce  que  le  bref  d'injonction  puisse  être  obtenu  en  cer- 
tains cas,  et  réglant  la  procédure  à  cette  fin,"  (art.  1033d  C.  P.  C. 
tel  que  décrété  dans  l'art.  5991  des  Statuts  Refondus  de  Québec), 
déclare  que  le  bref  d'injonction  ne  peut  être  émis,  à  moins  que  la 
personne  qui  le  demande  ne  donne  caution,  pour  répondre  des 
frais  et  des  dommages  que  pourrait  souffrir  le  défendeur  ou  la 
personne  contre  laquelle  le  bref  d'injonction  est  dirigé,  par  saite 
de  l'émission  de  ce  bref.  Cette  loi  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  des 
dommages  comme  résultat  du  bref  d'injonction,  mais  la  question 
de  responsabilité  n'est  pas  changée  par  elle.  Notre  loi  ne  recon- 
naît aucun  droit  d'action  en  dommages  résultant  d'une  poursuite 
civile,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  sans  cause   probable. 
Lorsqu'il  y  a  cause  probable,  il  n'y  a  pas  d'action  en  dommages. 
La  responsabilité,  quant  aux  dommages,  est  la  même,  soit  que  la 
partie  ait  intenté  la  poursuite  pour  exercer  son  propre  droit,  soit 
qu'elle  l'ait  intentée  pour  restreindre  le  droit  d'un  autre.    La  dis- 
solution de  l'injonction  constate  qu'elle  était  mal  fondée,  mais  n'é- 
tablit pas  que  le  requérant  n'avait  pas,  lorsqu'il  l'a  fait  émaner,  de 
cause  probable  pour  sa  procédure.  Le  fait  'que  le  requérant  n'agi- 
rait que  comme  le  prête-nom  d'un  autre  n'affecte  en  rien  la  res- 
ponsabilité, qui  est  la  même.    L'avis  donné  à  la  partie  adverse 
d'une  demande  pour  bref  d'injonction,  est  une  mise  en  demeure 
de  fournir  de  suite  les  raisons  contre  le  bref,  et  si  le  défendeur 
ne  fournit  qu'au  mérite  les  moyens  qui  le  font  dissoudre,  et  qui 
auraient  empêché   l'émanation  du  bref,  s'ils  avaient  été  fournis 
alors,  il  ne  pourra,  dans  une  action  en  dommages,  se  prévaloir  de 
ces  moyens,  pour  faire  condamner  le  requérant  qui  ne  les  connais- 
sait pas  d'abord,  à  des  dommages.    {La  Compagnie  de  chemin  de 
fer  Urbain  de  Montréal  vs  Ritchie,  et  Honey  et  ah  mis  en  cause, 
C.  S.,  Montréal,  10  novembre,  1887,  Johnson,  J.,  3  M.  L.  R.  S.  C, 
p.  232). 
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inventaire.— Usufruit.— Cautionnement.  —  Donation  de  part  d'en- 
ffent. — ^Dans  une  poursuite,  par  le  nu-propriétaire  contre  Tuiufrui- 
tier,  pour  faire  condamner  ce  dernier  à  fournir  caution,  Tinven- 
taire  des  biens  sujets  à  l'usufruit  pourra  être  réformé,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  faire  un  nouveau,  sUI  y  a  au  dossier  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  ces  biens.  Une  donation 
de  part  d'enfant,  faite  dans  un  contrat  de  mariage,  par  le  futur 
époux  à  la  future  épouse,  sans  déterminer  davantage  en  quoi  cette 
part  d'enfant  consisterait,  n'empêche  pas  le  donateur  de  faire  sub- 
séquemment  telle  disposition  qu'il  lui  plaît  de  ses  biens,  soit  en 
les  léguant,  donnant,  vendant  ou  aliénant  autrement.  Dans  la 
donation  de  part  d'enfant,  permise  sous  l'Edit  des  Secondes  Noces, 
l'interprétation  qui  était  donnée  dans  l'ancien  droit,  au  mot  enfant 
ne  comprenait  pas  les  petits-enfants  ou  autres  descendants, 
comme  lorsqu'il  s'agissait  de  substitution.  L'usufruitier  est  tenu 
de  fournir  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  non]seulement 
des  meubles  mais  aussi  des  immeubles  soumis  à  l'usufruit.  [La- 
jeunesse^  ès-qualité,  vs  David,  C.  S.  R.  Montréal,  31  mai,  1887, 
Johnson,  J.,  Papineau,  J.,  et  Taschereau,  J.,  confirmant  le  jugement 
de  la  C.  S.  Montréal  22  janvier,  1887,  Gill,  J.  31  J.  p.  182.) 

liaison  d'éducation.— Taxes.  —  Répétition  de  i'indu.— Amende- 
ment.— Un  immeuble  occupé  comme  maison  d'éducation  par  un 
particulier  qui  ne  reçoit  aucune  subvention  de  la  corporation  ou 
municipalité  où  est  situé  cet  immeuble,  est  exempt  des  cotisations 
municipales  et  scolaires,  tant  de  la  part  de  celui  qui  tient  la  mai- 
son d'éducation  que  delà  part  du  propriétaire  de  l'immeuble  qui  le 
lui  aurait  loué  (Statut  de  Québec  de  1878,  41  Victoria,  chapKre  6, 
section  26  ;  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,  arts, 
4500  et  6146,)  et  les  cotisations  imposées  sur  un  tel  immeuble,  et 
•qui  auraient  été  payées  par  le  propriétaire  ou  par  celui  qui  tient  la 
maison  d'éducation,  sur  un  avis  de  la  corporation  municipale  que 
les  taxes  sont  dues,  et  que  si  elles  ne  sont  pas  payées,  elles  seront 
prélevées  par  saisie-exécution,  peuvent-être  recouvrées  de  la  cor- 
poration municipale.  (Art.  1047  et  1140  C.  C.)  Dans  une  action 
pour  recouvrement  de  telles  taxes,  si  le  demandeur  a  omis  d'al- 
léguer que  c'est  par  erreur  de  droit  qu'il  a  ainsi  payé  ces  taxes, 
la  cour  devra,  à  l'audition  au  mérite,  lui  permettre  d'amender  sa 
déclaration,  en  faisant  cette  allégation  (Haight  et  La  Cité  de 
Moniréal.G.  B.  R.  Montréal,  27  novembre,  1888,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  C^hurch,  J.,  et  Doherty,  J.,  33  J.  p.  13.)  Voyez  la  cause  de  Brown 
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va  Mowat,  16  R.  L.  p.  170,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées,  et  1» 
cause  de  Wylie  et  vir,  et  La  Citéde  Montréal,  16  R.  L.,  p.  172. 

Mise  en  demeure.  —  Jugement.  —  Mémoire  de  frais.— Taxation.— 

Lorsque,  par  les  termes  d'un  jugement,  le  défendeur  est  con- 
damné à  livrer  certaines  choses,  sous  un  délai  déterminé,  à  comp- 
ter de  la  date  du  jugement  ou,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  dans 
le  dit  délai,  X  payer  une  somme  d'argent,  il  est  constitué  en  de- 
meure par  le  seul  écoulement  du  temps  mentionné  dans  le  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  signification  du  dit  jugement  ou 
d'autre  mise  en  demeure.  L'article  479  C.  P.  C,  n'exige  pas  for- 
mellement un  avis  à  la  pai*tie  adverse  pour  la  taxation  d'un  mé> 
moire  de  frais,  et,  lorsque  cette  partie  ne  se  plaint  pas  du  mémoi- 
re de  frais  même,  mais  seulement  du  défaut  d'avis,  et  ne  fait  voir 
aucun  grief  à  cet  égard,  une  opposition  ne  peut  être  maintenue 
pour  ce  défaut  d'avis  seulement.  [Samuel  et  al  vs  MoulisUm  et 
vir,  et  Eoulision  et  vir,  opposants,  C.  S.  Montréal,  20  novembre 
1885,  Mathieu,  J.,  1  M.  L.  R.  S.  C,  p.  505.) 

Poursuite  malicieuse.— Dommages.— Prescription.  —  Une  action 
intentée  contre  une  corporation,  pour  réclamer  des  dommages 
résultant  au  demandeur  d'une  résolution  passée  par  le  conseil 
représentant  cette  corporation,  accusant  le  demandeur  de  fraude, 
et  ordonnant  l'institution  de  procédures  contre  lui,  pour  le  faire 
destituer  d'une  position  qu'il  occupe,  et  des  procédures  prises  en 
conséquence,  n'est  pas  une  action  pour  libelle  j  mais  c'est  une 
action  pour  poursuite  malicieuse,  et  cette  réclamation  n'est  pas 
prescrite  par  un  an,  sous  l'article  2262,  mais  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  deux  ans  décrétée  par  l'article  2261,  et  cette  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  qu'à  compter  du  jugement  disposant 
des  procédures  prises  et  autorisées  par  cette  résolution.  Le  Maire, 
les  Echevins  et  les  Citoyens  de  la  dié  <le  Montréal,  et  Hall  et  al, 
Cour  Suprême  du  Canada,  12  janvier  1885,RitchieJ.-enC., Strong, 
J.,  Fournier,  J.,  (dissident),  Henry,  J.,  et  Gwynne,  J.,  12  Rapports 
Cour  Suprême  du  Canada,  p.  74.  Jusqu'au  jugement,  dani  une 
cause  où  le  demandeur  porte  contre  le  défendeur  des  accusations 
de  fraude,  l'injure  dont  peut  se  plaindre  ce  dernier  continue,  et 
la  prescription  ne  court  pas  contre  la  réclamation  pour  dommages 
i*ésultant  de  cette  injure.  Par  le  jugement  constatant  qu'aucune 
preuve  n'est  faite  des  accusations  de  fraude,  la  Cour  trouve  néces- 
sairement que  les  procédures  ont  été  faites  sans  cause  raisonnable 


Digitized  by 


Google 


RÉSUMÉ  DE  GAUSEâ  RAPPORTÉES  553 

OU  probable,  et  présume  cooséquemment  la  malice:  ce  qui  restait 
une  question  ouverte,  jusqu'à  la  terminaison  de  la  poursuite. 
Lorsqu'un  jugement  est  rendu  disposant  des  accusations  de 
fraude,  et  qu'un  appel  est  pris  de  ce  jugement,  sur  d'autres  ques- 
tiens  soulevées  dans  la  cause  seulement,  la  prescription  de  la  ré- 
clamation poui'  dommages  résultant  de  ces  accusations  court  de 
la  date  du  premier  jugement,  vu  qu*il  est  accepté  comme  final 
par  les  parties,  quant  à  ces  accusations.  {Idem,  Remarques  de 
Kitchie  J.  en  C,  p.  82.)  Aucune  action  pour  des  dommages  résul- 
tant de  procédures  fiûtes  dans  une  cause  ne  peut  être  maintenue 
avant  que  jugement  ne  soit  rendu  dans  la  cause  où  ces  procédu. 
res  ont  été  faites.  Lorsque  des  accusations  gravées  sont  portées 
contre  une  partie  dans  une  cause,  et  qu'il  n'en  est  fait  aucune 
preuve,  et  qu'elles  sont  renvoyées,  on  présumera  la  malice  de  la 
part  de  celui  qui  a  porté  ces  accusations,  et,  si  le  défendeur  dans 
l'action  en  dommage  n'établit  rien  pour  repousser  cette  présomp  - 
tion  de  malice,  et  pour  établir  qu'il  avait  une  cause  probable,  pour 
porter  l'accusation  qu'il  a  faite,  il  sera  condamné  à  des  domma- 
ges [Idem,  Remarques  de  Strong  J.,  p.  84.)  Des  accusations  de 
fraude  portées  contre  un  commissaire  en  expropriatian,  et  conte- 
nues dans  une  résolution  adoptée  par  un  conseil  municipal,  si  elles 
sont  fausses,  constituent  un  libelle,  et  si  le  conseil  ne  donne  au- 
cune suite  à  cette  résolution,  et  ne  prend  pas  d'action  pour  la  des- 
titution du  commissaire,  1  action  pour  dommage  que  peut  avoir  ce 
dernier,  contre  la  corporation,  est  sujette  à  la  prescription  d'un 
au,  sous  l'article  2262  C.  P.  C.  ;  mais  si  la  corporation,  donnant 
suite  à  cette  résolution,  prend  des  procédés  en  destitution,  la  ré- 
solution ne  sera  considérée  que  comme  la  première  procédure 
dans  cette  action  ,*  et,  dans  ce  cas,  la  demande  de  dommage 
éprouvé  par  le  commissaire  ne  sera  pas  une  demande  pour  injure 
mais  pour  poursuite  malicieuse,  et  est  sujette  à  la  prescription  de 
deux  ans  sous  l'article  2261  C.  C.  Par  la  loi  dans  la  Province 
de  Québec,  le  droit  d'action  en  dommage  pour  réparation  d'un 
délit  résultant  d'une  procédure  dans  une  cause,  n'est  pas  sus- 
pendu jusqu'au  jugement  définitif,  sur  poursuite  malicieuse  qui 
donne  lieu  à  l'action  en  dommage.  En  France,  l'action  civile, 
en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit,  est  uni  à  l'ac- 
tion publiv|ue,  et  se  poursuit  devant  le  tribunal  même  saisi  de 
l'action  publique.  On  ne  trouve  dans  le  Code  Napoléon  aucune 
disposition  concernant  la  prescription  de  cette  action.  Cette 
matière    est  réglée    par  le    Code  d'instruction    Criminelle    qui 
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établit  la  prescription  contre  les  crimes  et  délits,  et  les  actions 
civiles  qui  en  résultent.  D'après  le  Code  d'instruction  Cri- 
minelle, le  délai  de  la  prescription  est  fixé  par  les  articles  637- 
638  et  640,  à  dix  ans,  troi<i  ans  ou  un  an,  suivant  la  nature  du  fait 
incriminé,  mais  lo^quUl  s^agit  d'un  délit  civil  ou  de  quasi-délit,  la 
prescription  est  de  trente  ans,  d'après  le  droit  commun  auquel  il 
n'est  pas  dérogé  pour  les  faits  dommageables.  Cette  question  de 
prescription,  en  matière  de  délit  et  de  'quasi-délit,  se  trouve 
ainsi  réglée,  en  France,  bien  différemment  de  notre  Code. 
Lorsqu'il  s'agit  d  un  fait  incriminé,  c'est  aux  articles  637,  638  et 
640  du  Code  d'instruction  Criminelle  qu'il  faut  avoir  recours  ;  si, 
au  contraire,  c'est  un  fait  dommageable,  mais  non  incriminé,  c'est 
alors  le  cas  d'appliquer  l'article  2262,  c'est-à-dire,  la  prescription 
de  trente  ans.  Sous  le  Code  Civil  de  la  province  de  Québec,  on 
ne  peut  appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  prescriptions  du  code 
français,  à  une  action  en  dommages  résultant  d'une  poursuite 
malicieuse.  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  Criminelle 
de  France  ne  peut  avoir  force  de  loi  chez  nous.  Quant  à  la  près- 
<ïription  de  trente  ans,  on  ne  peut  l'invoquer  non  plus,  parce  que 
notre  codera,  sur  ce  sujet,  une  disposition  formelle  qui  n^existe 
pas  en  France.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  dans  le  Code  Napoléon,  une 
lacune  qui  n'existe  pas  dans  le  nôtre.  Elle  a  été  co  nblée  par  Tar 
ticle  2261.  11  n'y  a  pas,  dans  le  Code  Napoléon,  d'articles  corres- 
pondant à  celui-ci  qui  a  introduit  un  droit  nouveau.  Cet  article  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  délits  incriminés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  de  dommages  résultant  de  délits  ou  quasi-délits,  quelle  que 
soit  leur  nature.  L'action  en  dommage  naissant  du  fait  de  poursuite 
malicieuse  est  évidemment  comprise  dans  cet  af'ticle  et  soumise 
à  la  prescription  qu'il  introduit,  parce  que  les  termes  en  sont  géné- 
raux et  absolus,  et  qu'il  n'existe  aucune  autre  prescription  contre 
cette  action.  La  prescription  est-ellô,£uspendue,  parce  que  la  pour- 
suite qualifiée  de  malicieuse  n'est  pas  terminée  ?  De  droit  commun, 
le  point  de  départ  de  la  prescription,étant  la  naissance  du  droit  d'ac- 
tion, il  faut  pour  en  adopter  un  aHtre  s'appuyer  sur  un  texte  de  loL 
C'est  la  disposition  de  l'article  2232  C.  C.  S'il  y  a  eu  malice,  de  la 
part  d'une  partie  dans  une  poursuite  malicieuse,  elle  existe  an 
moment  où  la  poursuite  a  été  intentée  ou  la  procédure  faite,  et, 
nécessairement,  avant  le  jugement  rendu  dans  la  cause.  Ce  juge- 
ment ne  retranche  ni  n'i^'oute  rien  à  la  nature  des  &its  imputés, 
il  ne  fait  que  les  constater.    Cette  constatation  peut  être  tout 
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aussi  bien  iaite  dans  l'action  en  dommage,  si  elle  est  prise  aussi- 
tôt après  la  procédure  qui  constitue  le  délit  de  poursuite  mali- 
-cîeuse.  La  partie  lésée  doit  donc  prendre  son  action  en  dommage 
du  moment  que  le  délit  dont  elle  se  plaint  a  été  commis  }  car  la 
prescription  court  à  dater  de  ce  moment.  Avant  le  Code  Civil, 
dans  la  Province  de  Québec,  il  a  toujours  été  considéré  que  cette 
espèce  d^action  n'était  pas  suspendue  par  la  litespendance  de 
<selle  qui  y  avait  donné  origine,  même  en  matière  criminelle.  Il 
en  était  de  même  des  poursuites  en  dommages  pour  arrestation 
et  saisie-arrêt  malicieuses.  Elles  peuvent  se  faire  en  même  temps, 
ou  Tune  après  l'autre,  indifféremment.  La  poursuite  malicieuse 
ne  constitue  pas  un  délit  successif,  il  est  complet  à  l'instant  de 
l'émanation  de  l'action.  {Idetrij  Remarques  de  Foumier,  J.,  p.  85). 

Procédure. — Ameidement. — La  permission  d'amender  n'est  su- 
jette &  aucune  règle  fixe,  et  la  cour,  dans  sa  discrétion,  peut  l'ac- 
corder ou  la  refuser,  suivant  qu'elle  tend  ou  non  à  promouvoir 
les  fins  de  la  justice.  (Se^  vs.  The  8t,  Lawrence  Orain  Mevating 
Co*j  C.  S.,  Montréal,  25  novembre,  1882,  Torrance,  J.,  5  L.  N., 
p.  403.) 

Procédure.— Amendement.— Le  bref  de  sommation  ne  peut  être 
■amendé,  quant  aux  noms  des  parties  dans  la  cause;  le  défaut 
d'insérer  les  noms  des  parties  dans  le  bref,  conformément  à  1  arti- 
'Cle49  C.  P.  C,  étant  une  cause  de  nullité  du  bref,  sous  l'art.  51. 
{Parent  vê.  Picard^  C.  S.,  Québec,  11  mai,  1878,  Stuart,  J.,  4  R.  J. 
<î.,  p.  73.) 

Règles  de  pratlqae.-~Cautionnement.— Avocat.— Dépens.— Distrac.- 
tion.— La  s.  100  du  ch.  38  ded  Statuts  du  Canada  de  1849,  12  V., 
intitulé  :  "  Acte  pour  amender  les  lois  relatives  aux  cours  de  juri- 
diction civile  en  première  instance,  dans  le  Bas-Canada  "  décré- 
tait qu'afin  de  donner  une  plus  grande  uniformité  à  la  pratique  et 
à  la  manière  de  procéder  de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de 
Circuit,  dans  les  diâ%rents  districts  et  circuits  du  Bas-Canada,  la 
•Cour  Supérieure,  ou  six  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de 
cette  cour,  devraient  et  pourraient  faire  et  établir  des  tarifs  d'ho- 
noraires pour  les  officiers  des  ditf>s  cours,  respectivement,  et  pour 
les  conseils,  avocats  et  procureurs,  y  pratiquant,  de  même  que  les 
règles  de  pratique  qui  seraient  nécessaires  pour  régler  la  manière 
<le  conduire  les  causes,  matières  et  affaires  devant  les  dites  cours 
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respectivement,  ou  les  juges  d'icelles,  ou  aucun  d'eux,  et  darant 
le  terme  et  hors  de  terme,  et  tous  les  ordes  et  procédures  y  rela- 
tifs ;  et  que  les  dits  tarifs  et  règles  de  pratique  respectivement, 
après  avoir  été  signés  par  six  quelconques  des  dits  juges,  seraient 
en  pleine  force  et  vigueur  dans  chacun  des  districts  ou  circuits 
où  ils  auraient  été  enregistrés;  pourvu  toujours  qu'aucune  telle 
règle  de  pratique  ne  soit  contraire  ni  ne  répugne  au  dit  acte,  ni  à 
aucun  autre  acte  ou  loi  en  vigueur  dans  le  Bas-Canada,  autrement 
elle  serait  nulle  et  de  nul  effet.  Cette  disposition  fut  repro- 
duite dans  la  s.  148  du  chap.  83  des  Statuts  Refondus 
du  Bas-Canada,  et  dans  l'article  29  C.  P.C.  Le  17  décembre 
1850,  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  firent  des  règles 
de  pratique,  pour  leur  cour.  La  6e  règle  est  en  ces  termes  : 
^'  Qu'aucun  avocat  ou  procureur,  protonotaire,  shérif,  crieur, 
huissier  ou  autres  ofiSciers  du  shérif  ne  soit  caution  ou  sûreté  dans 
aucune  action  ou  procédé,  du  ressort  de  cette  cour,  ou  d'aucun 
juge  d'icelle."  En  vertu  de  cette  règle,  une  partie  à  qui  on  donne 
un  cautionnement  fourni  par  un  avocat  peut  s'objecter  à  ce  cau- 
tionnement, mais,  lorsque  ce  cautionnement  ainsi  donné  par  un 
avocat  est  accepté  expressément  ou  tacitement  par  la  partie  à 
qui  il  est  fourni,  il  est  valide,  quoiquirrégulier,  et  l'avocat  qui  s'est 
porté  caution  ne  peut  invoquer  sa  nullité.  La  distraction  de  frais 
est  un  transpott  que  le  client,  au  profit  de  qui  le  jugement  est 
rendu,  est  censé  faire  [à  son  procureur,  de  la  créance  qu'il  ac- 
quiert contre  la  partie  condamnée  aux  dépens.  Ce  transport  a 
l'effet  de  subroger  le  procureur  dans  les  droits  de  son  client, 
et  de  lui  donner  le  droit  de  poursuivre  la  partie  condamnée. 
L'avocat  qui  obtient  distraction  de  frais  a,  contre  les  cautions  qui 
ont  garanti  le  paiement  de  ces  frais,  les  mêmes  droits  que  son 
client.  Par  la  cession,  la  créance  se  transmet  avec  toutes  ses  pré- 
rogatives, telles  que  cautions,  privilèges  et  hypothèques.  Le  cau- 
tionnement est  un  accessoire  de  la  dette  qull  garantit,  et  est  com- 
pris dans  le  transport  de  la  créance  qui  s'opère  par  la  distraction. 
Lorsque  le  jugement  qui  contient  la  condamnation  de  dépens  et 
la  distraction  au  profit  du  procureur,  est  contradictoire,  le  procu- 
reur est,  par  le  jugement  même,  du  jour,  et  dès  l'instant  qu'il  est 
rendu,  saisi  de  la  créance,  qui  résulte  de  la  condamnation  de  dé- 
pens, contre  la  partie  condamnée  et  les  cautions,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  signification  du  jugement  qui  lui  accorde  distrac- 
tion. {Fournier  et  al.  vs,  Cannon  et  al,,  C.  B.  R.  Québec,  16  juin 
1861,  Lafontaine  J.  en  C,  Aylvvin  J.,  Duval  J.,  Meredith  J.,  et 
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Mondelet  J^  6  R.  J.  Q.,  p.  228.)  Il'est  douteux  que  les  juges  de 
ia  Cour  Supérieure  aient  le  droit  de  faire  des  règles  de  pratique 
quant  à  la  suffisance  des  cautions  sur  un  appel  de  ia  Cour  Supé- 
rieure à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  car,  quoique  le  cautionne- 
ment soit  donné  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ou  le  pro- 
tonotaire, il  est  donné  dans  une  cause  qui  n'est  pas  du  ressort  de 
ia  Cour  Supérieure,  mais  de  la  Cour  d'Appel.  {Fourtiier  ef  al.  vs. 
Cannon  et  aL  Remarques  de  Meredith  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  233). 

Règles  de  pratique.— Cautionnement.-— Avocat Un  cautionne- 
ment donné  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  par  un  avocat, 
sur  un  appel  de  la  Cour  Supérieure  â  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  est  irrégulier,  comme  en  contraventionjà  la  6e  règle  de  pra- 
tique de  la  Cour  Supérieure  qui  doit  être  appliquée  à  ces  caution- 
nements, et  la  Cour  d'Appel,  trouvant  ce  cautionnement  irrégu- 
lier, mais  sans  le  déclarer  nul,  à  la  demande  de  rintimé,  obligera 
l'appelant  à  fournir  un  autre  cautionnement  (Lemelin  et  Larue, 
C.  B.  R.,  Québec,  25  mars  1860,  Lafontaine,  J.-en-C,  Aylwin,  J., 
Duval,  J.,  et  C.  Mondelet,  J.,  (dissident),  10  D.  T.  B.  C,  p.  190.) 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  n'ont  pas,  dans  leur  règle  de 
pratique  6e,  entendu  régler  les  cautionnements  sur  les  appels  des 
jugements  de  la  Couç  Supérieure  à  la  Cour  d'Appel,  et  cette 
règle  de  pratique  ne  s'applique  pas  à  ces  cautionnements  {Idem, 
Remarques  de  Mondelet,  J.,  10  D.  T.  B.  C,  p.  190). 

Reprise  d'instance.— Appel.— Cautionnement. —La  nullité  qui  peut 
frapper  une  procédure  faite  dans  une  cause,  après  le  décès  d'une 
partie,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  reprise  d'instance  de  la  part  de  ses 
ayants  droits,  n'est  pas  absolue,  mais  relative  seulement,  et  elle  ne 
saurait  être  invoquée  utilement  que  par  les  ayants  cause  de  cette 
partie,  s'ils  ont  été  lésés,  et  non  par  la  partie  adverse  qui  n'y  a 
aucun  intérêt.  Lorsqu'un  appel  est  intenté  d'un  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel,  et  que 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  est  renversé,  en  appel,  et  que 
la  cause  est  ensuite  portée  au  Conseil  Privé,  et  que  là,  le  jugement 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  renversé  et  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  rétabli,  la  caution  sur  l'appel  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  sera  tenue  de  payer  le  montant  de  la  condamnation. 
(Lowrey  et  al,  et  Bouth,  C.  B.  R.,  Montréal,  17  septembre,  1887, 
Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  (dissident),  Church,  J.,  et  Doherty, 
J.,  assistant,  (dissident),  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
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rieure,  à.  Montréal,  du  30  novembre,  1885,  Jette,  J.,  sur  ]a  question 
du  cautionnement,  mais  le  confirmant  sur  le  premier  point,  33  J., 
p.  26.) 

Responsabilité.-^Chlen.— Le  propriétaire  d'un  chien  est  respon- 
sable du  donmiage  que  ce  chien,  par  une  morsure,  cause  à  une 
personne  qui,  en  passant  devant  sa  propriété,  pour  éviter  la  boue 
du  chemin  marche  sur  le  bord  de  sa  propriété.  Un  propriétaire 
a  le  droit  de  garder  un  chien  dangereux,  pour  protéger  sa  propri- 
été, mats  il  le  fait  a  ses  risques,  et  il  est  responsable  des  domma- 
ges que  ce  chien  cause  à  des  personnes,  qui,  quoique  allant  sur 
cette  propriété,  n'y  vont  pas  avec  une  intention  malve'Uante  et 
illégale,  comme  dans  le  css  sus-mentionné,  ou  lorsqu'une  personne 
va  faire  visite.  {Dandurand  et  ux.  vs  Pinsonneaultf)  C.  S.  Mont- 
réal, 31  mai,  1854,  Day,  J.,  Smith,  J.,  et  Mondelet,  J.  7  J.  p.  131.) 

Responsabilité.— Maîtres.— Dommages. — Les  entrepreneurs  cou- 
vreurs sont  responsables  de  la  négligence  de  leurs  employés,  qui 
laissent  tomber  une  feuille  de  tôle,  sur  un  passant,  et  le  blessent. 
Lorsqu'un  accident  de  cette  nature  est  le  résultat  d'une  pure  né- 
gligence, et  qu'il  n'y  a  pas  malice,  les  dommages-intérêts  ne  doi- 
vent comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
du  ^ua^t-délit,  et  non  ses  conséquences  secondaires  et  indirectes 
(Shackellf  vs  Drapeau  et  al^  C.  S.  Montréal,  31  janvier,  1889,  Tel- 
lier,  J.,  33  J.,  p.  55.) 

Saisie-arrêt  en  main  tierce.— Dépens.— Distraction.— Le  défen- 
deur qui  est  présumé  avoir  un  grand  intérêt  de  payer  ses  dettes 
ne  peut  pas  être  reçu  à  dire  dans  une  contestation  d'une  tiers- 
saisie,  que  le  tiers  saisi  ne  lui  doit  rien.  Il  n*a  pas  d'intérêt  à 
faire  valoir  ce  moyen,  puisque  la  saisie-arrêt  a  pour  but  de  le  faire 
acquitter.  Ce  moyen  ne  peut  être  valablement  employé  que  par 
le  tiers-saisi  qui  a  un  grand  intérêt  de  ne  pas  se  laisser  condam- 
ner, s'il  ne  doit  rien.  L'intérêt  est  la  mesure  des  contestations  et 
des  défenses,  comme  il  l'est  des  actions.  Personne  ne  peut  pour- 
suivre, ni  défendre,  ni  contester,  s'il  n'a  pas  intérêt  à  le  faire.  Le 
procureur  a  droit  d'inclure,  dans  son  mémoire,  la  taxe  des  témoins 
de  sa  partie,  lorsqu'il  a  obtenu  distraction  de  dépens,  de  s'en  faire 
payer  par  la  partie  condamnée  aux  dépens,  et  même  de  prendre 
exécution  en  son  nom  pour  cette  taxe.  La  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  peut  prendre  exécution  pour  les  dépens  distraits 
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à  son  pi-ocureur,  sUl  a  payé  ces  frais  à  son  procureur,  ou  si  ceiui  ci 
s'est  désisté  de  la  distraction  ensafaveur,ous'il  a  consenti  à  ce  qu'- 
une telle  exécution  soit  prise  au  nom  de  son  client.  (Beauchéne 
vs  Pacaudy  et  Desprèsj  tiers-saisi,  et  LeclerCy  distrayant,  C.  S.  Ar- 
thabaska,  13  mars,  1865,  Polette,  J.,  15  D.  T.  B.  C,  p.  193.) 

Sociétés  de  bienfaisance.  —  Recours  aux  tribunaux.  —  Amende.— 

Un  appel  donné  par  la  constitution  et  les  règlements  d'une 
société  de  bienfaisance  au  directeur  de  la  société,  décrétant  que 
sa  décision  sera  finale,  ne  prive  pas  ceux  d'entre  les  membres 
qui  sont  lésés,  de  leur  recours  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Les  amendes,  pour  n'avoir  pas  rempli  certains  devoirs  que  les 
règlements  imposent  aux  membres  de  ces  sociétés,  doivent  être 
imposées  à  ces  membres,  après  qu'ils  ont  été  appelés  à  donner 
les  raisons,  pour  lesquelles  ces  amendes  ne  leur  seraient  pas  im- 
posées. {Heffeman  et  WaUh,  C.  B.  R.  Montréal,  27  novembre, 
1886,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  (dissident) 
et  Cross,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  33  J. 
p.  46.  Le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  est  rapporté  dans  14, 
R.  L.  p.  243). 

Taxes.— Répétition  de  l'indu.— Erreur  de  droit — Un  individu  qui 
paie  volontairement  des  taxes  imposées  par  un  règlement  excé- 
dant les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  peut,  lorsqu'il  s'aper- 
çoit de  son  erreur  et  découvre  l'illégalité  du  règlement,  répéter  de 
la  corporation  ce  qu'il  a  ainsi  payé.  [Leprohon  et  Le  Mairejeic,  de 
Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal,  11  juillet  1851,  Rolland  J.,  Panet  J., 
et  Aylwin  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  2  D. 
T.  B.  C,  p.  180). 

Taxes.— Répétition  de  l'indu De  simples  irrégularités  dans  le 

mode  de  procéder  à  la  cotisation,  quoiqu'ils  eussent  pu,  sur  une 
procédure  à  cet  efiet,  autoriser  les  contribuables  à  faire  casser  le 
rôle  de  cotisation,  ne  les  autorisent  pas  à  recouvrer  d'une  corpo. 
ration  municipale  le  paiement  de  taxes  par  eux  fait  volontau*e- 
ment.  (Bain  et  La  Cilé  de  Montréal^  Cour  Suprême  du  Canada, 
30  avril,  1882,  Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Fournier,  J.,  Henry,  J., 
(dissident),  Taschereau,  J.,  et  Gwynne,  J.,  (dissident),  8  Rapports 
Cour  Suprême  du  Canada,  p.  252,  confirmant  le  jugement  de  la 
Cour  d'Appel  qui  est  rapporté  dans  2  déc.  de  la  C.  d'Appel,  p. 
221). 
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Tiers-détenteur.  —  Enregistrement.  —  Prescription.  —  Jagement.— 
Le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  la  prescription^  à 
rencontre  du  créancier  hypothécaire,  tant  que  son  titre  n'est  pas 
enregistré.  Lorsque  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  porte  sur 
des  points  qui  n'ont  pas  été  mis  en  question  par  les  plaidoiries  ou 
soumis  par  les  parties,  il  sera  cassé  par  la  Cour  de  Révision,  qui 
rendra  jugement  sur  les  prétentions  soumises.  {Rhéautne  w.  Bour- 
don, C.  S.  R.,  Montréal,  30  décembre,  1886,  Torrance,  J.,  Jette,  J., 
etGill,  J.,  31J.,  p.  170.) 

Vaisseau  enregistré.—Créanoier  liypotiiéoalre.— Fret— Priviiége.— 

— T^e  créancier  hypothécaire  sur  un  vaisseau  a  un  privilège  sur  le 
fret  gagné.  Art.  2386  C.  C.  (Pickford  et  al^  demandeurs,  ts,  Dart 
et  alj  défendeurs,  et  The  Canada  Sugar  Refining  Co,,  tiers-saisie, 
et  Black,  intervenant,  0.  S.,  Montréal,  29  janvier,  1887,  Loranger? 
J.,  31J.,p.  174.) 


ACTION  POSSESSOiRE,  CLOTURE  DE  LIGNE, 
4NSPECTEUR  AGRAIRE,  SA  JURIDICTION. 

COUR  SUPÉRIEURE.— Montréal,  28  juin,  1889. 
Présent  :  Tellier,  J. 

LOUIS  NAPOLEON  HANDFIELD  vs  GASPARD  BIENVENU. 

Jugé  : — lo.  Que  le  fait,  par  un  propriétaire,  d'avoir  enlevé  une  partie  de  la 
clôture  de  ligue  à  sa  charge,  érigée  par  lui  sur  son  propre  fonds,  et  de 
l'avoir  rétablie  anr  le  terrain  dont  son  voisin  limitrophe  était  en  pos- 
session animo  dominit  suflSt,  pour  auroriser  celui-ci  à  procéder,  par  voie 
d'action  possessoire,  pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
et  à  avoir  des  dommages,  alors  même  que  l'auteur  de  la  voie  de  fait  pré- 
tendrait et  prouverait  avoir  agi  de  bonne  foi,  et  sons  l'autorité  de  l'ins- 
pecteur agraire  de  l'arrondissement  qu'il  a  Ini-même  requis  à  cet 
égard; 

2o.  Que  lorsqu'une  clôture  de  ligne  existe,  entre  denx  héritages,  et 
qu'elle  a  été  faite  et  entretenue,  pour  moitié,  et  sur  sou  terrain,  par  cha- 
cun des  propriétaires  riverains,  durant  de  nombreuses  années,  la  juri- 
diction de  l'inspecteur  agraire  dont  les  services  sont  requis,  est  limitée 
au  droit  de  décider  si  cette  clôture  &st  suffisante,  et  d'ordonner  à  toute 
partie  en  défaut,  qu'elle  soit  plaignante  ou  non,  de  réparer  ou  de  refiûre  à 
neuf  sa  clôture  de  ligue,  de  manière  qu'elle  soit  bonne  et  solide,  dans  le 
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délai  qa'il  détermine  ;  et  que  Tinspectear  agraire  excéderait  les  droite 
et  poaYoini  qui  Icd  sont  conférée  par  les  articles  425  et  suivants  du  Code 
Monicipal,  si,  en  an  tel  cas,  il  assumait,  sur  réquisition  de  l'un  des  voi- 
sins, et  après  avis  à  l'autre,  mais  sans  plainte  sur  l'état  de  la  dôtnrer 
rantorité  de  modifier  la  division  existante  de  la  clôture  de  ligne,  et  les 
obligations  y  relatives  des  parties  intéressées  ; 

3o.  Que  la  vente  d'une  partie  seulement  d'une  terre  à  un  acquéreur» 
qui  assume  l'obligation  de  fiiire  la  clôture  de  ligne,  qui  était  pour  le 
tout  à  la  charge  du  vendeur,  entre  le  terrain  ainsi  vendu  et  la  propriété 
voisine,  ne  donne  pas  droit,  an  voisin  dont  la  position  n'est  pas  changée, 
d'obliger  le  vendeur  à  prendre  à  sa  charge  et  à  supporter,  pour  moitié  r 
le  reste  de  la  clôture  qui  existe  entre  leurs  héritages  respectifs. 

Le  28  juin  1889,  la  Cour  Sapërieure,  à  Monti*éal,  Pelle- 
tier, J.y  a  rendu  le  jogement  suivant  ; 

JUGEMENT. 

"  Attendu  qu'il  i-ésulte  de  la  preuve  et  des  documents  de- 
la  cause  que  le  demandeur  était  en  possession  et  jouissance, 
à  titre  de  propriétaire,  depuis  qull  en  avait  fait  TacquisitioD,. 
le  8  février  1872,  d'une  terre  portant  le  numéro  391,  sur  les 
plan  et  livre  de  renvoi  officiels  de  là  paroisse  de  Ste  Théo- 
(losie,  à  l'exception  toutefois  ^'  de  la  portion  de  terrain  con- 
*'  tenant  un  ai'pent  de  largeui*,  sur  quati*e  arpents  de  pro- 
'^  fondeur,  et  boroée,  en  front,  au  chemin  de  front  du  rang 
''  de  "  La  Beauce,"  en  profondeur,  vers  le  nord  ouest,  et  d'un 
**  côté,  vers  le  nord-est,  au  dit  lot  numéro  391,  et,  de  l'autre 
''  côté,  vers  le  sud-ouest,  à  la  terre  portant  le  numéro  393 
*'  sur  les  mêmes  plan  et  livre  de  renvoi  officiels,"  qu'il  avait 
détachée  de  la  dite  terre  numéro  391,  et  qu'il  avait  vendue 
et  livrée,  le  17  juin  1880,  à  la  Société  d'Agriculture  du  comté^ 
de  Yerohères  ; 

"  Attendu  que  la  dite  terre  numéro  891  est  contiguë,  daii& 
toute  sa  longueur,  savoir  :  sur  un  parcoura  d'environ  trente 
arpents,  à  la  dite  terre  numéro  393  dont  le  défendeur  est 
propriétaire  et  posseeseur,  depuis  plusieurs  années  ;  et  que 
ces  deux  terres  étaient  divisées  et  délimitées  par  un  fossé,. 
BUT  le  bord  et  le  long  duquel  existait,  depuis  au-delà  de  trente 
aBs,^«ne  cldtiâ*e  de  ligne  faite  et  entretenue,  pour  une  moi- 
tié, par  le  défendeur  et  sur  son  terrain,  et,  pour  l'autre  moi- 

36  R.    L     XVII 
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tië,  par  le  demandeur  et  sur  son  terrain,  avant  la  vente  da 
17  juin  1880  ;  et,  depuis  cette  vente,  par  le  demandeur  et  son 
acquéreur,  sur  leui*B  terrains  respectifs  ; 

"  Attendu  que  la  clôture  de  ligne,  entre  le  teiTain  bqs- 
désigné  de  la  dite  société  d'agriculture,  et  la  dite  terre  da 
défendeur,  faisait,  avant  la  dite  vente  du  17  juin  1880,  partie 
de  la  part  de  clôtura  du  demandeur  ;  que  celui-ci  en  a  chargé 
son  acquéreur,  lors  de  la  dite  vente,  et  que  le  défendeur  n'a 
jamais  été  recherché  ni  inquiété,  à  raison  de  ces  quatre  ar- 
pents de  clôture  que  la  dite  société  d'agriculture  a  accept^»^ 
et  entratenus  depuis  son  acquisition  du  demandeur  ; 

^^  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  le  défendeur  a  si- 
gnifié au  demandeur,  en  novembre  1886,  un  avis  spécial  par 
écnt  que  le  printemps  suivant  il  demanderait  le  partage  de  la 
clôture  de  ligne  entre  les  dites  teiTes  respectives,  et  qu'après 
ce  partage  le  demandeur  soit  chargé  de  faire  et  entretenir  la 
moitié  de  la  dite  clôture  au  désir  de  la  loi  ;  que  conformément 
à  cette  notification  et  après  avis  préalable  au  demandeur,  le  dé- 
fendeur a  fait  procéder,  en  l'absence  du  demandeur,  par  l'ins- 
pecteur agraire  de  l'arrondissement,  à  un  nouveau  partage, 
pai*  moitié,  de  leur  clôture  de  ligne,  et  oe,  sans  tenir  compte 
des  quatre  arpents  de  clôture  de  ligne  entre  sa  terre  et  le  ter- 
rain de  la  dite  société,  que  le  demandeur  avait  mis  à  la 
charge  unique  de  son  acquéreur,  par  le  dit  contrat  de  vente  ; 
que  par  ce  nouveau  partage,  le  dit  inspecteur  a  enlevé  au  dé- 
fendeur, deux  arpents  et  une  perahe  de  clôture,  qui  étaient 
auparavant,  à  la  charge  et  sur  le  terrain  du  défendeur,  pré- 
tendant les  faire  mettre  à  la  charge  et  sur  le  terrain  du  de- 
mandeui'  ;  de  sorte  que  le  défendeur  est  resté,  après  ce  par- 
tage, avec  l'obligation  de  ne  faire  et  entretenir  que  treize  ar- 
pents de  clôture,  dans  une  ligne  de  séparation  ayant  au 
moins  trente  arpents  de  longueur,  tandis  que  le  demandeur 
et  son  acquéreur,  la  dite  société  d'agriculture,  ont  été  et  sont 
chargés  de  l'obligation  de  faire  le  reste,  savoir  :  environ  dix- 
^ept  arpents  et  une  perche  ;  qu'acceptant  cette  oixlonnance 
de  Tinspecteui*,  le  défendeur  a  déplanté  et  enlevé  deux  ar- 
pents et  une  perche  de  sa  clôture,  à  partir  de  quinze  ai*pents 
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du  chemin  de  front  et  en  allant  vei*8  la  profondeur  de  la  dite 
terre,  et  que  sur  le  refus  du  demandeui*  de  faire  une  clôture 
nouvelle  poui*  remplacer  celle  enlevée,  le  défendeur  à  ce  au- 
torisé par  le  même  inspecteur,  a  fait  refaire  et  placer  cette 
clôture,  le  27  juin  1887,  sur  le  terrain  du  demandeur,  et  pour 
son  compte,  empiétant  ainsi  d'environ  trois  pieds  de  largeur 
sur  une  longueur  de  deux  arpents  et  une  perche,  à  l'endi'oit 
susdit,  sur  la  dite  terre  du  demandeur  ;  et  lui  causant  trou- 
ble et  préjudice  ; 

^'  Attendu  qu'à  raison  de  ces  troubles  et  empiétemeuts,  le 
demandeur  s'est  poui-vu  par  action  possessoire  conti'o  le  défen- 
deur pour  i-entrer  dans  la  possession  et  jouissance  libre  de  sa 
terre,  faire  remettre  la  clôture  dans  son  ancienne  assiette  et 
avoir  $100,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

*'  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  l'action  du  deman- 
deur que,  dans  toutes  les  circonstances  mentionnées  en  la 
déclaration,  il  a  agi  de  bonne  foi,  et  sous  l'autorité  des  dis- 
positions du  Code  Municipal,  et  que  le  demandeur  consé- 
quemment  est  mal  fondé  dans  les  conclusions  de  sa  demande  ; 

''  Considérant  que  le  demandeur  a  établi  et  justifié  les 
allégations  essentielles  de  sa  demande  et  action  contre  le 
défendeur,  et  qu'il  a  été  victime  des  troubles  et  empiétements 
dont  il  se  plaint,  et  qui  lui  ont  été  causés  par  le  défendeur  ei 
de  sa  part  ; 

''  Considérant  que  c'est  vainement  que  le  défendeur 
invoque  les  dispositions  du  Code  Municipal  concernant  les' 
clôtures  de  ligne,  ainsi  que  l'autorité  et  les  ordonnances  do 
rinspecteur  agraire  qui  a  agi  à  sa  réquisition,  pour  justifier 
ses  actes  et  entreprises  sur  les  droits  acquis,  possession  et 
jouissance  du  demandeur  ; 

'^  Considérant  que,  si  aux  termes  de  l'article  425  du  Code 
Municipal,  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à  la 
réquisition  écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou  occu 
pant  qui  demande  la  construction,  la  réparation  ou  des  tra- 
vaux d'entretien  d'une  clôture  de  ligne  entre  son  terrain  et 
celui  de  son  voisin,  en  vertu  de  l'article  505  du  Code  Civil, 
doit  se  rendre  sur  hi  ligne  de  tels  terrains  pour,  après  avoir 
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entendu  les  parties  interressées  notifiées  à  cet  effet  par  avi» 
spécial  de  trois  jooi's,  et  examiné  les  travaux  à  faire,  ordonner 
à  toute  partie  en  défaut,  qu'elle  soit  plaignante  ou  non,  de 
construire  ou  réparer  sa  clôture  de  ligne  de  manière  qu'elle 
soit  bonne  et  solide,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  rien,  dans 
Tespèce,  ne  montre  que  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouvent  situés  les  héritages  des  pai'ties  en  cette 
cause,  ait  été  appelé  pai*  le  défendeur,  pour  exei'cer  la  juri- 
diction qui  lui  est  conférée  par  cet  article,  mais  qu'au  cod- 
traire  il  ressort  de  la  preuve  que  le  défendeur  ne  se  plaignait 
pas  de  l'état  de  la  clôture  du  demandem*,et  que,  s'il  a  requis 
les  sei*vice6  du  dit  inspecteur,  oe  n'était  que  pour  faire  pai*- 
tâger  de  nouveau  une  clôture  de  ligne  qui  existait  déjà  et 
qui  avait  été,  depuis  de  nombreuses  années,  auparavant, 
divisée  par  moitié  entre  les  pi'opriétaii'es  respectifs  des  dites 
terres  portant  les  numéros  391  et  393  du  cadastre;  et  parce 
nouveau  partage,  se  faire  décharger  des  travaux  d'entretien 
d*une  pai*tie  de  sa  part  dans  cette  clôture  qu'il  avait  l'obliga- 
tion de  faire,  afin  de  les  mettre  à  la  charge  du  demandeur  ; 

'^  Considérant  que  le  dit  inspecteur  a  commis  un  excès  de 
juridiction,  en  s'arrogeant  le  droit  de  pai*tager  de  nouveau 
la  clôture  de  ligne  entre  le  terrain  du  demandeur  et  celui  du 
défendeur,  à  la  réquisition  de  ce  dernier  ;  qu'il  a  commis  en 
outre,  une  injustice  grave,  en  pi-océdant  à  tel  partage,  sans 
tenii*  compte  dos  quatre  arpents  de  clôture  de  ligne  qui  exis- 
taient entre  le  terrain  du  demandeur  et  celui  de  la  dite  So- 
ciété d'Agriculture  du  comté  de  Yei'chères,  et  que  le  deman- 
mandeui*  avait  mis  à  la  charge  de  oette  dernière  par  la  vente 
du  17  juin  1880  ;  qu'il  a  ainsi  fait  une  fausse  application  des 
articles  425  et  suivants  du  Code  Municipal,  et  qu'il  a  violé 
formellement  l'aKicle  505  du  Code  Civil,  en  ce  sens  qu'il  n'a 
laissé  au  défendeur  que  ti'eize  ai*pents  de  clôture  dans  la 
ligne  de  division  de  sa  terre,  ayant  au  moins  ti'ente  arpents 
de  longueui*,  et  que  le  reste,  savoir:  dix-sept  arpents  et  une 
perche,  a  été  mis  et  est  resté  à  la  charge  du  demandeur  et 
de  son  acquéreur  la  dite  société  d'agi*iculture  : 

'*  Considérant  que  le  déiendeui*  est  mal  fondé  à  arguer 
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-qu'il  peut  être  contraint  à  faire  pour  moitié,  la  clôture  de 
ligne  existant  entre  sou  terrain  et  celui  de  la  dite  société 
d'agriculture  ;  et  que  le  cas  échéant,  il  se  trouverait  chargé 
de  la  moitié  de  la  clôture  de  ligne  enti*e  sa  teiTC  et  celle  por- 
tant le  numéro  393  du  cadastre  ; 

"  Considérant  que  la  dite  société  d'agriculture  ayant  ac- 
quis son  teiTain  avec  l'obligation  quo  lui  a  imposée  le  de- 
mandeur de  faire  seul  toute  la  dite  clôture  de  ligne  qui  re- 
posait sur  ce  terrain  et  qui,  en  apparence,  par  son  assiette, 
n'était  pas  mitoyenne,  ne  saurait  prétendi*e  valablement  met- 
tre à  la  charge  du  défendeui*  la  moitié  de  la  dite  clôture  ;  et 
que  si  la  dite  société  soulevait  jamais  telle  prétention  conti'e 
le  défendeur,  le  demandeur  serait  tenu  de  garantir  ce  der- 
nier, et  trouverait,  dans  sa  convention  avec  la  dite  société, 
le  moyen  de  faire  i-epousser  cette  prétention  ; 

"  Considérant  que  lorequ'une  clôture  de  ligne  existe  entre 
deux  héritages,  et  qu'il  devient  nécessaire  de  requérir  les 
services  d'un  inspecteur  agraire,  la  juridiction  de  cet  inspec- 
tem*  est  limitée  au  droit  de  décider  si  cette  clôture  est  suffi- 
sante, et  d'ordonner  à  toute  partie  en  défaut  de  réparer  ou 
de  refaire  à  neuf  sa  clôture  de  ligne  de  manièi*e  qu'elle  soit 
bonne  et  solide,  dans  le  délai  qu'il  détermine  ; 

"  Considérant  que,  dans  les  cii*constances,  le  dit  inspec- 
teur agraire  n'avait  aucun  pouvoir  ni  autorité  pour  donner 
des  ordres  et  autorisations  au  sujet  de  la  dite  clôtura  de 
ligne  ;  et  que  le  défendeur  qui  a  pi'ovoqué  l'exercice  de  cette 
prétendue  juridiction  qui  n'avait  pas  sa  i*aison  d'être,  et  qui 
a  accepté  et  exécuté  les  dits  oidres  et  autorisations,  en  en- 
levant sa  olôtui*e,  et  en  en  faisant  une  nouvelle  sur  le  terrain 
du  demandeur,  pour  remplacer  celle  enlevée,  est  mal  fondé 
à  arguer  de  sa  bonne  foi  et  à  s'armer  du  Code  Municipal 
poui*  repousser  l'action,  et  se  soustraire  aux  conséquences 
des  troubles  et  empiétements  qu'il  a  causés  illégalement,  in- 
justement et  sans  droit  au  demandeur  ;  par  ces  motifs,  dé- 
clare ce  dernier  bien  fondé  en  son  action  ;  en  conséquence, 
le  maintient  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  dite  terre 
telle  que  délimitée  et  clôtai-ée  avant  les  troubles  et  empiète- 
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ments  du  défendeur,  et  eondamne  le  défendeur  à  enlever  et 
faii*e  transporter  la  clôture  qu'il  a  fait  ériger  sur  la  proprKfté 
du  demandeur,  le  2t  juin  1887,  à  rétablir  et  refaire  la  ligue 
de  division  ou  clôtura  de  ligne  et  à  la  remettre  sur  son  ter- 
rain dans  le  même  état  dans  lequel  elle  existait  avant  rem- 
piètement  ci-dessus,  et  à  réintégrer  le  demandeur  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  lisière  de  terrain  de  trois  pied8 
de  largeur  sur  deux  ai*penl8  et  une  perche  de  longueur,  d(>nt 
il  Pa  privé  par  ce  déplacement  de  clôture,  à  un  endroit  par- 
tant de  quinze  arpents  du  chemin  do  front  et  se  dirigeant 
vers  la  profondeur  de  la  dite  terre  ;  sinon,  et  faute  par  !e 
défendeur  de  se  conformer  aux  injonctions  qui  sont  faites  par 
le  présent  jugement,  sous  quinze  jours  de  cette  date,  il  c^t 
permis  au  demandeur  de  faire  replacer  la  dite  clôtura  ou 
ligne  de  division  comme  elle  était  avant  le  dit  empiétement, 
et  ce  aux  frais  du  défencleur,et  sous  Tau  ton  té  de  cette  Cour  ^ 
''  La  Cour  condamne  en  outra  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  dix  piastres,  à  titre  de  dommages-in 
térêts  résultant  des  dits  troubles  et  empiétements  qu'il  lui  a 
causés.  Le  tout  avec  dépens  de  Faction. 

MM  OuiMET  &  CiE.  avocats  du  demandetir. 
MM.  Geoffrion  &  CiE.  avocats  du  défendeur. 


MAIRE. -QUO  WARRANTO. 


COUR  SUPÉRIEURE.  (En  Révision.) 

Montréal,  22  juin,  1889. 

Présenté  :  Johnson  J.,  Davidson  J.,  et  De  LoRIMIER  J. 

ALFRED  CHARBONKEAU  vs.  BENOIT  BAST1EN. 

Jugé  :  Que  la  personne  qui  préside  une  séance  d'un  Conseil  municipal  doit 
signer  le  procès-verbal  des  actes  et  délibérations  du  Conseil  qui  at 
dressé  par  le  secrétaire- trésorier,  aiin  de  le  constituer  document  officiel» 
et  lui  donner  l'authenticité,  si  le  document  dressé  par  le  secrétaire-tré- 
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sorier  est  correct,  et  sauf  à  faire  corriger  les  erreufs  s'il  en  eut  oonstaté. 

Que,  si  elle  est  tenue  de  vérifier  l'exactitude  du  prooès-verbal  qu'elle 
e8t  appelée  à  certifier  par  sa  signature,  il  n'entre  pas  dans  see  attribu- 
tioDS  de  se  prononcer  sur  la  régularité  ou  la  légalité  des  proeédés  du 
GcMiseil,  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  signer  le  proeès- verbal 
qui  reproduit  fidèlement  les  procédés,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  irré- 
goliers  ou  illégaux. 

Que  le  procés-verbal  des  délibérations  d'un  Conseil  municipal  doit 
être  signé  sans  délai,  par  le  président,  et  contresigné  par  le  secrétaire- 
trésorier,  sans  attendre  l'approbation,  à  la  séance  suivante,  et  que  c'est 
ce  document  ainsi  signé  qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil. 

Que  le  maire  doit  se  rendra  au  bureau  du  Conseil  municipal  pour  y 
signer  k»  procédés. 

Qu'il  n'est  pas  nécessain  que  le  juge  fixe  lui-même  le  jour  du  rapport 
d'un  bref  de  ina'néamvs. 

Que  l'affidavit  au  soutien  de  la  requête  pour  l'émission  d'un  bref  de 
mandaiMa  peut  être  général. 

I^  requérant  a,  pai*  sa  requôte,  demandé  Pémanation  d'an 
bref  de  mandamus,  enjoignant  au  défendenr,  en  Ba  qualité  de 
maire  da  Conseil  de  St  Vincent  de  Paul,  de  signer  immédia- 
tement les  résolutions  et  délibérations  du  Conseil  de  la  dite 
paroisse,  à  sa  séance  du  23  janvier,  1889. 

Cette  i-equdte  était  accompagnée  d'un  affidavit  conjoint 
donné  par  le  l'equérant  et  Césaire  Germain,  constatant, 
d*aiie  manière  générale,  que  les  faits  allégués  dans  la  requête 
étaient  vrais,  à  leur  connaissance. 

Cette  requête  fut  présentée  à  un  juge  qui  oi*donna  Témin- 
sion  d'un  bref  de  mandamus  en  ces  termes:  "  que  le  bref 
émane/'  Le  défendeur  a  &ît  une  exception  à  la  forme,  allé- 
guant que  le  juge  aurait  dû  fixer  le  jour  du  rapport  du  bref, 
et  que  l'affidavit  n'aurait  pas  dû  être  général,  mais  aurait 
dû  constater  spécialement  les  faits  qui  étaient  à  la  connais* 
sance  des  déposants. 

lie  29  avril,  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Char- 
land,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  l'exception  à  la 
forme. 

JUGEMENT  SUR  L'BXCEPTION  A  LA  FORME. 

**  Considérant  que  le  jour  du  rapport  du  brefdemaniiamttô,. 
dans  l'espèce,  ne  devait  pas  être  nécessairement  fixé  par  l'ho- 
norable juge  qui  en  a  permis  l'émission  ; 
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*^  Con^îdëmnt  qn'ane  foie  rémission  de  tel  bref  ordonnée 
par  le  juge,  s'il  y  a  lien,  le  jour  du  i-apport  peat  êtro  fixé 
d'après  le  mode  suivi  pour  les  brefs  de  sommation  ordinai- 
res émanant  de  la  Cour  Supérieure,  en  observant  les  délais 
particuliei*8  à  ce  bref  ; 

"  Considérant  que.  dans  l'espèce,  le  juge  a  simplement 
ordonné  l'émission  du  présent  bref  de  mandamus,  sans  fixer 
lui-même  le  jour  du  rappoiii,  laissant  au  requérant  et  au 
protonotaire  de  cette  cour  à  i*égler  ce  point,  comme  pour  les 
brefs  oinlinaires  ; 

"  Considéi*ant  que  les  délais  particulière  à  ce  bref,  pour 
1  assignation  et  son  rapport  ont  été  observés,  et  que  l'assi- 
gnation du  défendeui*  est  l'égulière,  et  que  le  dit  bref  est 
régulièrement  devant  cette  cour  ; 

*'  Considérant  que  les  affidavits  accompagnant  la  requête 
libellée  sont  suffisants,  et  que  la  pi*océdure  attaquée  par  la 
présente  exception  à  la  forme  est  suffisante,  régulîèi*e  et  léga- 
le, et  que  la  dite  exception  à  la  forme  est  mal  fondée. 

Benvoie  la  dite  exception  à  la  forme  avec  dépens. 

Le  6  mai  1889,  la  Cour  Supérieui^e,  à  Montréal,  Wurtele 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  le  mérite  du  bref  de 
mandamus. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE,  SUR   LE  MÉRITE. 

'^  Attendu  que  le  requérant,  qui  est  électeur  municipal  de 
la  paroisse  de  St.  Vincent  de  Paul,  se  plaint  que  l'intimé  ou 
défendeur,  qui  est  le  maire  de  la  dite  paroisse,  aurait  négligé 
et  refusé  de  signer  le  procès  verbal  de  la  séance  du  Conseil 
municipal  de  la  dite  paroisse  du  23  janvier  dernier  (1889),  à 
laquelle  séance  l'intimé  ou  défendeur  a  présidé  ; 

^'  Attendu  que  l'intimé  ou  défendeur  plaide  que  les  pro- 
cédés de  la  dite  séance  étaient  irréguliers,  que  le  conseil  n'a 
pas  fixé  le  salaire  du  nouveau  secrétaire-trésorier,  que  le  dit 
procès-verbal  n'a  jamais  été  adopté  par  le  conseil,  et  qu'il 
aurait  violé  la  loi  s'il  l'avait  certifié  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté,  par  la  preuve,  que  le  procès 
verbal  dressé  par  le  secrétaire-trésorier  et  transcrit  par  lui 
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dans  le  livre  des  d^libératioDS  est  correct,  et  consigne  fidèle- 
ment les  aetcfi  et  d^IibératioDB  da  conseil,  à  la  dite  séance  ; 

*'  Attendu  qae,  de  fait,  le  conseil  n'a  pas  fixé  le  salaire  du 
Douyeau  secrétaire-ti ësorier,  et  que  le  piocès  verbal  ne  cons- 
tate pas  qu'il  Ta  été,  mais  indique  seulement  qu'une  motion 
a  été  faite  pour  le  fixer,  et  que  cette  motion  a  été  supprimée 
par  la  proposition  et  l'adoption  d'une  motion  d'ajournement  ; 
"  Considérant  que  la  personne  qui  a  présidé  une  séance 
d'un  comeil  municipal  doit  signer  le  pi*ocès-verbal  des  actes 
et  délibérations  du  conseil,  à  cette  séance,  qui  est  dressé  par 
le  seciétaire  trésorier,  afin  de  le  constituer  document  officiel, 
et  Ini  donner  l'authenticité,  si  le  document  dressé  par  le  se- 
ci'étaire-trésorier  est  coiTect,  et  sauf  à  faire  corriger  les 
erreurs  s'il  en  constate  ; 

''  Considérant  que,  si  la  personne  qui  a  présidé  one  séance 
est  tenue  de  vérifier  l'exactitude  du  procès-verbal  qu'elle  est 
appelée  à  certifier  par  sa  signature,  il  n'entre  pas  dans  ses 
attributions  do  se  prononcer  sur  la  régularité  ou  la  légalité 
des  procédés  du  Conseil,  et  qu'elle  n  a  pas  le  droit  de  refuser 
de  signer  un  procès-verbal  qui  repi'oduit  fidèlement  les  pro- 
cédés, sous  le  prétexte  qu'ils  sont  irrégQliet*s ou  illégaux; 

Considérant  que,  si  tout  procès-verbal  des  actes  et  délibé- 
rations d'une  séance  d'un  conseil  municipal  doit  êti-e  ap- 
prouvé par  le  conseil,  il  n'est  pas  moins  constant  qu'on  peut 
en  maintes  occasions  en  avoir  besoin  avant  que  cette  appi*o- 
batîon  puisse  êti*e  donnée,  et  que,  pour  cela,  il  est  nécessaii'e 
qu'il  soit  constitué  document  officiel  et  authentique  au  plus 
tôt,  et  par  conséquent  qu'il  soit  signé  par  le  pi'ésident,  et 
conti*esigné  par  le  secrétaire-ti^ésorier,  avant  telle  approba- 
tion ; 

*^  Considérant  que  c'est  ce  document  officiel  qui  doit  être 
soumis  à  l'approbation  du  conseil;  que  le  conseil,  en  considé- 
rant le  pi'OCès-verbal,ne  doit  s'enquérir  que  de  son  exactitude, 
et  n'a  pasie  di*oit  de  modifier  ou  de  rejeter  les  actes  et  déli- 
bérations qu'il  reproduit,  que  l'approbation  qu'il  donne  n'est 
que  la  constatation  de  l'exactitude  du  procès-vei*bal,  et  que 
son  action  doit  se  limiter  à  déclarer  son  exactitude  ou  à  con- 
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Bigner  les  eri-eura  s'il  en  trouve,  dans  le  procès* verbal  do 
jour; 

"  Considérant  que  celui  qui  accepte  une  charge  publique 
est  obligé  de  remplir  tous  les  devoirs  que  la  charge  lai  im- 
pose ; 

"  CoDsiiérant  qu'il  est  du  devoir  du  maire  ou  de  celui  qai 
a  agi  comme  président,  eu  Tabsence  du  maire,  de  signer  ao 
plus  tôt,  et  sui*tout  après  avoli*  été  requis  de  le  ûiire,  le  pro- 
cès-verbal de  toute  séance  à  laquelle  il  a  présidé,  et  aller 
pour  cela  au  bureau  du  Conseil,  où  le  ''  livre  des  délibéra- 
tions "  est  déposé  ; 

''  Considérant  que  l'intimé  ou  défendeur  était  tenu  d'aller 
au  bureau  du  Conseil  Municipal  de  la  paroisse  de  St  Vin- 
cent de  Paul,  et  là  de  signer  le  procès  verbal  de  la  séance 
du  conseil  du  23  janvier  dernier. 

"  Considérant  que  le  procès  verbal  dressé  pai*  le  secré- 
taire-ti-ésorier  est  prouvé  être  conforme,  en  tout,  aux  faits,  et 
que  l'intimé  n'a  aucune  excuse  valable  d'avoir  négligé  et 
refusé  de  le  signer  ; 

i'  Considérant  que  le  i*equérant  est  bien  fondé  en  sa 
l'equête  libellée. 

Ordonne  qu'il  émane  un  bref  péremptoire.  enjoignant  à 
l'intimé  ou  le  défendeur  de  signer  incontinent,  au  bureau  da 
Conseil,  le  procès  verbal  de  la  séance  du  Conseil  Municipal 
de  la  paroisse  de  St  Vincent  de  Paul  du  23  janvier  demies 
et,  à  défaut  par  lui  de  s'y  conformer,  qu'il  y  soit  contraint, 
par  corps,  et  condamne  l'intimé  ou  défendeur  aux  dépens,  y 
compris  les  frais  de  protêt  et  d'exhibits. 

Le  défendeur  a  inscrit  en  révision  de  ces  deux  jugements. 

La  Cour  de  Bévision  a  unaniment  confirmé  les  jugements 
de  la  Coui*  Supérieure. 

OuiMBT,  CoBNSLLiER  et  Emabd,  avocats  du  requéranU 
David,  Demers  et  Ctbbvais,  avocats  du  défendeur. 
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ENREGISTREMENT. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Juliette,  10  Janvier,  1888. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

JOSEPH  DUBElkU,elal,  demandeun,  V3,  JOSEPH  PIETTE,  défendeur,, 
et    LEONARD   READ,   et  al,    créanciers   coliaqués,  et  ANNIE 
ALOYSA  KUiRIGAN,  et  al,  contestants . 
Jugé  :  Qae  l'enregistrement  d'un  acte  d'obligation  fait  avant  l'enregistre- 
ment du  titre  du  débiteur,  a,  fwr  l'enregistrement  de  ce  titre,  son  effet 
à  compter  de  Teniégistrement  de  cet  acte  d'obligation,  art.  2048  et  2098» 
C.  C.  (1). 

(1)  Avant  le  code,  le  vendeur  d'un  immeuble  non  payé,  et  dont  l'acte  d< 
Tente  n'avait  pas  été  enregistré,  qui  avait  intenté,  avant  le  décret  de  l'im- 
meuble vendu,  une  action  léaohitoire,  vu  le  défaut  du  payement  du  prix  de 
veate,  avait  le  droit  d'être  payé,  de  préférence  à  un  créancier  hypothécaire 
dont  l'hypothèque  avait  été  enregistrée  deux  ans  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  par  le  vendeur,  quoique  le  jugement  sur  l'action  résolutoire 
ne  fat  rendu  qu'après  le  décret  Gauthier  et  Valois  C.  B.  R.  Montréal,  le  23 
juin,  1878,  Duval  J.  en  C,  Drommoud  J,  Badgley  J.  et  Tesehereau  J.  cou 
firmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  28  fev^er,  1871 
Beaudiy  J.,  18  J.  p.  26. 

Deux  actes  d'obligation  enregistrés  à  différentes  dates,  mais  avant  Teuré 
giatrement  du  titre  du  débiteur,  ont  leur  effet,  après  l'enregistrement  de  ce 
titre,  à  compter  de  la  date  de  leur  enregistrement  respectif  {Benattd  va  Ray 
vwnd  et  D'Amour  contestant,  C.  S.  Québec,  décembre,  1878,  TessierJ. 
8  R.  J.  Q,  p.  149.) 

L'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  et  enregistrée  avant 
l'enregistrement  du  titre  du  débiteur,  est  sans  effet,  vi^-à-vis  du  vendeur, 
dont  les  droits  de  bailleur  de  fonds  prime  les  droits  du  créancier  hypothécaire, 
quoique  l'acte  de  vente  n'ait  été  enregistré  qu'après  le  délai  de  trente  jours 
mentionné  dans  l'article  2100  C.  C.  (articles  2098  et  2043  G.  C.  Paeaud  vh 
Constata,  C.  S.  R.  Québec,  25  février,  1878,  Meredith  J.-en-C,  Stuart  J.,  et 
McCoidJ.,4K.  J.  Q.  p.  94. 

Le  Code  Civil,  en  imposant,  par  l'article  2098,  aux  légataires  et  héritiers 
légitimes  d'un  défunt,  l'obligation  de  faire  enregistrer  la  déclaration  requise 
établissant  les  titres  d'héritiers  ou  de  légataires,  en  vertu  desquels  ils  ont 
acquis  des  droits  à  un  immeuble,  n'a  fixé  aacuh  délai  ponr  le  faire,  et  il  n'a 
{«4  attaché,  à  l'omission  de  cette  formalitô,  la  déchéance  de  leur  droit,  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  enregistré  leurs  titres,  comme  il  l'a  fait,  dans  la  pre- 
mière partie  du  même  article,  &  l'égard  des  immeubles  acquis  par  note  entre- 
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Jugement. 

La  Cour,  après  avoir  entenda  les  parties,  savoir,  les  dits 
colloques,  Léonard  Bead,  et  Joseph  Dabeau  et  al,  et  les 
dits  contestants,  par  leur  avocat  respectif,  sur  le  mérite  de 
la  contestation  de  Tordre  de  coUocation  du  rapport  de  dis- 
tribution préparé  en  cette  cause,  par  le  protonotaire  de  cette 
iîour,  et  produit  et  affiché  en  cette  cause,  le  11  septembre 
dernier,  avoii*  examiné  le  dit  rapport  de  collocation  et  de 

vifs,  {DaUaire  et  Oravel,  C.  B.  B.  Montxéal,  22  décembre,  1878,  Dorioo, 
J.  en  C,  Monk,  J.,  Bamsay,  J.,  Teader,  J.,  et  Cioss,  J.,  22,  J.  p.  286;  2, 
L.  N.  p.  15,  et  Kamsay's  Appeal  Cases,  p.  5d8. 

Le  déCsiut  d'eurégistrement  d'une  donation  comportant  prohibition  d'ilii* 
ner  ne  peut  priTer  le  donateur  du  droit  de  retour,  en  sa  faveur,  résaltuit  de 
l'article  680  C.  C. ,  parce  qu'à  raison  de  l'article  2098,  le  donataire  ne  peat 
ciinférer  aucun  droit  sur  la  propriété,  au  préjudice  du  donateur,  sans  a?oir 
lui-même  ^fait  enregistrer  son  titre  d'acquisition,  Pépin  et  vir  et  Courehesik 
et  uœor,  C.  B.  B.  Montréal  22  septembre.  1879,  Dorion  J.  en  C.  Uook  J. 
Bamsay  J.,  Tessier  J.,  et  Cross  J.,  10  B.  L.  p.  77  ;  2  L.  II.  p.  397  ;  et  Kaoï- 
say's  appeal  Casses,  p.  720. 

Depuis  la  mise  en  force  du  Code  Civil,  un  jugement  rendu,  contrd  le  dé- 
fendeur, après  la  vente  faite  par  ce  dernier,  d'un  immeuble  qui  lui  apparte- 
nait, et  la  prise  de  possession  de  cet  immeuble,  par  l'acquéreur,  mus  eoré- 
gistré  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  qui  fût  enregistré  dans  les 
trente  jours  de  sa  possession,  affecte  l'immeuble  vendu  ;  l' enregistrement  de 
l'acte  de  vente,  dans  les  trente  joars  de  sa  date,  ne  protégeant  que  les  droits 
du  vendeur,  et  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  en  laveur  de  la  personne  qui 
acquiert  l'immeuble.  Adam  et  Flanders,  C.  B.  B,  Montréal,  22  décembre, 
1879,  Dorion  J.-en-C,  Monk  J.,  Kamsay  J.,  Tessier  J.,  et  Cross  J.,  ranver- 
sant  le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  St- François,  25  J.  p- 
25  ;  3  L.  N.  p.  5  ;  Kamsay's  appeal  cases,  p.  599. 

Les  dispositions  du  dernier  aniléa  de  l'article  2093  C.  C.  ne  contient 
qu'une  condition  suspensive  et  l'hypothèque  consentie  par  le  possesseur,  a 
titre  de  propriétaire,  et  enregistrée  avant  l'obteation  et  enregistrement  de 
son  titre  pnme  celle  consentie  et  enregistré  depuis  l'obtention  et  l'enregis- 
tnement  de  ce  titre  InRe  Begin,  failli,  C.  S.  Qaébec,  1880,  Casauit  J.,  6  K. 
J.  Q.  p.  52. 

L'hypothèque  couiientie  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  et  enregistrée 
avant  l'enregistrement  de  son  titre,  prend  rang,  après  le  vendeur,  qnoiqoe  le 
titre  n'ait  été  enregistré  qu'après  les  trente  jours  mentionnés  dans  l'article 
2100,  {Chrétien  et  tw:  va.  Foitras  et  Chrétien  et  ux.  Colloques,  et  Chutier, 
contestant,  C.  S.  Montmagny,  mars,  1881,  McCord,  J.,  2,  B.  J.  Q.  p.  31; 
Hacine  vs.  Delisle,  C.  S.  B.  Québec,  28  février,  1832,  Meredith,  J.  en  C, 
Stoart,  J.,  et  Casauit  J.  (dissident),  8,  B.  J.  Q,  p.  185.) 


Digitized  by 


Google 


KERRIOAN   ET   AL.   C.   KEAD   ET  AL.  573^ 

distribation,  la  dite  contestation  et  moyens,  et  tout  le  dossier 
de  la  procédure,  et,  sur  le  tout,  mûrement  délibéré  ; 

'^  Attendu  que  le  dit  Léonard  Bead  est  colloque,  au  qua- 
ti'ième  item  du  dit  rapport,  pour  la  somme  de  $100,  étant  le 
montant  de  sa  créance,  en  capital,  en  premier  lieu  mention- 
née au  cei*tificat  du  i-égistratem*,  pi-oduit  avec  le  i*appoi*t  du 
shérif,  fondée  sui*  une  obligation  consentie  par  le  défendeur, 
en  faveur  du  dit  Léonard  Bead,  devant  Mtre  Crépeau, 
notaire,  et  témoin,  le  2  avril,  18'72,  et  enregistrée,  le  6  du 
même  mois,  et,  pour  la  somme  de  $18.15,  étant  pour  deux 
ans  et  six  jours  d'intérêt,  au  taux  de  neuf  pour  cent  Tan,  sur 
la  dite  ci^nce. 

"  Attendu  que  Joseph  Dubeau,  ès-nom  et  qualité,  et 
antres,  les  dits  demandeurs  en  cette  cause,  sont  colloques, 
au  cinquième  item  du  dit  rapport  de  collocation  et  de  disti*i- 
batioD,  pour  la  somme  de  $lt2.'78  courant,  en  accompte  idu 
montant  de  leur  opposition  fondée  sur  une  obligation  con- 
sentie pai*  le  défendeui\  en  faveur  de  Cyrille  Dubeau,  le  26 
mai,  1876,  devant  Mtre  P.  C.  Piché,  notaire,  et  eni-égistréo 
le  30  décembre  de  la  même  année  ; 

"  Attendu  que  les  dits  contestants,  par  leur  contestation, 
demandent  a  êti*e  colloques,  de  préférence  aux  dits  Léqnard 
Eead  et  Joseph  Dubeau  et  autres,  pour  la  somme  de  $200* 
et  les  intérêts,  étant  le  montant  d'une  obligation  consentie 
par  le  défendeur  à  Charles  Alexandre  Fornei*et,  le  T 
novembre  1878,  devant  Mtre  P.  Tellier,  notaire,  enregistrée 
au  bui'eau  d'enregistrement  du  comté  de  Berthier,  dans  les 
limites  duquel  est  situé  Timmeuble  vendu  en  cette  cause,  le 
8  novembre  1878  ; 

^'  Attendu  que  les  dits  contestants  basent  leur  oontesta- 
tion  et  leurs  prétentions  sui*  le  fait  que  la  dite  obligation  du 
7  novembre  1878,  consentie  par  le  dit  défendeui*  au  dit 
Charles  Alexandre  Foraeret,  enregistrée  comme  susdit,  le  8 
novembre  1878,  a  été  enregistrée  après  l'enregistrement  du 
titre  du  défendeur  en  cette  cause,  qui  jPUt  ^iirégistré  le  8  no- 
vembre 1878,  tandis  que  les  titres  de  créance  des  dits 
Léonard  Bead  et  Joseph  Dubeau  et  autres,  créancier  collo- 
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qués,  comme  susdit,  n*ont  été  eDrégi8ti*é8  qu'avant  renrégis^ 
trement  da  dit  ditre  du  défendeur,  et  que  cet  eni*égistre> 
ment  des  titres  de  créances  des  dits  créanciers  colloques  est 
nal  et  de  nul  effet,  tandis  que  l'enregistrement  de  ia  dite 
obligation  consentie  en  faveur  du  dit  Charles  Alexandre 
Forneret,  lui  donne  priorité  sur  les  dits  créanciers  collo- 
ques ; 

<^  Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  2098  da 
Code  Civii  décrète  que,  jusqu'à  ce  que  Tenrégistrement  des 
droits  de  l'acquéreur  ait  lien,  l'enregistrement  de  toute 
cession,  transport,  hypothèque,  ou  droit  réel  par  lai 
consenti,  affectant  l'immeuble,  est  sans  effet,  mais  que  l'ar- 
ticle 2043  du  même  code  décrète  que  l'hypothèque  consentie 
par  un  débiteur,  sur  un  immeuble  dont  il  est  en  possession 
comme  pi*opriétaii*e,  mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  suffisant  i 
son  effet,  à  compter  de  la  date  de  son  enregistrement,  si  le 
débiteur  y  obtient  ensuite  un  titre  pai*fait,  sauf  néanmoins 
le  droit  des  tiers  ; 

''*  Considérant  que  cet  article  2043  fait  voir  que  la  dispo- 
sition du  dernier  alinéa  du  dit  aiticle  2098  décrétant  que 
l'enrégisti*ement  de  toute  hypothèque  affectant  l'immeuble 
est  sans  effet,  jusqu'à  ce  que  l'enrégistroment  des  droits  de 
l'acquéreur  ait  lieu,  ne  contient  pas  une  nullité  absolue,  vu 
que,  dans  le  cas  de  l'article  2043,  cet  eni*égistrement  a  effet, 
à  compter  de  sa  date  ; 

'^  Considérant  que,  si  l'interprétation  donnée  par  les  con- 
testants,  au  dit  article  2098  devait  être  adoptée,  il  faudrait 
dire  que  celui  qui  a  une  hypothèque  consentie  par  un  débi- 
teur, en  possession  comme  pi*opriétaire,  mais  qui  n'a  pas  un 
titre  parfait,  a  une  meilleure  position  que  celui  qui  tient  une 
obligation  d'un  débiteur  on  possession  comme  pi*opriétaire 
qui  a  un  titre  paifait,  mais  qui  n'est  ^as  enregistré  ; 

*•  Considérant  qu'en  référant  au  rapport  des  Codificatears, 
on  constate  que  le  chapitre  des  hypothèques  et  le  titre  de 
l'enregistrement  des  droits  réels  est  contenu  dans  un  même 
rapport,  en  date  du  1er  juillet  1864,  et,  que  l'intention  des 
codificateurs  était  alors  de  déclarer  radicalement  nul  Tenre- 
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gistrement  d'une  obligation  faite  avant  Tenregistrement  da 
titre  du  dëbîtenr,  comme  cela  appei*t  en  réfémnt  au  dit  rap- 
port, à  la  page  LXIII,  mais  que  dans  Particlo  correspondant 
À  l'aiiicle  2043,  au  chapitre  des  hypothèques,  tel  que  soumis 
par  les  codificateurs,  il  est  donné  effet  à  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  débiteur,  sui*  un  immeuble  dont  il  est  en  pos- 
session comme  propriétaire,  mais  dont  il  n'a  pas  un  titre 
suffisant,  à  compter  de  sa  date,  si  le  débiteur  y  obtient  en- 
suite un  titre  légal,  et  non  à  compter  de  la  date  de  son  en- 
registrement, tel  que  le  dit  article  se  trouve  écrit  dans  notice 
<X)de. 

'^  Considérant  que  ce  changement  au  dit  article  2043,  qui 
est  l'article  75  du  chapitre  des  hypothèques  soumis  par  les 
codificateurs,  n'a  pas  été  suggéré  par  les  codlficateui*s,  et 
qu'il  ne  se  trouve  pas  non  plus  avoir  été  fait  par  la  législa- 
ture, dans  l'acte  concei*nant  le  Code  Civil  du  Bas-Canada, 
chapitre  41  des  statuts  du  Canada  de  1865,  mais  que,  cepen- 
dant, il  se  trouve  inséré  dans  le  dit  Code  Civil,  et  que,  par 
la  section  10  du  chapitre  7  des  statuts  de  la  province  de 
Québec,  de  1868^31  Victoria,  le  Code  Civil  du  Bas  Canada, 
tel  qu'imprimé  à  force  de  loi. 

"  Considérant  que  l'article  75,  tel  que  présenté  par  les  codi- 
ficateurs,  avait  en  vue  certains  individus  qui  sont  en  posses- 
sion, mais  n'ont  pas  encore  de  titi*e  ;  tels  que  les  occupants  de 
terre  sous  billets  de  location  et  autres,  tel  que  mentionné  au 
rapport  des  dits  codificateuj*s,  à  la  page  LV,  et  que  si  celui 
qui  n'a  pas  de  titre  peut  consentir  une  hypothèque  qui  aura 
son  effet,  à  dater  de  son  eni*égisti'ement,  par  l'enregistre- 
ment subséquent  du  titre  du  débiteur,  on  doit  considérer 
qu'à  plus  forte  raison  celui  qui  a  un  titre  non  enregistré 
peut  aussi  consentir  une  hypothèque  qui  aura  son  effet,  à 
compter  de  la  date  de  son  enregistrement,  par  l'enregistre- 
ment subséquent  de  son  titre  ; 

"  Considérant  que  l'article  2130  du  Code  Civil  décrète 
qu'aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  Compa- 
gnies d'assui'ance  mutuelle,  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions des  assurés,  n'a  d'effet  sans  enregistrement  ]  que,  si 
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par  les  dispositions  de  Tarticle  2098  Tenrégistremet  de  Thy* 
pothèque,  avant  l'eni*ëgisti-ement.da  droit  de  l'acquërenr  est 
ha  os  effet,  il  s'en  suit  que  celui  dont  le  titre  n'est  pas  earé- 
gistrë  ne  peut  consentir  effectivement  une  hypothèque  sur 
son  immeuble,  et  par  l'application  du  dit  artiole  2043,  il 
faut  conclure  qu'il  n'a  pas  un  titre  sufisant  poui*  consentir 
effectivement  une  hypothèque. 

''  Considérant  que  la  dite  contestation  est  mal  fondée. 

A  renvoyé,  et  i*envoie  la  dite  contestation,  avec  dépens» 


INTERDIT. 

COUK  SUPÉRIEURE.    (En  Révisiom.) 

Montréal,  22  Juin,  1889. 

PréseiUs  :  Jounson,  J.,  Davidson,  J.  et  db  Lorimibb,  J. 

HORMISDÂS  KIENDËAU  vs.  ALËXANDJfiR  D.  TURNKR,  en  sâ  qw 

Uté  de  ourateor  à  DAME  HARRIET  C.   GREKNË,   Interdite  pour 

prodigalité. 

Jugé  :  Qne  oelni  qui  foomit  des  effets  d'épicerie^  pour  rnaage  d'un  interdit 

poar  prodigalité,  n'aura  pas  de  recours  contre  cet  interdit,  s'il  est  éta» 

bli  que  le  cnrateur  a  foomi  à  ce  dernier  uns  somme  suffinnte  ponr 

pourvoir  à  ses  besoins. 

Le  16  janvier,  1889,  la  Coui*  Supérieure,  à  Montréal,  Wur- 
tele  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
Jugement  : 

''  Attendu  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  épi-qua- 
lité, la  somme  de  ($80.42)  quatre-vingts  piastres  et  quarante* 
deux  oentins,  pour  le  pi*ix  d'épiceries  et  autres  effets  vendus 
et  livrés  à  Dame  HaiTiet  C.  Greene,  avant  le  vingt  janvier, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-six  piastres  et  ti-ente-sept  oentins^  pour  de  semblables 
marchandises  vendues  et  livrées  à  lamdme,  entre  le  dit  vingt 
janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  le  cinq  juin,  mil 
huit  cent  quati*e-vingt-sept  ; 
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"  Attenda  que  le  défendeur,  ès-qualitë,  plaide  que  la  dite 
Dame  Harriet  C.  Greene  aui*ait  été  intei-dite  pour  prodiga- 
lité, le  dit  vingt  janvier  dernier,  et  qu'elle  ne  devait  alors  au 
demandeur  que  la  somme  de  soixante-treize  piastres  et  deux 
oentins,  que  le  demandeur,  ès-qualité,  lui  aurait  offerte  avant 
l'institution  de  Faction,  et  qu'il  a  consignée  avec  son  plai- 
doyer ; 

'^  Considérant  qu'il  appert  que  la  dite  Dame  Harriet  C. 
Greene  ne  devait,  lors  de  son  interdiction,  au  demandeur, 
que  la  somme  de  soixante-treize  piastres  et  soixante-deux 
centins,  et  que  l'offre  du  défendeur,  è^qualité,  était  suffi- 
sante, et  qu'il  est  constaté,  par  la  preuve,  que  le  défendeur, 
ès-qualité,  avait  fourni  à  la  dite  Dame  Hamet  G.  Greene, 
autre  le  vingt  janviei*,  et  le  cinq  juin,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  mensuellement,  une  somme  suffisante  pour  pour- 
voir raisonnablement  à  son  entretien,  d*où  il  l'ésulte  que  les 
avances  faites  par  le  demandeur  à  la  dite  Dame  Hannet  C. 
Greene,  n'étaient  pas  indispensables  pour  ses  besoins  ; 

"  Considérant  que  l'action  est  mal  fon  lée  ; 

*^  Déclare  la  dite  offre  bonne  et  valable,  ordonne  au  pro- 
tonotaire de  remettre  la  somme  de  soixante- treize  piastres 
et  deux  centins  consignée  entre  ses  mains  au  demandeur, 
pom*  acquit  de  ce  qui  lui  était  dû  le  dit  vingt  janvier,  mil 
huit  cent  quatre  vingt  sept,  et  déboute  l'action,  pour  le  8ur- 
plus,  avec  dépens." 

Ija  Cour  de  Bévision  a  unanimement  confirmé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérîeure. 

OuiMBT,  CoRNBLLiER  ET  Bmard,  avocuts  du  demandeur, 
R.  Dandurand,  avocat  du  défendeur ^  ès-qualité. 


37 — R.   L.   XVII. 
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SUBSTITUTION-LEGS  D'INTERETS.-USUFRUIT. 

COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  7  juin,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

ALFRED  SOLOMON  PHINEAS  BAGG  va.  MARIE  ANNE  MITTEL- 

BERGER. 

Jugé  :  Qae  la  disposition,  dans  un  testament,  par  laquelle  le  testateoi 
ordonne  à  seseiécuteurs  testamentaires  de  prélever  une  somme  détermi- 
née, pour  en  faire  le  placement  à  intérêt,  an  profit  de  son  neren,  qui 
aura  droit  de  toucher  ces  intérêts,  la  somme  devant  rester  placée  joaqu'i 
son  décès,  pour  être  ensuite  partagée  également  entre  ses  enfimts,  <m,  à 
défaut  d'enfants,  à  ses  autres  parents,  et  la  modification  de  ce  testament 
par  un  codicile  révoquant  le  legs  des  intérêts  fait  par  le  testateur  à  son 
neveu,  et  léguant  ces  intérêts  à  la  mère  de  ce  neveu  sa  vie  dorante, 
créent  un  legs  d'intérêts  et  non  d'usuihiit,  en  faveur  de  la  mère  du  léga- 
taire, et  contiennent  un  legs  de  la  somme  capitale,  en  faveur  du  neveu, 
le  grevant  de  substitution. 

"  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaratioD, 
que  dame  Sophia  Bagg,  en  son  vivant,  de  la  cité  de  Mont- 
réal, veuve  de  feu  l'hororable  Gabriel  Eoy,  est  décédée, 
après  avoir  fait  son  testament  solennel,  paes^  le  13  mai,  mil 
huit  cent  cinquante-six,  devant  maître  J.  A.  Labadie,  notaire, 
dans  lequel  se  trouve  la  clause  suivante  : 

'*  Je  donne  et  lègue  à  Alfred  Bagg,  mon  neveu,  fils  du  dit 
"  feu  M.  Abner  Bagg,  mon  frère,  la  somme  de  deux  mille 
**  livres,  du  dit  cours,  que  mes  dits  exécuteurs  testamen- 
'^  laires  prélèveront  sur  mes  biens,  pour  en  faire  le  plaee- 
**  ment  à  intérêts,  entre  les  mains  do  personnefl  sûres  et  sol- 
"  vables,  au  profit  de  mon  dit  neveu,  qui  aura  droit  de  tou- 
**  cher  et  recevoir,  sur  ses  simples  reçus,  les  intérêts  de  six 
"  mois  en  six  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt - 
"  huit  ans  accomplis  ;  alors  il  aura  droit  de  toucher  et  1*606- 
''  voir,  sur  sa  simple  quittance,  de  qui  il  appartiendra,  la 
'^  somme  de  cinq  cents  livres  du  dit  cours,  sur  et  en  déduction 
*'  de  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  du  dit  cours,  poui- 
^*  en  faire  et  disposer,  par  lui,  en  toute  propriété,  comme  bon 
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"  lui  semblera,  au  moyen  des  pi'ésentes.  A  Tégaixl  de  la 
"  somme  de  quinze  cents  lîyi*es  da  dit  coura  qaî  restei*a,  elle 
^'  restera  placée  à  intérêts,  comme  susdit,  jusqu'au  jour  du 
"  décès  de  mon  dit  neveu,  qui  aui*a  droit  de  toucher  et  rece- 
''  voir,  sur  ses  simples  reçus,  les  intérêts  seulement  de  cette 
"  somme  de  quinze  cents  livres,  de  six  mois  eu  six  mois,  sa 
**  vie  dumnte,  et  jusqu'au  jour  de  son  décès,  à  laquelle  épo- 
^^  q-e,  la  dite  somme  de  quinze  cents  livres  sera  partagée  et 
'^  divisée  également  entre  ses  enfants  légitimes,  auxquels  je 
"  donne  et  lègue  la  dite  somme  de  quinze  cents  livres,  et, 
*^  dans  le  cas  où  il  mourrait  sans  laisser  d'enfants  légitimes, 
*'  alors  la  dite  somme  de  quinze  cents  livides  retournera  et 
"  appartiendra,  en  pleine  propriété,  aux  parents  de  mon  dit 
'"  neveu  du  côté  du  dit  feu  M  Abner  Bagg,  son  père/' 

"  Ce  legs  est  ainsi  fait,  sous  la  condition  expresse  que  le 
'*  dit  Alfred  Bagg,  mon  neveu,  ne  pourra  vendre,  céder, 
**  transporter,  ni  aliéner,  en  aucune  manière,  les  intérêts  de 
'^  la  dite  somme  de  deux  mille  livres,  ni  d'aucune  partie  d'i- 
"  celle,  et  aussi  que  les  dits  intérêts,  ni  aucune  partie  d'i- 
"  ceux,  ne  pourront  être  saisis  ni  arrêtés,  par  aucon  de  ses 
'*  créanciers,  attendu  que  je  lui  donne  ces  intérêts  pour  lui 
**  tenir  lieu  d'aliments.  Et,  encore,  sous  la  condition  ex- 
''  presse,  et  à  la  charge,  par  le  dit  Alfred  Bagg.  mon  neveu, 
*'  ses  héritiers  ou  représentants,  de  continuer  à  payer  à  Ro- 
•'  bert,  domestique  nègre  de  feu  mon  dit  époux,  sa  vie  du- 
"  rante,  résidant  actuellement  chez  les  Sœui's  G-rises,  de 
*  •  Monti'éal,  la  rente  annuelle  et  viagère  de  douze  livres 
"  et  dix  chelins  du  dit  cours,  que  feu  mon  dit  époux  lui 
'-  a  constituée,  par  son  testament  ci-dessus  énoncé,  paya- 
'-  ble  de  sixmois  en  six  mois  et  d'avance  ;  "  Que  le  dit 
testament  a  été  modifié  par  un  codicile  passé  devant 
le  même  notaire,  le  sixième  jour  du  mois  d'octobre, 
mil  huit  cent  soixante,  qui  contient  la  clause  suivante  : 
'*  Je  révoque,  par  mon  présent  codicile,  la  partie  du  legs 
''  contenu  en  l'article  quinzième  de  mon  dit  testament,  c'est- 
"  à-dire,  le  legs  de  la  somme  de  cinq  cents  livres,  coura  ac- 
"  tuel  de  cette  province,  que  j'ai  fait,  par  le  dit  article  quin- 
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"  zième  de  mon  dit  testament,  à  Alfred  Bagg,  mon  neveu, 
"  fils  do  M.  Abner  Bagg,  mon  frère,  et  payable  au  dit  Alfred 
^^  Bagg,  mon  neveu,  aussitôt  qu'il  auia  atteint  Tâge de  vingt- 
'^  huit  ans  accomplis,  sur  ses  simples  quittances,  voalantet 
"  entendant  que  ce  legs  de  cinq  cents  livres  du  dit  cours  t^oit, 
'^  à  son  égalai,  nul  comme  non  fait  ni  avenu,  et  je  donne  et 
"  lègue,  par  mon  présent  codicile,  cette  somme  de  cinq  cents 
"  livres  du  dit  cours,  comme  suit  :  t-avoir,  doux  cent  cin- 
'^  quante  livres  du  dit  cours  à  Ëlisa  Btigg,  ma  nièce,  et  égale 
'^  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  du  dit  cours  à  Eure- 
^^  lia  Stanley  Bagg,  aussi  ma  nièce,  lesquelles  sommes  ne 
"  leur  seront  payées  que  lorsqu'elles  auront  respective- 
^'  ment  atteint  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  et  jusqu'alors 
"  elles  auront  di'oit  d'en  toucher  et  recevoir  les  intérêts,  bar 
^'  leurs  simples  reçus,  de  mes  exécuteurs  testamentaires  et 
^'  administrateur,  ou  de  qui  il  appartiendm,  de  six  mois  en 
"  six  mois,  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  pour,  par  elles 
"  en  faire  et  disposer,  en  toute  propriété,  comme  bon  leur 
"  semblera,  en  vertu  des  présentes. 

-'  A  régai*d  des  intérêts  sur  la  somme  de  quinze  centâ 
**  livres  que  le  dit  Alfred  Bagg,  mon  neveu,  avait  droit  de 
•*  toucher  et  recevoir,  sa  vie  durante,  sur  ses  simples  i^QS, 
^'  de  six  mois  en  six  mois,  faisant  partie  du  legs  contenu  en 
"  l'article  quinzième  do  mon  dit  testament,  je  révoque,  par 
**  mon  présent  codicile,  cette  disposition,  et  je  veux  et  en- 
*'  tends  que  dame  Marie-Anne  Mettelberger,  sa  mère,  tou- 
"  che  et  reçoive,  sa  vie  durante,  de  six  mois  en  six  mois, 
*  sur  ses  simples  reçus  de  mes  dits  exécutoura  testamentai- 
^*  res  et  administrateurs  ou  de  qui  il  appartiendra,  les  inté- 
*'  rôts  de  la  dite  somme  de  quinze  cents  livres  du  dit  cours, 
"  pour,  par  elle  en  faire  et  disposer,  comme  bon  lui  sem- 
**  blera,  à  la  charge  néanmoins  do  payer  à  Eobert,  domesti- 
*'  que  nègre  du  dit  feu  mon  époux,  sa  vie  durante,  la  rente 
'^  annuelle  et  pension  alimentaire  de  douze  livres  et  dix 
'*  chelins  du  dit  coura  mentionnée  en  mon  dit  testament  "  ; 
que,  par  le  dit  testament  et  le  dit  codicile,  le  demandeur 
est  constitué   propriétaire,  grevé  de   substitution,  de  ladite 
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somme  de  quinze  cents  livres,  égale  à  celle  de  $6,000,  et  que 
la  défenderesse  est  constituée  légataire,  sa]  vie  durante  des 
intérêts  que  produirait  cette  somme  ;  que,  par  procuration 
passée  le  31  décembre,  1861,  devant  J.  E.  O.  Labadie,  no- 
taire, le  demandeur  constitua  la  défenderesse,  sa  mandatai- 
re, pour  recevoir  les  argenis  qui  pourraient  être  dûs  au  de- 
mandeur, et  en  général  faire  tous  les  actes  d'administration, 
au  lieu  du  demandeur  ;  que  la  défenderesse  a  perçu  de  la 
succession  de  feu  Sophia  Bagg  la  dite  somme  de  $6,000, 
léguée  au  demandeui',  et  que  depuis  le  décès  de  la  testatrice, 
elle  a  géré  et  administré  cette  somme,  sans  jamais  en  ren- 
dre compte  au  demandeur  ;  que  les  exécuteurs  testamentai- 
res nommés  au  testament  de  feu  Sophia  Bagg,  l'un,  savoir, 
Olivier  Berthelet,  refusa  d'agir,  et  l'autre,  Stanley  Clark 
^8gg^  a  cessé  d'agir  depuis  le  28  décembre,  1861,  date  à 
laquelle  il  a  rendu  compte  ;  que  le  demandeur  a  do  justes 
raisons  de  craindre  que  la  dite  somme  do  $6,000  à  lui  léguée, 
comme  propriétaire  grevé  de  substitution,  soit  en  danger, 
entre  les  mains  de  la  défendei*esse,  et  qu'il  désire  avoir  de 
celle-ci  une  reddition  de  compte  de  cette  somme,  pour  l'ad- 
ministrer lui-même^  et  en  Ui«er,  aux  termes  du  dit  testa- 
ment ;  que,  par  un  certain  acte  de  révocation  de  procura- 
tion, passé  devant  Jeannotte,  notaire,  le  13  septembre,  1888, 
signifiée  à  la  défendei'esse,  le  14  septembre  de  la  même  an- 
née, par  l'entremise  de  Grigault,  notaire,  le  demandeur  a  ré- 
voqué la  procuration  ci-dessus  mentionnée,  par  lui  donnée  à 
la  défenderesse  ;  que,  par  acte  de  sommation  et  protêt  signi- 
fié à  la  défenderesse,  le  14  septembre,  1888,  par  Gigault,  no- 
taire, le  demandeu'*  homma  la  dite  défenderesse  de  lui  ren- 
dre compte  de  la  gestion  et  de  l'administration  qu'elle  a  eue 
de  la  dite  somme  de  $6,000,  et  il  conclut  à  ce  que  la  défen- 
deresse soit  condamnée  à  lui  rendre  compte  de  la  gestion  et 
administration  qu'elle  a  eue  de  la  dite  somme  de  $6,000,  et 
que,  dans  le  cas  où  elle  ne  rendrait  pas  un  compte  légal  et 
f^tisfaisant,  elle  soit  condamnée,  purement  et  simplement,  à 
payer  au  demandeur  la  dite  sommo  de  86,000,  à  la  charge 
par  ce  dernier  de  lui  payer  annuellement  les  intérêt?,  sur  la 
dite  somme,  sa  vie  durante  ; 
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^'  Attendu  que  la  dite  défenderesse  a  plaidé  à  cette  action, 
par  une  défense  en  di*oit,  en  demandant  le  renvoi,  pour  les 
raisons  suivantes  :  parce  que  le  demandeur  ne  peut  obtenir 
que  la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui  remettre  la  dite 
somme  de  $6,000,  sans  lui  offrir  Toption  de  donner  caution, 
pour  le  payement  de  cette  somme  ;  parceqae,  par  son  action, 
le  demandeur  prend  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  comme  cela 
appei-t  aux  pièces  par  lui  pi*oduite8  et  qu'il  se  pi*étend  pro- 
priétaire grevé  de  substitution,  tandisqu'il  ne  Test  pas,  et 
qu'il  ne  fait  voir  aucun  intérêt  à  porter  la  présente 
poursuite  ;  parceque,  sous  le  second  paragraphe,  de  la  clau- 
se 15  du  testament  de  madame  Eoy,  cette  somme  devait 
rester  placée  à  intérêt,  jusqu'au  jour  du  décès  du  demandeur 
qui  aurait  droit  d'en  lecevoir  les  intérêts  seulement,  sur  ses 
simples  reçus,  et  que  le  codicile  du  16  octobre,  1860,  a  révo- 
qué cette  disposition,  quant  aux  intérêts  qui  devaient  être 
payés  à  la  défenderesse  ;  parceque  le  detnaudeur  n'a  droit  ni 
aux  intérêts,  ni  au  capital  de  la  dite  somme,  avant  le  décès 
de  la  défenderesse,  et  alors  il  n'aurait  droit,  dans  tous  les 
cas,  qu'aux  intérêts  ; 

"  Considérant  que  la  substitution  fidéi-commissaire  con- 
siste à  gratifier  quelqu'un,  en  la  chargeant  de  rendre  la  chose 
donnée  à  un  tiei*s  que  l'on  gratifie  en  second  ordre  ; 

"  Considérant  qu'il  appert  aux  dispositions  du  dit  testa- 
ment et  du  dit  codicile  que  la  testatrice  a  gratifié  le  deman- 
deur de  la  somme  de  $6,000,  mais  l'a  chargé  de  rendre  cette 
somme  à  ses  enfants  ou  autres  héritiers  ; 

^'  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  dit  testa- 
ment que  c'est  sur  la  tête  du  «Icniandeur  que  i*éside  la  pro- 
priété de  la  dite  somme,  et  qu'eu  effet  elle  ne  peut  résider 
sur  la  tête  de  la  défenderesse,  qui  n'a  droit  qu'aux  intéiêts, 
ni  sur  celle  des  exécuteurs  testamentaires,  qui  ne  sont  que 
des  administrateurs  ; 

Considérant  que  le  legs  fait  à  la  défenderesse  n'est  qu'un 
legs  des  intérêts  de  la  dite  somme  de  $6^000,  et  que  la  tes- 
tatrice n'a  révoqué  le  legs  de  la  somme  do  six  mille  pias- 
tres que  quant  aux  intérêts  seulement,  laissant  sa  disposi- 
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tion  première  en  vigueur,  quant  à  la  somme  capitale,  et 
partant  laissant  le  demandeur  légataire  de  cette  somme  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  défenderesse,  n'étant  pas 
chargée  de  rendre  cette  somme,  ne  peut  être  grevée  de  sub- 
stitution quant  à  icelle  ; 

Con8idéi*ant  qu'on  ne  peut  dire  que  la  disposition  du  dit 
testament  contient  deux  legs  d'usufruit,  dont  l'un  à  la  dé- 
fenderesse et  l'autre,  ensuite,  après  son  décès,  au  demandeur, 
et  un  legs  dii*ect  de  proprîété  de  la  somme  capitale  aux 
enfants  du  demandeur  et  à  ses  autres  héritiers,  vu  que  le  legs 
direct  serait  sans  effet,  attendu  qu'il  appert  par  les  disposi- 
tions du  dit  testament  que  les  légataires  de  la  somme  capi- 
tale étaient  indéterminés  et  pouvaient  même  ne  pas  exister 
au  décès  de  la  testatrice  ; 

Considérant  que  l'usufruitier,  dans  la  constitution  d'usu- 
fruit, est  mis  en  possession  de  la  créance  sujette  à  l'usufruit, 
et  que,  par  le  dit  legs,  la  défenderesse  n'est  pas  mise  en  pos- 
session de  la  dite  créance,  mais  que  c'est  le  défendeur  quica 
est  mis  en  possession,  par  L'entremise  des  exécuteui*s  testa- 
mentaires, qui  doivent  administrer  cette  somme,  pour  lui, 
jusqu'à  ce  qu'ils  la  rendent  à  ses  enfants  ou  héritiers; 

Considérant  que,  la  déclaration  alléguant  que  les  exécu- 
teurs testamentaires  ont  cessé  d'administrer,  il  s'en  suit  que 
le  légataire  de  cette  somme  qui  est  chaigé  de  la  rendre 
comme  grevé  de  substitution  a  le  droit  de  la  percevoir  ; 

Considérant  que  la  défense  en  droit  de  la  dite  défenderes- 
se est  mal  fondée  en  droit. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  défense  en  droit,  avec  dé- 
pens. 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  &  Lajoib,  avocats  du  de- 
mandeur. 
BcsTEED  ET  Lane,  avocats  de  la  défenderesse: 
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INTERDIT.-REPRISE  D'INSTANCE - 
INTERVENTION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (Ex  Appel  .) 

Montréal,  20  mai,  1889. 

Présents  :  DoRioN,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.— 
Assistant. 

Dame  HARRIETT  C.  GREENE,  (demanderesse  en  Cour  de  première  ins- 
tance), et  ALEXANDER  DUNCAN  TURNER,  en  sa  qualité  de  cun- 
teur  duement  nommé  à  la  dite  Dame  HARRIETT  C.  GREENE,  inter- 
dite  pour  prodigalité,  (intervenant  en  cour  de  première  instance)  et 
FREDERICK  T.  MAPPIN,  (défendeur  en  Cour  de  première  instance), 
et  les  dits  Dame  HARRIETT  C.  GREENE  et  ALEXANDER  DUN- 
CAN TURNER,  ès-qualit^,  appelants,  et  le  dit  FREDERICK  T. 
MAPPIN,  intimé. 
JuoÉ  :  (Parla  Cour  d*  Appel),  que,  si,  dans  le  cours  d'une  instance,  nue 
partie  est  interdite  pour  prodigalité,  son  curateur  doit  reprendre  l'ins- 
tance, et  une  intervention  du  curateur  pour  l'assister  ne  serait  pas 
suffisante. 

(Parla  Cour  Supérieure).  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pss 
tenu  de  prendre  titre,  s'il  y  a  des  hypothèques  qu\  n'apparaissent  pas 
radiées  au  bureau  d'enregistrement,  et  que  le  vendeur,  avant  de  l'obli- 
ger à  payer  le  prix,  doit  lui  offrir  un  bon  titre  d'une  propriété  claire  an 
bureau  d'enregistrement  (1). 

Dame  Harrieit  C.  Greene,  veuve  de  fou  Joseph  Doutiv, 
C.  E.,  poursuivit  Map  pin,  pour  lui  faire  prendi-e  titre  d*une 
propriété  qu'elle  prétendait  lui  avoir  vendue.  Au  cours  de 
l'instance,  la  demanderesse  fut  intoiniite  pour  prodigalité,  et 
Turner  fut  nommé  son  curateur.  Ce  dernier,  au  lieu  de 
reprendre  l'instance,  fit  une  intervention  pour  assister  la  de- 
manderesse. Le  défendeur  ne  fit  aucune  objection  à  cette 
procédure,  en  cour  de  première  instance,  et  le  31  mai  188*7, 
la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Tait  J.,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

(1)  V.  les  causes  de  Blondin  et  Lizotte^  16  R.  L.  p.  130  et  Burroughs  et 
WelU,  15  R.  L.  p.  228. 


Digitized  by 


Google 


GREENE  C,   MAPPIN  585 

JUGEMENT  DE  LA  GOCR  SCPÉRIEOBE. 

"  Coneidering  that  Plnintiff  seeks  to  inforce  a  contract 
which  she  made,  through  her  agent,  Mr.  Tarner,  with  De- 
fendant,  for  the  purchase,  by  Défendant,  of  her  late  hns- 
band*s  résidence,  at  Cote  St.  Antoine,  oom priai ng  sub- 
division lots  2278-31  and  2278-32  of  the  parish  of  Montréal, 
with  the  house  and  building  thereon  orected; 

"  Considering  that  Défendant  ploads,  in  substance  and 
effect  :  lo.  That  he  made  a  mère  offer,  for  the  purchase  of 
the  pi*operty,  which  otter  he  withdrew,  before  acceptance, 
and  no  contract  was  ever  completed  ;  2o.  That  he  was  to 
bave  a  perfect  title,  and  Plaintiff  bas  uovei*  been,  and  is  not 
now  in  a  position  to  give  him  such  title,  the  property  being 
moi  tgaged  for  large  amounts  ;  3o.  That,  if  there  was  ever 
any  contract  completed,  it  should  be  declared  void,  by 
error,  as  the  house  was  fasely  represented  to  be,  and  had 
the  appearance  of  boing  u  brick  house,  and  the  price  asked 
being  that  foc  a  brick  house,  whereby  he  was  deceived,  to 
the  knowledge  of  Plaintiff,  it  being,  in  fact,  a  wooden  shell 
encased  in  bricks,  not  worth  half  the  amount  asked,  and, 
forther,  that  such  construction  was  a  latent  defect,  which 
the  Plaintiff  should  hâve  disclosed,  and  he  would  not  then 
hâve  made  the  otfer  he  did  ; 

"  Considering  that,  after  soeing  the  pioperty,  and  nego- 
tiuting  for  its  purchase,  Défendant  signed  and  delivered  to 
PlainiiflTs  agent,  Turner,  4he  letter,  dated  twentyfourth 
April,  eighteen  hundred  and  eighty-six,  produced  by 
Plaintiff,  and  which  reuds,asfollows  :  "  Montréal,  24th  April, 
1886,  Mr.  A.  B.  Turner,  agent  for  the  Estate,  Joseph  Doutre, 
Montréal,  sir,  I  undertake  to  take  the  house,  at  Côt.e  SU 
Antoine,  the  résidence  of  the  late  Joseph  Doutre,  with  the 
buildings  and  land  and  appertenances,  for  the  price  of  nine 
thoasand  five  hundred  dollars»,  on  receiving  a  perfect  title 
to  the  same,  payable  in  cash,  and  the  deed  to  be  executed, 
from  this  to  the  fii-st  of  August  next.  It  is  however  agreed, 
and  a  condition  absolute  that,  in  case  of  my  death,  before 
the  term  fixed,  to  wit,  the  first  of  August  next,  this  promise 
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of  mine  shall  not  bind  my  estate,  yours,  (signedj  Fredk.  J. 
Mappinjr."; 

"  Considering  that,  afterwards,  when  in  England,  Défen- 
dant, on  the  twenty  foorth  of  May,  eighteen  hundred  and 
eighty  six,  wi'ote  and  despatched,  to  said  agent,  Tarner,  tho 
letter  ofthat  date  produced  by  Plaintiff,  in  whicb  be  said  : 
"  I  am  agréable  to  buy  tbe  house,on  tbe  terms  you  stipulated, 
"  80  please  bave  tbe  necessary  papers  ready  for  inspection. 
"  I  do  not  care  aboat  taking  tbe  i)aorgageon,  I  wouldsooner 
"  pay  you  tbe  sam,  and  you  give  me  tbe  papers  saying  the 
"  place  is  ail  paid  for,  and  free  from  debt  ;  " 

**  Considering  tbat  said  agent  did,  in  accordance  wilb  the 
directions  in  said  last  mentioned  letter,  instract  tbo  notaty, 
Mr  Normandin,  to  prépare  tbe  necessary  papers,  and  that, 
upon  Défendants  retani,  from  England,  be  visited  tbe  said 
bouse,  and  eaid  Plaintiff,  wbo  declared  ber  willingness  to 
vacate  tbe  same,  in  a  few  days,  and  made  pi^eparations 
accordingly,  and  tbat  said  Tarner  subseqaeatly  refused,  at 
Défendantes  request,  to  make  a  réduction  in  tbe  price  agroed 
upon,  on  acf-ount  of  alleged  repaiw  being  requirod,  and 
insistod  on  said  contract  being  carried  ont  ; 

"  Considering  tbat  tbe  acts  and  conduct  of  said  agent, 
towai-ds  Défendant,  and  tbe  interviews  wbicb  took  place, 
between  tbem,  sbovv  and  establisb  acceptance,  by  said 
Plaintiff  and  ber  agent,  of  said  otfers,  and  tbe  proof  estab- 
lisbes  tbat  a  contract  was  completed,  for  tbe  pui^cbase  of 
said  property  by  Défendant,  in  accordance  witb  tbe  terms 
of  said  letter  of  tbe  twenty  fourtb  of  April,  eighteen  hundred 
and  eigbty  six  ; 

"  Considering  tbat  Défendant,  by  tbe  terms  of  tbe  con- 
tract so  formed,  between  bim  and  tbe  Plaintiff,  agreed  to 
pay  cash,  for  said  property,  and  was  and  is  entitled,  by  ^aid 
contract,  to  reçoive  a  perfect  title  to  said  pi-operty,  free  and 
clear  of  ail  mortgages  and  incumbrances  : 

''  Considering  tbat  Plaintiff,  by  tbe  conclosions  of  her 
déclaration,  prays  acte  of  the  fyling  of  tbe  deed  of  sale 
pi*oduced,  and  of  ber  willingness  to  sign  and  exécute  said 
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deed,  or  any  other  and  to  give  a  good  and  clear  title  to 
défendant,  and  to  give  him  possession,  upon  payaient 
of  tho  priée  agreed  upon,  and,  farthur,  prays  "  that 
^^  Défendant  be  condemned  to  pay  Plaintiff  the  sam  of  nine 
"  thoa^and  five  hundred  dollars,  and,  upon  payment  of  the 
"  same,  be  considered  the  sole  owner  and  possessor  of  said 
^'  property/' 

"  Considering  that  the  deed  referred  to  purports  to  be  a 
copy  of  an  unsigned  draft  deed  of  sale  of  the  property  in 
question,  containing  a  clause  ofwarranty,  against  hypothecs, 
and  ail  other  incumbrances,  for  the  considération  priée  of 
nine  thousand  five  hundred  dollars,  which,  by  said  draft 
deed  is  made  payable  to  plaintilf,  who  purports  to  acknow- 
ledge  the  receipt  thereof  ; 

'•  Considering  that,  at  the  date  of  the  institution  of  this 
action,  and  ever  since,  and  now,  the  said  property  in  ques- 
tion is  affectod,  by  and  subject  to  three  mortgages,  one  in 
favor  of  J,  O.  Joseph,  regîstered  the  twenty  ninth  day  of 
May,  eighteen  hundred  and  eighty  four,  for  two  thousand 
dollars  ;  another,  in  favor  of  Alfred  Joyce,  registered  on 
the  eighteenth  day  of  Angust,  eighteen  hundred  and  eighty 
five,  for  five  thousand  dollars,  and,  another,  in  favor  of  Dr 
Nichol,  registered  on  the  twenty  first  day  of  September, 
last,  for  two  hundred  and  sixteen  dollars,  the  whole,  as 
appears  by  the  registrar's  certificate  fyled. 

"  Considering  that  the  proof,  by  the  paroi  évidence  of 
the  witness  Buchan,  as  to  the  payaient  of  said  last  men- 
tioned  mortgage,  is  not  sufficient  to  clear  the  title,  no 
évidence  of  a  proper  discharge  and  the  registration  thereof 
having  been  produced  : 

*•  Considering  that  the  capital  of  said  mortgages  amount 
to  seven  thousand  one  hundred  and  fourteen  dollars,  and 
the  interest  aocrued  thereon  to  about  another  one  thousand 
dollars  : 

**  Considering  that,  in  view  of  thèse  undischarged  mort- 
gages,  the  Plaintiif  has  not  performed  her  part  of  said^con- 
tract,  in  such  a  way  as  to  en.ible  her  to  enforce  it,  against 
the  Défendant  : 
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'*  Conâidering  tbat  Ibe  Défendant  cannot  be  reqnired  to 
exécute  a  deed  of  sale,  and  to  pay  tbe  parcbase  monej  to 
Plaintifif,  nor  can  tbe  Court  give  a  judgment,  to  stand  in 
tbe  place  of  a  deed  of  sale,  until  tbe  Plaintiff  ia  i-eady  to 
give,  and  offers  to  give  to  Défendant  a  deed  whicb  would 
give  Défendant  a  perfect  title,  free  of  ail  mortgagee,  and 
tbat  Plaintiff  is  not  in  a  position  to  give,  and  bas  not  offered 
sucb  a  deed  j  and  tbe  conclusions  of  ber  deelaitition  oaght 
not  and  cannot  be  granted. 

Dolb  difl!niss  Plainiiff's  action,  wilb  costs. 

La  cause  fut  portée  en  appel,  par  la  dite  demanderesse, 
Dame  Harriett  C.  Greene  et  le  dit  Alexander  Dancan 
Turner,  son  curateur.  Dans  son  factum  en  appel,  Tintîmé, 
Mappin,  invoqua  Tirrégularité  de  la  procédure,  et  soumit 
que  le  curateur,  au  lieu  d'intervenir,  aurait  du  reprendre 
rinstance. 

La  Cour  d'Appel  a,  unaniment,  renvereé  le  jugement  de 
la  Cour  Suprême,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel: 

**  Considérant,  qu'au  cours  de  l'instance,  en  Cour  Supé- 
rieure, savoir,  avant  l'instruction  du  procès,  la  demanderesse, 
appelante,  a  été  inteixiite,  pour  piXKligalité,  que  l  appelant 
Turner  a  été  nommé  son  curateur,  et  qu'acte  autbenliquede 
cette  interdiction  a  été  alors  produit  au  dossier  ; 

''  Considérant  que,  dès  L'instant  que  la  sentence  en  inter- 
diction a  été  rendue,  la  demanderesse  a  été  incapable  dester 
en  justice^  et  d'administrer  ses  biens,  et  que  son  curateur  seul 
pouvait  le  faire  pour  elle  ; 

"  Considérant  que  la  requête  en  intervention,  pixxiuite  par 
le  curateur,  pour  permission  d'intervenir  dans  l'instance,  en 
Cour  Supérieure,  pour  y  assister  l'interdite,  ne  pouvait  être 
accordée,  est  sans  effet,  et  que  l'interdite  a,  depuis  la  date  de 
la  dite  sentence  en  intei'diction,  cessée  d'ôti*e  partie  dans  la 
cause,  et  n'y  a  jamais  depuis  été  représentée,  par  pei'sonne 
compétente  ; 

"  Considérant,  partant,  que  toutes  les  procédures,  en  Cour 
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Sapérieure,  subséquentes  à  la  date  de  la  dite  sentence  d'in- 
terdiction, sont  nulles  ; 

'*  Ck)nsldét'ant  que  rappelante,  Intei'dite  et  assistée  de  son 
curateur,  ne  pouvait  comme  telle,  interjeter  le  pi'ésent  ap- 
pel, icelui  est  déclaré  non  avenu  et  rejeté,  et,  quant  aux  frais, 
considérant  que  le  défendeur  et  intimé  a  pi*océdé,  sans  objec- 
tions à  rin8tiuction,da  procès  en  Cour  Supérieure,  en  n'a  fait 
valoir  le  défaut  de  reprise  d'instance  par  le  curateur,  que 
dans  son  factum,  et  à  Tandition  au  mérite,  devant  cette 
Cour,  et  qu'il  y  a  eu,  à  cet  égai*d,  erreur  commune,  il  est  or- 
donné qae  chaque  partie  paiera  ses  frais  sur  l'appel,  le  tout 
sans  préjudice  à  telles  procédures  à  à  être  prises,  en  Cour 
Sapérieure,  que  les  parties  aviseront. 
E.  Danduband,  avocat  des  appelants, 
MacLaren,  Leet  &  SitfiTH,  avocats  de  Vintimé. 


SOCIETE.-MAN  DAT. 


COUR  DU  BANC  DE  LA   REINE.  (En  Appbl.) 

Montréal,  28  mai,  1889. 

FréserUs  :  Sir  A.  A.  DoBioN,  chevalier,  J.-en-C,  Tessibr,  J.,  (dissident) 
Cross,  J.,  Church  J.,  et  Bossé,  J.,  (dissident). 

ED^yARD  IRWIN,  (demandeur  en  cour  inférieure)  appelant,  et  JOSEPH 
LESSARD,  (défendeur  en  cour  inférieure,)  intimé. 

Jugé  :  Que  celui  qui  contracte  une  oblifi^tioD,  pour  une  compagnie  qui  n'est 
pas  alors  incorporée  mais  que  Ton  se  propose  de  faire  incorporer,  est 
responsable  personnellement  de  l'exécution  de  cette  obligation,  si  la 
compagnie,  après  son  incorporation,  la  répudie. 

Le  9  avril  1887,  la  Cour  Sapérieure,  à  Monti'éal,  Tasche- 

reau,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

**  Attendu  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  la 
somme  de  $1100,  comme  étant  le  montant  que  le  dit  défen- 
deur, agissant,  tant  pour  lui-même  que  pour  les  autres  pro- 
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moteurs  de  la  Compagnie  d^ Imprimerie  et  de  puhUcatm  du 
Canada^  ee  serait,  par  écrit,  engagé  à  payer  au  demandeur, 
pour  roccnpation  de  deux  chambres  que  le  dit  demandeur 
occupait,  en  vertu  d*un  bail,  dans  Timmeuble  faisant  partie 
de  l'édifice  portant  le  no.  1650  de  la  rue  Notre-Dame,  lequel 
immeuble  connu  sous  le  nom  de  *^  Demi  Pensionnat,"  le  dit 
déf^ndeui*  voulait  louer,  pour  la  dite  compagnie  ; 

**  Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  les  pi*opriétaire6 
du  dit  immeuble  Vont,  de  fait,  loué  à  la  dite  compagnie,  Bar 
la  foi  de  la  dite  convention,  intervenue  entre  le  dit  deman- 
deur et  le  dit  défendeur  ;  que  le  demandeur  a  toujours  été 
prêt  à  livrer  les  dites  chambres,  à  la  dite  compagnie  et  au 
dit  défendeur,  et  que  la  dite  compagnie  refuse  maintenant 
de  payer  la  somme  susdite  ;  que  le  défendeur  est  tenu,  soli- 
dairement, avec  la  dite  compagnie,  à  tel  paiement,  et  qu'il 
refuse  de  le  faire  ; 

^'  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé,  à  Faction,  alléguant, 
en  substance,  que,  dans  les  dites  transactions,  il  n'agissait 
que  comme  l'agent  duement  autorisé  de  la  dite  compagnie, 
aloi*s  en  voie  de  foi*mation,  et  maintenant  incoi*porée  légale- 
ment, et  ce,  à  la  connaissance  du  demandeur  ;  que  ce  dernier 
n'a  pas  livré  les  dites  chambres,  dans  le  temps  stipulé,  savoir, 
le  1er  août,  1884,  et  que,  par  suite,  le  demandeur  pouvait 
être  considéré  comme  s'étant  désisté  de  l'offre  qu'il  avait 
faite  de  donner  au  défendeur  la  possession  des  dites 
chambres  ; 

*^  Considérant  que  le  demandeur  allègue,  par  son  action, 
que  la  compagnie  appelée  '^  Compagnie  d'Imprimerie  et  de 
Publication  du  Canada,"  est  tenue,  envers  lui,  à  l'exécution 
du  prétendu  engagement  allégué  en  la  déclaration,  mais  que 
la  dite  compagnie,  ayant  frauduleusement  répudié  le  dit 
engagement,  il  en  résulte  que  le  défendeur,  qui  a  contracté 
le  dit  engagement  comme  mandataire  autorisé  de  ladite 
compagnie,  ou  des  promoteurs  d'icelle,  est  devenu  poi'son- 
nellement  responsable  envers  le  demandeur; 

^'  Considérant  que  cette  pi^tention  est  illégale,  et  con- 
traire aux  principes  du  mandat,  tels  qu'énoncés  aux  articles 
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1715,  1716,  lïlt,  1718  et  1719  du  Code  Civil;  attendu  que 
le  mandataire,  agissant  au  nom  du  mandat,  et  dans  les 
limites  de  son  mandat,  n'est  pas  responsable  personnelle- 
ment, envers  les  tiers  avec  qui  il  conti-acte  ; 

^'  Considérant  de  plus  qu'il  n'est  pas  en  preuve  que  le 
demandeur  ait  accepté  l'offre  contenue  en  la  Fettre  du  dé- 
fendeur, en  date  du  23  avril,  1884,  et,  qu'au  contraire,  la 
présomption  est  que  le  demandeur,  ayant  gainié  la  posses- 
sion des  appartements  mentionnés  en  la  dite  lettre,  jusqu'au 
25  octobre  1884,  sans  aucun  avis  ou  mise  en  demeure  à  la 
dite  compagnie,  on  au  défendeur,  loi-sque,  par  les  termes  de 
la  dite  offre,  il  devait  livrer  les  dits  appartements,  avant  le 
1er  août  de  la  dite  année,  il  a,  par  là,  laissé  entendre  au  dé- 
fendeur, ou  à  la  dite  compagnie,  que  la  dite  offre  n*était  pas 
acceptée,  ou  ne  devait  pas  êti*e  suivie  d'exécution  ; 

''  Considérant  que  le  silence  du  demandeur,  à  cet  égard, 
et  sa  rétention  des  dits  appartements,  devaient  nécessaire- 
ment laisser  supposer  un  abandon  des  négociatione  commen- 
cées, et  justifiaient  la  dite  compagnie  d'accepter  le  bail  du 
8  octobre,  1884,  sans  égard  aux  dites  négociations  censées 
rompues  ; 

*•  Considérant  que  le  défendeur,  personnellement,  ne  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  recherché,  d'après  les  allégations 
mêmes  de  la  déclaration,  à  raison  de  l'inexécution  do  la  dite 
l)rétendue  convention  par  la  dite  compagnie,  ou  pai*  les  pro- 
moteur d'icelle,  dont  le  défendeur  n'était  que  le  manda- 
taire ; 

"  Maintient  la  défense,  et  déboute  le  demandeur  de  son 
action,  avec  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  D'aPPSL. 

"  Considering  that  the  appellant,  Plaintiff  below,  daims, 
fi'om  Défendent,  now  respondeut,  the  sum  of  $1100.  as  the 
amount  which  the  said  Eespondent,  acting  as  welL  for  him- 
self,  as  for  the  other  promoters  of  "  La  Compagnie  dUmpri- 
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merie  et  de  Publication  du  Canada  ",  agi*eed,  by  writing,  to 
pay  Appellant,  for  the  possession  of  two  rooms,  in  tbe  pre- 
mises  generally  ktiown  as  the  "  Demi  Pensionnat,"  in  the 
passage  leading  to  Notre  Dame  de  Pitié,  being  a  portion  of 
the  same  building,  nambered  1650  oî  Notre  Dame  Street^  in 
the  City  of  Montréal,  occupied  by  said  Appellant,  in  virtue 
of  a  lease,  and  which  the  said  Eespondent  wished  to  let,  for 
the  said  Company. 

"  And  considering  that  the  'said  Appellant  allèges  that 
the  proprietors  of  the  said  baiidiog  hâve,  in  reality,  leased 
it  to  the  said  company,  upon  the  faith  of  said  agreement, 
intervened  between  Appellant  and  Eespondent;  that  Appell- 
ant had  always  been  ready  to  deliver  the  said  i*ooms  to  tbe 
Company  and  Eespondent,  and  that  the  Company,  refase, 
now,  to  pay,  the  said  su  m  ;  that  Eespondent  is  liable  joinlly 
and  severally  with  the  said  Company  to  snch  payment. 

"  Considering  that  Eespondent  pleads  to  said  action,  sum- 
marily  alleging  that,  in  the  said  transactions,  he  was  acting, 
merely  as  the  duly  authorized  agent  of  the  Company,  then 
in  couree  of  formation,  and  now  legally  incorporated,  of 
which  face  the  Appellant  was  fally  aware,  that  the  latter 
having  not  vacated  the  said  i*ooms,  at  the  time  ag^'eed 
upon,  to  wit,  on  the  first  day  of  August.  1884,  the  Eespon- 
dent was  justifiable  to  take  that  want  of  delivery  as  a  reason 
to  consider  the  oflfer  made  by  him,  the  said  Eespondent, 
acting  as  aforesaid,  as  not  accepted  by  Appelant,  and  aban- 
doned  ; 

"  Considering  that  it  is  established  that  the  respondent 
did  undertake  to  pay  the  Appellant  the  said  sum  of  $1,100, 
conformably  to  the  terms  set  forth  in  his  Utter,  addressed 
to  the  Appellant,  and  entrusted  to  Sister  S  te  Justine,  for 
delivery,  and  dated  23rd  april,  1884.  And  considering  that, 
altho  signed  by  the  said  Eespondent,  as  acting  for  La  Com- 
pagnie dUmprimerie  et  de  Publication  du  Canada,  that,  never- 
theless,  at  that  time,  there  was  no  sach  compa  ny  in  exis- 
tence ; 

"  And  considering  that  the  said   Eespondent    had  no 
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authority  fi^om  ail  the  persons  who  afterwaixls  beoame 
incoi'porated  as  membera  of  the  said  Company  ; 

"  Considei'ing  moreover  that  the  Bespondent  never  com- 
municated  to  the  said  Company  prior  to  the  institution  of 
this  action,  his  said  engagement  with  the  Appellant. 

'^  And  coDsîderîng  that  the  same  was  never  in  any  way 
lalified  by  the  said  Company,  but,  on  the  contrary,  the 
ëame  was  repudiated. 

"  And  considering  that  the  said  Sespondent  is  pei-son- 
ally  responsible,  under  the  circumstances  proved  in  this 
case. 

"  And  considering  that  it  is  proved,  in  this  case,  that 
the  PlaintifP  vaoated  the  said  rooms,  as  soon  as  he  saw  that 
the  said  company  could  require  the  same,  and,  before  the 
âame  was  demanded  from  him. 

^'  And  considering  that,  even  if  ho  had  not  vacated  the 
same,  the  Bespondent  was  bound  to  pay  the  $1100.00,  be- 
fore requiring  possession. 

"  And,  considering  that,  in  the  said  judgment  of  the  Court 
below,  to  wit,  the  judgment  rencf  «d,  by  the  Superior  Court, 
at  Montréal,  on  the  9th  day  of  ^pril,  188*7,  there  is  error, 
doth  reverse  the  same,  and  prôceeding  to  render  the  judg- 
ment which  the  said  Superi  i*  Court  ought  to  hâve  rendered, 
doth  adjudge  and  condei^n  Bespondent  to  pay  Appellant 
the  said  sum  of  $1100,  with  interest,  from  2l8t  October, 
1884,  and  costs  of  this  Court,  and  of  tùe  Court  below." 

BuTLEB  &  LiaHTHALL,  avocats  de  l'appelant. 

GmouABD,  DeLorimisr  &  DeLorim[er,  avocats  de  Vintimé. 


38 — R.   L.   XVII. 
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PROMESSE  DE  MARIAGE.-INEXECUTION. 

-^DOMM  AGES-INTERETS.- 

RESPONSABILITE. 

COQR  SUPERIEURE 

Saint- Hyacinthe,  25  Juin,  1889 

Présent  :  Tellibr,  J. 

No.  691. 
JOSEPH  ST  JEAN,  demandeur,  vs  DAME  RÉGINA  GAUMONT  ci  aï, 

défendeurs. 
JuoÉ  :  lo  Que  Tinexécution  d'une  promesse  de  mariage  jieut  donner  lieu  à 
une  condamnation  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  rupture  a  été  le  ré- 
sultat d'un  pur  caprice,  et  a  porté  atteinte,  soit  à  la  réputation,  soit  aux 
intérêts  matériels  de  la  partie  délaissée,  et  lorsque,  eu  outre,  à  roccasion 
du  projet,  cette  partie  a  fait  des  dépenses  constituant  pour  elle  une  pert*. 

2o  Que  les  auteurs  de  la  rupture  sont  tenus  solidairement  à  la  pn%- 
tation  de  tous  les  dommages  soulferts  à  raison  du  préjudice  moral  auîsi 
bien  que  matériel  éprouvé  par  la  partie  délaissée. 

8o  Que  la  mère  qui  a  donné  son  consentement  à  la  promesse  de  ma- 
riage suivie  de  rupture,  et  qui  ensuite  consent  au  mariage  de  sa  fille  mi- 
neure avec  une  autre  partie,  sans  user  de  l'autorité  légale  qu'elle  avait 
sur  sa  fille  mineure,  vu  le  décès  du  père,  pour  empêcher  la  rupture,  en- 
gage sa  responsabilité  ; 

4o  Que  le  créancier  des  dommages-intérêts  accordés  peut  en  poursui- 
vre le  recouvrement  sur  les  biens  de  la  communauté  des  nouveaux  époux, 
nonobstant  la  clause  de  séparation  de  dettes  insérée  à  leur  contrat,  si  le  mo- 
bili*r  apporté  par  enx  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  au- 
thentique antérieur  au  mariage  (art,  62, 119  et  s.,  242  et  s.,  1053, 1054,1106 
etl896C.  C.)(l) 

(1)  "  Quoique  la  promesse  de  mariage  soit,  comme  le  mariage,  soumise  aux 
rèt^les  communes  aux  contrats,  les  règles  propres  à  l'exécution  de.^  contrats  ne 
s'appliquent  pas  dans  toute  leur  l'étendue  à  l'inexécution  de  cette  promesse. 
Cette  application  reçoit  des  limitations  tirées  de  la  nature  du  mariage  lui 
même  qui  n'est  pas  un  contrat  ordinaire.  La  liberté  naturelle  qui  doit  pré- 
sider à  ce  contrat  imprime  des  modifications  nécessaires  à  la  mesure  des  dom- 
mages résultant  de  la  rupture  de  la  pi-omesse.  " 

"  Dans  les  contrats  ordinaires,  le  dommage  causé  par  l'inexécution  de 
l'engagement,  consiste  dans  le  montant  de  la  perte  souflerte  et  dans  la  priva- 
tion du  gain  qu'aurait  procuré  l'exécution  de  l'engagement.  lie  dommage 
causé  par  l'inexécution  de  la  pix)messe  de  mariage  ne  peut  jamais  cousibter 
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Le  25  juin  1 889,  la  Cour  Supérieure,  à  Saint  Hyacinthe, 
Tellier,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 
La  Cour '*  Attendu  que  si,  en  principe,  l'inexécu- 
tion d'une  promesse  de  mariage  ne  peut  donner  lieu  à  des 

dans  l'évaluation  du  gain.    La  perte  seule  ])eut  servir  de  base  à  Testimatiou 
du  préjudice.  '* 

*'  Si  rinexécution  de  la  promesse  n'est  accompaguôe  ni  de  dol,  ni  de  mau- 
vaise foi,  et  que  le  refus  d'épouser  paraisse  provenir  d'un  changement  exem))t 
de  faute,  dans  les  dispositions  du  tiancé  réfi-actaire,  ce  dernier  n'est  tenu  qnt^ 
de  restituer  les  sommes  de  deniers  dépensées  par  l'autre  fiancé,  en  consé- 
quence de  1a  promesse  et  à  l'occasion  du  mariage  convenu.  " 

"  Dans  les  cas  de  dol  et  de  mauvaise  foi,  le  fiancé  contrevenant  est  tenu, 
outre  cette  restitution  de  la  perte  réelle,  h  la  prestation  de  tous  les  dommages 
soufferts  à  raison  du  préjudice  moral  aussi  bien  que  matériel  éprouvé  par 
l'autre  partie,  et  ces  dommages  sont  à  l'arbitrage  des  tribunaux.  " 

**  Dans  le  cas  où  le  dol,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  constituent  par  eux- 
mêmes  un  délit  ou  une  injure  personnelle  accompagnant  la  rupture  de  la  pro- 
messe, outre  les  deux  chefs  de  dommages  ci-haut  mentionnés,  des  dommages; 
et  intérêts  exemplaires  ou  à  titre  de  peine,  peuvent  être  prononcés  par  les 
tribunaux,  sans  preuve  d'aucun  préjudice  mor<il  ou  matériel.  (2  Loranger, 
Commentaire  sur  le  Code  Civil,  p.  433  nos.  1  à  5.) 

Y.  aussi  1  Delvincourt,  note  5  sur  la  page  65  ;  1  Demolombe,  mariage 
nos.  28  et  s.  ;  3  Larombière,  sur  art.  1227,  nos.  2  et  3  ;  6  Pothier,  pp.  18  et  19  ^ 
Sirey,  1876,  2,  112;  yalviat,  Jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux, 
aux  mots  (apposition  au  mariage,  p.  389  ;  Kousseau  de  Lacombe,  au  mot 
Dommage,  p.  200  ;  I  Sourdat,  nos.  446  bis,  769,  770,  704,  708  et  810  ;  KoUand 
de  Villargues,  aux  motH  Promesse  de  mariage  ;  Sirey,  Code  Annoté,  art  1384, 
nos.  10,  11,  et  18  ;  20  Laurent,  no.  551. 

Les  promesses  de  marriagc,  faites  depuis  la  mise  en  force  du  Code  Civil, 
sont  obligatoires,  comme  elles  l'étaient  sous  l'ancien  droit,  et  le  refus  de  les 
accomplir  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  {Orange  vs.  Benning,  C.  S.  R. 
Montréal,  25  novembre,  1868,  Mondelet  J.,  Berthelot  J.  et  TorranceJ., 
13  J.,  p.  126.)  Ce  jugement  fut  rendu,  sur  une  défense  en  droit,  et,  le 
5  décembre,  1868,  la  Cour  d'Appel,  à  Montréal,  Duval  J.  en  C.  Caron  J., 
Badgley  J.,  Monk  J.,  et  Mackay,  a  refusé  au  défendeur  le  droit  d'appeler 
de  ce  jugement,  suivant  la  règle  générale  suivie  par  elle,  de  ne  pas  per- 
mettre d'appel  d'un  jugement  interlocutoire  renvoyant  une  défense  en 
droit  (13  J.,  p.  153).  Dans  un  procès  par  jury,  la  demanderesse  a  obtenu 
des  dommages,  au  montant  de  $3,500,  et,  le  21  septembre,  1869,  la  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  Mackay  J.,  a  renvoyé  une  motion  du  défendeur, 
demandant  que  jugement  soit  rendu,  nonobstant  le  verdict,  renvoyant  l'ac- 
tion de  la  demanderesse,  et  a  maintenu  cette  action,  confirmant  le  principe 
énJs  dans  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  ci-dessus  (13  J.,  p.  290).    La 
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dommages-intérêts,  il  faut  pour  cela  que  la  rupture  ne  soit 
pas  imputable  à  une  faute,  et  qu'il  ne  soit  pas  résulté  de 
cette  faute,  un  préjudice  ; 

canse  fut  portéo  en  appel,  et  la  Cour  du  Banc  de  Keine,  en  Appel,  à  Mont- 
réal, Du  val  J.  eu  C,  Carou  J.,  Drummoud  J.,  Badgley  J.  et  Monk  J.,  a,  le 
S  septembre,  1870,  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  mainteaant 
l'action  de  la  demanderesse  et  le  verdict  du  Jury  (14  J.  p,  284). 

Le  refus  d'exécuter  une  promesse  de  mariage  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  ^ue  ce  refus  provienne  de  la  fille  ou  du  garçon.  Ces  dommages  com- 
prennent non-seulement  les  dommages  réels,  mais  aussi  les  dommages  exem- 
plaires qui  doivent  otre  proportionnés  à  la  position  et  au  rang  de  la  partie 
'  lésée.  Le  père  qui  se  concerte  avec  son  enfant,  pour  tromper  celui  à  qui  la 
promesse  de  mariage  est  faite,  est  aussi  responsable  de  ces  dommages. 
MathùiL  vs.  Laflamme  et  al,,  C.  S.  Montréal,  31  octobre,  1872,  Berthelot  J., 
4  R.  L.,  p.  871). 

La  fille  qui,  pour  de  justes  raisons,  refuse  d'exécuter  une  promesse  de  ma- 
riage, est  cependant  tenue  de  payer  à  celui  à  qui  elle  avait  fait  cette  pro- 
messe le  montant  des  dépens  et  déboursés  réels  qu'il  a  encourus,  en  vue  du 
mariage  projeté.  Moreau  vs,  Peltier,  C.  S.,  Kamouraska»  6  décembre  1878, 
Taschereau  J.,  6  R.  L.,  p.  720. 

La  promesse  de  mariage  n'est  pas  obligatoire,  et  le  refus  d'accomplir  cette 
promesse  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages,  sous  l'article  1065  C.  C,  mais 
ne  peut  donner  lieu  aux  dommages  que  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1053  C.  C.  Le  seul  refus  d'exécuter  une  promesse  de  mariage  ne 
peut,  par  lui-même,  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où,  à  l'occasion  de  cette  promesse  de  mariage,  la 
partie  ixue  l'on  refuse  d'épouser  a  fait  des  démarches  dispendieuses,  et  en- 
couru des  dépenses  que  le  refus  de  l'antre  partie  rend  inutiles,  qu'elle  peut 
réclamer  ces  dommages,  comme  dommages  réels.  Chamherland  vs.  Parait, 
C.  S.  Québec,  13  mars,  1882,  Carou  J.,  8  R.  J.  Q.,  p.  299. 

Celui  qui  abandonne,  sans  motif  légitime,  un  projet  de  mariage,  peut  être 
condamné  à  payer  à  l'autre  partie  des  dommages  comprenant  le  préjudice 
moral  ;  mais  ces  dommages  ne  peuvent  inclure  la  perte  des  avantagea  que 
le  futur  ([ui  refuse  d'exécuter  la  promesse  se  proposait  de  loi  accorder. 
{Demers  vs  Hébert,  C.  S.,  Montréal,  19  mai,  1884,  Mathieu,  J.,  13  R.  L., 
p.  466.) 

Lors(|u'uiie  fille  mineure,  orpheline,  s'engage  sans  le  conseutemejit  de  sou 
tuteur,  à  contracter  mariage,  et  que,  subséquemment,  regrettant  cet  engagi*- 
nient,  elle  demande  à  son  tuteur  de  le  rompre,  l'intervention  de  ce  dernier 
et  son  opposition  au  mariage,  sans  autre  raison,  est  légitime,  et  ne  le  r^id 
]ms  responsable  des  dépenses  d'argent  que  le  garçon  aurait  faites  en  .vue  de  ce 
ijiaringe,  ni  des  dommages  qu'  il  aurait  pu  en  subir.  Bien  plus,  le  &it  seul 
d'avoir  décidé  ce  mariage,  sans  le  consentement  et  la  connaissance  du  tuteur, 
et  d'avoir  convo(^ué  un  conseil  de  famille,  en  ne  lui  en  donnant  avis  que  par 
le  notaire,  serait  sufUsant  pour  justifier  le  tuteur  de  s'opposer  à  un  mariage 
décidé  en  de  pareilles  circonstances.  {Oadbois  vs  MoracJie,  C.  S.,  Moutréai, 
14  lévrier,  1887,  Mathieu,  J.,3  M.  L.  R.  S.  C,  p.  88.)" 
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"  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  demandeur  a  pi'is 
Tinitiative  de  son  mariage  avec  la  défenderesse  Graumont, 
dès  le  commencement  d'août  dernier,  qu'il  ^'  a  eu,  le  17  sep- 
tembre dernier,  promesse  réciproque  de  mariage  entre  eux; 
que  le  demandeur  a  poursuivi  les  prépai-atifs  de  ce  mariage, 
jusque  et  y  compris  la  première  publication  des  bans,  de 
l'agrément  et  du  consentement  des  deux  défenderesses  ;  que 
le  demandeur,  assisté  de  ses  père  et  mère,  et  la  défenderesse 
G^amont  assistée  de  sa  mère,  ont  débattu  et  arrêté  ensemble 
les  conventions  de  ce  futur  mariage,  le  27  septembre  der- 
nier, à  St  Bernabé  ;  que  la  première  publication  des  trois 
bans  de  mariage  a  été  fixée  et  a  eu  lieu  en  effet,  dimanche, 
le  30  septembre  dernier,  dans  l'église  paroissiale  de  St  Ber- 
nabé, en  présence  dos  paroissiens  réunis  pour  le  service 
divin  du  matin  ;  qu'en  vue  de  ce  mariage  arrdté  et  décidé 
enti*e  lui  et  la  défenderesse  Gaumont,  comme  susdit,  le  de- 
mandeur s'est  loué  une  maison,  à  St  Denis,  au  prix  de  $2 
par  mois  de  loyer,  pour  l'espace  de  sept  mois,  pour  y  établir 
sa  résidence  et  sa  boutique  de  sellier  ;  qu'il  a  acheté  et  donné 
à  sa  fiancée  an  jonc  valant  $4.50  ;  qu'il  est  allé  à  Montréal, 
et  y  a  acheté,  le  1er  octobre  dernier,  des  outils,  cuirs  et 
aatres  effets  et  fournitures  pour  l'exercice  de  son  métier,  au 
montant  de  $169.24;  enfin  qu'il  a  fait  des  dépenses  de  voya- 
ges et  achats  s'élevant  avec  les  fi-ais  de  transport,  le  loyer 
de  sa  résidence  et  de  sa  boutique  et  le  coût  du  jonc  de  ma- 
riage à  $19» ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  preuve  qu'après  la  première 
publication  de  sa  promesse  de  mariage  avec  le  demandeur, 
la  défenderesse  Gaumont  a  consenti,  de  l'agrément  de  sa  mère, 
à  ti*aiter  de  mariage  avec  le  défendeur  Larivière  qui  a  pris 
rinitiative  à  cet  égard,  alora  qu'il  connaissait  la  promesse  de 
manage  faite  an  demandeur  et  publiée  comme  susdit,  et 
dans  le  dessein  d'en  amener  la  rupture  ;  que  la  défenderesse 
Gaamont  a  accepté  les  propositions  de  mariage  du  défen- 
deur Larivière,  dès  le  3  octobre  dernier,  de  l'agrément  de  la 
défenderesse  Ménard;  que  leur  mariage  a  eu  lieu  le  9  du 
même  mois,  après  avoir  été  and  té  et  décidé  par  les  défen 
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dears  enBemble,  le  5,  et  publié  le  7  du  même  mois  ;  que  le  3 
et  le  5  octobre  dernier,  la  défenderesse  Gaumont  a  reçu 
comme  auparavant  le  demandeur  ;  que,  dans  la  veillée  du  5 
octobre,  alora  que  son  marîage  avec  le  défendeur  était  décidé 
et  convenu,  elle  a  laissé  entrevoir  au  demandeui*  la  possibi- 
lité d'une  rupture,  et  déclaré  qu'elle  lui  femit  connaîti*e  le 
lendemain,  par  lettre,  sa  décision  à  cet  égard  ;  et  que,  ni  à 
ce  moment,  ni  depuis,  elle  n'a  pu  ou  voulu  faire  connaître 
les  motifs  de  cette  rupture,  se  bornant  à  articuler  qu'elle 
avait  changé  d'idée  ;  et  qu'ainsi  les  défendeurs  ont  été  le^ 
auteurs  de  la  rupture  ; 

"  Considérant  qu'il  n'est  rapporté  contre  le  demandear 
aucune  preuve  que  sa  conduite  ait  pu  motiver  une  rupture; 
qu'en  Tabsence  de  justification  d'une  cause  avouable,  on  doit 
tenir  pour  certain  que  la  rupture  a  été  le  résultat  d'un  par 
caprice  de  la  défenderesse  Gaumont,  suscité  par  le  défen- 
deur Larivière,  et  approuvé  par  la  défenderesse  Ménard  qui 
a  manqué  d'user  de  l'autorité  légale  qu'elle  avait  sur  sa  fille 
mineure  ;  et  que  les  défenderesses  doivent  supporter  solidai- 
rement les  conséquences  de  leur  légèreté  ; 

'*  Considérant  que  les  époux  Larivière  ont  contracté  ma- 
riage sous  le  régime  de  lu  communauté  de  biens,  et  stipulé, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'ils  paieraient  séparément 
leurs  dettes  personnelles;  mais  que  le  mobilier  apporté  par 
eux  n'ayant  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique  antérieur  au  maritige,  le  demandeur  peut,  sans 
avoir  égai*d  à  ces  conventions  matrimoniales,  poui-saivre  le 
paiement  de  ces  dommages-intérêts,  sur  le  mobilier  non 
inventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté; 

"  Considérant  qu'étant  reconnue  la  responsabilité  des 
défendeur.-»,  il  faut  rechercher  quel  a  été  Je  dommage  ; 

**  Considérant  que  l'éclat  et  la  publicité  qui  ont  accompa- 
gné le  projet  et  la  rupture  du  mariage  de  la  défenderesse 
Gaumont  avec  le  demandeur  ont  été  d'autant  plus  grands 
que  la  malignité  publique  avait  été  plus  excitée  par  la  publi- 
cation des  bans  de  mariage  de  la  défendei^sse  Gaumont,  par 
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<ieax  dimanches  coDsécutifs,  avec  deux  personnes  différentes, 
«tson  mariage  avec  le  défendear  après  une  seale  publiea 
tion  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  le  demandeur  délaissé,  un 
grave  affront,  une  humiliation  publique  et  un  préjudice  con- 
sidérable, tant  à  sa  réputation  qu'à  ses  intérêts  matériels, 
pour  Texercice  de  son  métier,  et  par  les  obstacles  qui  en 
résulteront  pour  son  mariage  ; 

"  Considérant  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  situation  faite  au  demandeur,  le  tribunal  a  les 
éléments  pom*  fixer  l'indemnité  due  au  demandeur  ; 

'^  Considérant  que  le  demandeur,  en  vue  de  son  mariage 
futur,  a  fait,  en  pure  perte,  des  dépenses  de  voyages  à  Saint 
Denis  et  à  Montréal  pour  $lï,  qu'il  a  contracté  pour  loyer 
de  maison,  une  obligation  de  $14  ;  qu'il  a  payé  $4.50  pour 
un  jonc  que  sa  fiancée  a  retenu  ;  qu'il  perdra  au  moins  vingt 
pom*  cent  sur  les  effets  et  outils  qu'il  a  achetés,  soit  S33  ;  en 
outre  de  leurs  frais  de  transport  $3  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  pour  les  dommages  soufferts  à  raison  du  préjudice 
moral,  aussi  bien  que  matériel  éprouvé  par  lui,  une  répara- 
tion civile  que  la  Cour  fixe  à  une  somme  de  cent  cinquante 
piastres  en  outre  des  frais  de  l'action  telle  qu'intentée  qui 
sont  accordés  \  par  ces  motifs  déclare  insuffisantes  les  offres 
de  $25  faites  par  la  défcndei-esse  Ménard,  avant  l'action,  et 
renouvelées,  avec  consignation,  par  son  plaidoyer,  et  con- 
damne les  défendeurs,  conjointement  et  solidairement  à  payer 
au  demandeur  la  dite  somme  de  cent  cinquante  piastres, 
coarant,  pour  les  causes  susénoncées,  avec  intérêt  à  compter 
de  ce  joui',  et  les  dépens  de  l'action  telle  qu'intentée. 

MM.  Paonoblo,  Lussibr  et  Gendron,  avocats  du  deman- 
deur. 

M.  J.  B.  Blanchet,  avocat  des  défendeurs. 
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DEPENS.-DISTRACTION.-SAISIE-ARRET. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel) 

Montréal,  26  février,  1889. 

Présents  :  SiR  A.  A.  DORiON,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Chuech,  J., 
et  DoHERTT,  J. -assistant. 

JEAN-BAPTISTE  MILLETTE,  (opposant  en  Cour  de  Circuit)  appelant, 
et  JOSEPH  A.  GIBSON  et  aL,  (demandeurs  et  contestants  en  0)nr 
de  Circuit)  intimés. 

Jugé  :  Qne  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  pour  les  dépens,  dans  une  cause 
et  dont  distraction  a  été  accordée  à  son  procureur  ad  litem^  ne  peut 
faire  émaner  en  son  propre  nom,  et  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt,  un 
bref  d'exécution  pour  le  montant  de  ces  dépens,  sans  qu'ils  aient  été 
taxés  contradictoiremeut,  et  sans  que  le  débiteur  ait  reçu  avis  qu'elle  a 
été  subrogée  dans  les  droits  du  procureur.  (1) 


(1)  Lorsque  le  procureur  du  demandeur,  par  la  déclaration,  demande  dis- 
traction des  dépens  en  sa  faveur,  les  parties  ne  peuvent  pas,  même  aTant 
jugement,  transiger  quant  aux  frais.  {Stitjny  vs.  Stigny  et  al,  C.  B.  K.  t 
Québec,  1842  ;  Pcltier  vs  Landril,  C.  B.  K.,  Québec,  1886,  2  Rev.  de  Lég., 
p.  120.) 

Les  parties  peuvent,  avant  jugement,  transiger,  quant  aux  frais,  même  si 
les  procureurs  ont  demandé  distraction  des  dépens  en  leur  faveur.  {Gvay  vs, 
Chmy  et  aly  C.  B.  K.,  Québec,  1845,  2  Rev.  de  Législation,  p.  120.) 

Les  cautions  en  appel  sont  tenues  au  paiement  des  frais,  sans  pouvoir  exi- 
ger la  discussion  préalable  de  la  partie  qu'ils  ont  cautionnée.'  Nonobstant  la 
distraction  accordée  à  l'avocat  d'une  partie  et  le  transport  judiciaire  qui 
en  résulte,  la  partie  condamnée  aux  frais  est  mal  fondée  à  opposer  cette  dis- 
traction à  la  partie  adverse,  sur  une  exécution  prise  au  .nom  de  cette  der- 
nière, par  le  ministère  de  l'avocat  distrayant  qui,  en  prenant  le  brei,  est  censé 
consentir  au  paiement  qui  serait  fait  à  sa  |>artie,  et  renoncer  à  troubler  à  cet 
égard,  la  partie  condamnée  {Larose  et  a/,  et  IFilsoUj  C.  B.  B.,  Montréal, 
9  mars  1871,  Duval,  J-en-C,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  Monk, 
J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  en  Révision,  Berthelot,  J., 
Tonance,  J.,  et  Beaudry,  J.,  qui  avait  renversé  le  jugement  de  la  Cour  In- 
férieure, Mackay,  J.,  16  J.,p.  29). 

La  partie  qui  a  obtenu  des  dépensjcontre  sa  partie  adverse,  mais  dont  dis- 
traction a  été  accoixlée  à  son  procureur,  reste  cependant  créancière  de  la  par- 
tie condamnée  pour  le  montant  des  dits  dépens,  et  elle  peut  agir  contre  cette 
dernière,  si  le  procureur  ne  le  fait  pas  lui-même.  La  partie  condamnée  De 
peut  exciper  de  la  distraction  pour  se  dispenser  de  payer,  tant  que  le  procn- 
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Le  13  juin,  1886,  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  révision, 
à  Montréal,  a  rendu  jugement,  confirmant  un  jugement  de 
la  Cour  de  Circuit,  renvoyant  une  opposition  de  rappelant, 
avec  dépens,  tant  de  la  Cour  de  Circuit  que  de  la  Cour  de 
Eévision,  distraits  en  faveur  de  Louis  Joubert,  avocat  de& 
contestants  les  intimés.  Le  12  août,  1886,  l'appelant  requit 
Louis  Joubert,  l'avocat  des  intimés,  de  lui  pi-oduire  un  état 
détaillé  de  ses  frais,  ce  qu'il  refusa  de  faire,  disant  que  ses 


reur  n'a  pas  Im-même  fait  notifier  l'exéoutoire  en  son  nom.  {BissonneiU  vs 
Dunuy  et  McDonald,  t.  s.  C.  S.,  Montréal,  5  mars  1885,  Taschereau,  J.,  1 
M.  L.  R.  S.  C,  p,  286).  V.  la  cause  de  Bury  vs  Ths  Corriveau  Silk  Mills 
Co,,  3  M.  L.  R.  S.  C,  p.  218  ;  10  L.  X.,  p.  411  et  17  R.  L.,  p.  541  et  la 
cause  de  Beauchêne  vs  Pacaud,  15  D.  T.  B.  C,  p.  193. 

Lorsqii'nn  avocat  a  obtenu  distraction  de  frais,  il  est  plus  régulier  de 
dire,  dans  le  Jiat  pour  exécution,  et  de  faire  mentionner  dans  le  bref  même,, 
que  l'exécution  est  prise  pour  le  bénéfice  de  l'avocat  distrayant.  Cependant, 
cette  omission  n'est  pas  toujours  fittale.  l.a  partie  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation de  dépens  en  sa  faveur,  et  dont  distraction  est  accordée  à  son 
procureur  conserve  un  intérêt  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  exécuter 
le  jugement  qui  a  prononcé  cette  condamnation  et  cette  distraction.  11  peut 
surtout  prendre  cette  exécution,  si  l'avocat  signe  lui-même  le  Jiat  pour  cette 
exécution.  (Morin  et  al,  vs,  Zanglois  et  al,  e^Langloùet  ait,  s.  et  Lan- 
glois,  contestant,  C.  S.  R.,  Montréal,  80  novembre,  1886,  Johnson,  J.,  Pa- 
pineou,  J.,  et  Jette,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  10  avril, 
1886,  Tascheiean  J.,  2  M.  L.  R.  S.  G.  p.  400). 

Le  Shérif  ou  l'huissier  chargé  d'un  bref  d'exécution  remplace  et  tient 
lieu  du  receveur  des  consignations  qui  existait  en  France.  Un  défendeur 
contre  lequel  une  exécution  est  émanée,  et  à  qui  il  a  été  signifié  une  saisie- 
arrêt,  par  un  créaueier  du  demandeur,  ne  peut  arrêter  les  procédés  de  l'exé- 
cution contre  lui,  qu'en  déposant  et  consignant  le  montant  du  jugement 
obtenu  contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais.  {Duvemay  et  D€ss%ules,  C . 

B.  R.,  en  appel,  Mantréal,  12  mars,  1851,  Rolland,  J.,  Panet,  J.,  et  Aylwiu^ 
J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  4  D.  T.  B.  C,  p.  142.  V. 
la  cause  de  Francis  vs.  Clément,  17  R.  L.  p.  386. 

L'émanation  d'une  exécution,  dans  une  cause  contestée,  pour  le  montant 
d'un  jugement,  en  capital  et  frais,  sans  taxation  des  frais  faite  coutradictoi- 
rement,  est  illégale.  {Audet  dit  LapoiiUe  vs  Asaelin,  et  Asselin,  opposant,  C. 

C.  Québec,  2  avril,  1864,  Taschereau,  J.,  15  D.  T.  B,  C.  p.  272;  Lewis  et 
et  al,  va.  Mc&inUy  et  al,  C.  S.  R.,  Québec,  81  mars,  1880,  Meredith,  J.  en 
C,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,6  R.  J.  Q.  p.  61  ;  Langevin  vs.  Martin,  C.  C, 
Québec,  26  décembre,  1871,  Taschereau,  J.,  3  R.  L.  p.  447).  V.  la  cause  de 
Samuel  vs  HotUiston,  1  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  505. 
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frais  avaient  été  taxés  par  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit 
et  qu'ils  s'élevaient  à  la  somme  totale  de  $168.00,  dont  il  de- 
mandait le  payement  immédiat,  ajoutant  qae  s'il  n'était  pas 
payé  il  ferait  émaner  une  exécution  contre  l'appelant.    Le 
1er  septembre,  1886,   Eugène  Crépeau,  avocat,  et  MIL  Ca- 
bana  et  Bélanger,  aussi  avocats,  créanoiera  de  Joubort,  firent 
saisir  le  montant  des  frais  que  l'appelant  lui  devait  dans  la 
dite  cause,  en  exécution  de  deux  jugements  de  la  Gourde 
Eévision  rendus  le  21  décembre,  18Ï1,  condamnant  Joubert 
à  leur  payer  respectivement  des  frais  qui  leur  étaient  accor- 
dés par  distraction,  dans  une  cause  de  Joubert  vs.  Bélisle. 
Le  même  jour,  1er  septembre,  l'appelant  fit  sa  déclaration 
qu'il  devait  à  Joubert  des  frais  dont  il  ne  connaissait  pas  le 
montant,  mais  qu'il  était  prêt  à  payer,  sur  production  d'un 
mémoire  de  frais  dûment  taxé.  Le  2  septembre,  les  frais  ac- 
coixlés  par  distraction  à  Joubert,  dans  la  cause  susdite,  fu- 
rent taxés  par  le  greffier,  sans  avis  à  l'appelant,  ou  à  ses  avo- 
<;ats,  et,  immédiatement  après,  les  intimés  firent  émaner  un 
bref  d'exécution,  en  leur  propre  nom,  contre  l'appelant,  pour 
le  montant  des  dits  frais  ainsi  accoi*dés  à  Joubert,  et  qui 
avaient  été  saisis   par  MU.  Crépeau,  Cabana  et  Bélanger, 
<5<)mmo  susdit,  en  vertu  de  deux  saîôies-ari*ôts  aprè^  juge- 
ments ci-dessus  mentionnées.     En  vertu  de  ce  bref  d'exécu- 
tion, les  intimés  firent  saisir  les  effets   mobiliers  de  l'appe- 
lant. Ce  dernier  fit  une  opposition  afin  d'annuler,  alléguant 
les  faits  ci-dessus  mentionnés,  et  demandant  que  le  bref 
d'exécution,  et  tous  les  procédés  faits  sur  icelui  fussent  dé 
clarés  nuls.     Les  intimés  ont  contesté  cette  opposition  d'a- 
bord, par  une  défense  en  droit,  demandant  le  ronvoi  de  la 
dite  opposition,   pour  les  raisons  suivantes  :    "  Paix»  que 
rien,    dans    la    dite    opposition,    ne  fait  voir  que  le  dit 
Louis  Joubert,  comme  avocat  distrayant,   ait  pris  aucune 
exécution,    pour  se    faire  payer  des    frais    encourus    en 
cette  cause.  Parce  que   la  distraction  de  dépens,  au  profit 
du  procureur  des  demandeurs,   n'empôche  pas   les  parties 
qu'il  représentait  d'être  créancières  de  l'opposant  condam- 
né aux  dépens,  et  d'agir  contre  lui,  si   le  dit  procureur  ne 
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le  fait  pas.  Parce  que  le  dit  opposant  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  du  montant  réclam<5  de  lui,  par  le  bref  d'exëcu 
lion  en  cette  cause,  au  moyen  des  brefs  de  saisie-arrêt  men- 
tionnés en  sa  dite  opposition.  Parce  que  les  prétendues  dé- 
clarations faites  par  le  dit  opposant,  se  déclarant  le  débiteur 
du  dit  Louis  Joubert,  'ne  peuvent  préjudicier  aux  deman- 
deui's-contestants  en  cette  cause,  tant  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré que  Ini,  le  dit  Louis  Joubort,  a  lui-même  fait  notifier 
l'exécutoire,  en  son  nom." 

La  contestation  au  mérite  allègue  que  l'appelant  avait 
promis,  dans  tous  les  arrangements  qui  avaient  eu  lieu,  de 
payer  le  montant  des  frais  en  question  aux  intimés  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  eux,  les  intimés,  longtemps  avant  l'éma- 
nation des  brefs  de  saisie-arrêt,  à  l'instance  de  MM.  Cabana, 
Bélanger  et  Grépeau,  avaient  payé  leur  avooat,  M.  Joubert, 
pour  tous  les  services  qu'il  leur  avait  rendus  dans  cette  cau- 
se, et  que,  par  tel  paiement,  ils  se  trouvaient  subrogés  à 
tous  les  droits  de  M  Joubert. 

Le  22  septembre  1887,  la  Cour  de  Circuit,  à  Danville, 
rendit  jugement  maintenant  l'opposition. 

Voici  les  remarques  faites  par  le  juge  Brooks,  président 
de  la  dite  Cour  de  Circuit  : 

"  It  cannot  be  denied,  under  the  law,  that  the  judgment 
awarding  distraction  scized  the  Attorney,  with  tbe  debt, 
against  Opposant  (Appellant)  which  debt.  it  must  be 
remarked  in  this  case,  is  simply  for  costs.  No  other  con- 
demnation  exists,  and,  in  this  case,  question  came  up,  as  to 
whether  the  saisies-arrêt  placed  in  Opposant's  hands,  when 
he  had  every  reason  to  suppose,  and  was  not  notified  to  the 
contrary,  that  the  Attorney  was  tbe  party  who  had  a  right 
to  claim  payment,  was  a  bar  to  Plaintiifs'  [Respondents'] 
exécution  being  issued,  in  thoir  own  names." 

"  The  Opposant  would  be  placed  in  a  most  embarrassing 
position,  if  now  condemned  to  pay.  He  appears  to  hâve 
been  willing,  at  any  rate,  he  otfered  to  pay,  and  Plaintiffs* 
Attoraey,  who  was  the  only  person  then  appearing  to  hâve 
an  interest,  failed  to  put  himself  in  a  position  to  receive,  by 
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complying  with    Opposant's  reasonable    domaDd,    (for  a 
(letailed  acoount  of  costs),  and  refased  to  do  80." 

"  Opposant  cannot  hâve  safely  paid  Plaintiffâ.  They  then 
had  not  appai'ently  any  légal  proof  that  thôy  had  paid  their 
Attorney.  The  only  proof  is  a  document  bearîng  date  6th 
Aagast,  1886.  It  is  somewhat  étrange  that,  when  OpposaDi 
asked  for  a  mémo  (llth  Augost  1886)  of  sach  fées,  the 
Plaintiffs*  Attorney  did  not  déclare  that  he  had  been  paid, 
and  notify,  at  least  verbally,  Opposant  that  he  had  thus  to 
pay  Plaintiflfe." 

'^  As  to  taxation  of  costs  (withoat  notice  to  Opposant  or 
his  Attorneys),  I  am  inclined  to  agrée  with  the  Court  of 
Eeview,  in  Lewis  dh  McGMey  et  aly  6  Q.  L.  R,  p.  61, 
especially  as  this  case  is  not  like  the  one  decîded  in  Samuel 
V8  Houliston,  1.  M.  L.  R.,S.  C,  p.  505,  wherein  exécution 
issued  as  well  for  debt  as  for  costs." 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  : 

'^  The  Court,  having  heard  the  parties,  Plaintiffs  and 
Opposant,  as  well  npon  the  merits  of  the  opposition  ajin 
d'annuller,  fyled  by  said  Opposant,  as  upon  the  Défense  au 
fond  en  droit,  fyled  thereto,  by  said  Plaintiffs,  as  upon 
Plaintiflfe'  two  motions,  to  reject  évidence  fyled  on  the  23rd. 
May,  1887,  examined  the  procoeding,  pleadings  and  évi- 
dence, and  deliberated  ; 

*'  Considering  that,  so  far  as  relates  to  the  défense  au  fond  en 
droit,  the  same  is  not  well  founded,  but  that  the  allégations 
of  said  opposition  are  sufflcient  in  law; 

"  Doth  dismiss  said  défense  au  fond  en  droit,  with  costs, 
and  doth  also  rejeot  Plaintiffs'  motion  to  reject  the  évi- 
dence of  J.  H.  N.  Bichard,  one  of  Opposant's  Attorney?, 
without  costs,  and  the  motion  to  rejeot  évidence  generaUj^ 
with  costs  ; 

'*  And,  proceeding  to  adjudicate,  upon  the  merits  of  s^iid 
opposition  ; 

^^  Considering  that  the  judgment,  on  the  dismissal  of 
Opposant's  firet  opposition,   in   this  cause,  was  rendered 
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«olely  for  costs  distraits  to  Plaîotiifs'  atlorney,  L.  Joubert  ; 
that)  at  the  time  of  the  issue  of  the  exécution  in  this  cause, 
Opposant  had  no  reason  to  know  or  believe  that  he  could 
safely  pay  said  costs  to  any  other  than  to  said  Attorney 
distrayant,  and  had  prior  thereto,  by  notorial  protest,  called 
upon  said  Attorney,  to  hâve  his  bill  taxed  and  offered  to 
pay  the  same,  upon  taxation  ;  that  he  was  not  then,  or  at 
any  other  time,  informed  that  he  could  pay  the  same  to 
Plaintiffs  ;  that  attachments  were  made  in  his  hands  of  ail 
monies  due  by  him  to  said  Attorney  distrayant,  prior  to  the 
issuing  of  the  writ  of  exécution  in  this  cause  ;  that  the  bill 
of  costs  in  this  cause  was  taxed,  without  notice,  and  after 
such  seizure,  in  Opposantes  hands  ;  that,  at  the  time  of.the 
isBuing  of  the  writ  of  exécution,  Opposant  could  not  safely 
bave  paid  Plaintiffs  said  costs,  and  that  said  exécution, 
issued  prematurely,  and  without  Opposant  having  been  put 
en  demeure  to  pay  Plaint! ffs  said  costs,  if  due  to  them,  by 
reason  of  payment  made  to  their  Attorney,  which  they  bave 
not  legally  proved,  nor,  if  made,  the  date  ; 

"  And  considering  that  it  bas  not  been  made  to  appear 
to  this  Court  that  said  exécution  issued  with  the  consent  of 
said  distrayant,  and  that  when  the  same  issued,  Plaiutiffs 
were  not  legally  in  a  position  to  enforce  the  payment  there- 
of,  from  Opposant,  and  the  right  of  third  parties  hadbecome 
involved  ; 

^'  Doth  main  tain  said  opposition,  and  doth  set  aside  the 
seizui*e  herein  made,  with  costs,  reserving  however  to 
Plaintiffs,  ail  rights  they  may  legally  bave  or  exercise  hei*e- 
after,  with  regard  to  said  costs." 

Le  31  janvier,  1888,  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  révi- 
sion, à  Montréal,  Johnson,  J.,  Papineau,  J„  et  Loranger,  J., 
a  renversé  le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  par  le  juge- 
ment suivant  : 

JUGEMENT  DE   LA  COUR  DE  RÉVISION. 

•*  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avo- 
cats, sur  la  demande  des  contestante,  pour  faire  reviser  le 
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jugement  final  rendu  en  cette  cause,  le  22  septembi-e  dor- 
nier  (188Y,)  par  la  Cour  de  Circuit,  dans  et  pour  le  comté  de 
Eichmond,  à  Danville,  district  de  Saint-François,  avoir  exa- 
miné la  procédure,  et  les  pièces  du  dossier,  et  délibéré  : 

"  Considérant  que  le  fiât,  pour  Témanation  du  bref  d'exé- 
cution, en  cette  cause,  au  nom  des  demandeurs,  a  été  signé 
par  L.  Joubert,  avocat  distrayant,  pour  les  fi-ais  portés  au 
dit  bref,  et  contient  une  indication  de  payement  qui  aatoi-î- 
sait  le  défendeur  à  payer  le  montant  du  dit  bref,  à  La  partie 
saisissante,  ou  à  en  faire  la  consignation  au  greffe  de  la  Cour 
Supérieure  ; 

^^  Considérant  que  la  saisie  arrêt  pratiquée  ne  l'autorisait 
point  a  retenir  entre  ses  mains  le  montant  porté  au  dit  bref, 
et  qu'au  contraire,  nonobstant  la  dite  saisie,  il  était  tena 
d'en  consigner  le  montant  au  greffe  de  la  Cour  Supérieui'e  ; 

**  Considérant  que  l'opposition  en  cette  cause  est  mal  fon- 
dée, et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  dit  jugement  de  la  Cour  de 
Circuit  du  comté  de  Richmond,  district  do  Saint  François, 
rendu  le  dit  jour  22  septembre,  188*7  ; 

"  Casse  et  annule  le  dit  jugement,  on  ce  qui  concerne  le 
mérite  de  la  dite  opposition  et,  procédant  à  rendre  celui  que 
la  dite  Cour  aurait  dû  rendre,  maintient  la  contestation  de 
la  dite  opposition,  et  renvoie  la  dite  opposition,  avec  dé- 
pens, tant  de  cette  Cour  que  de  la  Cour  de  première  ins- 
tance ; 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  de  Révision,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel. 

"  Considering  that  the  Appollant  [Opposant]  hath  esta- 
blished,  in  law,  and  in  fact,  the  material  allégations  of  his 
opposition  afin  d'annuler  in  this  cause,  and  that  chero  was  no 
error  in  the  original  judgment  of  the  Circuit  Court,  rendered 
at  Banville,  in  the  district  of  St-Francis,  on  the  22nd  day  of 
September,  1887,  maintaining  said.opposition,  on  thegronnds 
in  said  judgment  mentioned  and  given  ; 

<'  And  considering  that  the  Respondents  [Contestants] 
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have  failed,  both  in  law  and  on  fact,  to  prove  and  establish 
by  légal  évidence,  the  essential  allégations  and  prétentions 
of  their  contestation  of  said  opposition,  and  that,  in  the 
judgment  of  the  Cour  of  Et3view,  sitting  at  Montréal, 
on  the  31st  day  of  January,  1888,  now  appeqled  from,  main- 
taining  said  contestation,  and  dismi^^sing  said  opposition, 
thereby  eetting  asido  said  oiûginal  judgment,  there  is  error, 
ihis  Court  doth  reverae  and  annnl  said  judgment  of  the  Court 
of  Review,  and  doth,  in  ail  respects,  confirm  the  said 
original  judgment  of  the  22nd  day  of  September,  1887,  with 
costs,  as  well  of  the  Court  of  R3view  aforesaid,  as  of  this 
Court. 

J.  H.  N.  Richard,  avocat  de  Vappelant. 
L.  JouBERT,  avocat  des  intimés. 


TEMOINS,  OU  ET  COMMENT  TAXES. 

COUR  DE,  CIRCUIT 

Montréal,  10  juin,  1889. 

Présent  :  Bélanoek,  J. 

LE  COLLÈGE  COMMERCIAL  DE  VARENNES  vs.  HOUDE. 
Jugé  :  Que  les  témoma  doivent  être  taxés  dans  le  lieu  où  le  juge  préside  à 
l'enquête  et  où  ils  rendent  témoignage,  et  que  le  juge  seul  peut  octroyer 
taxe.  (C.  P.  0.  art.  280.) 

Que  le  témoin  qui  a  quitté  la  cour  sans  requérir  taxe  n'a  pas  droit  de 
se  présenter  au  greffe  du  tribunal,  après  rajournemeut  de  la  cour,  pour 
se  faire  taxer. 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  est  sans  pouvoir  pour  taxer  le 
témoin. 

Les  témoins  du  demandour  avaient^  rendu  témoignage 
dans  ravant-midi  et  s'étaient  retirés  sans  requérir  taxe  ; 
mais  dans  Tapi'èsmidi,  après  l'ajournement  de  la  cour,  ils  se 
ravisèrent  et  se  présentèrent  au  greffe  pour  être  taxés  par  le 
greffier  ;  ce  que  fit  ce  dernier,  en  Tabsence  des  parties,  et 
•ette  taxe  fut  incluse  dans  le  mémoire  de  frais  du  deman- 
deur. Le  défendeur,  se  trouvant  lésé  par  ce  procédé,  présenta 
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A  la  coar  une  motion  fondée  sur  les  faits  ci  dessus,  par  la 
quelle  il  demandait  que  ce  mémoire  de  frais  fttt  revisé  en  en 
i-^tranchant  la  somme  de  83.50,  allouée  illégalement  aax 
témoins  du  demandeur 

Au  soutien  de  ses  prétentions,  le  défendeur  cita  Part.  2B0 
du  C.  P.  C,  et  produisit  Taffidavit  de  Tofficier  de  la  cour 
préposé  à  la  taxation  des  témoins. 

Per  cîiriam.  Il  s'agit  d'un  mémoire  de  frais  dont  le  défen- 
<ieur  demande  la  révision.  Il  est  établi  que  les  témoins  du 
demandeur  quittèrent  la  cour  dans  Tavant-midi,  sans  être 
taxés  et  que  vera  deux  heui*es  et  demie  de  Taprès-midi, 
après  Tajournement,  ils  se  présentèrent  au  greffe  et  furent 
taxés  par  le  greffier.  Je  suis  d'opinion  (et  c'est  aussi  l'avis 
de  mes  collègues  avec  qui  j'en  ai  conféré),  que  les  témoins 
doivent  être  taxés  sous  les  directions  du  juge  qui  préside  à 
Tenquête.  Il  est  bien  vrai  que  leur  taxe  est  inscrite  par  le 
greffier,  mais  avec  l'approbation  du  juge.  J'ajoutemi  qu'un 
témoin  qui  aurait  des  raisons  valables  pourrait  se  présenter 
devant  le  juge  et  être  taxé  peu  de  temps  après  avoir  rendu 
tém  oignage,  et  même  le  lendemain,  parce  que  le  juge  seul 
«st  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaii*e  pour  ces  cas  parti- 
culiers. J'en  arrive  donc  à  la  conclusion  que  les  témoins  du 
demandeur  ne  pouvaient  être  taxés  au  greffe  comme  ils  l'ont 
^té  ]  et  la  motion  du  défendeur  est  en  conséquence  accoitlée. 

J.  G.  D'AMOua,  faisant  motion. 

Berqevin  et  Leclaib,  è-contra. 


CONTRAINTE   PAR  CORPS. 

COUR  SUPÉRIEURE,  (En  RÉviaioK). 

Montréal,  30  septembre,  1886. 

Présents  :  Tascuerba.u,  J.,  Gill,  J.,  et  LoaANQKR,  J. 

CYRILLE  LAMOUREUX  va,  FELIX  GILWLOUR. 
Jur.É  :  Qa'uQ  alius  bref  de  contrainte  par  corps,  émané  sans  qna  le  demaa* 
deur  ait  préalablement  obtena  Tordre  du  tribunal,  est  nn]«  comme  con- 
traire à  l'article  781,  C.  P.  C . 
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JUGEMBNT  : 


"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  au  mérite,  sur 
l'inscription  en  révision  du  jugement  rendu  par  la  Cour 
Supérieure,  à  Sherbrooke,  le  trente  juin,  mil  huit  cent  qna< 
tre-vingt  six,  maintenant  le  bref  de  contrainte  par  corps 
^mané  contre  le  défendeur,  Félix  Gilmonr,  avoir  examiné  les 
pièces  de  procédure  produites  au  dossier  et  mûrement  déli- 
béré; 

Considérant  que  le  demandeur  a  obtenu,  le  neuvième  jour 
de  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt  six,  Témanation  d'un 
bref  de  contrainte  par  corps,  contre  le  défendeur,  Félis  Guil- 
mour,  sur  oi'dre  préalable  d'un  juge  de  la  Cour  Supéi'ieure  ; 
que  ce  bref  fait  rapportable  le  ou  avant  le  premier  jour  d'a- 
viil  alors  suivant  a  été  de  fait  dûment  rapporté  en  Cour  après 
avoir  été  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur  ; 

"  Considérant  qu'en  vertu  du  dit  bref  du  neuf  mars  der- 
nier, le  défendeur,  Félix  Gilmour,  a  été  arrêté  et  incarcéré 
dans  la  prison  commune  du  district  do  Sherbrooke,  que  le 
dit  bref  a  été  exécuté  et  est  conséquemment  permis  ; 

**  Considérant  que  le  défendeur  Félix  Gilmour  ayant  ob- 
tenu sa  libération,  en  raison  d'informalités  dans  Texécution 
du  dit  bref,  le  demandeur  a,  le  trente-unième  jour  de  mai, 
mil  huit  cent  quatre-vingt  six,  fait  émaner  un  autre  bref  de 
contrainte  par  corps,  contre  le  défendeur,  Félix  Gilmour, 
lequel  bref  fut  fait  rapportable  et  fut  rapporté  en  cour,  le 
quinzième  jour  de  juin  suivant  j  qu'en  vertu  du  dit  bref,  le 
défendeur  fut  de  nouveau  appréhendé  et  incarcéré  dans  la 
prison  commune  du  district  de  Sherbrooke,  où  il  se  trouve 
actuellement  détenu  ; 

"  Considérant  que  ce  bref  est  introductif  d'une  instance 
nouvelle,  sur  l'exécution  du  jugement  rendu  en  faveur  du 
demandeur,  contre  le  dit  défendeur,  que  le  dit  bref  a  été 
émané  sans  que  le  demandeur  ait  préalablement  obtenu  Toi- 
dro  du  tribunal,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article 
Ï81  C.  P.  C.  ; 

"  Considérant  que  cette  formalité  est  essentielle  et  à  peine 

39  R  L.  xvii. 
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de  nullité  ;  que,  coneéquemment,  la  contrainte  a  émané 
inégulièrement  et  illégalement  ; 

"  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  de  la 
Cour  de  première  instance  qui  a  maintenu  le  dit  bref; 

"  Confirme  le  dit  jugement  du  trente  juin  dernier,  et,  pi-o- 
cédant  à  rendre  celui  qui  aurait  dû  être  rendu  ; 

'^  Caf  se  et  annule  le  dit  bref,  à  toutes  fins  que  de  dix)it,  et 
ordonne  que  le  défendeur,  Félix  Gilmoar,  soit  mis  en  liber- 
té, le  tout  avec  dépens,  tant  de  la  Cour  de  première  instan- 
ce que  de  cette  Cour,  contre  le  demandeur." 

L.  C.  Bélanger,  avocat  du  demandeur. 

J.  Beaulne,  avocat  du  défendeur. 


REDDITION   DE   COMPTE. 

COUR  SUPEUIEUKE.— Montréal,  24  juin,  1889. 
Présent  :  M  athiect  J. 

EVELINA  E.  VOGHT  vs,  EVELINA  RICHTER. 

Jugé  :  Qu'une  reddition  de  compte  doit  être  faite  nominativement  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  due.     (Art.  522  C.  P.  C.) 

Jugement. 

"  Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  522  du  Code  de 
Procédure  Civile,  le  compte  doit  être  rendu  nominativement 
à  la  personne  qui  y  a  droit,  doit  être  affirmé  sous  serment, 
et  produit  au  greffe,  avec  les  pièces  justificatives  ; 

"  Considérant  que  la  défenderesse  n'a  pas  produit  de 
compte  nominativement  à  la  demanderesse,  et  que  le  compte 
par  elle  fait  et  produit  n'est  pas  un  compte  de  l'administra- 
tion des  biens  de  la  demanderesse,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
forme aux  exigences  de  la  loi  ; 

"  A  accordé  et  accorde  la  motion  de  la  dite  demanderesse, 
et  a  rejette  et  rejette  le  dit  compte,  permettant  cependant  à 
la  dite  défendeiesse  de  produire  un  compte  régulier,  sous  un 
mois  de  cette  date." 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  et  Lajoie,  avocats  de  la 
demanderesse, 

BusTEED  et  La  NE,  avocats  de  la  défenderesse. 
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CONTRAINTE    PAR    CORPS. 

COUK  SUPERIEURE,  (En  Révision). 

Montréal,  30  noyembre,  1886. 

PréserUs  :  Torrance,  J.,  Tascukreau,  J.  et  Gill,  J. 

CYRILLE  LAMOUREUX  vs.  FELIX  GILMOUR. 
Jugé  :  Que  la  significaton  d'nue  règle  pour  contrainte  par  corps,  en  exécution 
d'an  jugement  demandant  des  dommages-intérêts  pour  injures  person- 
nelles, (art.  2272,  §  4,  C.  C),  faite  au  défendeur,  pendant  qu'il  est  dé- 
tenu en  prison,  est  nulle,  si  elle  ne  lui  est  pas  faite  entre  les  denx  gui- 
chets, (art.  70  G.  P.  C.) 

Que,  lorsqu'un  défendeur  est  déjà  détenu  en  prison,  en  vertu  d'un 
bref  de  contrainte  par  corps  qu'il  conteste,  le  demandeur  ne  peut,  pen- 
dant la  litispendance  sur  cette  contestation,  faire  émettre,  contre  ce  dé- 
fendeur, une  seconde  règle  pour  contrainte,  pour  lea  mêmes  causes.  (1) 

.lUGEMENT  :  . 

"  La  cour,  ayant  entendu  le  défendeur,  Félix  Gilmour, 
et  le  demandeur,  par  leurs  avocats  respectifs,  sur  la  deman- 

(1)  Lorsqu'un  individu  a  été  arrêté,  en  vertu  d'un  bref  de  capias  ad 
rtspandendmn,  et  que  l'arrestation  a  été  déclarée  illégale,  vu  l'insuffi- 
sance de  la  déposition  sur  laquelle  était  basé  ce  capias,  il  doit  être  complè  - 
tement  et  pleinement  mis  en  liberté,  avant  de  pouvoir  être  arrêté^en  vertu 
d'un  second  capias  émis  à  la  demande  do  cette  même  pei'sonne,  et  l'arresta- 
tion du  débiteur,  sur  ce  second  cipias,  faite  entre  deux  guichets,  est  nulle 
vu  qu'il  est  encore  alors  sous  la  garde  du  geôlier.  Lorsqu'un  capias  a  été 
cassé,  un  second  capias  ne  peut  émaner  dans  la  même  cause  {Havicl  et  al  rs, 
CoU  et  al.  (J.  S.  Québec,  5  novembre,  18G1,  Stuart  J.  11  D.  T.  B.  C.  p.  479). 

Un  débiteur  arrêté  sur  capias,  émis  par  un  commissaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure, BOUS  les  sections  53,  54  et  55  du  chapitre  83  des  statuts  liefondus  du 
Bas  Canada  (arts.  812,  813,  814  et  815  C.  P.  C),  et  qui  est  détenu  en  prison, 
pendant  plus  de  quarante  huit  heures,  avant  qu'on  lui  signifie  un  bref  de 
capias  ad  respcnukndumy  suivant  la  forme  ordinaire,  pourra,  sur  requête 
sommaire,  être  déchargé  de  ce  dernier  capias,  vu  que  son  arrestation  est 
irréguUère  comme  étant  faite,  lorsqu'il  est  illégalement  détenu  en  prison,  et 
ce,  quoique  le  bref  de  capias,  en  la  forme  ordinaire,  ait  été  émis  et  remis,  au 
shérif  en  temps  utile,  mais  signifié  au  défendeur,  par  ce  dernier,  après  le 
délai  de  quarante  huit  heures  {Uingston  va  McKerUy,  C.  S.  Sherbroke  23 
décembre  1867,  Short,  J.  12  J.  p.  251. 

V.  la  cause  de  Morrison  vs.  MiUlins.  16  R.  L.  p.  114  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées. 
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de  de  révision,  par  le  dit  G-ilmour,  du  jugement  i-endu  en 
celte  cause,  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de  St  Fran- 
çois, le  dixième  joui*  de  novembre  courant,  par  lequel  la  dite 
cour  déclare  absolue,  contre  le  dit  Félix  Gilmour,  une  règle 
pour  contrainte  par  corps,  ayant  examiné  le  dossier,  et  la 
procédure  en  la  dite  cause,  et  mûrement  délibéré  ; 

"  Considérant  que  la  signification  de  la  règle,  pour  con- 
trainte par  corps,  en  dernier  lieu  émise  en  cette  cause  a  été 
faite  au  défendeur,  pendant  qu'il  était  détenu  en  la  prison 
commune  du  district  de  Sherbrooke,  le  9  octobre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  et  ne  lui  a  pas  été  faite  entre  les  deux 
guichets,  seule  conditjion  qui  puisse  rendre  valable  Tassigna- 
tion  d'une  personne  incarcérée,  article  ÏO  du  Code  de  Procé- 
dure ; 

"  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mise  à  exécution  que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par 
le  tribunal,  après  avis  personnellement  donné  à  la  partie  qui 
en  est  passible,  à  moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  sous- 
traire. (Article  781  du  Code  de  Procédure)  ; 

*•  Considérant  que  l'assignation  4  répondre  à  la  dite  règle, 
pouvait  et  devait  dans  l'espèce  être  donnée  au  défendeur, 
personnellement,  mais  que  la  seule  assignation^qui  paraisse 
lui  avoir  été  faite  est  nulle  et  de  nul  effet,  pour  les  i*aisons 
déjà  déduites; 

*^  Considérant  que  ledit  défendeur,  étant  déjà,  low  de  Té- 
mission,  signification  et  mise  en  délibéré  de  la  dite  règle, 
détenu,  en  vertu  d'un  bref  de  contrainte  émis  de  la  dite 
Cour,  pour  les  mêmes  causes  que  celles  énoncées  en  la  dite 
règle  ;  que  le  défendeur  avait  produit  une  requête,  depuis 
accordée,  tendant  à  sa  libération  ;  et  qu'il  n'était  pas  loisible 
au  demandeur,  pendant  la  litispendance  des  procédui-es  i-ela- 
tives  à  la  dite  requête,  de  faire  émettre  et  signifier  une  se- 
conde règle  pour  contrainte.  Infirme  le  dit  jugement  du  10 
novembre  courant,  et,  procédant  à  rendre  le  jugement  qui 
îiurait  dû  être  rendu  par  la  dite  Cour  de  première  instance, 
rejette  et  renvoie  la  dite  règle  pour  contrainte  par  corps  et 
ordonne  l'élargisseraent  du  dit  défendeur,  Félix  Gilmom*, 
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s'il  y  a  lieu,  avec  dëpeDS  de  la  révision,  contre  le  deman- 
deur/' (1) 

L.  C.  Bélanger,  avocat  du  demandeur, 
J.  Be AULNE,  avocat  du  défendeur. 


CITE  DE  MONTREAL.-TAXES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (en  appbl). 

Montréal,  23  mai  1889. 

PréserUs  :  Tessibr,  J.,  CnaBCH,  J.,  Bossé,  J.,  et  Dohkrty,  J.-assistant. 

JOHN  LEWIS  CaSSIDY,  (défendeur  en  Cour  de  première  instance)  appe- 
lant, et  LA  CITÉ  DE  MO^^TRÉ  AL,  (demanderesse  eu  Cour  de  pre- 
mière  instance),  intimée. 

Jugé  :  Que  la  Cité  de  Montréal  peut  recouvrer  de  l'un  des  propriétaires  in- 
divis dont  le  nom  est  porté  sur  les  rôles  d'évaluation  et  de  cotisation 
tont  le  montant  des  taxes  imposées  sur  rimmeuble  dont  il  est  proprié- 
taire par  indivis. 

Le  22  mars,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Tellier, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

"  Attendu  que  la  demanderesse,  par  son  action,  demande 
que  le  défendeur  soit  condamné,  comme  propriétaire  et  pos- 
sesseur, par  indivis,  des  immeubles  portant  les  numéros 
1386  et  1387,  sur  les  plan  et  livre  de  renvoi  oflSciels  du  quar- 
tier Sainte-Anne  de  la  cité  de  Montréal,  à  lui  payer  la  som- 
me de  deux  mille  sept  cent  trente-six  piastres  qu'il  lui  doit, 
avec  intérêt  à  compter  du  vingt-trois  juin,  mil  huit  cent 
quati*e-vingt-trois,  pour  balance  des  taxes  et  cotisations  im- 
posées, suivant  la  loi  et  les  règlements  de  la  dite  corpora- 
tion, sur  les  dits  immeubles  que  le  défendeur,  conjointement 
avec  MM.  Adolphe  Eoy,  Louis  A.  Jette,  Frederick  L.  Béï- 

(1)  Les  remarques  faites  par  le  juge  Torrance,  en  rendant  le  jugement  de 
la  Cour,  sont  rapportées  dans  81  J.  p.  212. 
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que,  Pierre  Deniers  et  Napoléon  Larivée,  a  acquis  de  l'ho- 
norable Alexander  Cross,  suivant  aote  de  vente  passé  à  Mon- 
tréal, devant  Mtre  J.  H.  Jobin,  notaire,  et  enregistré  le 
vingt-quatre  octobre,  mil  huit  cent  soixante  et  quatoi'ase,  au 
bureau  d'enrogisti*ement  pour  la  divison  de  Montréal-Ouest, 
dans  la  circonscription  duquel  sont  situés  les  dits  immeu- 
bles, tel  qu*il  appert  au  long  et  en  détail  de  l'état  ou  comp- 
te produit  par  la  demanderesse,  comme  faisant  partie  de  sa 
déclaration  en  cette  cause  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  allègue  que,  depuis  la  da- 
te de  la  passation  du  dit  acte  de  vente,  jusqu'au  trente  et  un 
juillet,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit,  le  défendeur  a 
toujours  été  propriétaire  et  possesseur,  par  indivis,  des  dits 
immeubles,  et  a  toujours  été  cotisé,  comme  tel,  par  les  éva- 
luateurs  de  la  dite  cité  ; 

*'  Attendu,  en  fait,  que  les  dits  immeubles  ont  été  duitint 
les  années  en  question  en  cette  cause,  portés  aux  rôles,  taxés 
et  cotisés,  au  nom  de  "  Cassidy,  Larivée,  Demers  et  al  "  ;  et 
que  la  demanderesse  allègue  que,  d'après  la  loi,  dans  le  ca^ 
d'une  propriété  immobilière  appartenant  à  plusieurs  co  héri- 
tiers, ou  possédée  par  indivis  par  plusieui*s  pertonnes,  il 
suffit  que  les  évaluateurs  inscrivent  dans  les  livres  de  coti- 
sation le  nom  d'un  des  co-héiitiers  ou  co-possesseui-s  ;  et  que 
le  co-hérilier  ou  co-possesseur,  dont  le  nom  est  ainsi  inscrit 
dans  les  dits  livres,  est  tenu  au  paiement  entier  de  la  cotisa- 
tion ainsi  imposée,  t^auf  son  recours  contre  ses  co-héritiers 
ou  co- possesseurs,  conformément  à  la  loi  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  l'action  de  la  de- 
manderesse trois  plaidoyer  présentés  successivement,  et 
avec  conclusions  subsidiaires,  et  dans  lesquels  il  allègue 
qu'il  n'a  jamais  été  et  n'est  pas  tenu  solidairement  au  paie- 
ment des  taxes  et  cotisations  qui  font  l'objet  de  l'action,  et 
qu'il  n'est  pas  tenu  au  paiement  entier  de  ces  taxes  ;  que, 
depuis  la  date  de  la  passation  du  dit  acte  de  vente  invoqué 
dans  la  demande,  jusqu'au  trente  et  un  juillet,  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-huit,  le  défendeur  et  ^es  co-propnétaires 
nommés  au  dit  acte  ont  toujoura  été  propriétaires  et  poeses- 
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ijeare  par  indivis  des  dits  immeubles,  chacan  pour  au  sixiè- 
me, en  conformité  de  leur  titre  d'acquisition,  et  que  leur 
possession,  comme  tels,  a  été  publique,  et  connue  de  la  de- 
mandei*esse  et  de  ses  employés,  et  notoirement  des  évalua-  ' 
teurs  qui  ont  préparé  les  rôles  d'évaluation  et  de  cotisation 
qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition  des  taxes  exigées  ;  que 
c'est  par  pure  négligence  et  mauvais  vouloir  que  les  éva- 
luateurs  n'ont  pas  inscrit,  aux  rôles  d'évaluation  et  de  coti- 
sation susdits,  les  noms  de  MM.  Eoy,  Jette  et  Béïque,  et 
qu'ils  se  sont  contentés  de  les  désigner  par  les  mots  •'  et  oT'  ; 
que  les  noms  de  ces  messieurs  pouvaient  être  facilement 
constatés  par  les  évaluateurs  et  cotisours  ;  que  le  bureau 
d'enregistrement  de  la  division  de  Montréal-Ouest  était,  aux 
époques  de  l'évaluation  des  propriétés,  et  de  la  confection 
des  l'oies  d'évaluation  sur  lesquels  la  poureuite  est  prise,  si- 
tué à  peu  de  distance  du  bureau  municipal  de  la  demande- 
resse ;  que  les  évaluateurs  et  cotiseurs  n'ont  pas  pu  ainsi, 
par  pure  négligence  et  par  leur  ftiute,  faire  peser  sur  le  dé- 
fendeur une  responsabilité  onéreuse  et  dérogatoire  au  droit 
commun  ;  que  la  dette  des  dites  taxes  et  cotisations  récla- 
mées est  divisible,  et  qu'en  la  divisant  entre  toutes  les  per- 
sonnes nommées  au  dit  acte  d'acquisition  relaté  dans  la  de- 
mande, le  défendeur  ne  doit  rien  à  la  demanderesse,  vd 
qu'elle  a  reçu  de  lui  des  sommes  qui  sont  créditées  dans  son 
compte,  et  qui  sont  plus  que  suflGlsantes  pour  payer  et  étein- 
dre sa  quote-part  des  dites  taxes  et  cotisations,  savoir  :  un 
sixième  ;  qu'en  divisant  la  dette  des  dites  taxes  et  cotisa- 
tions entre  les  pereonnes  nommées  et  cotisées  aux  rôles  d'é- 
valuation et  de  cotisation  de  la  demanderesse,  et  en  tenant 
compte  au  défendeur  des  paiements  qu'il  a  faits  et  qu'il  in- 
dique, ce  dernier  ne  devrait  à  la  demanderesse  que  la  som- 
me de  cinq  cent  vingt-sept  piastres  et  quatre-vingt-onze  con- 
tins, pour  laquelle  il  consent,  dans  le  cas  où  son  premier 
plaidoyer  ne  serait  pas  accordé,  à  ce  que  jugement  inter- 
vienne contre  lui,  avec  intérêt,  et  il  demande  le  débouté  de 
l'action,  quant  au  surplus,  avec  dépens  ;  et  qu'à  tout  événe- 
ment, le  défendeur  ne  peut  être  tenu  au   paiement  d'au  delà 
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da  liera  de  la  somme  réclamée,  soit  :  neuf  cent  douze  pias- 
tres, pour  laq^uelle  somme  il  consent,  dans  le  cas  seulement 
où  il  ne  réussirait  sur  aucun  de  ses  deux  premiei*6  plai- 
doyers, à  ce  que  jugement  intervienne  contre  lui,  avec  inté- 
rêt, et  il  demande  le  débouté  de  Taction,  quant  au  surplus, 
avec  dépens  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  a  répondu  aux  dits  plai- 
doyer du  défendeur  que,  d'après  la  loi,  ce  dernier  était  tenu 
do  former  plainte,  dans  un  délai  déterminé  contre  les  rôles 
de  cotisations  en  question,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  les 
dits  rôles  ont  été  confirmés,  et  ne  peuvent  être  contestés 
sous  aucun  prétexte  ; 

*'  Considérant  qu'aux  termes  des  actes  ou  statuts  l'égLs- 
sant  la  cité  de  Montréal,  et  spécialement  des  sections  84  et 
95  de  Pacte  de  la  législature  do  Québec,  37  Victoria,  chapi- 
tre 51,  (1)  la  demanderesse  peut  exiger  et  recouvrer  le  paie- 
ment entier  des  taxes  et  cotisations  imposées  sur  une  pit)- 


(1)  La  sectiou  84  de  la  charte  de  la  Cité  se  lit  comme  suit  :  "  Chaque  fois 
"  qu'une  cotisation  sera  imposée  sur  nue  propriété  immobilière  appartenant 
"  i\  plusieur.<i  co-héritiers,  ou  possédée  par  indivis  par  plusieurs  personnes 
"  dont  les  noms  ne  pourront  être  facilement  constatés  par  les  évaluateurs, 
'*  il  suffira  que  les  dits  evaluateurs  inscriFent  dans  les  livres  de  cotisations 
"  lenom  d'undes  co-héntiers  ou  co-poeses^eurs  ;  et  le  [co-héritier  ou  co- 
**  possesseur,  dont  le  nom  sera  inscrit  dans  les  dits  livres,  sera  tenu  au  paie- 
'*  ment  entier  de  la  cotisation  ainsi  imposée,  sauf  son  recours  contre  ses  oo- 
'*  héritiers  ou  co-possesseurs,  conformément  à  la  loi." 

*'  La  section  95  dit  :  "  Une  cotisation  à  laquelle  une  propriété  réelle  dans 
<<  la  dite  cité  sera  légalement  cotisée  (les  cotisations  spéciales  pour  améliora- 
"  tions  de  rues  exceptées),  pourra  être  exigée  et  recouvrée  du  propriétaire 
**  de  la  dite  propriété  réelle  ainsi  cotisée  ou  de  toute  personne  occupant  b 
"  dite  propriété  ou  quelque  partie  d'icelle,  «oit  comme  locataire  ou  antre- 
"  ment;  et  lorsque  la  dite  cotisation  aura  été  juyée  par  un  locataire  qui  ne 
*'  sera  pas  tenu  d'eu  faire  le  paiement  par  le  bail  ou  autre  convention  en 
'  '  vertu  duquel  il  occupe  cette  propriété  réelle,  ce  locataire  aura  le  droit  de 
**  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  sur  le  loyer  qu'il  a  à  i>ayer  pour  la 
*'  jouissance  ou  occupation  de  la  dite  propriété  réelle  ainsi  cotisée  ;  pourvu 
"  toujoursqu'un  jugement  obtenu,  on  une  exécution  émanée  contre  Tune 
"  des  parties,  propriétaire  ou  locataire,  n'empêche  pas  de  procéder  contre 
"  l'autre  partie  pour  le  paiement  de  la  dite  cotisation,  s'il  ne  peut  être 
**  obtenu  de  celui  contre  qui  des  procédures  auront  été  prises  en  premit^r 
"  lieu." 
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priété  immobilière  possédée  par  indivis  par  plusieurs  per- 
sonnes, du  co-possesseur  dont  le  nom  est  in^crît  dans  les 
livi-es  de  cotisations,  du  propriétaire  de  la  dite  propriété 
réelle  ainsi  cotisée,  ou  de  tonte  personne  occupant  la  dite 
propriété,  ou  quelque  partie  d'icelle,  soit  comme  locataire 
ou  auti*ement  ;  et  qu'un  jugement  obtenu  ou  une  exécution 
émanée,  contre  Tune  des  parties,  pi*opriétaire  ou  locataire, . 
ne  l'empêche  pas  de  procéder  conti-e  Tautre  partie,  pour  le 
paiement  de  la  dite  cotisation,  s'il  ne  peut  être  obtenu  de 
celui  contre  qui  des  pi'océdures  ont  été  prises  en  premier 
lieu;  (1) 

^'  Considérant  que  l'obligation  de  payer  à  la  demande- 
resse les  cotisations  imposées  sur  une  propriété  réelle  est 
indivisible  solutione; 

**  Considéi*ant  que  le  défendeur  est  mal  fondé  et  sans  inté- 
rêt à  se  plaindre  de  la  prétendue  faute  ou  négligence  des 
évaluateurs  de  n'avoir  pas  constaté  et  poi*té  les  noms  de  ses 
co-propriétaires  MM.  Roy,  Jette,  et  Béïque,  aux  rôles  d'éva- 
luation et  de  cotisation  qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition 
des  taxes  réclamées  ;  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où 
tous  ces  noms  auraient  été  portés  aux  dits  rôles,  la  deman- 
deresse aurait  eu  le  même  di*oit,  en  vertu  de  la  loi,  de  recou- 
vrer du  défendeur  seul  le  montant  entier  des  dites  taxes  et 
cotisations  ; 

*'  Considérant  que  le  défendeur  est  poui-suivi  comme  pro- 
priétaire et  possesseur  par  indivis  des  immeubles  sus-dé- 
crits,  et  qu'il  est  tenu,  en  vertu  de  la  loi,  au  paiement  entier 

(1)  Les  taxes  manicipales,  dans  la  Cité  de  Montréal,  ne  sont  pas  payables 
joar  par  jour,  mais  sont  indivisibles,  et  sont  dues  parle  propriétaire  et  pos- 
sesseur de  l'immenble,  an  temps  du  dépôt  au  bureau  du  trésorier  de  la  cite 
et  de  l'homologation  du  rôle  de  cotisation.  Le  fait  qu'un  individu  a  été 
cotisé  et  taxé  nommément  sur  le  rôle  de  cotisation,  comme  propriétaire  d'un 
immeable,  lorsque,  de  fait,  il  n'était  pas  propriétaire  de  cet  immeuble,  ne  le 
rend  pas  contribuable  pour  ces  taxes,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  plaint  du  rôle 
de  cotisation  de  la  manière  réglée  par  la  charte  de  la  Cité.  {Hogan  et  La 
au  de  Montréal,  0.  B.  K.,  19  novembre  1884,  Doriou,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Kamaay,  J.,  Tessier»  J.,  et  Cross,  J.,  1  M.  L.  K.,  Q.  B.,  p.  60,  et  Ramsay's 
Appeal  Cases,  pp.  484  et  738. 
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des  taxes  et  cotisations  imposées  sur  ces  immeables,  saaf 
son  recours  contre  ses  copossesseara  ; 

''  Considëmnt  que  le  défendeur  a,  le  neuf  octobre,  mil 
huit  cent  quatre-vingt  trois,  institué  une  action  en  garantie, 
oontre  ses  co-propriétaires,  PieiTe  I>emei*s  et  ]N'apoléon  Lari- 
vée,  réclamant  leur  contribution  au  paiement  de  la  dette,  en 
recouvrement  de  laquelle  la  pi-ésente  action  a  été  prise,  par 
la  Cité  de  Montréal. 

*^  Considérant  qu«  les  défenses  du  défendeur  sont  mal  fon- 
dées, et  que  Faction  de  la  demanderesse  est  bien  fondée,  a 
renvoyé  et  renvoie  les  défenses  du  défendeur,  a  maintenu  et 
maintient  Faction  de  la  demanderesse,  et  a  condamné  et 
condamne  le  défendeur  à  payer  à  la  demanderesse  la  dite 
somme  de  deux  mille  sept  cent  trente-six  piasti-es,  poar 
balance  des  dites  taxes  et  cotisations  imposées  sur  les 
immeubles  sus-décrits,  aux  dates  et  époques  portées  dans  le 
compte  produit  pai*  la  demanderesse  ;  avec  intérêt,  à  comp- 
ter du  vingt-trois  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et 
les  dépens. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugementde 
la  Cour  Supérieure. 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  et  Lajoie,  avocats  de 
l'appelant. 

EouER  EoY,  avocat  de  Vintimée, 


TARIF.-CAUSES-APPELABLES. 

COUK  SUPÉRIEURE  (En  Chambre). 

Montréal,  7  mai,  1889. 

Présenl  :  Mathieu,  J. 

JEAN-BAPTISTE  DKSROCHES,  vs.  LA  CORPORATION  DE  LA  PA- 
ROISSE DE  ST-BAZILE-LE-GRAND. 

Ju(.;É  :  Que  le  mémoire  de  frais  des  honoraires  des  procureurs,  dans  une  pour- 
suite prise,  à  la  Cour  de  Circuit,  sous  les  dispositions  de  l'article  100  C. 
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M.,  pour  faire  annuler  une  résolution  d'un  conseil  local,  et  dont  il  y  a 
eu  appel,  doivent  être  taxés  suivant  le  tarif  s'appliquant  aux  actions 
appelables  de  la  Cour  de  Circuit. 

Jugement  : 

"  Attendu  que  la  poursuite  du  requérant,  intentée  devant 
la  Cour  de  Circuit  pour  ce  district,  demandait  la  nullité  d'une 
résolution  du  conseil  municipal  do  la  paroisse  de  St.  Bazile- 
le-Grand,  par  laquelle  la  dite  corporation  se  rendait  respon- 
sable des  frais  d'une  lequête,  faîte  par  un  nommé  Déragon , 
pour  demander  des  amendements  à  un  procès  verbal  ; 

''  Attendu  que  la  dite  poui-suite  a  été  contestée,  par  la  dé- 
fenderesse, et  a  été  renvoyée  par  la  Cour  de  Circuit  ; 

'*  Attendu  que  le  requérant  a  inscrit  en  révision  du  juge- 
ment de  la  dite  Cour  de  Circuit,  et  que  le  jugement  de  cette 
Cour  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Eévision  ;  (1) 

'*  Attendu  que  le  mémoire  de  frais  des  procureurs  de  la 
défenderesse  a  été  taxé  par  le  greffier,  leur  accoi-dant  un  ho- 
noraire de  $10,  conformément  à  Tarticle  46  du  tarif  des  ho- 
noi-aires  des  avocats,  dans  la  Cour  de  Circuit  ; 

'^  Attendu  que  la  dite  défendresse  a  fait  motion,  deman- 
daot  la  révision  de  ce  mémoire  de  frais,  et  à  ce  qu'il  soit 
taxé,  conformément  à  l'article  10  du  dit  tarif,  et  qu'un  hono- 
raire de  $24,  soit  accordé  à  ses  avocats  et  procureui-s  ; 

"  Considérant  que  la  dite  poursuite  était  une  cause  appe- 
îable,  et  que  le  requérant  l'a  traitée  comme  telle,  en  inscri- 
vant en  révision,  et  que  la  Cour  de  Révision  a  pris  connais- 
sance du  mérite  do  la  cause,  et  l'a  aussi  considérée  comme 
appelable  ; 

"  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  10  du  dit 
tarif; 

"  Nous,  jagc,  soussigné,  avons  accoitlé  et  accordons  la 
motion  de  la  dite  défenderesse,  et  avons  revisé  et  revisons  la 
taxation  du  dit  mémoire  de  frais,  et  avons  accordé  et  accor- 
dons aux  avocats  et  procureurs  de  la  défenderesse  un  hono- 
raire de  $24,  au  lieu  de  $10,  qui  leur  est  accordé  par  le  dit 

(1)  Cette  cause  est  rapportée  dans  ce  volume,  p.  266. 
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é 

mémoire  de  fraie,  tel  que  taxé,  avec  dépens,  contre  le  dit 
demandeui'  et  requérant.*' 

Lareau  &  Brodeur,  avocats  du  requérant 

Beique,  Lafontaine  &  Turgeon,  avocats  deladéfenderesèe. 


TUTEUR. -OBLIGATION. 

COUR  DU  BANC  DELA  REINE (bn  appbl). 

Montréal,  28  mai  1889. 

Présents  :  Tbssier,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et  Dohbrty,  J.- 

assistant. 

LURENA  DAVIS,  veuve  de  ROBERT  SIMPSO  y,  en  sa  qualité  d'exécu- 
trice  testamentaire  de  la  soccessiou  du  dit  Robert  Simpson,  (demande- 
resse en  Cour  de  première  instance)  appelante,  et  MARY  LOUIS  A 
EERR,  fille  majeure,  (défenderesse  en  cour  de  première  instance),  inti- 
mée. 

Jugé  :  Qu'une  obligation  oonssutie  par  un  tuteur,  pour  des  deniers  em- 
pruntés pour  ses  affaires  pei-sonuelles,  à  la  connaissance  du  prêteur  est 
nulle,  quand  même  elle  aurait  été  ratifiée  par  le  mineur,  après  sa  majo- 
rité, mais  avant  qu'un  compte  de  tutelle  lui  ait  été  fourni.  Art.  298  et 
1214  C.  C. 

Le  30  octobre  1886,  la  Cour  Supérieure,  à  Ste  Scholaeti- 
que,  Bélanger,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

jugement. 

"  Considérant  que  l'obligation  du  8  janvier,  1 880,  reçue 
par  Mtre  H.  Howai-d,  notaire,  à  St-Andi-é,  dit  district,  et 
mentionnée  dans  la  déclaration  en  cette  cause^  a  été  consen- 
tie, par  le  nommé  Thomas  Craig  Fields,  en  sa  qualité  do 
tuteur  de  demoiselle  Henriette  Elizabeth  Kerr,  alors  fille 
mineure  de  vingt  ans,  pour  de  prétendus  deniers,  prêtés, 
avancés  et  payés  au  dit  Thomas  Craig  Fields,  es  dit«  qualité 
et,  pour  et  de  la  part  de  la  dite  mineure,  et  pour  les  uns  in- 
diquées dans  Tautorisation  sur  avis  de  parents,  homologuée 
le  2  janvier,  1880,  et  mentionnée  dans  la  dite  obligation  ; 

"  Considérant  que  la  dite  autorisation  sur  laquelle  est  ba- 
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sée  la  dite  obligation  est  illégale,  et  a  été  illégalement  accor- 
dée, par  le  protonotaire  de  ce  district,  attendu  qu'elle  a  été 
ainsi  accordée  sur  un  prétendu  compte  sommaire,  qui  n*en 
efit  pas  un  :  ce  prétendu  compte  sommaire,  ne  représentant 
que  les  prétendues  avances  faites  par  le  dit  tuteur,  pour  sa 
dite  mineure,  sans  représenter,  en  aucune  manière.  Tétai  gé- 
néral des  affaires  du  dit  tuteur  avec  sa  dite  mineure,  par 
chapitres  de  recettes  et  de  dépenses,  et  attendu  qu'il  est  ap- 
parent, par  la  déclai*ation  du  dit  tuteur,  et  le  prétendu  état 
annexé  à  la  dite  autorisation,  que  la  dite  autorisation  a  été 
demandée  et  a  été  obtenue,  pour  permettre  au  dit  tuteur  de 
86  rembourser  d'avances  par  lui  obtenues  personnellement, 
par  lui  pi*étendueB  dépensées,  dôs  aupai*avant  pour  sa  dite 
mineure  ;  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  légalement  qu*ep  justi- 
fiant par  un  état  sommaire  de  sa  gestion  jusqu'alors  des 
biens  et  afiaires  de  la  dite  mineure,  par  chapitres  de  recet- 
tes et  de  dépenses; 

^'  Considérant  que  la  dite  obligation  a  été  ainsi  consentie, 
par  le  dit  tuteur  Thomas  Craig  Fields,  sous  le  faux  couvert  de 
la  dite  prétendue  autorisation,  pour  s'acquitter  et  se  rem- 
bourser des  dettes,  par  lui  contractées  percsonnellement 
et  d'avances  à  lui  faites  aussi ,  pei-sonnellement,  pour  en 
charger  sa  mineure,  et  le  tout  à  la  connaissance  de  la  de- 
manderesse, qui  n'a  pu  et  n'a  pas  dû  ignorer  les  faits  con- 
statés au  dit  prétendu  état  sommaire  et  dans  le  dit  acte  d'au- 
torisation ; 

^*  Considérant,  qu'à  raison  de  ce  que  dessus,  la  dite  obli- 
gation a  été  ainsi  consentie  sans  cause  ou  considération 
légale  et  valable  ; 

"  Considérant  que  la  ratification  de  la  dite  obligation  du 
8  janvier,  1880,  par  la  dite  Henriette  Blizabeth  Kerr,  deve- 
nue alors  majeure,  par  acte  du  23  février,  1885,  et  mention- 
né dans  la  réponse  de  la  demanderesse  au  plaidoyer  de  la 
défenderesse,  est  aussi,  la  dite  ratification,  nulle  et  sans  effet 
légal,  attendu  que  cette  ratification  a  été  obtenue  de  la  dite 
délie.  Henriette  Blizabeth  Kerr,  illégalement  et  sans  cause 
ni  considération  légale,  c'est  à-dire,  pour  la  même  considéra- 
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tioQ  illégale,  qui  avait  donné  lieu  à  la  dite  obligation  du  8 
•janvier,  18S0,  et  sans  qu'aucun  compte  lui  en  eût  été  jamais 
rendu  par  son  dit  tuteur,  Thomas  Craig  Fields. 

"  Considérant  que  les  immeubles  que  la  demanderesse  de- 
mande être  déclarés  affectés  et  hypothéqués,  par  la  présente 
action  en  cette  cause,  à  la  garantie  et  sûreté  du  paiement 
du  montant  de  la  somme  réclamée  par  la  dite  action  en 
cette  cause,  contre  la  dite  défenderesse,  sont  les  dits  mêmes 
immeubles  que  ceux  mentionnés  et  décrits  en  les  dites  obli- 
gation et  déclaration  de  la  dite  demanderesse; 

"  Considérant  que  le  plaidoyer  de  la  défenderesse  est  bien 
fondé. — Le  maintient,  et  déclare  la  dite  autorisation,  ladite 
obligation  du  8  janvier,  1880,  mentionnée  en  la  déclaration 
de  la  demanderesse,  ainsi  que  ladite  ratification  mentionnée 
dans  la  i^éponse  de  la  demanderesse  au  plaidoyer  de  la  dé- 
fenderesse, nulles  et  illégales,  et  la  prétendue  hypothèque 
qui  en  découle  nulle  et  sans,  effet,  vis-à  vis  la  dite  défende- 
resse en  cette  cause,  et,  en  conséquence,  renvoie  et  déboute 
la  dite  action  en  cette  cause,  avec  tous  dépens. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

Prévost,  Bastien  &  Prévost,  avocats  de  rappelante, 

MacMaster,  Hutchinson,  Weir  &  MacLbnnan,  avocaU 
de  Vintimée, 


TUTEUR.-OBLIGATION.-TERME. 

COUR  SUPERIEURE—  Ste-Scholastique,  30  octobre,  1886 

Présent  :  Bélanger,  J. 

LURENA  DAVIS,  veuve  de  ROBERT  SIMPSON,  en  sa  qualité  d'exécn- 
trice  testamentaire  de  la  succession  du  dit  RORERT  SIMPSON 
demanderesse,  vs.  HARRIETT  ELIZABETH  KERR,  fille  majeure, 
défenderesse. 

Jugé  :  Que  le  débiteur  qui  vend  un  immeuble  qu*il  a  hypothéqué,  perd  le 
bénéfice  du  terme  mentionné  dans  Pacte  d'obligation,  si  Pacte  de  veut» 
est  enregistré  avant  l'acte  d'obligation. 
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Qa'ane  obligation  oonseutie  par  on  tntenr,  pour  des  deniers  emprun- 
tés pooT  ses  affaires  personnellesy  à  la  connaissance  dnprêtenr  est  nulle, 
quand  même  elle  aurait  été  ratifiée  par  Le  mineur,  après  sa  majorité, 
mais  ayant  qu'un  compte  de  tutelle  lui  ait  été  fourni. 

Le  Sème  jour  do  mai  1878,  par  sentence  rendue  par  Jules 
R.  Berthelot,  pi*otonotaii*e  du  district  de  Terrebonue, 
Thomas  Craig  Fiolds  a  été  nommé  tuteur  à  l'intimée  en 
cette  cause. 

Le  2  janvier  1880,  par  une  ordonnance  du  dit  protonotaire, 
Thomas  C.  Fields,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur  à  la  dite  inti- 
mée, a  été  autorisé  à  emprunter,  pour  les  fins  mentionnées, 
en  ravis  de  parents,  la  somme  de  $3,664.00,  payable  dans 
trois  ans,  sans  intérêt,  et  à  hypothéquer,  au  payment  de  cette 
créance,  les  immeubles  de  la  mineure  désignés  au  dit  avis 
de  parents. 

L'avis  de  parents,  sur  lequel  la  dite  aatorisation  a  été 
donnée,  était  accompagné  du  compte  sommaire,  expliquant 
le  but  du  dit  emprunt. 

Le  8  janvier  1880,  par  acte  reçu  devantMtre.  H  Howard, 
notaire,  Thomas  Craig  Fields,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  la 
dite  intimée,  alors  âgée  de  :?9  ans,  dûment  autorisé  pour  les 
tins  du  dit  acte,  reconnut  et  confessa  que  Lurena  Davis  lui 
avait  avancé  et  prêté,  pour  la  dite  mineure,  et  pour  les  lins 
mentionnées  dans  les  dits  autorisation,  déclaration  et 
compte  sommaire,  la  somme  de  $3,664.00,  remboursable 
dans  trois  ans,  sans  intérêt  pendant  le  délai,  mais,  avec  in- 
térêt de  sept  pour  cent,  après  le  délai. 

Pour  garantir  le  paiement  de  la  dite  obligation,  Fields, 
ès-qualité,  et  en  vertu  de  Tautorisation  ci-dessus,  hypothé- 
qua les  immeubles  mentionnés  dans  la  dite  autorisation. 

Cette  obligation  a  été  enregistrée,  le  13  du  mois  de  jan- 
vier 1880. 

Dans  le  cours  de  l'année  1880,  la  dite  Harriett  Elizabeth 
Ken*  étant  paiTenue  à  son  âge  de  majorité,  Fields,  son  tur 
tear,  continua  à  administrer  les  biens  de  cette  dernière 
comme  auparavant,  et,  de  fait,  les  administra,  comme  son 
agent  et  homme  d'affaires,  jusqu'à  son  décès,  arrivé  au  com- 
mencement de  Tannée  1885. 
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Le  23  février  1885.  par  acte  reçu  devant  Howai-d,  notaire, 
Harriett  Elisabeth  Kerr,  aloi*s  fille  majeare  et  naant  de  se» 
droits,  s'est  reconnue  endettée,  envers  la  demanderesse  en 
une  somme  de  $2,385.62,  pour  valeur  reçue,  exigible  à  un 
an  de  date,  avec  intérêt  de  sept  par  cent,  à  compter  du  14 
février,  alors  courant. 

Pour  assurer  le  payment  de  cette  somme,  la  dite  défende- 
resse hypothéqua  les  immeubles  y  désignés  qui  sont  les 
mômes  que  ceux  mentionnés  en  la  première  obligation. 

Cette  dernière  obligation  a  été  enregistrée  le  16  septembi^e 
1885. 

Dans  et  par  la  dernière  obligation  du  23  février  1885,  la 
défenderesse  déclara,  qu'elle  était  consentie  sans  préjudice 
au  montant  en  principal,  intérêts  et  arrérages  d'iceux,  d'une 
obligation  consentie  de  sa  part,  par  Thomas  Craig  Fields, 
son  tuteur,  en  faveur  de  la  dite  demanderesse,  passée  devant 
le  même  notaire,  le  8  janvier  1880,  et  enregistrée  le  13  du 
même  mois,  laquelle  dite  obligation  et  hypothèque  y  men- 
tionnée et  créée  sur  les  dits  lots  de  terre,  la  dite  défenderesse, 
là  et  alors,  ratifia  et  confirma,  se  déclarant  elle-même  con- 
tente et  satisfaite  des  actes  et  actions  du  dit  Thomas  Craig 
Fields,  son  tuteui*. 

Le  15  septembre  1885,  par  acte  reçu  devant  Mtre.  A. 
Philipps,  notaire,  la  défenderesse  vendit  avec  garantie  à 
Mary  Louisa  Kerr,  sa  sœur,  acceptant  les  immeubles  ei- 
dcssus  hypothéqués,  et  lui  ti'anspoi'ta,  de  plus,  tous  les 
meubles  meublants,  eifets  mobilière,  argenteries,  peintures, 
bronzes,  coffres  de  sùi'etés,  qui  pouvaient  se  ti-ouver  sur  les 
dites  propriétés,  de  même  que  tous  les  animaux,  instruments 
d'agriculture,  voitures,  harnais,  et  tous  et  chacun  des  effets 
qui  pouvaient  se  trouver  sur  ou  près  des  propriétés  vendues. 

Cotte  vente  fut  faite  pour  la  considération  y  exprimée, 
«ans  mention  des  hypothèques  de  l'appelante. 

Cet  acte  de  vente  fut  immédiatement  eni-égistré,  le  jour 
môme  de  sa  passation,  c'est-à-dire,  la  veille  de  Tenregieti'e- 
ment  de  l'obligation  du  23  février,  1885,  qui  ne  fVit  enregis- 
tré que  le  16  septembre  de  la  même  année. 
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Cet  acte  étant  parvenu  à  la  connaissance  de  la  demande 
resse  ,  dès  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  septembre,  1885, 
elle  fit  émaner  le  bref  de  saisie-aiTÔt  avant  jugement,  dont  il 
est  question  en  cette  cause,  accompagné  d'une  déclaration 
en  la  forme  ordinaire,  en  vertu  duquel  elle  demande  à  ce 
que  la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui  payer  le  montant 
des  dites  deux  obligations  du  8  janvier  1880  et  du  23  février^ 
1885,  et  de  plus  à  ce  que  tous  les  meubles,  sommes  d'argents 
et  effets  mobiliers,  entre  les  mains  de  la  défenderesse  et  des 
tiei-s-saisies  fussent  saisis  et  arrêtés,  pour  sûreté  du  paiement 
d'icelles  obligations. 

Ce  bref  fut  signifié  et  la  saisie  opérée,  le  môme  jour,  18 
septembre,  1885. 

Le  bref  a  été  fait  rapportable  le  14  octobre  suivant  (1885)^ 
et  dès  le  5  du  dit  mois  d'octobre,  pai*  acte  reçu  devant  le  dit 
Maître  Howard,  la  tiers-saisie,  Mary  Louisa  Kerr  convint  et 
consentit  à  ce  que  l'enregistrement  de  l'obligation  du  23  fé- 
vrier,  1885,  en  faveur  de  l'appelante,  opéré  le  16  septembre, 
1885,  primât  l'enregistrement  de  son  prétendu  acte  d'achat, 
effectué  la  veille,  savoir,  le  15  septembre,  1885,  et  de  plus 
autorisa  le  régistrateur  de  mentionner  ce  consentement  à 
l'index  des  immeubles,  ce  qui  eut  effectivement  lieu,  le  16 
octobre  suivant,  1885. 

La  défenderesse  a  produit  son  plaidoyer  le  13  novembre 
1886. 

Ce  plaidoyer,  par  lequel  elle  demande  le  débouté  de  l'ac- 
tion, et  la  main  levée  de  la  saisie,  peut  se  résumer  dans  Iba 
prétentions  suivantes:  lo.  que  la  défenderesse  n'est  endettée 
en  aucune  somme  de  deniers,  envera  la  demanderesse  y 
2o.  qae  l'obligation  du  8  janvier  1880,  est  entièrement  illé- 
gale, nulle  et  de  nul  effet  ;  que  Thomas  Craig  Fields  n'a 
jamais  été  légalement  autorisé  à  emprunter  de  l'argent  de  la 
demanderesse,  et  que,  de  fait,  il  n'en  a  jamais  emprunté,  en 
sa  qualité  de  tuteur  ;  que,  s'il  en  a  emprunté,  c'était  pour 
ses  propres  affaires,  et  que  la  défenderesse  n'en  a  nullement 
bénéficié  ;  3o.  que  Fields  n'a  jamais  été  légalement  autorisé 
à  hypothéquer  les  immeubles  de  la  défenderesse,  qui  avait 

4C — R,   L.  XVII. 
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de3  moyens  suffisants  pour  vivre  et  des  revenus  pour  ren- 
contrer et  payer  ses  besoins  ordinaires  et  nécessaii^es,  que  de 
plus,  Fields,  comme  tuteur,  n'avait  jamais  soumis  de  compte 
sommaire,  démontrant  que  les  biens  et  revenus  de  la  défen- 
deressse  étaient  insuffisants,  ni  qu'aucun  argent  de  la  de- 
manderesse n'avait  servi  au  paiement  d'aucune  partie  du 
prix  d'achat  d'aucun  immeuble  ou  autre  bien  appartenant  à 
la  défenderesse,  et  ce,  à  la  connaissance  de  la  demanderesse  ; 
4o,  que  l'autorisation  du  protonotaire  n'indiquait  pas  qu'elles 
étaient  les  propriétés  de  la  défenderesse  qui  devaient  être 
hypothéquées,  ni  à  quelles  conditions  elles  devaient  être 
hypothéquées;  5o.  que  l'obligation  du  23  février  1885,  était 
entièrement  illégale,  nulle  et  de  nul  effet;  que  la  défenderesse 
n'avait  reçu  aucune  considération  pour  icelle  ;  qu'elle  avait 
été  induite  à  signer  la  dite  obligation,  par  les  menaces  et 
promesses  de  la  dite  demanderesse,  de  George  Simpson,  son 
subrogé-tuteur,  et  de  sa  tante  Madame  Fields  ;  qu'elle  était 
alors  malade  et  faible  d'esprit;  la  dite  demanderesse  et  son 
fils,  George  Simpson,  menaçant  la  dite  défendoi'esse  que  si 
elle  refusait  de  signer  la  dite  obligation,  des  procédés  légaux 
seraient  adoptés  contre  elle,  pour  la  déposséder  de  ses  biens  ; 
que  le  dit  Simpson  était  intéressé  à  tromper  la  défenderesae, 
et  qu'il  la  conseillait  ainsi  dans  son  pi*opre  intérêt  ;  6o.  que 
cette  dernière  obligation  n'était  pas  exigible  lors  de  la  pour- 
suite. 

Jugement  : 

"  Considérant  que  l'obligation  du  8  janvier,  1880,  men- 
tionnée en  premier  lieu  dans  la  déclaration  en  cette  cause,  a 
été  consentie  par  le  nommé  Thomas  Craig  Fields,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  de  la  défenderesse,  pour  de  prétendus  deniei-s 
prêtés,  avancés  et  payés  au  dit  Thomas  Craig  Fields,  ès-dite 
qualité,  et,  pour  et  de  la  part  de  la  dite  mineure,  et  pour  les 
tins  indiquées  dans  l'autorisation  sur  avis  de  parents,  homo- 
logué le  2  janvier,  1880,  et  mentionné  dans  la  dite  obligation  ; 

"  Considérant  que  la  dite  autorisation,  sur  laquelle  est 
basée  la  dite  obligation,  est  illégale  et  a  été  illégalement  ac* 
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cordée,  par  le  protonotaire  de  ce  district,  attendu  qu'elle  a 
^té  ainsi  accoi*dëe,  sur  un  prétendu  compte  sommaire,  qui 
n'en  est  pas  un.  Ce  prétendu  compte  sommaire,  ne  repré- 
sentant que  les  prétendues  avances  faites  par  le  dit  tuteur, 
pom*  sa  mineure,  sans  représenter,  en  aucune  manière,  l'état 
général  des  affaires  du  dit  tuteur,  avec  sa  dite  mineure,  par 
chapitre  do  recettes  et  de  dépenses,  et  attendu  qu'il  est  ap- 
parent, par  la  déclaration  du  dit  tuteur,  et  le  dit  prétendu 
état  annexé  à  la  dite  autorisation,  que  la  dite  autorisation  a 
été  demandée  et  a  été  obtenue,  pour  permettre  au  dit  tuteur 
de  se  rembourser  d'avances  par  lui  obtenues  pei-sonnelle . 
ment,  et  pur  lui  prétendues  dépensées,  dès  auparavant,  pour 
ea  dite  mineure,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  légalement,  qu'en 
justifiant,  par  un  état  sommaire  de  sa  gestion  jusqu'alors, 
des  biens  et  affaires  de  la  dite  mineure,  par  chapitre  de  re- 
cettes et  dépenses  ; 

''  Considérant  que  la  dite  obligation  a  été  aussi  consentie, 
par  le  dit  tuteur,  sous  le  faux  couvert  de  la  dite  prétendue 
autorisation,  pour  s'acquitter  et  se  rembouraer  de  dettes  par 
lui  contractées  personnellement,  et  d'avances  à  lui  faites 
aussi  personnellement,  pour  en  charger  sa  mineure,  le  tout 
à  la  connaissance  de  la  demanderesse,  qui  n'a  pu  et  n'a  pas 
dû  ignorer  les  faits  constatés  au  dit  prétendu  état  sommaire, 
et  sous  le  dit  acte  d'autorisation  ; 

"  Considérant  qu'à  raison  de  ce  que  dessus,  la  dite  obliga- 
tion a  été  ainsi  consentie  sans  cause  ou  considération  légale 
et  valable  ; 

"  Considérant  que  la  ratification  de  la  dite  obligation  par 
la  dite  défenderesse,  dans  et  par  la  seconde  obligation  men- 
tionnée dans  la  déclaration  de  la  demandresse  en  cette  cause, 
savoii*  l'obligation  du  23  février,  1 885,  est  aussi  nulle  et  sans 
effet  légal,  attendu  que  la  dite  i*atification  a  été  obtenue  de 
la  dite  défenderesse,  illégalement  et  sans  cause,  ni  considé- 
ration légale,  c'est-à-dire,  pour  la  même  considération  illé- 
gale qui  avait  donné  lien  à  la  dite  première  obligation,  et 
bans  qu'aucun  compte  lui  eût  été  jamais  rendu  par  son  dit 
tuteur  ; 


Digitized  by 


Google 


628  LA   REVUE   LÉQALE 

*'  Considërant  que,  dans  et  par  la  dite  seconde  obligation, 
savoir  :  TobligatîoD  da  23  février,  1885,  la  dite  défenderesse 
s'est  chargée  et  obligée,  envers  la  demanderesse,  de  payer 
la  somme  y  mentionnée,  savoir  :  la  somme  de  $2,385.62 
pour  autant  à  être  payé  lors  de  la  passation  de  la  dite  obli- 
gation ; 

"  Considérant  que,  quoiqu'il  soit  établi  en  preuve,  qu'elle 
n'a  jamais  pei'sonnellement  reçu  cette  somme  de  la  deman- 
deresse, mais  que  cette  somme  a  été  reçue  par  le  dit  Thomas 
Craig  Fieds,  en  différents  temps,  depuis  la  majorité  de  la 
défenderesse,  tant  en  argents  qu'en  effets,  la  dite  défende- 
resse n'en  est  pas  moins  liée  par  la  dite  obligation,  envers  la 
demanderesse,  attendu  qu'il  lui  était  loisible  de  se  charger 
de  cette  dette,  envers  la  dite  demanderesse,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  preuve  qu'elle  ait  consenti  la  dite  obligation  par 
erreur  ou  par  contrainte,  sa  volonté  seule  de  se  charger  de 
cette  dette  à  la  demanderesse  étant  une  considération  suffi- 
sante et  légale  ; 

'^  Considérant  qu'en  vendant  à  la  sœar  Mary  Lonisa  Kerr 
les  seules  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières  qu'elle 
possédait  dans  le  temps,  ainsi  qu'il  est  constaté  dans  et  par 
l'acte  de  vente  par  elle  à  la  dite  Mary  Lonisa  Kerr,  en  date 
du  15  septembre,  1885,  devant  Maître  Philîpps,  notaire,  U 
dite  défenderesse  a  diminué  les  sûretés  de  la  demanderesse, 
et  s'est  mise  dans  un  état  d'insolvabilité  complète,  et  par- 
tant que  la  demanderesse  est  devenue  en  dix>it,  dès  loi-s, 
d'exiger  le  payment  du  montant  de  la  dite  obligation,  quoi- 
que non  encore  échue. 

'^  Considérant  que  les  défenses  de  la  défenderesse  sont 
bien  fondées,  quant  à  la  dite  première  obligation,  et  mal  fon- 
dées, quant  à  la  dite  seconde  obligation,  les  maintient,  quant 
à  la  dite  première  obligation,  et  les  renvoie,  quant  à  la  der- 
nière. Déclare  la  dite  autorisation  de  la  dite  obligation  du 
8  janvier,  1880,  et  la  ratification  d'icelle,  comprise  dans  l'o- 
bligation du  23  février,  1885,  nulles  et  illégales,  et  condam- 
ne la  dite  défenderesse  à  payer  à  la  demanderesse  la  dite 
somme  de  $2,385.62  cours  actuel,  avec  intérêt,  à  i-aison  de 
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-sept  pour  cent  par  année,  à  compter  du  14  janvier,  1885,  et 
les  dépens,  et  renvoie  la  dite  action,  quant  aux  surplus.  Et 
la  Cour  rései*ve  à  pi*ononcer  sur  la  saisie-arrêt  en  mains  tier- 
ces en  cette  cause,  quand  et  comme  il  appartiendra.  Et  hi 
Cour  déclare  la  saisie-arrêt  simple  des  biens-meubles  de  la 
défendei'esse,  entre  ses  mains,  bonne  et  valable,  et  la  main- 
tient, avec  dépens. 

La  demanderesse  porta  la  cause  en  appel,  et  la  Cour 
d'Appel,  à  Montréal,  Tessier,  J.  (dissident),  Cross,  J., 
Church,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.-assîstant,  a,  le  28  mai, 
1 889,  confirmé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le 
Jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL. 

"  Considering  that  there  is  no  error,  in  the  judgment 
rendered  by  the  Superior  Court,  in  this  cause,  in  the  Dis- 
ti-ict  of  TeiTebonne,  on  the  thirtieth  day  of  October,  1886, 
in  80  far  as  regards  the  said  Appellant,  Lurena  Davis,  the 
Appeal  taken  by  her,  in  this  cause,  is  dismissed,  withcosts, 
as  well  of  this  court,  as  of  the  said  Superior  Court,  the 
costs,  in  this  Court,  to  be  taxed  as  in  a  cause  of  the  first 
c  lass 

Prévost  et  Mathieu,  avocats  de  la  demanderesse. 
MacMaster,  Hutchinson,  Weir  et  MacLenman,  avocats 
de  la  défenderesse. 


(1)  Comme  on  le  voit,  par  les  termes  du  jugement,  la  Cour  d'Appel  a 
évité  de  se  prononcer  sur  la  question  de  la  déchéance  du  terme  par  Tefi'et  de 
la  vente  des  immeubles  hypothéqués,  et  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  avant  l'acte  d'obligation.  Cette  question  ne  s'est  pas  présentée,  non 
plus,  en  appel,  vu  que  la  décision  avait  été  favorable  à  l'appelante,  sur  ce 
point,  et  que  l'autre  partie  n'avait  pas  appelé. 
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QUASI-CONTRAT.-VENTE.-DETENTEUR. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (bn  appel) 

Montréal,  28  mai  1889. 

Présents  :  Tbssier,  J.,  (dissident),  Ceoss,  J.,  Church,  J.,  (dissident), 
BossJÉ,  J.,  et  DoHSRTY,  J.-assistant, 

THE  ONTARIO  CAR  AND  FOUNDRY  COMPANY  (demanderesse  en 
Cour  Inférieure),  et  WILLIAM  FARWELL,  WARREN  R.  BLOD- 
GETT,  WILLIAM  0.  VAN  HORNE,  fidei-commissaires  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Sud-Est  (défendeurs  en  Cour  Inférieure), 
apnelants,  et  la  dite  Compagnie  du  elhemin  de  fer  du  Sitd'Est,  (mise  en 
cause  en  Cour  Inférieure)  et  la  dite  Thb  Ontario  Car  and  Foundby 
Company,  intimée. 

Jugé  :  Que  le  fidei-commissaire  à  qui  on  remet  la  possession  d'un  immeuble 
affecté  à  une  créance  appartenant  à  un  créancier  qu'il  représente  n'e^t 
pas  tenu  de  payer  le  prix  de  choses  vendues  au  débiteur,  lorsqu'il  était 
encore  en  possession  de  l'immeuble,  mais  depuis  l'acte  de  fidei-commis, 
et  qui  ont  été  incorporées  à  l'immeuble. 

Le  22  juin  18S8,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Mathieu 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

"  Attendu  que,  par  le  chapitre  49  des  Statuts  de  Québec 
de  1880,  43-44  Victoria,  intitulé  '^  Acte  pour  amender  les 
actes  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Bet, 
et  pour  autoriser  la  dite  compagnie  à  émettre  des  nouveaux 
bons  hypothécaires,"  il  a  été  décrété  que  la  compagnie  pour- 
rait émettre  des  bons  hypothécaires,  Jusqu^à  concurrence  de 
la  somme  de  douze  mille  cinq  cents  piastres  par  mille,  et 
que,  dans  le  but  de  garantir  le  paiement  des  dits  bons  et  des 
intérêts  sur  iceux,  elle  pourrait  transporter  la  franchise  de 
son  chemin  de  fer,  et  toutes  les  propriétés,  di-oits  et  intérêts 
qu'elle  possédait  ou  dont  elle  jouissait  et  les  droits  de  péage, 
le  revenu,  les  profits,  améliorations,  et  le  renouvellement 
d'icelui,  et  toutes  les  additions  qui  pourraient  y  être  faites* 
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à  de8  fidéi  commissaires  nommes  à  cet  effet,  et  qu'il  pourrait 
être  stipulé,  dans  le  dit  transport,  qui  devi*ait  avoir  la  pos- 
session, gestion  et  le  contrôle  de  la  dite  franchise  et  autres 
propriétés  aussi  ti-aneportées  ; 

"  Attendu  qu'en  vertu  du  dit  statut,  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer  émit  les  dits  bons,  et,  par  un  acte  en  date  du 
douze  août,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  transporta  son 
chemin  à  des  ôdei-commissaires  nommés  en  vertu  du  dit 
statut,  et  il  fut  stipulé,  au  dit  acte,  que  la  dite  compagnie 
gai*derait  cependant  la  possession  du  dit  chemin,  tant  qu'elle 
ne  ferait  pas  défaut,  pour  le  temps  y  mentionné,  dans  le 
paiement  des  dits  bons  ou  des  intérêts  dus  sur  iceux,  mais 
que,  dans  le  cas  où  elle  ferait  défaut,  dans  le  paiement  des 
dits  intérêts,  pendant  le  temps  mentionné  au  dit  acte,  les 
dits  fidéicommissaires  pourraient  prendre  la  possession  du 
dit  chemin  ; 

"  Attendu  que,  pendant  que  la  dite  compagnie  était  ainsi 
en  possession  de  ce  chemin,  après  en  avoir  transporté  la 
propriété  aux  dits  fidéicommissaires,  elle  acheta  de  la  de- 
manderesse, pour  l'usage  du  dit  chemin  dont  elle  était  en 
possession,  comme  susdit,  mais  qui  appartenait  aux  dits 
tidéicommissaires,  on  propriété,  en  vertu  de  la  convention 
susdite,  une  certaine  quantité  de  chai*s,  pour  le  prix  des- 
quels la  demanderesse  a  poursuivi  la  dite  compagnie,  et  ob- 
tenu jugement  contre  elle,  et  dont  elle  réclame  le  montant, 
des  fidéicommissaires,  dans  la  présente  cause  ; 

"  Attendu  que,  vu  le  défaut  de  la  compagnie  de  faire  le 
paiement  des  intérêts,  sur  les  dits  bons,  tel  que  convenu  par 
le  dit  acte,  le  douze  août,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  les 
dits  fidéicommissaires  ont,  le  cinq  octobre,  mil  huit  cent 
quatre-ving-trois,  demandé  la  possession  du  dit  chemin  qui 
leur  a  été  cédé  par  la  dite  compagnie  ; 

**  Vu  les  articles  1043  et  1046  du  Code  Civil  : 

**  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  chars  dont  la  deman- 
deresse réclame  le  prix,  en  la  présente  cause,  étaient  néces 
saires  pour  l'exploitation  du  dit  chemin,  et  qu'ils  ont  donné 
une  plusvalue  à  ce  chemin  ; 
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**  Attendu  que,  du  fait  de  la  livraison  et  vente  de  ces 
chars,  est  résulté,  entre  la  demanderesse  et  les  dits  ôdéi- 
commissaires,  le  quasi  contrat  negotiorum  gestorum,  dont  les 
effets  sont  réglés  par  le  dit  article  1046  du  Code  Civil,  bien 
que  cet  achat  n*ait  été  fait  que  de  l'oindre  dé  la  dite  compa- 
gnie, et  que  la  demanderesse  n'a  traité  d'aucune  manière 
avec  les  dits  fidéi-commissairos  à  ce  sujet  ; 

^'  Attendu  que  Faction  que  donnait  à  la  demanderesse, 
contre  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  Tobligation  que 
cette  dernière  avait  contractée  envers  elle,  n'exclut  pas  Tac- 
tion  directe  que  le  quasi-contrat  lui  donne  conti*e  les  fidéi- 
commissaires,  jusqu*à  concurrence  de  la  plusvalue,  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  peut  lui  rester  dû  ; 

"  Considérant  qu'on  peut  aussi  appliquer  si  cette  action 
les  principes  de  l'article  417  du  Gode  Civil,  qui  décrète  que 
loi*sque  des  améliorations  ont  été  faites  par  le  possesseur,  le 
propriétaire  doit  en  payer  le  coût,  si  elles  étaient  néces- 
saires ; 

"  Considérant  que  les  défenses  des  dits  défendeurs  sont 
mal  fondées,  et  que  l'action. de  la  dite  demanderesse  est  bien 
fondée  ; 

A  renvoyé  et  renvoie  les  dites  défenses,  et  a  maintenu  et 
maintient  l'action  de  la  demanderesse,  et  a  condamné  et 
condamne  les  dits  fidei-commissaires  à  payer  à  la  dite  de- 
manderesse la  somme  de  quarante-cinq  mille  cinq  cent  cin- 
quante-six piastres  et  quatre-vingt-dix-sept  centins,  pour 
balance  du  prix  des  dits  chars,  avec  intérêt,  sur  cette  somme, 
à  compter  du  trente  décembre,  mil  huit  cent  quatre  vinght- 
six,  date  de  la  signification  du  bref  de  sommation  en  cette 
cause,  et  les  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  a  renversé  ce 
jugement,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL. 

"  Considering  that  the  Respondents  failed  to  prove  that 
they  sold  or  delivered  to  the  Appellants  any  of  the  Railway 
cars  or  property,  in  respect  of  which  the  présent  action  has 
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been  brought,  and  considering  that,  on  the  contraiy,  it 
appeai*8  that  the  eaid  Eailwaj  cai*B  and  property  were,  by 
the  said  Bespondents,  sold  and  delîvered  to  the  South 
Ea8toi*n  Bailway  Company,  to  whom  the  Eespondente  gave 
crédit,  for  the  same,  and  not  to  the  Appellants  ; 

*'  Considering  that  the  jadgment  rendered,  by  the  Superior 
Court,  at  Monti'eal,  on  the  twenty  second  dayof  June,  1888, 
in  this  cause,  did  not  award  the  Eespondents  any  privilège, 
upon  or  spécial  recoui*se  sgainst  the  said  Eailway  cars  and 
property,  or  the  procceds  thereof,  and  that  the  Eespondents 
bave  not  appealed  from  said  judgment,  or  taken  any  con- 
clusions, before  this  Court,  on  which  any  such  privilège  or 
recoui*se  could  be  awaitied  to  them,  and  further  that  sucL 
privilège  and  recourse  appear  to  hâve  been  donied  them,  in 
previous  actions  ; 

"  Considering,  also,  that,  after  the  Appellants  had  taken 
possession  of  the  Eailway  on  which  the  said  cars  and  pro- 
perty had  been  plncod,  and  to  which  they  became  attached 
and  accessory,  under  and  in  virtue  of  their  mortgage  thereon, 
and  the  statnte  in  that  case  made  and  provided,  the  same 
became  a  pledge  in  their  hands,  debarring  the  Eespondents 
from  claiming  or  enforcingany  privilège  they  might  other- 
wise  bave  had  thereon,  or  upon  the  proceeds  thereof 

**  Considering,  therefore,  that  there  is  error,  in  the  said 
judgment,  so  rendered,  by  the  said  Superior  Court,  at 
Montréal,  on  the  saîd  22nd  day  of  june,  1888,  the  Court  of 
Our  Lady  the  Queen,  now  hère,  doth  cancel,  annul  and  set 
aaide  the  said  judgment,  and,  proceeding  to  render  the  judg- 
ment which  the  said  Saperior  Court  ought  to  hâve  render- 
ed, doth  dismiss  the  said  action  of  the  said  Eespondents, 
with  coste,  as  well  of  the  sa  id  Superior  Court,  as  of  this 
Court,  said  costs  to  be  taxed,  in  this  Court,  as  in  a  cause  of 
the  first  class. 

James  O'Halloran,  C.  E.,  avocat  des  appelants. 
Laflamme,  Madore  &  Cross,  avocats  de  Vintmée. 
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INJURES  VERBALES. -COMPENSATION- 
DOMMAGES. 

COQK  SUPÉRIEURE.— Montréal,  9  mars  1885. 
Présent  ;  Mathieu,  J. 

A.  J.  A.  ROBERGE  va.  ALEXIS  MOQUIN. 

Jugé  :  Que.  loisque  dans  une  altercation,  la  partit»  injuriée  d'abord,  «a  lieu 
de  s'adresser  au  tribunal  pour  venger  les  injures  qu'<Hi  lui  adresse,  les 
repousse  sur  le  champ  par  d'antres  aussi  graves  et  se  lait  ainsi  justice  a 
elle-même,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  injures  réciproques  s'annihilent 
par  la  compensation. 

Que,  pour  qu'une  action  en  dommages  pour  injures  soit  mainteiue,  il 
doit  y  avoir  de  la  part  du  demandeur  un  grief  réel,  et  que,  lorsqu'il  est 
difficile  de  dire  laquelle  des  deux  parties  a  injurié  l'autre  davantagr, 
celle  qui  Ke  plaint  ne  doit  pas  être  accueillie,  et  pour  condamner  le  dé- 
fendeur, il  faut  pouvoir  constater  sûrement  le  tort  de  ce  dernier  et  les 
dommages  résultant  de  ces  injures. 

Jugement  : 
"  Attendu  qu'il  a  été  pix)uvé  que,  le  3  novembre  1883,il  s'est 
tenu,  à  Laprairie,  dans  la  salle  publique,  où  se  tiennent  les  as 
semblées  du  conseil  de  comté,  une  ai?semblée  des  Syndics  de 
la  Commune  de  Lapraine,  à  laquelle  assistaient  le  défendeur, 
qui  était  intéressé  dans  la  dite  commune  et  qui  en  avait  été 
le  président,  et  un  grand  nombre  d'autres  personnes  intéres- 
sées dans  lu  dite  commune,  où  il  a  été  question  du  bail  fait 
par  les  syndics  de  la  commune  de  Lapraiaie  au  Lieutenant- 
Colonel  Brosseau,  et  par  lequel  il  paraît  que  les  syndic:^ 
avaient  loué  à  ce  dernier  un  teri*ain  y  désigné  et  qui  se  trou- 
vait à  porter  au  dit  bail  une  contenance  plus  grande  que 
celle  que  les  syndics  entendaient  louer  et  que  les  syndics  et 
les  communistes  s'accordaient  à  reconnaître  que  le  morceau 
(le  terrain  qui  avait  été  loué  au  Lieutenant-Colonel  Brosseau, 
l)iir  ce  bail,  était  plus  considérable  que  celui  que  les  dit-^ 
syndics  n'avaient  entendu  lui  louer  ;  que  les  communistes  et 
le  défentleur,  qui  était  l'un  d'eux,   blâmaient   le   demandeur 
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qui  avait  passé  ce  bail,  comme  notaire,  et  qui  agissait  aussi 
alors  comme  secrétaire  des  syndics  de  la  commune,  pour 
Terreur  qui  se  trouvait  dans  ce  bail;  que  les  premiei*s 
reproches  ont  été  faits  au  demandeur  par  Victor  Barbeau, 
aidé  du  défendeur  ;  que  le  défendeur  aurait  demandé  si  le 
bail  en  question  avait  été  faits  cot  reetement,  vu  qu'on  avait 
pi*omis  de  donner  une  pai*tie  du  terrain  et  qu'on  en  avait 
loué  plus  grand  que  les  syndics  ne  le  voulaient,  et  aurait  de- 
mandé avec  les  dits  communistes  que  ce  bail  fdt  annulé,  di- 
sant que  ce  bail  était  faux,  et  qu'il  aurait  ajouté  que  ce  bail 
n'avait  pas  été  fait  suivant  qu'il  avait  été  décidé,  et  que  le 
demandeur  avait  fait  une  chose  malhonnête,  et  a  demandé 
l'expulsion  du  demandeur  de  l'assemblée  prétendant  que  ce 
dernier  n'avait  pas  le  droit  d'agir  comme  seci*étaire,  et  qu'il 
am*ait  dit  au  demandeur  '^  allez  vous-en,  on  n'a  pas  besoin 
de  vous,  vous  pouvez  vous  en  aller  ;  c'est  vous  qui  êtes  l'au- 
teur de  la  difficulté  "  ;  que,  là-dessus,  le  demandeur  aurait 
répondu  au  défendeur  que  celui-ci  n'avait  rien  à  y  voir,  et 
qu'il  aurait  dit  au  défendeur  :  **  Eeculez-vous  de  là,  on  vous 
connaît,  on  sait  ce  que  vous  êtes,  vous  parlez  un  peu  trop, 
vous  êtes  accoutumé  de  faire  du  bruit,  vous  avez  déjà  fait  des 
petits  coups,  et  peraonne  ne  vous  en  parle,  vous  êtes  bien 
habitué  à  faire  des  petits  coups  croches,  ça  vous  en  a  coûté 
pour  ces  petits  coups  "  ;  que,  là-dessus,  le  défendeur  se  serait 
avancé,  aurait  6té  son  chapeau,  et  aurait  dit,  en  s'ad ressaut 
au  demandeur  :  **  On  ne  peut  m'ôter  ou  m'arracher  un  che- 
veu de  sur  la  tête,  je  suis  un  honnête  homme,  je  ne  suis  pas 
un  rapporté  et  un  traîneux  de  rue  comme  vous,  ni  un 
ivi'ogne,  je  n'ai  jamais  traîné  les  rues  moi  "  ;  que  le  défen- 
deur au  commencement  de  l'assemblée  agissait  comme 
secrétaire,  et  qu'environ  une  heure  après  il  a  refusé  de  con- 
tinuer à  agir  comme  secrétaire,  à  cause  des  reproches  qui  lui 
étaient  faits  comme  susdit  ; 

*'  Attendu  qu'il  appert,  par  la  preuve,  qu'une  action  a  été 
intentée  pour  faire  résilier  le  bail  dont  il  était  question  à  la 
dite  assemblée,  à  cause  de  l'erreur  qui  s'y  trouvait  et  qui 
faisait  l'objet  de  la  dite  assemblée  ; 
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'^  Considérant  qu'il  ]ie  paraît  pas  que  le  dëfendeui-en  disant 
que  le  bail  en  question  fait  par  le  demandeur  comme  susdit 
était  faux,  ait  voulu  accuser  le  demandeur  du  crime  de  faux, 
tel  qu'il  existe  par  la  loi  criminelle  en  force  en  ce  pays,  mais 
que  s'il  s'est  servi  de  cette  expression  qui  ne  paraît  avoir 
éié  entendue  que  par  un  témoin,  il  a  voulu  seulement  expri- 
mer l'idée  qu'il  avait  que  ce  bail  contenait  une  étendue  plus 
grande  de  terrain  que  celle  que  les  syndics  entendaient  louer 
au  lieutenant-colonel  Brosseau,  fait  qui  paraît  d'ailleurs  suf- 
fisamment établi  par  la  preuve,  quoiqu'il  n'apparaisse  pas 
que  ce  soit  pai*  la  faute  du  demandeur  ; 

"  Considérant  que  les  propos  tenus  par  le  demandeur  à 
l'adresse  du  défendeur  paraissent  aussi  injui*ieux,  que  ceux 
tenus  par  le  défendeur  à  l'adresse  du  demandeur,  et  que  no- 
tamment le  reproche  d'avoir  fait  des  petits  coups  croches  et 
d'avoir  payé  pouj-,  paraît  avoir  été  compris,  et  que  cette 
expression  est  de  nature  à  faire  comprendre  que  le  défendeur 
n'était  pas  un  homme  droit  en  affaires,  et  que  dans  ceilaines 
transactions  il  n'avait  pas  mis  Thonnôteté  ordinaire  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur,  au  lieu  de  ne  s'appuyer 
que  sur  le  tribunal  pour  venger  les  propos  que  le  défendeui* 
tenait  à  son  adresse,  les  a,  sur  le  champ,  repoussés  par  d'au- 
tres propos  qui  paraissent  aussi  injurieux,  sinon  plus,  à  l'a- 
dresse du  défendeur,  qu'il  paraît  s'être  faitjusticeà  lui-même, 
^t  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  injures  réciproques  s'anni- 
hilent par  la  compensation  ; 

**  Considérant  en  outre  que  le  demandeur  ne  pamt  pas 
avoir  éprouvé  de  dommages  réels  par  les  propos  qu'il  i-epi-oche 
au  défendeur  ; 

"  Considérant  que,  pour  qu'une  action  en  dommage  soit 
maintenue,  il  doit  y  avoir  de  la  part  du  demandeur  un  grief 
réel,  et  que  lorsqu'il  est  difficile  de  dire  laquelle  des  deux 
parties  a  injurié  l'autre  davantage,  celle  qui  se  plaint  ne  doit 
pas  être  accueillie,  et  que  pour  condamner  le  défendeur,  il 
faut  pouvoir  constater  sûrement  le  tort  de  ce  dernier,  et  le» 
dommages  résultant  de  ces  propos  ; 

*'  Considérant  que  l'action  du  dit  demandeur  est  mal  fondée 


Digitized  by 


Google 


FARWBLL   0.   WALBRIDGB  63T 

et  que  les  défenses  du  dit  défendeur  sont  bien  fondées,  mais 
vn  que  le  défendeur  a  été  le  provocateur  dans  la  circons- 
tance en  question  et  partant  la  cause  de  cette  querelle,  et 
que  le  demandeur  provoqué  n'obtient  pas  de  dommages  contre 
lui,  le  défendeur  n'obtiendra  pas  de  frais  contre  le  deman- 
deur, malgré  que  ce  dernier  ait  provoqué  ce  procès  et  que 
son  action  soit  déboutée  ; 

A  maintenu  et  maintient  les  défenses  du  dit  défendeur,  et 
a  renvoyé  et  renvoie  l'action  du  demandeur,  chaque  partie 
payant  ses  frais. 

LoRANGKB  &  Eeaupin,  avocuts  du  demandeur, 
EoBiDOUX  &  Fortin,  avocats  du  défendeur. 


QUASI-GONTRAT.-VENTE.-DETENTEUR. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (en  appel). 

Montréal,  28  mai  1889. 

JPrésefUs  :  Tessier,  J.,  (dissident),  Cross,  J.,  Church,  J.,  BossA,  J.,  et 
DoHERTY,  J., — assistant. 

WILLIAM  FAHWELL  et  al,  fidei-commissaire  de  la  Compagnie  du,  che- 
min de  fer  du  Sud-JSst,  rdéfendenrs  en  Cour  Inférieure)  appelants,  et 
ALEXANDEK  SOLOMOJN  WALBRIDGE,  (demandeur  en  Cour  Infé- 
rieure), intimé. 

Jugé  :  Que  le  fideicommissaire ,  à  qui  on  remet  la  possession  d'un  immeu- 
ble  affecté  à  une  créance  appartenant  à  un  créancier  qu'il  représente,, 
n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  des  travaux  faits  sur  l'immeuble,  lors- 
qu'il était  encore  en  la  possession  du  débiteur,  mais  depuis  l'acte  de 
fidéicommis. 

Le  19  novembre,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Jette,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

"  Attendu  que  le  demandeur  se  poui*voit  contre  les  défen- 
deui*s,  en  leur  qualité  de  Syndics,  (Trustées)  de  la  Compa- 
gnie du  Chemin  de  Fer  du  Sud-Est,  (The  South  Eastern 
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Railway  Company,)  pour  lear  réclamer  une  somme  de  sept 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix  piastres  et  quatre  vingt  huit 
centins,  pour  laquelle  il  a  obtenu  jugement,  le  seize  novem 
bre,  mil  huit  cent  quatre-vingt  tmis,  contre  la  dite  Compa- 
gnie, mais  dont  il  n*a  pas  été  payé  ;  Attendu  que  le  deman- 
deur allègue,  au  soutien  de  sa  demande,  et  qu'il  appert  au 
statut  passé  aux  fins  ci-après  mentionnées,  qu'en  mil  huit 
cent  quatre-vingt,  la  législature  a  autorisé  la  dite  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  à  régler  des  engagements  antérieure, 
au  moyen  d'une  émission  de  bons  hypothécaires,  au  chifi-e 
de  deux  millions  de  piastres,  garantis  par  Taffèctation  de 
tous  les  biens  de  la  Compagnie,  et  le  transport  et  cession  de 
sa  franchise  et  de  tons  ses  biens,  droits,  revenus,  profits, 
préviléges,  etc.,  à  des  Syndics  ou  fidéiCommissaires  choisis 
pour  la  pix)tection  des  intérêts  des  porteura  de  ces  bons; 
permettant  aussi  de  i-égler  et  de  déterminer,  avec  les  dits 
Syndics,  qui  d*eux  ou  de  la  Compagnie  aurait  l'administra- 
tion du  dit  chemin,  pendant  Texistence  de  la  dette  amsi 
créée,  et,  si  telle  administration  restait  à  la  Compagnie,  de 
pouvoir  l'en  priver,  au  cas  de  non  paiement  de  l'intérêt  des 
bons,  pendant  plus  de  quatre-vingt  dix  joui-s  : 

'*  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  en  outre,  que  le 
douze  août,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  un  acte  de  fidei- 
commis  (Trust  Deed)  fut  fait,  par  la  Compagnie,  aux  termes 
de  cette  loi,  transférant  le  dit  chemin  à  des  Syndics,  et,  tout 
en  laissant  l'administration  à  la  Compagnie,  autorisant  ses 
syndics  à  s'en  emparer,  an  cas  prévu  de  non  paiement  de 
l'intérêt  des  bonâ,  et  que  le  cinq  octobre,  mil  huit  cent 
quatre-vingt  trois,  à  la  demande  de  George  Stephen,  porteur 
de  1350  de  ces  bons,  et  à  qui  il  était  dû  cent  quatre-vingt 
mille  piastres,  pour  intérêt  échu  depuis  plus  de  quati^e-vingt 
dix  jours,  les  Syndics  du  dit  chemin,  pour  le  temps  d'alors, 
en  enlevèrent  l'administration  à  la  Compagnie,  et  ont  exploité 
le  dit  chemin  depuis,  tant  par  eux-mêmes  que  par  les  défen- 
deurs, qui  sont  aujoui*d'hui  ceux  chargés  de  l'exécution  de 
ce  fidéicommis. 

''  Attendu  enfin  que  le  demandeur  allégua  que  le  titins- 


Digitized  by 


Google 


PARWELL    C.    WALBRIDGE  639 

port  de  la  franchise  et  do  la  charte  et  des  biens  et  droits  de 
la  dite  Compagnie  comportait  obligation,  poar  les  syndics, 
de  maintenir  le  dit  chemin  en  opération,  qae  les  travaux 
par  lui  faits,  et  les  matériaux  par  lui  fournis  étaient  néces- 
saires pour  Texécution  de  cette  obligation,  et  que,  par  suite, 
les  défendeurs,  es-qualité,  en  ont  bénéficié,  et  sont  tenus  de 
l'en  indemniser  j 

'  Attendu  que  les  défendeurs  plaident  :  lo.    Qu'il  y  a 
chose  jugée,  sur  la  demande,  par  suite  d'un  jugement  du  six 
mai,    mil  huit  cent    quatre-vingt-quatre,   renvoyant    une 
action  semblable  mue  entre  les  mêmes  parties  :  2o.  Que  la 
garantie  que  la  législature  a  autorisée,  par  la  loi  de  mil 
huit  cent  quatre  vingt,  en    faveur  des  porteurs  de  bons 
représentés  paries  Syndics,  ne  constitue  qu'un  droit  hypothé- 
caire sur  le  chemin  et  les  biens  de  la  Compagnie,  avec  pre* 
mier  privilège  avant  tous  les  autres  créanciers,  et  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  dépouiller  la  Compagnie  de  la  propriété  du 
dit  chemin,  ni  du  droit  de  l'exploiter  à  sa  guise,  tant  que  la 
dette  ou  les  intérêts  n'étaient  pas  échus,  et  que  la  prise  de 
possession    par    les    Syndics  n'était  autorisée    que    pour 
assurer  l'application  des  revenus  au  paiement  des  intérêts 
arriéi'és,  mais  sans  obligation  ni  responsabilité  quant  aux 
dettes  antérieures  contractées  par  la  Compagnie  elle  même; 
et  que  la  créance  du  demandeur  ayant  pris  naissance  pen- 
dant l'exploitation  du  chemin  par  la  Compagnie,  et  avant 
la  prise  de  possession  par  les  Syndics,  ceux-ci  n'ont  ni  le 
pouvoir  ni  l'obligation  de  payer  cette  dette. 
'^  Adjugeant,  d'abord,  sur  l'exception  de  chose  jugée  ; 
"  Considérant  que  bien  que  le  jugement  invoqué  pai*  les 
défendeura  ait  été  prononcé,  sur  une  demande  mue  entre  les 
mêmes  parties,  ayant  le  même  objet  et  fondée  sur  la  même 
cause,  il  appert  néanmoins  au  dit  jugement  que  cette  pre- 
mière demande  n'a  été  renvoyée,  que  sauf  recours  ;  et  que 
cotte  réserve  laissait  subsister  en  entier  le  droit  du  deman- 
dem'  de  se  pourvoir  de  nouveau  contre  les  défendeui*s  ; 

''  Considérant  que  les  défendeui's  ne  se  sont  pas  plaints  de 
ce  jugement,  et  l'ont  au  contraire  accepté,  et  qu'ils  sont  par 
suite  liés  par  l'acquiescement  qu'ils  y  ont  donné  \ 
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"  Considérant,  en  conséquence,  que  les  défendeurs  sont 
mal  fondés  à  invoquer  le  dit  jugement  du  seize  mai,  mil  buit 
cent  quatre-vingt-quatre,  comme  ayant  réglé  définitivement 
la  contestation  soulevée  entre  eux  et  le  demandeur  ; 

"  Eenvoie  la  dite  exception  de  chose  jugée,  avec  dépens  ; 

"  Adjugeant  sui*  le  fond  ; 

"  Attendu  que  le  transport  et  cession  de  biens  de  la  dite 
Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Sud-Est  à  des  syndics,  poar 
la  garantie  du  paiement,  en  capital  et  des  intérêts  des  bons 
hypothécaires  par  elle  émis,  que  la  loi  de  18S0  a  autorisé^ 
constitue  un  véritable  nantissement  ou  antichrèse,  avec  cette 
modification,  que  les  syndics  pouvaient  laisser  à  la  Compa- 
gnie l'administration  des  biens  dont  ils  étaient  néanmoins 
lors  nantis,  tant  que  l'intérêt  des  bons  était  payé  ; 

'^  Attendu  qu'en  droit  le  créancier  antichresité  est  tena  à 
la  conservation  de  la  chose  ou  du  bien  dont  il  est  nanti  ; 

«  Vu  Farticle  1913  du  Code  Civil  ; 

"  Attendu  que  la  maintenue  en  opération  d'un  chemin  de 
fer  est  une  des  obligations  que  la  loi  impose  à  toute  compa* 
gaie,  pour  la  conservation  de  sa  charte,  franchise,  droits  et 
privilèges  ; 

"  Attendu  qu'il  est  établi,  dans  Tespèce,  que  les  travaux 
faits  par  le  demandeur  et  les  matériaux  par  lui  fournis,  et 
dont  il  réclame  maintenant  le  paiement  étaient  nécessaii'es 
pour  la  maintenue  en  opération  du  chemin  de  fer  de  la  dite 
Compagnie  ;  et  que,  par  suite,  ces  travaux  et  ouvrages  du 
demandeur  ont  servi  et  été  utiles  pour  la  conservation  et 
protection  des  di^oits  de  la  Compagnie  et  de  l'existence  même 
de  la  chose  donnée  en  nantissement  ;  Attendu  qu'en  faisant  ces 
travaux,  le  demandeur  a  accompli  une  obligation  qui  incom- 
bait aux  créanciers  nantis,  et  leur  a  procuré  un  bénéfice 
dont  il  est  fondé  à  leur  demander  compensation  ; 

"  Attendu,  en  outre,  ainsi  qu'il  appert  au  dossier,  qu'il  était 
dt  au  porteur  de  bons  Stephen,  dès  le  deux  avril,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux,  soixante  mille  piastres  d'intérêt  ; 
que  le  deux  octobre  suivant,  il  lui  était  dû  soixante  mille 
piastres  de  plus,  et  que  le  deux  avril,  mil  huit  cent  qustre- 
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vingt-trois,  il  lai  était  dû  une  aati*6  somme  de  soixante  mille 
piastres,  ces  diverses  sommes  formant  réanies  celle  de  ceat 
qaatre-vingt  mille  piasti-es  ;  que  c'est  pendant  que  ces  inté- 
i^îs  étaient  en  souffrance,  savoir,  de  mai,  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-deux, à  septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
que  le  demandeur  a  été  requis,  par  la  compagnie,  de  faire 
les  travaux  nécessaires  qu'il  a  accomplis,  et  que,  par  suite, 
l'avantage  résultant  de  ces  travaux  a  bénéficié  exclusive- 
ment les  porteurs  de  bons,  dont  le  gage  a  été  ainsi  conser- 
vé, et  les  intérêts  sauvegardés  : 

^^  Attendu,  enfin,  qu'en  stipulant  à  l'acte  de  fidéicommis 
du  deux  août,  mil  huit  cet  quatre-vingt-un,  que  la  dite  com- 
pagnie conserverait  l'administration  du  dit  chemin,  iant  que 
rintéi"êt  sur  les  bons  serait  payé,  les  syndics  sont  censés 
avoir  autorisé  les  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation  da 
chemin;  que,  dans  tous  les  cas,  l'exécution  de  travaux  néces- 
saires à  l'exploitation  de  ce  dit  chemin  constituait  un  acte 
de  gestion  utile  de  la  chose  dont  les  dits  syndics  étaient 
nantis  et  engageait  leur  responsibilité,  et  qu'en  conséquence 
les  dits  défendeurs  sont  mal  fondés  à  se  refuseï*  au  paiement 
de  la  créance  du  demandeur  dont  le  chiffre  et  roppoi*tanité 
ne  sont  pas  contestés  ; 

^'  Ben  voie  l'exception  au  fond  et  défense  des  défendeui-s, 
ès-qualité,  et  les  condamne  à  payer  au  demandeur  la  dite 
somme  de  sept  mille  neuf  cent  soixante-dix  piastres  etqun- 
tce-vingt  huit  contins,  avec  intérêt,  sur  cinq  mille  neuf  cent 
vingt  et  une  piastres  et  seize  centins,  du  vingt-cinq  septem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-ti'ois,  et,  sur  deux  mille  qua- 
rante neuf  piastres  et  soixante  et  douze  centins,  du  trois 
octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  jusqu*à  paiement, 
et  les  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  ce  jugement, 
par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  d'APPEL  : 

''  Considering  that  the  work  donc  by  the  Bespondent,  and 
the  material  by  him  provided,  for  which  he  daims  pay ment 

41 — ^B.  L.  xvn. 
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by  his  présent  action,  were  not  by  him  done  or  farnisbed  to 
or  for  the  Appellante,  but  to  and  for  the  South  Eastern  Rail- 
way  Company,  to  whom  the  Eespondent  gave  crédit  and  not 
to  the  Appellante  ; 

"  Considering  that  the  Eespondent,  in  a  founer  action, 
brought  his  suit  against  the  said  South  Eastern  Railway 
Company,  for  the  sarae  causes  of  action,  for  which  he  has 
brought  the  présent  action,  and,  in  the  said  former  action, 
obtained  judgment  against  the  said  South  Eastern  Railway 
Co,  for  the  said  same  causes  of  action,  and  has  not  made 
good  or  proved  any  cause  of  action  against  the  Appellants. 

'*  Considering,  thereforo,  that  there  is  crror  in  the  judg- 
ment rendered  in  this  cause,  by  the  Superior  Court,  at 
Montréal,  on  the  nineteenth  day  of  november,  1887,  the 
Court  of  Our  Lady  the  Queen,  now  hère,  doth  cancel,  annul 
and  sel  aside  the  said  judgment,  and  proceeding  to  render 
the  judgment  which  the  said  Supci'ior  Court  ought  to  bave 
rendered,  doth  dismie^s  the  said  action  of  the  said  Eespon- 
dent, Alexandor  Salomon  Walbridge,  with  costs,  as  well  of 
the  said  Superior  Court,  as  of  this  court,  costs,  in  this  court, 
to  bc  taxed,  as  in  a  cause  of  the  tirst  class." 

James  O'Halloran,  C.  E.,  avocats  des  appelants. 

Laflamme,  Laflamme,  Madore  et  Cros.-.  avocats  de  Vin- 
fimê. 


FRAUDE.-CREANCIER.-MACHINERIES.- 
HYPOTHEQUE. 


COUK  SUrKKIE.llE,  Sorel,  3  Juin,  1889. 

PriseM  :  Oui  met,  J. 

PIERRE  RÉMI  CHEVALIER  demandeur,  vs.  JOSEPH  E.  BEAU- 
CHEMIN,  défendeur,  et  JEAN  FRANÇOIS  RÉGIS  LATRAVEKSE. 

opposant. 

Jugé  :  Qu'un  créancier  ne  peut  attaquer,  comme  frauduleux,  un  acte  con- 
senti jMir  sou  débiteur,  antérieurement  à  son  titre  de  créance,  qu'à  la 
charge  d'alléf^er  et  de  prouver  que  l'acte  ai^^é  de  fraude  a  été  consom- 
mé en  vue  de  l'avenir,   et  pour  enlever  des  garanties  à  des  tiers  avec 
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lesquels  le  débiteur  se  proposait  de  contracter,  ou  lo^ae  ces  actes  ont 
eu  précisément  ponr  bnt  de  dépouiller  à  ravance  les  créanciers  futurs 
de  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur. 

Que  des  pièces  de  machineries  mises  par  le  propriétaire  d'icelles,  dans 
une  usine  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne  deviennent  pas  immeubles,  par 
destination  ou  autrement,  et  que  le  propriétaire  de  l'usine,  en  l'hypo- 
théquant, n'hypothèque  pas  ces  machineries.  (1) 

"  La  Cour,  parties  ouies,  par  leurs  avocats,  sur  le  mérite 
de  ropposîtioQ  afin  de  distraire  du  dit  opposant,  ainsi  que  de 
la  contestation  faite,  à  l 'encontre  de  la  dite  opposition,  par 
le  demandeur  contestant,  examiné  la  pi'océdure,  la  preuve  et 
le  dossier,  et  délibéré  \ 

"  Considérant  que  Topposant  en  cette  cause  a  prouvé  les 
allégations  essentielles  de  son  opposition,  et  que  le  dit  de- 
mandeur contestant  n'a  pas  prouvé  celles  par  lui  invoquée» 
en  sa  dite  contestation  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  effets  mobilière, 
outils  et  pièces  de  machineries,  saisis  et  décrits  au  procès- 
verval  de  saisie  en  cette  cause,  ont  été  achetés  et  payés  par 
le  dit  opposant,  de  ses  propres  deniers,  à  savoir,  la  somme 
de  $1,500,  et  sont  sa  propriété  exclusive  ; 

*'  Considérant  qu'il  appert  que,  le  premier  mars  1884,  le 
nommé  William  Boivin  était  le  seul  et  unique  propriétaire 
en  possession  des  terrains  et  des 'bâtisses  saisis  et  décrits  au 
procès-verbal  de  saisie  de  cette  cause,  et  que  les  effets  mo- 
biliers, outils  et  pièces  de  machineries  susdits  y  avaient  été 
installés  et  placés  par  le  dit  défendeur  Joseph  Emmanuel 
Beauchemin,  qui  n'était  alors  que  locataire  d'une  partie  des 
dites  bâtisses  ainsi  que  des  dits  effets  mobiliers,  outils  et  piè- 
ces de  machineries  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  le  dit  jour,  premier 
de  mars  1884,  le  dit  William  Boivin  occupait,  à  titre  de  pro- 
priétaire^ comme  susdit,  partie  des  dites  bâtisses,  pour  l'exer- 
cice de  son  métier,  comme  menuisier  et  entrepreneur,  et  que 
le  dit  défendeur,  Joseph  Emmanuel  Beauchemin,  occupait, 
à  titre  de  locataire^  du  dit  Boivin,  une  autre  partie  des  dites 
bâtisses,  mais  séparée  et  distincte  de  celle  occupée  par  le  dit 

(1)  Voir  la  cause  de  Thibaudeau  et  Mailky,  17  K.  'L.  p.  299, 


Digitized  by 


Google 


g44  l'A.   REVUE    LÉGALE 

Boivin,  pour  Texercice  de  son  induBtrie,  en  son  nom,  et  pour 
son  seul  bénéfice  et  avantage,  comme  mécanicien  et  manu- 
facturier d'engins,  bouilloires  et  autres  ouvi-ages  en  fer  ; 

"  Considérant  qu*il  appert  que,  le  premier  mare  1884,  le 
dit  opposant  aurait  acheté  les  dites  pièces  de  machineries, 
.outils,  engin  et  bouilloire  sus-mentionnés,  du  dit  Joseph 
Emmanuel  Beauchemin,  suivant  acte  de  vente,  avec  faculté 
de  réméré,  passé  le  dit  jour,  premier  de  mai-s  1884,  pai-devant 
Mtre  W.  H.  Chapdelaine,  N.  P.,  à  Sorel,  et  que  la  considéra- 
tion mentionnée,  est  le  prix  payé  par  l'opposant,  pour.le  coût 
d'iceux,  comme  susdit,  à  savoir  :  la  susdite  somme  de  quinze 
cents  piastres,  et,  que,  par  le  dit  acte,  ce  dernier  aurait  loué 
au  dit  Beauchemin  les  dites  machineries,  qui  en  aui-ait  ainsi 
eu  Vusage  pour  l'exploitation  de  sa  dite  industrie  ; 

''  Considérant  qu'il  appert,  au  dit  acte  de  vente  sus-men- 
tionné,  que  le  dit  J.  B.  Beauchemin  devait  exercer  son  droit 
de  réméré  des  dites  pièces  de  machineries,  etc,  dont  la  liste 
avec  les  prix,  est  annexée  au  dit  acte,  pour  en  faire  partie, 
ne  varietur,  dans  les  deux  années  suivantes,  à  compter  du 
dit  jour,  premier  mars,  1884,  mais  que  le  dit  Beauchemm 
n'aurait'pas  exercé  ce  droit,  dans  le  délai  convenu  entre  les 
dites  pai-ties  ; 

"  Considérant  qu'en  loi  (art.  1550,  C.  C.)  faute  pai-  le  dit 
vendeur,  Joseph  Emmanuel  Beauchemin,  d'avoir  exercé  son 
action  do  réméré,  dans  le  terme  prescrit,  comme  susdit,  le 
dit  opposant  est  demeuré  propriétaire  irrévocable  de  la  chose 
vendue,  à  savoir  des  dits  biens  meubles,  outils  et  pièces  de 
machineries  sus-mentionnés  ; 

"  Considérant  qu'il  n'est  pas  en  preuve  qu'à  l'époque  sus- 
dite  du  premier  mai-s,  1884,  le  dit  Joseph  Emmanuel  Beau- 
chemin  eût  aucun  ci-éancier,  mais  qu'au  contraire  il  appert 
que  la  dite  vente,  avec  faculté  de  réméré,  a,  là  et  alors,  été 
faite,  entre  l'opposant  et  le  dit  Joseph  Bmmanjiel  Beauche- 
min,'  de  banne  foi,  et  pour  bonne  et  valable  considération  en 
loi,  et  dans  le  but  d'aider  ledit  J.  B.  Beauchemin  à  s'établir  ; 
"  Considérant  que,  postérieurement,  à  savoir  :  le  treize 
avril,  1886,  il  appert  que  le  nommé  William  Boivin,  le  pix)- 
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prie  taire  dos  dits  immeubles,  comme  susdit,  aurait  consenti 
au  dit  demandeur  contestant,  Pierre  Rémi  Chevalier,  une 
obligation,  suivant  acte  passé  àSoi*eI,  pardevantMtreW.  ET. 
Chapdelaine,  !N".  P.,  par  laquelle  il  a  i*econnu  devoir  au  dit 
demandeur  contestant  la  somme  de  quatre  mille  trois  cents 
piasti*es  ($4,300.00),  pour  prêt  de  pareille  somme  à  lui  fait 
par  ce  dernier,  et  qu'il  aurait,  pour  sûreté  du  paiement 
d'icelle,  hypothéqué  spécialement  les  dits  terrains  et  les 
bâtisses  sus  érigées,  seulement  ; 

"  Considérant  que,  postérieurement  encore,  à  savoir,  le 
neuf  décembre,  1886,  le  nommé  William  Boivin,  le  proprié- 
taire, comme  susdit,  des  dits  terrains,  par  acte  de  vente  fait 
et  passé  à  Sorel,  pardevant  Mtre  Désy,  N.  P.,  vendit  au  dit 
Joseph  Emmanuel  Beauchemin  les  dits  teiTains,  ainsi  que 
les  dites  pièces  de  machineries,  outils,  engins,  bouilloires, 
etc.,  sus-mentionnés,  et  réclamés  par  l'opposant  en  cette 
cause,  enti^'autres  charges,  clauses  et  conditions,  à  la  charge, 
par  le  dit  Beauchemin,  de  payer,  à  son  acquit,  par  forme  de 
délégation  de  paiement,  la  créance  hypothécaire  susdite  du 
dit  Pierre  Eémi  Chevalier,  le  demandeur-contestant,  lequel 
est  intervenu  au  dit  acte  pour  décharger  le  dit  William  Boi- 
vin, son  débiteur  originaire,  et  accepter  la  délégation  de 
paiement  y  mentionnée,  sans  toutefois  créer  de  novation  dans 
ses  droits  hypothécaires,  contre  les  susdits  terrains  ainsi 
vendus  ; 

*•  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  le  dit  William 
Boivin,  loraqu'il  a  inclu  dans  son  dit  acte  de  vente  au  dit 
Joseph  Emmanuel  Beauchemin,  les  dites  pièces  de  machine- 
ries,outil8,engin  et  bouilloires  susdits,n'était  et  n'avait  jamais 
été,  à  aucun  titre  quelconque,  ni  le  propriétaire,  ni  en  pos- 
session d'iceux,  et  que,  partant,  il  a  vendu  la  chose  d'autrui, 
une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'en  loi,  telle  vente 
dans  Pespèce  actuelle  est  nulle,  de  plein  droit  (art.  1487,  C.C.) 

"  Considérant  qu'en  loi  un  créancier  ne  peut  attaquer 
comme  frauduleux  un  acte  consenti  par  sou  débiteur,  anté- 
rieurement à  son  titre  de  créance,  qu'à  la  charge  d'alléguer 
et  de  prouver  que  l'acte  argué  de  fraude  a  été  consommé  eu 
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Tue  de  Tavenir,  et  poar  enlever  des  garanties  à  des  tiers 
avec  lesquels  le  débiteur  se  proposait  de  contracter,  oa  lors- 
que ces  actes  ont  eu  précisément  pour  but  de  dépouiller  à 
l'avance  les  créanciers  futurs  de  leurs  dmits  sui*  Tactif  du 
débiteur.  (En  appel,  Murphy  et  al.  et  Stewart,  ès-qualité, 
vol.  12,  Eevue  Légale,  page  601). 

"  Considérant  que,  dans  Tespèce  actuelle,  le  demandeur- 
contestant,  dont  le  titre  de  créance  n'a  pris  naissance  qu*aa 
delà  de  deux  années  postérieurement  à  la  date  du  dit  acte  de 
vente  avec  faculté  de  réméré^  passé  le  premier  mars  1884, 
comme  susdit,  entre  le  dit  opposant  et  le  nommé  Joseph  £. 
Beauchemin,  n'a  fait,  dans  ses  plaidoiries,  aucunes  telles 
allégations,  et,  partant,  aucunes  telles  preuves  au  sujet  du 
dit  acte  de  vente  à  réméré  du  premier  mars,  1884. 

''  Considérant  qu'il  appert  môme,  que  jamais  l'opposant  en 
cette  cause,  et  le  dit  Joseph  Emmanuel  Beauchemin,  les 
paHies  au  dit  acte  de  vente  à  réméré  du  premier  mai*s,  1884, 
n'ont  été  les  débiteurs  du  dit  demandeur-contestant,  anté- 
lieurement  à  son  titre  de  créance  sur  les  teri*ains  susdits,  et 
que  le  dit  Joseph  Emmanuel  Beauchemin  ne  serait  devenu 
son  débiteur  que  par  la  délégation  de  paiement,  tel  que  men- 
tionné au  dit  acte  de  vente  fait  par  le  nommé  William  Boi- 
vin,  en  date  du  neuf  décembre,  1886. 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  bien  que  le  dit  Jo- 
seph Emmanuel  Beauchemin  ait  fait  une  cession  de  ses 
biens,  les  dites  pièces  de  machineries,  outils,  engin  et  bouil- 
loire, réclamés  comme  susdit  par  le  dit  opposant,  n'ont  pas 
été  par  lui  cédés  ni  inclus  dans  son  bilan,  et  que  le  curateur 
nommé  à  la  dite  faillite  n'a  jamais  pris,  èsqualité,  non  plus, 
possession  d'iceuz. 

'^  Considérant  que  les  dits  effets  mobiliei*s,  outils  et  pièces 
do  machineries,  étant  meubles  pai*  leur  nature,  il  n'est  pas 
en  preuve  qu'iceux  aient  jamais  été  placés  sur  le  dit  fonds 
ou  morceau  de  terre  saisi  en  cette  cause,  à  perpétuelle  demeu- 
re,  ou  qu'ils  y  aient  jamais  été  incorporés  7>ar  le  propriétaire 
du  dit  fonds  ou  morceau  do  terre,  et  que,  partant,  ils  aient 
changé  de  nature,  soit  par  destination  ou  autrement. 
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''  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  lora  de  la  saisie 
pratiquée  en  cette  cause,  les  dits  effets  mobiliers,  outils  et 
pièces  de  machineries  sus  mentionnés  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  l'héritage  saisie  en  icelle. 

"  Considérant  que  les  jugements  du  Conseil  Privé,  in  re 
Dapuy  &  Cushing  et  al,  et  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine 
[en  appel]  m  re  Steel,  Beausoleil  à  Thibaudeau  cités  par  le 
demandeur  contestant,  n'ont  aucune  application  dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  questions  soulevées  dans  ces  causes  et  les 
faits  n'étant  pas  du  tout  les  mômes. 

'*  Considérant  que,  dans  l'e^tpèce  actuelle,  le  demandeur 
contestant  Chevalier  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  possesseur, 
mais  seulement  créancier  hypothécaire,  fondant  son  droit  de 
faii*e  vendre  les  machineries  saisici»,  uniquement  sur  la  pré- 
tention que  ces  machineries  seraient  devenues  immeubles  par 
destinatùm,  et  par  incorporation  a  Théntage  hypothéqué. 

"  Benvoie  la  dite  contestation  du  demandeur-contestant. 

"  Déclare  le  dit  opposant  propriétaire,  à  toutes  fins  que 
de  droit,  de  tous  et  chacun  les  effets  mobiliers,  outils  et 
pièces  ce  machineries  saisis,  décrits  et  mentionnés  en  ladite 
opposition  afin  de  distraire  en  cette  cause,  et  la  saisie  prati- 
quée en  icelle  sur  ieeux  illégale,  nulle,  et  de  nul  effet. 

''  Maintient  la  dite  opposition,  et  donne  main  levée  de  la 
dite  saisie  au  dit  opposant,  le  tout  avec  dépens." 

J.  B.  Bboussiau,  avocat  de  Vopposant, 

Germain  &  Germain,  avocats  du  contestant. 


CAPIAS. 

COUR  SUPÉRIEURE.— MoQtréal,  26  juillet,  1889. 

Présent  :  De  Lorimieb,  J. 

ADOLPHE  TRUDEAU"1^AUGUST1N  RENAUD 
dit  DESLAUKIERS. 
Jttgé  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bref  de  captas^  émané  après  juge- 
ment, soit  émané  comme  un  incident  de  la  cause  où  le  jugement  a  été 
rendu,  et  porte  le  même  numéro  de  cette  cause.  (1) 

(1)  Lecapias  émané  après  jugement  obtenu  ne  tend  ^  à  l'obtention 
•d'une  nouvelle  condamnation  au  paiement  de  la  somme  déjà  accordée  par  le 
jugement  sur  lequel  il  est  pris,  mais  seulement  &  ce  que  le  capias  soit  joint 
à  ce  aemier  jugement  et  déclaré  valable.  {Drapeau  vs.  Facaiid,  C.  8.  R 
-Québec,  1880,  Meredith,  J.  en  C,  SStuart,  J.  et  Casault,  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  140.) 
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Qu'un  huissier  immatriculé  du  district  où  émaue  un  bref  de  csapia 
peut  exécuter  ce  bref  dans  un  autae  district.  (1) 

Que  le  défendeur,  arrêté  sur  capias  émané  après  ju^ment,  ne  peut 
par  une  requête  pour  casser  ce  capias,  le  faire  annuler,  parce  que  le 
demandeur,  dans  ses  conclusions,  aurait  demandé  une  condamnation 
pour  le  montant  de  sa  créance,  pour  laquelle  il  avait  déjà  un  jugement. 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer,  dans  une  déposition  pour 
capias^  le  temps  du  recel,  lorsque  l'allégation  est  qud  le  défendeur  % 
recelé  et  est  sur  le  point  de  receler. 

Que,  pour  obtenir  un  capias,  après  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  taxer  les  frais  pour  l'obtention  du  jugement,  et  qui  font  partie 
de  la  ciéance  pour  laquelle  le  capias  émane. 

Per  Curiam  : — Le  demandear  en  cette  cause  procède  con- 
tre le  défendeur,  par  voie  de  capias  ad  respondendum^  pour 
le  recouvrement  de  ]a  somme  de  $239.50.  Ce  capias  a  été 
émané  de  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  10  juillet  cou- 
rant, et  Taffidavit  da  demandeur  expose  ce  qui  suit  :  Que  le 
défendeur  est  personnellement  endetté,  envers  le  demandeur, 
en  la  somme  de  $239.50,  avec  intérêt,  du  1er  janvier,  1881, 
suivant  un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
renvoyant,  avec  dépens,  une  action  du  défendeur,  contre  le 
présent  demandeur.  Cette  action  portait  le  no.  732  des  dos- 
siers de  cette  Cour.  Que  les  frais,  sur  le  débouté  de  cette  ac- 
tion, se  sont  élevés  à  la  dite  somme  de  $239.50,  que  le  pré- 
sent demandeur  a  été  obligé  de  payer  à  son  avocat,  et  qu'il 
est  en  droit  de  réclamer  du  défendeur.  Il  allègue  que  le  de- 
mandeur a  raison  de  croire,  pour  en  avoir  été  informé  par 
le  défendeur  lui-même,  et  par  son  père,  que  le  défendeur  est 

(1)  Suivant  les  dispositions  des  articles  1065  et  1359  C.  P.  C,  mises  en 
rapport  avec  la  forme  donnée  au  No.  35  de  V  Appendice,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  brefs  de  sommation  éuianaiit  de  la  Cour  de  Circuit  soient 
adressés  au  shéiif  ou  à  un  huissier,  lorsqu'ils  doivent  être  signifiés  dans  un 
autre  district  que  celui  d'où  ils  émanent  ;  mais  ils  peuvent,  en  ce  ces,  être 
valablement  signifiés  par  un  huissier  de  ce  dernier  district^  lequel  n'a  pas 
droit  à  plus  de  frais  que  l'huissier  le  plus  proche  de  la  résidence  du  défen- 
deur. Il  est  bieu  vrai  que  l'article  48  C.  F.  C.  porte  que,  sauf  les  cas  parti- 
culiers d'exception,  le  bref  d'assignation  est  adressé  à  tout  huissier,  etc.  ; 
mais  la  forme  35  donnée  en  rapport  avec  l'article  1065  ne  s'applique  qu'à  la 
Cour  de  Circuit,  et  elle  s'écarte  de  celle  indiquée  par  l'article  48  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  Cour  Supérieure.  {Lawrence  vs.  Chaudière,  C.  C.  Montréal, 
12  février  1873,  Beaudry,  J.,  17  J.,  p.  83.) 


Digitized  by 


Google 


TRUDEAU  C.   RENAUD  DIT  DESLAURISRS        649 

sur  le  point  de  qaitter,  subitement  et  immédiatement,  cette 
province  et  la  Puissance  du  Canada,  avec  l*intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général,  et  le  demandeur  en  parti- 
culier, et  que  tel  départ  privera  le  demandeur  de  son  recours, 
et  lui  fera  perdre  sa  dette. 

Il  allègue,  de  plus  :  que  le  défendeur  a  recelé,  recèle,  et 
est  sul*  le  point  de  receler  ses  biens,  avec  la  mdme  intention 
de  frauder  ses  oi'éanciei*s,  et  le  demandeur  en  particulier,  et 
que,  sans  le  bénéfice  d'un  bref  de  copias,  le  demandeur  souf- 
frira des  dommages,  et  perdra  sa  créance. 

La  déclaration  répète  ces  allégations,  et  le  demandeur 
conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer  la 
somme  ci  dessus  mentionnée  de  $239.50,  et  intérêt,  et  à  ce 
que  le  capias  en  cette  cause  soit  déclaré  bon  et  valable. 

Le  défendeur,  ayant  obtenu  la  permission  de  faire  rappor- 
ter le  href^  a  contesté  le  capias,  par  une  requdte  en  cassation, 
dans  laquelle  il  invoque  les  moyens  suivants  : 

lo  Parceque  Taffidavit  fait  voir  que  la  dette  réclamée  du 
défendeur  est  due  par  un  jugement  de  celte  cour,  rendu  dans 
une  cause  portant  le  no.  732  des  records  de  cette  cour,  dans 
une  cause  instituée  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  en  la 
présente  cause,  et  que  le  bref  do  capias  aurait  dû  en  consé- 
quence émaner  dans  la  même  cause,  vu  qu'il  no  peut  obtenir 
un  nouveau  jugement  contre  le  défendeur,  mais  comme  pi*o- 
cédure  en  exécution  du  jugement  déjà  rendu  ;  2o  Parceque 
le  demandeur  demande,  en  efifet,  par  les  conclusions  de  son 
action,  une  nouvelle  condamnation,  contre  le  défondeur,  ou 
un  nouveau  jugement  contre  lui,  tandis  qu'en  droit  un  créan- 
cier ne  peut  obtenir  qu'un  seul  jugement  contre  son  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  se  désiste  du  jagement  déjà  rendu  en  sa  fa- 
veur ;  3o  Parceque  l'affidavit  allègue  qu'il  y  a  eu  sécrétion, 
mais  ne  déclare  pas  si  cette  sécrétion  a  eu  lieu  avant  ou 
après  que  le  défendeur  eût  été  endetté  envers  le  demandeur; 
4o  Parce  que  la  dette  réclamée  du  défendeur  étant  pour  des 
fmis  dans  une  cause  contestée,  il  n'est  pas  allégué  que  ces 
frais  ont  été  contradictoirement  taxés,  mais  qu'il  appert,  au 
contraire,  par  les  exhibits  produits  par  le  demandeur,  que 
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<îette  taxation  a  été  faite  postériearement  à  rémanation  du 
bref  de  capias,  et  à  Tarrestation  du  défendeur  ;  5o  Pai-ce 
qu'il  appert,  par  le  retour  de  Thulssier  chargé  de  Tarresta- 
tion  du  défendeur,  que  le  bref  a  été  exécuté  dans  le  district 
de  St.  Hyacinthe,  par  un  huissier  du  district  de  Montréal. 

Le  demandeur  a  répondu  que  les  moyens  invoqués  par  le 
défendeur  sont  insuffisants  en  droit,  et  il  a,  de  plus,  pi-éseoté 
une  molion  pour  unir  ou  joindre  la  présente  cause  à  celle  ci- 
dessus  mentionnée  portant  le  no.  732  des  dossiers  de  cette 
cour.  Il  s'agit  de  jager  le  méiîte  de  la  requête  du  défeo- 
deur  et  de  la  motion  du  demandeur. 

Le  premier  moyen  invoqué  par  le  défendeur  est  à  l'effet 
que  le  bref  de  capiaSy  étant  basé  sur  un  jugement  i*endu  dans 
la  cause  no.  732,  aurait  dû  être  émané  comme  incident,  oa 
en  exécution  du  jagement  en  cette  cause. 

Le  droit  d'émaner  un  capias  ad  respondendum,  basé  sur  une 
créance  résultant  d'an  jugement,  ne  saurait  plus  aujouixl'hai 
«être  mis  en  doute.  Bien  que  par  le  statut  12  Y.,  ch.  42,  s.  1, 
Statuts  Befondus  du  Bas-Canada,  ch.  87,  s.  7,  §  3,  le  capias  ad 
satisfaciendum  ait  été  aboli,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que, 
dès  avant  le  Code  de  Pi-océdare,  on  reconnaissait  la  validité 
du  capias  ad  respondenduniy  basé  sur  une  créance  résultant 
d'un  jugement.  V.  cause  de  Gale  et  AUqn,  au  3e  vol.  Déci- 
fiions  des  Tribunaux  du  B.  C,  p.  456  ;  celle  de  Perry  et 
Milne,  au  8e  vol.  du  Juriste,  p.  222. 

Le  Code  de  Procédure,  art.  802,  a  reconnu  également  ce 
genre  de  procédure.  **  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint 
au  bref  d'ajournement,  ou  émaner  pendant  l'instance,  comme 
incident  de  lu  cause.  Il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être 
accompagné  d'une  assignation  à  jour  fixe,  pour  le  voirdécla- 
rer  valable,  et  joindre  à  la  demande  principale.  Le  bref 
peut  aussi  émaner  après  jugemeut  obtenu  pour  le  recouvre- 
ment de  la  dette." 

Depuis  le  code,  cette  matière  s'est  présentée  dans  plusieurs 
cause.-*,  entre  autres  celles  de  Drapeau  et  Facaud,  6  Dec.  de 
Québec,  p.  140,  de  Montgomery  et  Zyster,  8  Dec.  de  Qaébec, 
p.  375  ;  de  Mathewson  et  Bush,  4  Légal  News,  p.  34:^  et  3 
Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  (Doriou)  p.  195. 
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Le  défendeur  ne  nie  pas  ici  le  droit  d'émaner  un  captas 
basé  sur  un  jugement,  mais  il  prétend  qu*en  ce  cas  le  captas 
doit  êti*e  un  incident  de  la  cause  originaire;  et  il  s'appuie, 
surtout^  sur  la  cause  ci-dessus  citée  de  Matfiewson  <Ss  Bush, 
Dans  cette  cause,  il  a  été  jugé,  tant  par  la  Cour  Supérieure, 
à  Beauharnois,  que  par  la  Cour  d'Appel,  à  Monti'éal,  "  qu'un 
bref  de  capias  ad  respondendum^  après  jugement,  ne  peut  pas 
émaner  dans  un  autre  district  judiciaire  que  celui  dans 
lequel  le  jugement  dans  la  cause  originaire  a  été  prouoncé." 
Gomme  on  le  voit,  en  acceptant  même  cette  doctrine,  qu'il 
est  permis  néanmoins  de  discuter,  vu  que  Tbonorable  juge 
en  chef  et  l'honorable  juge  Cross  étaient  dissidents,  il  est 
évident  que  cette  décision  ne  s'applique  pas  aux  faits  de  la 
pi*é8ente  cause.  Dans  la  cause  actuelle,  les  parties  sont 
devant  le  même  tribunal,  de  même  juridiction,  et  la  seule 
question  est  de  savoir,  si  le  capias  aui*ait  dû  être  entré  sous 
le  même  numéro  de  la  cause  732,  ou  s'il  pouvait  être  entré 
sous  un  numéro  différent,  sauf  à  demander  ensuite  à  joindre 
les  deux  causes. 

U  est  permis  d'abord  de  se  demander  quelle  différence 
cela  peut  faire  au  défendeur,  qu'il  soit  arrêté  dans  une 
<;ause  portant  le  no.  732,  ou  dans  une  nouvelle  instance, 
portant  le  no.  1365,  pourvu  qu'en  définitive  il  ne  puisse  être 
appelé  à  payer  qu'une  fois  ?  Il  est  évident  que  s'il  y  a  un 
intérêt,  cet  intérêt  est  bien  faible. 

En  examinant  l'art.  802  du  C.  de  P.,  on  remarque  que 
cet  article  règle  la  question  :  lo.  quant  à  un  capias  émané 
pendant  une  instance,  et  2o.  après  un  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  le  code  déclaie  que  le  capias  peut 
être  joint  au  bref  d'ajournement,  ou  émané  pendant  l'ins- 
tance, comme  un  incident  de  la  cause.  Il  doit,  dans  ce  der- 
nier cas,  être  accompagné  d'une  assignation  à  jour  fixe,  pour 
le  voir  déclarer  valable,  et  joindre  à  la  demande  principale. 

Dans  le  second  cas,  le  Code  n'exige  aucune  de  ces  forma- 
lités, et  il  déclare  simplement  que  *'  le  bref  peut  aussi  éma- 
ner après  jugement  obtenu,  pour  le  recouvrement  de  la 
<iett6."    Le  Code  ne  dit  pas  qu'en  ce  dernier  cas  le  capias 
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après  jugement  sera  un  incident  de  la  cause,  et  qu'il  faudra 
le  joindre  à  la  demande  principale. 

La  Cour  d'Appel  a  jugé  qu'un  capias  après  jugement  ne 
peut  émaner  dans  un  district  judiciaire  autre  que  celui  dans 
lequel  te  jugement  dans  la  cause  originaire  a  été  prononcé. 

Cette  doctrine  contre  laquelle  H'est  élevé  Thon,  juge  en 
chef,  comme  dissident,  n'aurait,  dans  tous  les  cas,  pour  effet 
que  de  restreindre  le  droit  d'émaner  un  capias  basé  sur  qd 
jugement  au  district  judiciaire  de  la  cause  orîginaire,  maie 
ce  jugement  ne  décide  pas  que  ce  capias  soit  un  incident,  ni 
une  exécution  dans  la  cause  originaire,  tellement  insépara- 
rable  qu'on  ne  puisse  l'émaner  dans  le  district  originaire, 
puis  ensuite  joindre  les  deux  causes. 

Le  capias  est  un  remède  favorable,  pour  prévenir  la  frau- 
de d'un  débiteur,  et  il  serait  i^pgrettable  qu'un  créancier,  en 
vertu  d'un  jugement,  fût  placé  dans  une  position  pire  qae 
s'il  n'avait  pas  de  jugement. 

Tout  ce  que  la  loi  exige,  pour  l'exercice  du  droit  de  capias, 
c'est  que  la  créance  soit  pour  un  montant  suffisant,  et  que 
le  débiteur,  par  ses  actes  frauduleux,  se  soit  exposé  lui-même 
à  cette  procédure  rigoureuse.  Toute  créance  peraonnelle 
contractée  en  ce  pays  peut  ainsi  servir  de  base  à  un  capias, 
mais  à  plus  forte  raison,  un  jugement  de  nos  tribunaux,  doit 
être,  suivant  nous,  un  titre  de  créance  efficace  et  suffisant 
pour  permettre  l'exercice  de  ce  droit.  Un  créancier,  dont 
la  dette  n'est  aucunement  légalisée  par  un  jugement,  un  de- 
mandeur même  pour  simples  dommages,  peut,  en  suivant 
certaines  formalités,  poursuivre  un  débiteur  frauduleux  par 
voie  de  capias,  partout  où  il  pourra  lui  faire  signifier  sa  de- 
mande. La  position  de  ces  créanciers  qui  n*ont  aucun  jugt  - 
ment  est  donc  préférable  à  celle  du  créancier  qui  a  déjà  un 
jugement  en  sa  faveur,  puisque  ce  dernier  ne  pourra  plus 
procéder  que  dans  le  district  originaire  où  il  aura  pris  juge- 
ment. 

Un  créancier  ayant  un  jugement  à  Montréal^  se  trouve 
dans  le  district  de  Trois-Eivières,  et  il  y  rencontre  son  débi- 
teur qui  est  sur  l^point  de  s'enfuir  aux  Etats-Unis,  tout  ce  que 
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ce  ci*éancier  pourra  faire,  si  la  doctrine  établie  par  la  décision 
ci-dessus  doit  être  admise,  ce  sera  de  venii*  à  Montréal,  faire 
émaner  nn  capias  et,  pendant  ce  temps,  il  est  probable  que 
le  débiteui*  se  sera  enfui.  Si  cette  doctrine  doit  être  admise, 
doit-on  encore  ajouter  de  nouveaux  obstacles  aux  procédures 
dn  créancier,  lorequ'il  fait  émaner  le  capias  dans  le  district 
originaire  môme,  en  l'obligeant  à  procéder  sous  le  même 
naméro  que  celui  du  dossier  de  la  cause  originaire.  Tout 
praticien  sait  que  les  procédures  sui*  capias  se  font  généra- 
lement en  toute  hâte,  et  que  les  débiteur  frauduleux  ne 
donnent  guère  de  délai  à  celui  qui  veut  les  faire  arrêter  ;  il 
est  donc  important  de  ne  pas  accumuler  inutilement  et  sans 
résultat  pratique,  des  foimalités  et  des  exigences  légales  qui 
ne  sauraient  avoir  pour  conséquences  que  d'enti-aver  sans 
nécessité  les  procédures  judiciaires  en  cette  matière  d'ur- 
gence. 

L'art.  802  du  Code  de  Procédure  n'exige  pas  que  le  capias 
émané  après  jugement  soit  traité  comme  un  incident  de  la 
cause  originaire,  ni  comme  une  exécution,  ni  même  qu'il  soit 
joint  à  cette  cause  ;  il  n'exige  ces  formalités  que  loraque  le 
capias  est  émané  durant  l'instance.  En  l'absence  d'un  texte 
formel,  il  nous  est  impossible  de  raisonner  par  analyse  et 
d'étendre  les  formalités  du  capias  émané  durant  l'instance  à 
celui  émané  après  jugement.  Néanmoins  dans  le  cas  actuel 
le  demandeur  a  fait  motion  poui*  joindre  les  deux  causes,  en 
sorte  que  le  défendeui'  ne  peut  à  aucun  point  de  vue,  pré- 
tendre qu'il  puisse  être  exposé  à  payer  deux  fois.  Le  pre- 
mier moyen  au  soutien  de  la  requête  nous  paraît  donc  mal 
fondé  en  droit. 

2o.  Quant  au  second  moyen  invoqué  par  le  défendeui' 
pour  annuler  ce  capias,  il  consiste  dans  le  fait  que  le  de- 
mandeur demande  une  condamnation  contre  le  défen- 
deur, sur  Tiustance  du  capias,  et  le  défendeur  prétend  qu'il 
ne  peut  y  avoir  deux  jugements  exécutoires  pour  la  même 
dette.  En  principe  même,  ce  moyen  est  mal  fondé,  car  la 
condamnation  qui  pourrait  intervenir,  dans  un  cas  sem- 
blable, serait  seulement  confirmative  de  la  première,  et  le 
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paiement  de  Tune  éteindrait  Tautre — tout  comme  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  éteint  les  autres. 

Mais,  en  droit,  ce  moyen  ne  peut  être  sérieux,  il  pourrait 
tout  au  plus  venir  au  mérite,  et  la  Cour  qui  n'est  jamais 
obligée  d'accorder  toutes  les  conclusions  d'un  demandeur, 
pourrait  les  modifier  par  le  jugement,  si  toutefois  elle  trou- 
vait convenable  do  le  faire,  de  manière  à  empêcher  que  le 
déf.  ndeur  pût  souffrir  aucun  inconvénient  de  deux  procé- 
dures. Ce  moyen  devient  d'ailleurs  également  illusoire  en 
face  de  la  niotion  faite  pour  joindre  les  deux  causes. 

3o  Le  troisième  moyen  invoqué  par  le  défendeur  est  que 
ràffîdavit  ne  déclare  pas  si  les  actes  de  recel  ont  eu  lieu 
avant  ou  après  que  le  défendeur  fÏÏt  devenu  le  débiteur  du 
demandeur.  S'il  n'y  avait  qu'une  allégation  vague  à  TefTet 
que  le  défendeur  aui*ait  recelé  nea  biens,  sans  autres  explica- 
tions ni  données  précises,  il  est  certain  que  l'affidavit  serait 
insuffisant.  Nous  trouvons  au  4e  vol.  du  Leg.  News  p.  50 
la  cause  de  Me  Allen  ntAshby,  et  au  7e  volume  du  Légal  News, 
p.  109,  le  rapport  de  la  cause  Weinrobe  t?s.  SoUmon^  où  ce 
point  a  été  maintenu  avec  raison.  Mais  dans  le  cas  actuel, 
l'affidavit  allègue,  non  seulement  que  le  défendeur  a  recelé, 
mais  de  plus  qu'il  recèle  et  est  sur  le  point  de  receler  ses 
biens,  etc.  Ces  al  légations  sont  certainement  suffisantes,  pais- 
qu'ellos  indiquent  des  faits  présents  et  actuels.  Il  y  a  de 
plus  l'allégation  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser 
le  pays,  dans  l'intention  de  frauder  ses  créancière  en  général 
et  le  demandeur  en  particulier.  Sous  ces  circonstances  il  est 
impossible  do  ne  pas  admettre  que  ces  allégations  soient 
suffisantes  en  droit. 

4o  Le  quatrième  moyen  invoqué  est  que  le  demandeur  au- 
rait dû  faire  taxer  les  frais  contradictoirement  avant  de  pro- 
céder. En  premier  lieu  ceci  n'est  qu'une  question  de  fait  et 
non  de  droit,  du  moins  pour  le  moment.  Le  demandeur 
comme  question  de  fait  prétend  que  ce  mémoii*e  a  été  taxé 
contra^Jictoirement.  Mais  ne  l'aurait-il  pas  été  que  je  serais 
pou  enclin  à  attacher  quel  qu'importance  à  ce  moyen.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  exécution,  mais  d'un  bref  de  capias.  Si  le 


Digitized  by 


Google 


TRUDEAU   C.  RBNAU»   DIT  DESLAURIBR8  655- 

montant  réclamé  n'eet  pas  exact,  le  jugement  final  le  réglera 
d'une  manière  définitive  et  avec  justice  quant  aux  frais 
si  des  oifres  valables  sont  faites  en  temps  utile.  De  plus,  au 
point  de  vue  pratique  du  capias,  il  serait  peu  prudent  pour  un 
demandeur  de  donner  un  avis  de  taxation  de  frais  dans  une 
cause  à  un  défendeur,  qui  est  sur  le  point  de  s'enfuir  du  pays. 
Vaudrai trtout  autant  lui  intimer  vingt-quatre  heures  d'avance 
qu'il  sera  arrêté.  Ce  moyen  ne  saurait* être  considéré 
comme  sérieux. 

5o  Le  cinquième  et  dernier  moyen  invoqué  par  le  défen- 
deur est  que  l'huissier  chargé  du  bref  de  capîas,  est  un  huis- 
sier du  district  de  Montréal,  et  qu'il  a  exécuté  ce  bref  dans 
le  district  de  St-Hyacinthe,  et  que  partant  cette  arrestation 
du  défendeur  est  nulle  et  illégale. 

Celte  question  aurait  pu  autrefois  présenter  une  difficulté 
réelle,  mais  le  statut  33  Y.  ch.  17,  s.  1,  qui  a  (entre  autres 
article>)  amendé  l'art.  48  du  Code  de  Procédure  Civile,  are- 
jeté  toute  discussion  possible.  Ce  statut  déclare  que  nonobs- 
tant les  dispositions  de  l'art.  4^  du  Code  de  Procédure 
Civile,  tout  bref  de  sommation. .  ,capiaSy  etc.,  ou  ordre  éma- 
né de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  de  Circuit,  pourra 
également  être  adressé  au  shérif  ou  à  tout  huissier  du  dis- 
trict où  tel  bref  émane  et  par  eux  signifié  ou  exécuté  dans 
tel  district  ou  tout  autre  district,  ou  bien  au  shérif  ou  à  tout 
huissier  de  cet  autre  district  où  tel  bref  doit  être  signifié  ou 
exécuté. 

Dans  le  cas  actuel,  le  bref  émané  do  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  était  et  est  adressé  '^  à  aucun  des  huissiers  de  la 
Cour  Supérieure  nommés  pour  le  district  de  Montréal," 
rhoissier  qui  a  instrumenté  est  un  huissier  du  district  de 
Montréal,  et  il  avait  le  droit  parfait  de  signifier  et  exécuter 
ce  capias  môme  dans  un  autre  district.  Ce  point  avait  même 
été  décidé  quant  à  la  Cour  de  Circuit,  dans  la  cause  Lawrence 
et  Chaudière  rapportée  au  17e  Juriste,  p.  83.  Ce  moyen  ne 
saurait  donc  être  valable  en  droit. 

SouB  ces  circonstances,  la  requête  en  cassation  du  dit 
capias  présentée  par  le  défendeur,  doit  être  renvoyée,  avea 
dépens. 
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Et,  quant  à  la  motion  du  demandeur,  poni*  perroiâsion  de 
joindre  la  présente  cause  à  Tinetance  originaire,  cette  mo- 
tion doit  être,  et  est  accordée,  dépens  rései'vés. 

Jugement. 

'^  Considérant  que,  par  Taffidavit,  à  Tappui  de  Témana- 
tion  du  bref  de  captas  en  cette  cause,  le  demandeur  allègue 
qu'il  est  le  ci-éancier  personnel  du  défendeur,  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  cette  Cour,  le  31  mai,  1880,  pour  la 
somme  de  $239.50,  pour  frais  taxés  dans  ladite  cause,  contre 
le  présent  défendeur,  et  laquelle  somme  le  demandeur  a  été, 
ensuite,  obligé  de  payer,  d'où  il  résulte  qu*il  est  le  créancier 
du  défendeur,  pour  cette  dite  somme,  aux  termes  du  susdit 
jugement; 

"  Considérant  qu'en  dix)it  un  bref  de  captas  ad  respanden- 
dura  peut  émaner,  après  un  jugement  obtenu,  pour  le  recou- 
vrement du  montant  dû  en  vei*tu  de  tel  jugement,  et  ce,  aux 
termes  de  l'article  802  du  Code  de  Pix)cédure  Civile  ; 

'' Considérant  que  le  bref  de  capias  en  cette  cause  a  été 
émané  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Monti*éal,  et  que  le  juge- 
ment originaire,  en  faveur  du  demandeur,  avait  été  égale- 
ment obtenu  devant  ce  même  tribunal  ; 

<^  Considérant  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  fait  émaner  ce 
bref  de  capias  comme  un  incident  ou  en  exécution  de  la  dite 
cause,  originaire,  et  sous  le  même  numéro  des  dossiers  de 
cette  Cour,  ne  saurait  avoii*  pour  conséquence  d'enti*aîner  la 
nullité  des  dites  procédures  ; 

"  Considérant  qu'en  supposant  même  qu'il  serait  néces- 
saire de  joindre  la  présente  instance  à  la  cause  originaire,  le 
demandeur  s'est  conformé  à  cette  exigence  légale,  en  deman- 
dant, en  temps  utile,  à  ce  que  les  dites  causes  soient  réunies  ; 

*<  Considérant  que  le  défendeur  ne  saurait  êti*e  exposé  à 
une  double  condamnation,  attendu  que  la  Coui*  appelée  à 
juger  le  mérite  de  cette  demande,  aura  le  pouvoii*  de  n'ac- 
corder, s'il  y  a  lieu,  que  partie  seulement  des  conclusions  de 
l'action  du  demandeur; 

^^  Considérant  que  l'afELdavit  contient  des  allégations  de 
fraude  et  de  recel  suffisantes  en  loi  ; 
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^*  Ck>ii8idéjrant  qa'uvant  de  pouvoir  faire  émaner  un  bref 
de  capiaSy  un  demandeur  ne  saurait  être  tenu  en  loi  de  faire 
taxer  contradictoirement  les  frais  sur  un  jugement  déjà 
obtenu,  et  que  le  défondeur  no  peat  être  exposé  à  aucun  pré- 
judice, vu  qu'il  peut  valablement  discuter  le  montant  de 
ces  frais  par  sa  contestation  au  mérite  de  la  demande  du 
demandeur; 

'Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  48  du  Gode  de  Pro- 
cédure Civile,  tel  qu'amendé  par  le  statut  33  Viot.,  ch.  17, 
aec.  1,  l'huissier  du  district  d'où  émane  le  bref  de  capias  est 
autorisé  à  exécuter  ce  bref,  même  dans  un  autre  endroit,  et 
qa'en  conséquence,  l'exécation  du  bref  de  capias  en  cette 
cause  est  valable  et  légale. 

En  conséquence,  nous  déclarons  mal  fondée  la  requête  du 
défendeur  tendant  à  faire  déclarer  l'affîdavit  et  le  capias  en 
*  cette  cause  nuls  et  illégaux,  et  renvoyons  la  dite  requête, 
quant  aux  moyens  de  droit  y  mentionnés,  avec  dépens." 

Ethier  et  Pelletier,  avocats  du  demandeur. 

Ijàreau  et  Brodeur,  avocats  du  défendeur. 


COMPENSATION.— PROCEDURE. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  4  Juin,  1889. 

Présent  :  Mathibu,  J. 

LOUIS  EDOUARD  KORIN,  père,  vs.  AMËDÉE  HA.RDY. 
JxTGt  :  Qu'un  plaidoyer  de  compensation  d'une  créance  non  liquide  sera 
renvoyé,  au  mérite,  et  même  après  la  preuve  faite  de  la  créance  offerte 
en  compensation,  le  créancier  d'une  dette  non  liquide  n'ayant  que  le 
recours  de  la  poursuite  ou  de  la  demande  incidente,et  non  l'exception  de 
compensation. 

JUGEMENT  : 

*'  Attendu  que  le  demandeur,  par  son  action,  réclame  du 
défendeur  la  somme  do  $279.15  pour  soixante  quarts  de 
monie  verte  à  lui  vendus  et  livrés,  tel  qu'indiqué  au  compte 
produit  par  le  demandeur  ; 

^'  Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  à  cette  action  que  le 
demandeur    lui   est  endetté  en  une  somme  de  trois  cent 

42— R.  L.  XVII. 


Digitized  by 


Google 


658  LA   REVUE    LÉGALE 

vingt  oiiïq  pidstres,  pour  dommages  à  loi  caosés,  par  le  fiiit 
que  le  dit  demandeur  ne  lui  aurait  pas  livi-é,  dans  le  temps 
fixé  pour  la  livraison,  une  certaine  quantité  de  moime  sèche 
que  le  demandeur  lui  avait  vendue,  livrable  le  ou  avant  le 
I  er  octobre  dernier  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  à  cette  défense  que 
le  montant  de  dommage  que  le  défendeur  lui  oppose  en  com- 
pensation, résulterait,  suivant  sa  prétention,  d'une  vente  dis- 
tincte de  celle  qui  fait  la  base  de  son  action,  et  que  le  défen- 
deur n'a  pas  le  droit  d'opposer  ces  dommages  en  compensa- 
tion, vu  que  sa  réclamation  n'est  pas  claire  et  liquide  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  a  répliqué  spécialement  à 
cette  réponse,  qu'il  est  vrai  que  le  dommage  qu'il  réclame 
résulte  de  ti*ansactions  distinctes  de  celle  alléguée  dans  la 
déclaration  du  demandeur,  mais  que  le  demandeur  a  oon- 
senti  à  ce  que  compensation  eût  lieu,  ainsi  qu'il  apparaîtrait' 
aux  offres  réelles  du  9  octobre  1888  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  que  le  de- 
mandeur ait  consenti  à  la  compensation  qu'il  invoque  ; 

'^  Considérant  que,  dans  l'acte  de  notification  et  offres 
réelles  du  9  octobre  188S,  spécialement  allégué  dans  la 
réplique  spéciale  du  défendeur,  le  demandeur  ne  se  recon- 
naît pas  endetté,  mais  offre  seulement  de  déduire  une  somme 
de  $60.00  de  la  créance  qu'il  a  contre  le  défendeur,  dans  la 
vue  de  s'éviter  un  procès,  protestant  qu'il  ne  lui  doit  rien; 

"  Considérant  qu'il  appert  au  dit  acte  de  notification  et 
aux  plaidoiries  en  cette  cause  que  le  défendeur  n'admet  pas 
la  réclamation  en  dommages  du  défendeur  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  11^8  du  Code  Civil,  la 
compensation  ne  s'opère  qu'entre  deux  dettes  également 
liquides  et  exigibles  ; 

"  Considérant  qu'une  dette  n'est  liquide  que  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  est  dû  et  combien  il  est  dû,  et  que  la  réclama- 
tion invoquée  par  le  défendeur  n'a  ni  l'une  ni  l'autre  de  oes 
qualités;  (1)" 

(1)  V.  la  cause  de  Vcrret  et  al,  vs  Magor  et  al,  rapportée  daos  ce  voliime, 
p.  94,  et  les  causes  de  Btlisle  vs.  Lymon  et  al,  et  Williams  vs.  Rtmsseau, 
p.  537. 
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''  Considérant  que  la  compensation  est  an  moyen  d'ex- 
ception (art.  136  C.  P.  C.)  et  que  cette  exception  ne  peut 
avoir  lieu  que  loi-sque  la  créance  offerte  en  compensation 
est  liquide,  et  que,  lorsqu'elle  n'est  pas  liquide,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'exception,  mais  seulement  à  la  demande,  soit  par 
diction  principale  ou  par  demande  incidente  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  sa  défense, 
•et  que  le  compte  du  demandeur  n'est  pas  nié. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  défense  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  et  a  con- 
damné et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  $279.15,  courant  avec  intérêt,  sur 
oette  somme,  à  compter  du  9e  jour  du  mois  d'octobre  der- 
nier, date  de  l'assignation  en  cette  cause,  et  les  dépens. 

Pbéfontainb,  St-Jean  &  Gouin,  avocats  du  demandeur. 
Geofpbion,  Dorion,  Lapleur  &  Poirier,  avocats  du  dé- 
fendeur. 

VENTE.-MANDAT. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 
Moutréal,  26  Mars,  1889. 

Présenta  :  SiR  a.  a.  Dorion  J.  en  C,  (dissident)  ïbssibr  J.,  Cross  J.  (dis- 
sident) Church  j,  et  Bossé  J. 

HENRY  JOHN  SHAW  et  al,  (demandeurs  en  Cour  inférieure)  appelants, 
etZEPHIRIN  FE KRE AU LT,  (défendeur  eu  Cour  inférieure)  intimé. 

JiTOÉ  :  Que  la  vente  consentie  par  un  mandataire,  à  certaines  conditions  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  mandat  est  nulle,  et  que  le  mandant  ne 
peut  faire  exécuter  cette  vente,  sans  les  conditions  consenties  par  le  man- 
dataire. 
Le  12  Janvier,  1886,   la  Cour  Supérieure,   à  Montréal, 

Jette  J.  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUOEMBNT  DE  LA  CoUR  SUPÉRIEURE  : 

"  Attendu  que  les  demandeurs  poursuivent  le  défendeur, 
en  recouvrement  d'une  somme  de  trois  cent  cinquante  pias- 
tres, prix  d'un  piano  qui  lui  a  été  vendu,  par  leur  agent  Soly, 
auivant  écrit  signé  par  le  défendeur,  en  date  du  vingt-sept 


Digitized  by 


Google 


660  LA   REVU»   LÉa4LB 

février,  mil  huit  cent  quatre  vingt-trois,  la  dite  vente  devant 
dater  du  premier  mai  suivant,  et  le  prix  d'icelle  devant  être 
payé  comme  suit,  cinquante  piastres  comptant,  pois  cin- 
quante pia  tros  tous  les  quatre  mois,  à  compter  du  difjonr, 
prem  er  m^i,  mil  huit  cent  quatre  vingt-trois  ;  les  deman- 
deurs disant  de  plus  que  le  défendeur  a  en  livraison  du  dit 
piano,  et  que  tous  les  paiements  stipulés  au  dit  écrit  8ont 
maintenant  échus  ; 

'^  Attendu  que  le  défendeur  conteste  cette  demande,  disant  : 
Que  la  vente  alléguée  pur  le  demandeur  n'était  pas  absolue, 
mais  au  contraire  soumise  à  la  condition  formelle  convenae 
entre  Soly  et  lui,  que  si  le  Chemin  de  Fer  des  B^isso;)  Lau- 
rentides,  aloi*s  en  projet,  ne  passait  pas  par  Ste.  Thècle,  lien 
de  résidence  du  défendeur,  la  dite  vente  serait  résolue,  et  le 
défendeur  remettrait  le  piano  an  dit  S:>ly  ;  que  le  piH>jetda 
dit  Chemin  de  Fer  a  été  subséquemment  abandonné,  et  que 
le  défendeur  a  informé  Soly  qu'il  était  prêt  à  lui  remetti*e  le 
piano,  mais  qu'il  a  négligé  d'aller  le  reprendre,  et  que  le 
défendeur  e^t  maintenant  bien  fondé  à  renouveler  son  offre, 
et  à  demander  le  renvoi  de  Taciion  ; 

"  Attendu  que  les  demandeurs  repoussent  cette  exception, 
en  niant  expressément  la  condition  alléguée  par  le  défendeur, 
disant  en  outre  que  Soly  n  était  pas  autorisé  à  prendre  un 
tel  engagement  en  leur  nom,  qu'ils  n'en  ont  d'ailleurs  jamais 
été  informés,  et  que,  pa"  suite,  cette  condition  ne  peut 
maintenaut  leur  être  opposée  ; 

*'  Attendu  qu'il  est  établi  au  dossier,  par  la  déclaration, 
sous  serment,  du  défendeur,  que  la  condition  à  laquelle  la 
dite  vente  aurait  été  soumise  a  été  constatée  par  une  contre- 
lettre  remise  au  défendeur,  lors  de  la  signature  de  Técrit  du 
vingt-sept  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  maie  que 
cette  contre-lettre  a  été  depuis  perdue  ; 

"  Attendu  qu'il  est  aussi  établi  que  Soly  est  décédé  avant 
l'institution  de  l'action; 

"  Attendu  que,  dans  Tirapossibilité  de  prouver,  par  Soly, 
la  condition  alléguée,  le  défendeur  a  pi'oduit  des  écrits  émanés 
de  lui  qui  rendent  probable  la  vérité  de  son  allégation,  et 
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^a'il  a  ensuite  fait  entendi*e  des  témoins  poar  pi*oaver  les 
aveux  de  Solj  au  sujet  de  la  dite  condition  ; 

"  attendu,  néanmoins,  que  le  défcndeui*  n'a  pas  prouvé 
•que  Soly  eut  pouvoir  de  consentir  à  une  condition  résolu- 
toire de  la  vente  par  lui  faite,  telle  que  celle  aliégaée; 

"  Considérant  que,  bien  que  les  aveux  de  Soly  fussent 
admissibles  en  preuve,  vu  qu'ils  se  rapportaient  à  un  fait 
pei-8onnel  au  dit  mandataire,  et  relatif  à  l'affaire  dont  il 
-était  chargé,  les  dits  aveux  ne  pourraient  néanmoins  lier  les 
deinaDdeui*s  que  si  la  condition  alléguée  i*e6tait  dans  les 
bornes  du  mandat  de  Soly  ; 

"  Considérant  qu'en  principe  c'est  à  celui  qui  stipule  à 
s'af^surer  du  pouvoir  de  celui  qui  s'oblige  envers  lui,  et  qu'en 
l'absence  de  preuve  de  ce  pouvoir,  le  mandant  ne  peut  être 
lié  par  les  actes  du  mandataire  qu'il  répudie  ; 

"  Renvoie  l'exception  du  défendeur,  et  le  condamne  à 
payer  aux  demande  la  dite  somme  de  trois  cent  cin- 
quante piastres,  avec  intérêt  du  premier  mai,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois,  et  les  dépens." 

Le  27  septembre,  1886,  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal, 
Torrance  J.,  Gill  J.,  et  Mathieu  J.,  a  renversé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT   DE    LA  COUR  DE  RÉVISION. 

'*  Considérant  que  le  défendeur  a  prouvé  que,  par  la  con- 
vention qu*i!  a  faite  avec  Soly,  l'agent  des  demandeurs,  le 
vingt-sept  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  il  ne 
devait  acheter  le  piano  dont  il  est  question  en  cette  cause, 
que  si  le  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  des  Basses  Laurenti- 
des  et  du  Saguenuy  se  construisait  ; 

"  Considérant  que  le  dit  chemin  de  fer  n'était  pas  fait, 
lore  de  l'institution  de  cette  action  ; 

"  Considérant  que,  si  Soly  n'était  pas  autorisé  à  vendre  à 
cette  condition,  il  s'en  suit  que  la  vente  est  nulle,  vu  que  le 
^consentement  du  défendeur  n'a  été  donné  qu'à  cette  condi- 
tion, et  que,  sans  l'avènement  de  cette  condition,  il  n'y  a 
pas  de  consentement  de  sa  part  ; 
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''  Considérant  que  les  demandeurs  Bont  mal  fondés  dans 
leur  action,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  dit  jugement  du  douze 
janvier  dernier. 

"  A  renvereé  et  renverse  le  dit  jugement,  et  procédant  à 
rendre  celui  que  la  dit  Cour  Supérieui*e  aui-ait  dû  rendre, 
dans  Pespèce  ;  a  maintenu  et  maintient  les  offres  du  défen- 
deur, et  a  renvoyé  et  renvoie  l'action  des  demandeurs,  avec 
dépens,  tant  en  Cour  de  première  instance,  que  dans  cette 
Cour  ; 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  de  Eévision. 

Eerb,  Carter  &  Goldstein,  avocats  des  appelants. 

EoY  &  Roy,  avocats  de  rintimé. 


ADJUDICATAIRE. -CAUTIONNEMENT. 

COUK  SUPÉRIEURE,  Montréal,  6  Juin,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

JOHN  JOSEPH  CURRAN  et  A.  WILFRED  GRENIER,  dcmandenw,  w. 
LAWRENCE  KEHOE,  défendeur,  et  MARGARET  DUNPHY, 
adjudicataii-e. 

Jugé  :  Qa'nn  créancier  chirographairc,  adjudicataire  d'uu  immeuble,  qaia 
produit  son  opposition  entre  les  mains  du  shérif,  a  droit  de  retenir,  jus- 
qu'au jugement  de  distribution,  le  montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  en  foumi&sant  au  shérif  bonnes  et  suffisantes 
cautions,  pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient  résulter  à 
quelque  paitie  intéressée,  dans  le  cas  où  les  deniers  que  le  tribunal  ou  le 
juge  lui  ordonnerait  de  consigner,  entre  les  mains  du  shérif,  ne  seraient 
pas  payés,   (Art.  688,  C.  P.  C.) 

JUGEMENT. 

^^  Attenda  que,  le  3  mai  dernier,  le  sbérif  de  ce  district  » 
procédé  à  ta  vente  d'un  immeuble  appartenant  aa  défen- 
deur, et  que  cet  immeuble  a  été  adjugé  à  Dame  Margaret 
Dunphy,  veuve  de  Thomas  Donnelly,  pour  la  somme  de 
$3,525.00  sur  laquelle  somme  Tadjudicataire  a  retenu,  entre 
ses  mains,  la  somme  de  92,588,  comme  créancier  du  défen- 
deur, et  pour  laquelle  somme  elle  a  donné  cautions  ; 
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**  Attendu  que  la  réclamation  de  la  dite  adjudicataire 
mentionnée  dans  son  opposition  est  pour  dommage  qu'elle 
prétend  lui  être  dû  par  le  défendeur,  et  qu'elle  ne  parait  pas 
avoir,  pour  sa  créance,  d'hypothèque  ou  privilège  sur  Tim- 
meuble  vendu,  et  que  cette  dite  créance  n'apparaît  pas  non 
plus  au  certificat  des  hypothèques  ; 

'^  Attendu  que  le  défendeur  a  obtenu  une  règle  de  cette 
Cour,  enjoignant  aux  protonotairos  de  cette  Cour  de  trans- 
mettre au  shérif  de  ce  district  le  bref  d'exécution  de  bonis  et 
de  terris  émané  en  cette  cause  ;  et  ordonnant  au  dit  shérif 
de  procéder  de  nouveau  à  l'exécution  du  dit  bref,  et,  sur  la 
vente  faite,  en  vertu  d'icelui,  de  percevoir  sans  délai,  de  la 
dite  Margaret  Dunphy,  l'adjudicataire,  le  prix  de  vente  du 
dit  immeuble,  et  le  montant  entier  de  la  dite  adjudication, 
pour,  par  le  dit  shérif,  en  faire  rapport  devant  cette  Cour, 
et,  à  défaut  par  la  dite  adjudicataire,  de  se  conformer  à  la  loi, 
et  aux  conditions  de  la  dite  vente,  ordonnant  au  dit  shérif 
de  faire  son  rapport  en  question,  afin  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  la  vente  du  dit  immeuble,  à  la  folle  enchère  de  la 
dite  adjudicataire,  le  montant  partiel  par  elle  payé  devant 
être  retenu  par  le  dit  shérif,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement 
ordonné  par  cette  Cour,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne 
îtt  montrée  le  3  juin  courant  ; 

**  Attendu  que  le  shérif  a  comparu,  et  s'en  est  rapporté 
à  justice  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  688  du  Code  de  Procédure 
Civile,  le  saisissant  ou  tout  autre  créancier,  dont  la  créance 
est  portée  au  certificat  d'hypothèque,  ou  qui  a  produit  son 
opposition  entre  les  mains  du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au 
jugement  de  distribution,  le  montant  réalisé  par  la  vente, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  fournissant  au  shérif 
bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  la  garantie  de  tous  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  à  quelque  partie  intéressée, 
dans  le  cas  où  les  deniers  que  le  tribunal  ou  le  juge  lui  or- 
donnerait de  consigner  entre  les  mains  du  shérif,  ne  seraient 
pas  payés  ; 

'^  Considérant  que  cet  article  n'exige  point  que  le  créan- 
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cier  qui  a  piTxlait  son  opposition  soit  un  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  sur  l'immeuble,  ce  qui  met  ce  créancier 
sur  le  même  pied  que  le  saisissant  ; 

"  Connidérant  que  cette  disposition,  quoique  n'étant  pas 
donnée  comme  amendement  à  l'ancien  droit,  est  cependant 
diiférente  des  dispositions  de  la  section  13  du  chapitre  85 
des  Statuts  Eefonduspour  le  Bas- Canada,  qui  ne  permettaient 
qu'à  une  partie  ayant  un  privilège  de  baiileui*  de  fonds  ou 
autre  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble  paisi  et  mis 
en  vente,  de  retenir  sur  le  prix  d'adjudication  un  montant 
égal  à  sa  créance  : 

*'  Considérant  que  la  dite  adjudicataire  ayant  pi-odait  son 
opposition,  entre  le-i  mains  du  shérif,  et  ayant  fourni  bonnes 
et  suffi-antos  cautions  dont  le  défendeur  ne  se  plaint  nulle- 
ment, elle  était  en  droit  de  retenir,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance,  le  montant  de  la  vente,  et  que  la  règle  obtenue  par 
la  défendeur  est  mal  fondée; 

^'  A  cassé  et  casse  la  dite  règle,  sans  frais". 

CuRRAN  &  Grenier,  avocats  du  défendeur. 

Saint  Pierre,  Globensky  &  Poirier,  avocats  de  ropposant. 


CESSION  DE  BIENS.-CURATEUR. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel.) 

Montréal,  28  Mai,  1889. 

Présents  :  Siii  A.  A.  Dokion,  J.  en  C,  Tessike,  J.,  Ckoss,  J., 
Baby,  j.  et  Bossé,  J. 

AVILLIAM  ANGUS,  èsqualité  de  curateur  à  la  cession  de  biens  de  JOHN 
CKILLY  &  CIE,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,  et  JOU^' 
C.  WATSON,  (défendeur  en  Cour  Inférieure),  intime. 

Jugé  :  Que  le  curateur  aux  biens  qui  se  fait  autoriser  par  le  jugeàcontifioer 
les  affiitres  de  Tinaolvable,  et  qui,  sous  cette  autorisation,  manafiictare 
et  livre  des  effets  de  marchandises  à  une  personne  qui  les  arait  ordonnés, 
en  échange  d'etfets  que  T insolvable  lui  avait  liVrés,  antérieurement  à  la 
cession  de  biens,  et  qui  ne  lui  convenaient  paA,  n'a  pas  d'action  contre 
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cette  personne,  ponr  le  prix  de  ces  effets,  ainsi  liyrés  en  exécution  de 
l'ordre  donné  à  T insolvable,  mais  n'a  droit  qu'aux  marchandises  que  ces 
effets  remplacent. 

Le  31  mai's,  1888,  la  Coar  Supérieure,  à  Monti'éal,  Tait, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  : 

"  Considering  that  Plaintiff,  es  qualité,  bas  failed  to  prove 
the  matenal  allégations  of  his  déclaration,  and  particu'arly 
that  he  sold  and  delivered  to  Défendant  the  quautity  of  pa- 
per  mentioned  in  his  account  fyled,  at  the  dates  and  priées 
therein  mentioned  ; 

"  Considering  that  the  Défendant  has  proved  the  mate- 
rial  allégations  of  his  plea,  and,  particularly,  that,  as  regards 
fifteen  tons  of  paper  mentioned  in  said  account,  it  was  re- 
ceived  and  taken  by  him,  in  fulfilment  of  the  terms  of  the 
order  by  hi«i  given  to  John  Crilly  &  Co.  dated  the  thir- 
teenth  day  of  July  lasi,  recited  in  said  plea,  by  which,  said 
fifteen  tons  of  paper  were  to  replace  a  lot  of  tifteen  tons  of 
paper  received  by  Défendant  from  said  John  Crilly  &  Co., 
which  was  nnserviceable,  and  that,  as  to  the  balance  of 
said  paper  mentioned  in  said  account,  amounting  to  six 
hnndred  and  fifteen  dollars  and  fifiy  four  cents,  the  Défen- 
dant was  to  bave  six  raonths  crédit  to  pay  for  the  same,  aad 
that,  before  action  brought,  Défendant  oflfered  back  the 
fifteen  tons  of  said  unserviceable  paper,  and  a  note  for  the 
snm  of  six  hundred  and  fifteen  dollars  and  fift y- four  cents 
payable  at  six  month-*,  in  settlement  of  said  account,  which 
Plaintiffs,  es  qualité^  icfused  to  accept  ; 

''  Considering  that  Défendant  has  duly  proved  the  deli- 
vejy  of  said  oi-der  of  the  thirteenth  of  July  last  and  its  ac- 
ceptance  by  said  John  Crilly  &  Co.,  and  that  the  manufac 
turo  of  said  paper  so  ordered  had  commenced  befoie  the 
disappearance  of  said  John  Crilly,  and  that,  if  Plaintiff,  es- 
qttalitéj  was  ignorant  of  the  real  lerms  of  said  order,  it  was 
not  owing  to  any  fault  of  Défendant,  who  was  entitled  to 
receive  deliveiy  of  said  paper,  in  exchango  for  said  unservi- 
ceable  paper,  which  latter  was,  in  fact,  of  eqaal  quality  and 
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value,  but  of  a  shade  or  color  différent  from  that  ordered, 
which  rendered  it  unservioeable  to  Défendait  who  had  sold 
it  to  his  customers,  for  future  delivery,  according  to  the 
color  or  shade  ordered  ; 

^^  Considering  that  Plaiotiff,  es  qualité,  was  aware  of  the 
terms  of  said  oi*der,  and  the  i*eal  nature  of  the  tiansactioa, 
before  he  instltuted  the  pressent  suit,  and  that,  if  he  intend- 
ed  to  treat  the  acceptance,  by  Def*)ndant,  of  the  fifteeo 
tons  of  paper,  bo  received  by  Défendant,  in  exchange  for 
said  unserviceable  paper,  according  to  said  order,  as  preja- 
dicial  or  injarious  te  the  creditors  of  the  estate  of  said  John 
Cnlly.  as  pretended  by  his  answers  to  Defendant's  plea,  his 
remedy  was  not  by  an  action  such  as  the  présent,  for  good» 
sold  and  delivered  by  him  to  Ddfendaut,  at  the  rates  mea- 
tioned  in  said  account  ; 

"  Considering,  that  Plaintiff  does  not,  even  by  his  answer, 
allège  that  Défendant  wan  guilty  of  fraud  or  bad  faith,  in 
receiving  delivery  of  said  fifteen  tons  of  paper,  or  that  he 
knew«  at  the  time  of  such  delivery,  of  the  insolvency  ofsaid 
John  Orilly  &  Oo.,  or  that  the  acceptance  of  said  paper,  in 
exchange,  as  afore.'iaid,  was  an  injary  to  theoreditors  ofsaid 
estate,  and  considering  that  said  answer  does  not  jostify 
Plaintiff  in  bringîng  an  action,  for  the  sale  and  delivery,  by 
him  to  Défendant,  ofsaid  fifteen  tons  of  paper,  but  that  said 
answer  is  a  departure  fL*om  the  causes  of  «tction  set  forth  in 
said  declaratioD,  and  tend  to  show,  if  any thing,  that  Plaintiff 
might  hâve  had  other  and  différent  remédies,  against  De- 
fendant,  arising  out  of  the  delivery  of  said  ôfceen  tons  of 
paper,  and  considering  that  Dafendanfs  plea  constitutes  a 
good  defence  to  Plainliff's  action  as  broaght  ; 

"  Considering  that  the  note,  for  six  hundred  and  fifteen 
dollars  and  fiftyfoar  cents,  tendered  by  Défendant,  i;?ith  his 
plea,  hath  since  this  cause  was  taken  en  dilibéré,  matared 
and  become  due,  and  that  the  Défendant  hath  paid  into 
Court  ihe  said  sum  of  six  hundred  and  fifceen  dollars  and 
fifty-four  cents,  to  cover  and  pay  the  same  ; 

'-  Doth  main  tain  the  plea  of  said  Défendant,  déclare  his 
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offer  or  tender  ot  said  fifteen  ions  of  nnsemceable  paper  la 
be  good  and  safficient,  and  doth  aiso  déclare  hîs  offer  and 
tender  of  said  note  for  six  handred  and  âfteen  dollara  and 
fifty-foar  cents  to  bave  been  good  and  valid,  and  allows  tbe 
Plaintiff  to  witbdi-aw  tbe  said  sam  of  sixbandred  and  fifteen 
dollars  and  fifbyfour  cents  so  paid  into  Court,  in  lien  of  said 
note,  wbicb  is  bereby  declared  paid  and  cancelled,  and  in 
conséquence,  dotb  dismiss  tbe  Plaintiif  s  action  and  demanda 
witb  coâts/' 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Oour 
d'Appel. 

A&oHiBALD,  Ltnch  &  FosTEB^  avocots  de  V appelant^  ès-qua- 
Uté. 

CooKs  &  Brooke,  avocats  de  Vintimé, 


COMPENSATION. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  18  Juin,  1889. 
Fréstnt  :  Mathïbu,  J. 

PIERRE  ALPHONSE  ROY,  w.  UHON.  JAMES  McSHANE 

Jugé  :  Qae  le  défendeur,  dans  ane  action  en  dommages,  ne  peut  offrir,  en 
compensation  à  la  réclamation  du  demandeur,  la  créance  résultant  d'un 
jugement,  Vu  que  les  deux  créances  doivent  être  également  liquides  et 
exigibles,  pour  que  la  compensation  s'opère.  (Art.  136,  C.  P.  C.  et  1138 
et  1188  C.  0.)  a) 

^^  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaration, 
qu'en  la  Cité  de  Montréal,  le  Vj  avril  dernier,  le  défendeur 
l'aurait  accusé,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  d'être  un 
voleur,  que  cette  accusation  lui  a  causé  des  dommages,  au 
montant  de  $200  qu'il  réclame  ; 

^'  Attendu  que  le  défendeur  a,  entre  autres  choses,  plaidé 
à  cette  action,  niant  les  allégations  de  la  déclaration  du  de- 
mandeur, et  alléguant  d'abondant  ce  qui  suit  :  '*  que  par  ju- 

(1)  V.  les  causes  de  Verret  et  al,  va.  Magor  et  al  ;  Morin  vs.  Hardy  ; 
Jcrdeton,  vs.  Me Adams  17  R.  L.  p.  97  ;  Belle  Isle^  vs,  Lyman  étal,  et  WiU 
liams  vs,  Rousaeau,  rapportées  dans  ce  volume,  page  537  et  588. 
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'*  firoment  de  cette  HQnoi*ab]e  Ckrar  rendu  le  treise  mai  coa- 
^'  rant,  dans  une  cause  portant  lo  numéro  2331  des  dossiers 
'^  de  cette  Cour,  le  demandeur  a  été  oond  amné  à  payer  an 
'^  défendeur  (1  Hon.  Jas.  McShane)  la  somme  de  cent  qna- 
'^  rante-cinq  piastres  et  les  frais  s'é  levant  à  cinqnante- 
"  cinq  piastres/ se  montant  à  deux  cents  piastres  que  le  dit 
^'  demandeur  (A.  Boy)  lui  doit  encore;  que  le  demandeur  est, 
^^  en  conséquence,  en  droit  d'offrir  au  demandeur,  en  corn- 
"  pensation  des  dommages  quil  peut  obtenir,  la  dite  somme 
''  de  ceux  cents  piastres,  jusqu'à  coucurence  du  montant  des 
"  dits  dommages.*' 

'^  Attendu  que  le  demandeur  a  demandé  le  l'envoi  de  C6B 
allégations  du  plaidoyer  du  défendeur,  pour  les  raisons  sui- 
vantes ;  parceque  le  défendeur  ne  peut  offrir  la  compensa- 
tion, vu  qu'il  n'admet  point  la  réclamation  du  demandeur, 
et  que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  avant  que  la  ré- 
clamation à  laquelle  on  l'oppose  soit  claire  et  liquide; 

"  Considérant  que,  par  l'article  1188  du  Cole  Civil,  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  dettes  égale- 
ment liquides  et  exigibles  ;  et  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tioQS  que,  lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  également 
liquides  et  exigibles,  il  n*y  a  pus  lieu  à  la  compensation  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  113S  du  dit  code,  la  com- 
pensation est  un  moyen  d'éteindre  une  obligation; 

*'  Considérant  que,  par  l'article  136  du  Code  de  Pi'océdure 
Civile,  les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  peuvent  être  plai- 
des par  exception  péremptoire; 

**  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  que 
le  défendeur  n'a  l'exception  de  compensation  que  lorsqoe 
les  deux  dettes  sont  également  liquides  et  exigibles,  et  qu'il 
n'a  pas  cotte  exception,  lorsque  la  réclamation  du  deman- 
deur n'est  pas  liquide; 

**  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  défendeur  n'avait  pas 
besoin  de  produire  cette  défense,  pour  faire  opérer  la  com- 
pensation, qui  aura  lieu  de  plein  droit,  si  le  demandeur 
obtient  jugement,  du  moment  que  sa  réclamation  sera  liqui- 
dée par  ce  jugement  ; 
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<<  A  maintenu  ot  maintient  la  dite  réponse  en  droit,  et  dé- 
clare les  dited  allégations  mal  fondées  en  droit,  et  les  l'en- 
voie^ avec  dépens,  distraits  à  MM.  Dupais  et  Lussier,  avocats 
du  demandeur." 

Daprris  &  Lussier,  avocats  du  demandeur. 
Mercier,  Beausoleil,  Choquet  &Martineau,  avocats  du 
Défendeur. 


DOM  MAGES. 


COUR  SUPÉRIEURE.— Montréal,  28  mai  1889. 

Présents:  Sir  A.  A.  DoRiON  J.-en-C,  Cross  J.,  Bossé  J.  et  Dohbbty 
J. -assistant. 

LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DU  GRAND  TRONO  DE  FER  DU 
CANADA  (défeaderesse  en' Cour  de  première  iostanoe),  appelante,  et 
JOHN  BLACK  et  aU  (demandeurs  en  Cour  de  première  instance)^ 
intimés. 

Jugé  :  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  moyennant  certaines  con- 
sidérations, s'oblige  envers  un  particulier  à  construire  une  gare  sur  un 
terrain  désigné,  et  qui  ne  la  construit  pas,  sera  condamnée  à  lui  payer  des 
dommages,  mais  que  ces  dommages  ne  comprendront  pas  l'augmentation 
de  valeur  que  lacoostniotiou  de  cette  gare  aurait  pu  donner  aux  propriétés 
que  ce  particulier  a  dans  la  localité,  ces  demieis  dommages  étant  trop 
éloignés. 

Le  12  mai,  188^7,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Plamon- 
don  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

"  La  pi*é8ente  action  est  en  réclamation  de  dommages 
résultant  de  Tinexécution,  par  la  défendesesse,  d'une  conven- 
tion qu'elle  aurait  conclue  avec  les  demandeurs. 

*'  Le  montant  allégué  serait  de  deux  mille  sept  cents  pias- 
tres, réduit,  pour  les  fins  de  Taction,  à  deux  mille  piastres. 

"  La  défense  est  une  dénégation,  tant  de  la  convention  que 
qae  des  dommages. 

Le  litige  ne  comprend  donc  qu'une  question  de  fait. 

"  Voici  ce  qui  ressort  des  pièces  au  dossier,  et  de  l'en- 
qndte  respective  des  parties  : 


Digitized  by 


Google 


^^70  LA  REVUB  LtOALK 

^'  Eq  mil  hait  cent  quatre  vingt,  comme  il  était  mmeor 
que  la  défenderesse  devait  bâtir  une  nouvelle  gare,  pour8on 
chemin  de  fer,  à  StJean^  les  demandeui*B  et  un  nommé  WiCr 
pherson,  lui  offrirent  de  lui  faii*e  don  d'un  terrain  conve- 
nable, à  condition  que  la  Compagnie  érigeftt  sa  gare  sur  ce 
terrain. 

''  Le  but  des  demandeurs  était  d'augmenter,  par  le  voisi- 
nage de  cette  gare,  la  valeur  d'autres  ten*ains  qu'ils  posée- 
d aient  déjà,  et  adjacents  au  teri-aîn  offert  en  don. 

^^  La  défenderesse  convint  d'accepter  le  don  du  terrain,  et 
d'y  ériger  le  dépôt  dans  un  temps  convenable. 

"  Sur  ce,  les  demandeura  et  Macpherson  achetèrent  le  ter- 
rain voulu  de  William  Drumm  ;  des  arbitres  furent  chargés 
de  l'évaluation,  et  ils  firent  rapport;  mais  Drumm  alors 
refusa  de  consentir  un  titi*e  aux  demandeurs. 

^'  De  là,  poursuite  intentée  par  les  demandeurs,  contre 
Drumm,  pour  le  forcer  à  donner  titre. 

'^  L'action  fut  déboutée,  mais  les  demandeurs  ayant  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement,  il  intervint  (juillet,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un)  une  seconde  convention,  entre  les  deman- 
deurs et  la  Compagnie,  savoir,  que  si  les  demandeurs  se 
désistaient  de  leur  appel,  la  Compagnie  achèterait  le  terrain 
de  Drumm,  et  y  construii*ait  le  dépôt. 

^^  Conformément  à  cette  nouvelle  convention  les  deman- 
deur se  désistèrent  de  leur  appel.  De  son  côté,  la  compagnie 
acheta  le  terrain  de  Di-umm,  mais  n*a  plus  voulu  consU-uire 
le  dépôt,  tel  que  convenu. 

'^  Après  l'expiration  d'une  année,  les  demandeurs  ont  pro- 
testé et  sommé,  en  bonne  forme,  la  défenderesse,  par  suite 
de  son  refus  de  bâtir  le  dépôt. 

"  C'est  pour  Finexécution  de  cette  convention,  que  la 
défenderesse  a  été  poursuivie,  dans  la  présente  cause. 

"  La  convention  est  formellement  prouvée,  par  les  officiera 
même  de  la  Compagnie,  qui  l'avaient  faite  officiellement,  en 
son  nom  et  pour  elle. 

*'  Ijes  demandeurs  ont  prouvé  les  dépenses  et  frais  qu'ils 
ont  encourus  et  payés,  par  suite  du  désistement  de  leur 


Digitized  by 


Google 


CIE  DU  CHEMIN  DB  FER  QRAND  TRONC  DU  GA  NADA  C,   BLACK   67 1 

appel,  aa  montaDt  de  trois  cent  cinquante  et  un  dollai*8 
c'est-à-dire,  les  cinq  premiers  items  de  leur  compte.  Ils  ont 
aussi  prouvé  que  leur  propriété  aurait  acquis,  par  suite  de 
la  consti-uction  du  dépôt,  une  plus  value  d'au-delà  de  deux 
mille  piastres.  La  preuve  de  la  défense,  à  cet  égard,  en  oppo- 
sition au  témoignage  de  la  poursuite,  n'offre  rien  de  sérieux. 

"  Lee  demandeurs  ont  donc  prouvé  la  convention  alléguée, 
et  son  inexécution  par  la  défenderesse.  Ils  ont  aussi  prouvé 
des  dommages  occasionnés  par  cette  inexécution,  pour  un 
montant  supérieui*  à  celui  de  leur  demande. 

"  En  conséquence,  la  Cour  maintient  Taction  des  deman- 
deurs et  condamne  la  défenderesse  à  leur  payer  la  somme 
réclamée  de  deux  mille  dollars,  avec  intérêt  et  les  dépens." 

La  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure, par  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel  : 

"  Considérant  qu'il  est  établi  en  preuve  que  la  compagnie 
a|)pelante  s'est  obligée,  envei-s  les  intimés,  à  construire  une 
gare  de  son  chemin  de  fer.  dans  la  ville  de  St.  Jean,  sur  la 
propriété  d'un  nommé  Drumm,  et,  à  cette  fin,  d'acquérir  cet 
immeuble  du  dit  Drumm  et,  ce,  à  la  condition  que  les  inti- 
més abandonneraient  une  poursuite  qu'ils  avaient  intentée 
contre  le  même  Drumm,  au  sujet  du  même  teri*ain,  ce  qui  a 
^té  accepté  par  les  intimés  ; 

^'  Considérant  que  les  intimés  ont,  en  exécution  de  cette 
convention,  retiré  leur  poursuite,  et,  en  con.*^équence,  payé 
les  frais  d'icelle  s'élevant  à  la  somme  de  $351.00  ; 

^*-  Considérant  que  les  intimés  ont  de  plus,  pour  mettre  à 
effet  le  retraxit  de  la  dite  poursuite,  et  pour  faciliter  l'achat 
du  dit  terrain  par  l'appelante,  fait,  à  Montréal,  à  la  réquisi- 
tion de  l'appelante,  divers  voyages,  et  que  les  dépenses  et 
perte  de  temps  ainsi  encourues  par  eux  ont  dû  s'élever  à  au 
moins  S  100.00; 

"  Considérant  que  l'appelante  a  toujoura  depuis,  et  sans 
raison  valable,  refusé  de  construire  la  dite  gare,  et  exécuter 
la  pi*ome8se  par  elle  faite; 
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"  Considéraut  quo  les  intimés  out,  à  ces  causes,  le  droit  de 
recoavrer  de  la  compagnie  appelante  les  deux  sommes  ci- 
haut  mentionnées  formant  une  somme  de  Stôl.OO  ; 

''  Main,  considérant  que  les  antras  dommages  par  eax  ré- 
clamée, pour  l'augmentation  de  valeur  que  la  construction 
de  la  dite  gare  aurait  pu  donner  aux  propriétés  à  eux  appar- 
tenant, dans  la  ville  de  St-Jean,  8ont  des  dommages  éloignée, 
qu'ils  sont  de  plus  spéculatifs,  et  trop  incertain^  pour  former 
la  base  d*une  action,  et  qu'en  autant,  il  y  a  eri*eur,  dans  la 
partie  du  jugement  dont  est  appel,  savoir,  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure,  hiégeanl  à  Montréal,  le  douze  mai, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  qui  les  a  accoixiés; 

'*  Cette  Cour,  réformant  le  dit  jugement,  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  Cour  Supérieure  aurait  dû  rendre, 
condamne  la  défendei-esse  à  payer  aux  demandeur  la  dite 
somme  de  quatre  cent  cinquante  et  une  piastres,  avec  inté- 
rêt de  l'assignation,  et  les  dépens  en  Cour  Supérieure,  reje- 
tant les  autres  couclusions  des  demaudeuro,  avec  dépens  en 
appel,  en  faveur  de  l'appelante,  contre  les  intimés." 

Gkohqb  Magrae,  avocat  de  V appelante. 

Geoffrion,  Dorion,  Laflbub  &  BiNF&ET,  aoocaU  des 
intimés. 


ARBITRAG  E. 


COUR  SUPÉRIKUHIfi.~St  Jean,  80  mat,  18S1. 
FréaerU  :  Chagnon  J. 

JAMES  MAGPHERSONe^aZ.  v«.  WILLIAM  DRUMM. 

Jugé  :  Que  lorsque  des  individus  ont  eux-mêmes  choisi  chacun  nn  arbitre, 
pour  constater  la  valeur  d'un  immeuble  qui  devait  être  vendu  et  ont 
déterminé  un  mode  de  nomination  du  troisiàme  arbitre,  pour  le  cm  de 
ditféreuce  d'opinion  entre  les  arbitres  cboltBS  par  les  parties^  le  choix  de 
cet  arbitre  ne  peut  être  fait  par  le  tribunal. 

JUQBMBNT : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avo- 
cats, tant  sur  la  défense  en  droit  qu'au  mérite  ;  les  parties 


Digitized  by 


Google 


mâgpherson  et  al  c,  drusoi  6*73 

^yant  consenti  que  Tadjadioation  portât  sur  Iç  droit  et  sur  le 
fait,  eûL  même" temps;  après  avoîi*  ezi^miné  la  preuve,  la 
procédure,  les  pièces  produites)  et' avoir,  sur  le  tout,  mûre- 
ment délibéré  :  "  *' 

"  Con>i'lérant  q^io,  pour  fixer  le  prix  de  vente  à  être  payé 
par  les  domandour^,  èsqualité,  |iù  défendeur,  pour  le  terrain 
en  question  dans  la  déclaration,  les  parties  ont  choisi  elleâ- 
mêmes  chacune  un  arbitre,  et  spéçi6é  un  mode  de  nomina- 
tion du  troisième  arbitre,  pour  le  cas  de  différence  d'opinion 
entre  les  arbiti'es  choisis  par  les  parties  ;  et  considéi*ant  que 
le  choix  des  arbitres  ne  peut,  dans  les  circonstances,  Ôtre  ' 
Tœnvre  du  tribunal,  et  qu'en  conséquence,  si  la  sentence 
arbiti*ale  rendue  dans  Tespèce,  par  la  majorité  des  dits 
arbitres,  devait  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  la  C3ur  ne 
pourrait  ordonner  une  nouvelle  expertise,  avec  ses  consé- 
quences, quant  à  la  nomination  par  la  Conr  des  arbitres,  si 
J'une  ou  l'autre  des  parties  refusait  de  nommer  le  sien  ; 

"  Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  nouvelle  expertise  n'est 
pas  môme  demandée  par  l'action,  pour  le  cas  où  la  dite  sen- 
tence arbitrale  serait  déclarée  nulle  et.de  nul  effet; 

*'  Considérant  que  la  sentence  arbili*ale  en  question  doit 
effectivement  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  les  dits 
arbitres  n'ayant  pas  assigné  le:»  parties  devant  eux,  non  plus 
que  fait  ensemble  la  visite  des  lieux,  lors  de  l'évaluation 
dont  il  est  question  dans  la  dite  sentence  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  des  allégués  de  la  dite  décla- 
ration elle-même,  que  l'intention  des  parties,  au  dit  acte  de 
promesse  de  vente  et  compromis,  comme  le  but  du  dit  acte, 
étaient  que  les  arbitres  devaient  faire  ensemble  la  visite  des 
HoQx,  ntendre  les  parties,  et  prendre  d'elles  toute»  infor- 
mations et  communications,  relativement  à  la  dépréciation 
et  augmentation  en  valeur  de  la  dite  propriété  ;  et  considé- 
rant qu'il  appert  par  les  allégués  de  la  dite  déclai-ation  que, 
de  fait,  les  dits  arbitres  auraient,  en  conformité  à  l'intention 
•c^  au  but  du  dit  acte,  visité  les  lieux,  entendu  les  parties  et 
pris  telles  informations  et  communications  ; 

*'  Considérant  qu'il  appert,  par  la  preuve,  que  jamais  les 

43— E  L.   XVII. 
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dits  arbitres  n'ont  âiit  ensemble  telle  visite^  n'ont  jamais  en- 
tenda  les  parties,  non  pins  que  pris  d'elles  telles  iofonna' 
tiens  et  cocnmanications  ; 

'^  Considérant  qu'attendu  cette  omission  par  les  dits  arbi- 
tres d'une  formalité  essentielle,  la  dite  sentence  arbitrale  ne 
peut  légalement  avoir  l'effet  d'établir  le  prix  de  vente  da 
terrain  en  question,  et  que  telle  sentence  arbitrale' doit  être 
déclarée,  à  raison  de  ce,  nulle  et  de  nul  effet  ;  considérant 
qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  condamner  le  défendeur  à  exécuter 
la  dite  sentence  arbitrale,  et  ne  peut  forcer  l'exécution  de  la 
dite  promesse  de  vente  ; 

"  Considérant,  de  plus,  que  les  demandeurs  pouraaivent 
l'exécution  de  la  dite  pi*omesse  de  vente  et  sentence  arbi- 
trale, èd-qualité,  c'est-à-dire,  d'après  la  déclai*ation,  en  leur 
qualité  de  repi*ésentants  de  certains  citoyens  de  la  ville  de 
St.  Jean,  qui  avaient  décidé  d'acheter,  de  leurs  deniers,  le 
teri*ain  en  question,  pour  l'offrir  et  le  donner  gratuitement 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand  Ti*onc,  dans  le 
but  d'y  consiruii-e  une  gare  ; 

'*  Considérant  que  les  demandeur  ne  pouvaient,  ès-qnalité, 
repi*éseuter  les  dits  certains  citoyens,  comme  demandeurs 
dans  la  présente  poursuite  ; 

"  Considérant  qao  les  dits  citoyens,  ainsi  représentés  pur 
les  demandeur,  pouvaient  seuls  et  en  leur  propre  et  privé 
nom,  comme  demandeui-s,  demander  l'exécution  de  la  dite 
proniesse  de  vente  et  seutonce  arbitrale,  et  demander  que 
le  jugement  équivalût  à  titre,  entre  eux  et  le  défendeur  ; 

Considérant  que  la  Cour  ne  pourrait  prononcer  le  titre 
qu'entre  les  parties  concernées  dans  la  dite  promesse  de 
vente,  et  considérant  que  toutes  les  dites  parties  ne  sont  pas 
en  cauae,  pour  entendre  la  Cour  adjuger  et  prononcer  sar 
leurs  droits  et  obligations  réciproques; 

"  Maintient  les  défenses,  et  renvoie  Tnction,  avec  dépens.'* 

A.  D.  Girard,  avocat  des  demandeurs. 

Mac  DONALD  ET  LoupRET,  avocats  du  défendeur. 
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COURTIER.-OPERATIONS  DE  BOURSE. 


COUR  SUPÉRIËUKE.— Montréal,  7  Jais,  1889. 
PrémiU  :  Gill  J. 

J.  RE^RY  RUSSËLLi».  WILLIAM  J.  FËNWICK. 

Jugé  :  Que  oelui  qui  dépose,  entre  les  mains  d'an  courtier,  une  somme  d'ar- 
gnnt,  poor  .spéculer  à  l'échange,  sans  l'intention  de  faire  des  achats  on 
des  Tentes  sérieuses,  n'a  pas  de  recoure,  en  loi,  contre  le  courtier. 
(Art.  1927  C.  C.) 

Ije  demandeur  alléguait,  dans  sa  déclaration,  que  le  défen> 
dear,  qui  est  courtier,  avait  acheté,  poar  lui,  85,000  niinots 
de  blé,  à  différents  prix,  à  compte  duquel  prix,  le  deman- 
deur lui  avait  payé  la  somme  de  $1,000  ;  que  le  défendeur  a 
vendu  ce  blé  ensuite,  réalisant  un  profit  de  $1,512.50  qui, 
avec  les  $1,000  déposées  par  lui,  forment  une  somme  de 
$2,512.50  qu'il  réclame. 

lie  défendeur  a  plaidé  à  cette  action,  entre  autre  chose,  que 
la  somme  de  $1,000  qui  lui  avait  été  mise  entre  les  mains 
était  pour  spéculer  sur  le  blé,  et  que  cette  spéculation  était 
illégale,  et  qae  le  demandeur  n'avait  pas  de  recours. 

La  Cour  a  rendu  le  jagement  suivant  : 

Jugement  : 

**  Considering  it  has  been  shown  that  the  wheat  deal» 
that  the  Défendant  transacted,  on  the  Chicago  market,  for 
and  under  the  instructions  of,  and  with  the  money  furnished 
by  the  Plaintiif,  were  not  hona  fide  commercial  sales,  in 
which  delivery  of  the  wheat  was  ever  contemplated  ;  but 
that  the  same  were  gambling  opérations  and  contracts  upon 
which  ail  action  is  denied,  under  article  1927  of  the  Civil 
Code,  so  that  even  though  the  said  deals  may  hâve  been 
:fiDancially  successful,  and  the  pretended  transfer  of  the  pro- 
ceeds  thereof  the  Défendant  allèges  as  having  been  mad& 
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by  the  instrumentality  of  one  Frazer,  be  falso.  the  Plaintiff 
bas  no  action  wbatever  in  law  to  recover,  under  the  eaid 
opérations." 

"  Ck)n8equently  doth  dismiss  Plaintiffs  said  action,  with 
costs. 

Gbeenshield,  Guerin  &  Greenshield,  avocats  du  deman- 
deur. 

Carter  &  Goldstbin,  avocats  du  défendeur. 


MINEUR.-INCAPACITE. 

COUR  SUPÉRIKURE.— Montréal,  7  mai,  1889. 

• ,  Présent  :  Mathieu  J. 

PIERRE  PELLETIER,  demandeur,  vs.  CATHERINE  LAMB,  défeDd^ 
reSBC.  et  WILLIAM  THOMAS  ROODEK,  opposant. 

Jugé  :  Que  Texception  résultaut  de  l'incapacité  d'un  mineur,  qui  a  intenté 
seul  une  action,  qui,  suivant  la  loi,  devait  être  intentée  par  son  tuteur, 
ne  peut  plus  être  préposée,  lorsque  ce  mineur  est  devenu  majeur,  et 
continue  la  poursuite.  Elle  ne  peut  être  préposée  que  tant  que  l'incapa- 
cité subsiste.  (1) 

Le  9  avril,  1886,  jugement  fut  rendu,  conti-e  la  défeode- 
resse,  et  en  exécution  de  ce  jugement,  le  demandeur  &t,  le 
7  mai,  1886,  saisir  ceilains  effets  moblUera  comme  lai  ap- 
partenant. Le  8  mai,  1886,  l'opposant,  alors  mineur,  fit  une 
opposition  à  la  saisie,  réclamant  tous  les  effets  saisis,  comme 
sa  propriété.  Il  n'atteignit  sa  majorité  que  le  18  novembi'C, 
1886.  Le  11  décembre,  1886,  le  demandeur  contesta  cette 
opposition,  alléguant,  entre  autres  cboses,  que  l'opposant 

(1)  La  nullité  résultant  du  défaut  de  capacité  dans  le  demandeur,  doit 
ae  proposer  dès  l'entrée  de  la  cause,  dans  la  place  que  nous  lai  donnons  ici 
parmi  les  exceptions  ;  ce])endant,  td  l'assigné  omettait  de  le  faire,  il  le  pour* 
rait  en  tout  état  de  cause,  parce  que  l'incapacité  existant  toujours,  la  nul 
lité  existe  aussi  ;  ainsi,  on  peut  opposer  à  un  mineur  en  tout  état  de  caos -, 
qu'il  ne  peut  plaider  seul  ;  mais  l'assigné  ayant  à  s'imputer  d'aroir  proce<ie 
avec  une  personne  qu'il  devait  connaître  incapable  de  le  faire,  il  supporte- 
rait les  dépens  occasionnés  par  son  omision.  (1  Pigeau,  édition  de  1787,  p. 
163.) 
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n'avait  pas  qualité  pour  faire  opposition,  va  qu'il  était  alors 
mineui*,  et  ne  pouvait  ester  en  justice.  Cette  contestation  ne 
fat  produite  que  le  3  mara.  1887.  A  la  date  de  cette  contes- 
tation, et,  loi*s  de  cette  production,  Topposant  était  devenu 
majeur.  Le  12  mars,  1887,  l'opposant,  étant  devenu  majeur, 
comme  susdit,  répondit  à  la  contestation  de  son  opposition, 
et  la  procédure  fut  continuée,  par  lui,  après  sa  majorité. 

Jugement  : 

'^  Considérant  que  Thuissier  qui  a  pratiqué  la  saisie  dont 
il  est  question  en  cette  cause,  déclare,  dans  son  procès-verbal, 
qu'il  a  saisi  les  effets  y  mentionnés  comme  appai-tenant  à  la 
demanderesse,  mais  ne  déclare  pas  que  ces  effets  étaient  en 
sa  possession  ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  c'est  l'opposant  qui  est 
le  locataire  de  la  maison  où  les  effets  saisis  étaient,  lora  de 
la  dite  saisie,  et  que,  par  conséquent,  c'est  lui  qui  est  présu- 
mé en  être  en  possession  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  2268  du  Code  Civil,  la 
possession  actuelle  d*un  meuble  corporel,  à  titre  de  proprié- 
taire, fait  présumer  le  titre  j 

"  Considérant  que  l'opposant  a  en  outre  prouvé  qu'il  avait 
acheté  lui-même  plusieurs  des  effets  saisis  ; 

'*  Considérant  que  le  dit  opposant  est  devenu  majeur,  de- 
puis la  production  de  son  opposition,  et  qu'il  a  fait  des  pro- 
cédés depuis  sa  majorité,  ratifiant  la  procédure  par  lui  faite 
dans  sa  minorité,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  son  op» 
position,  pour  cette  raison  ; 

''  Considérant  que  l'opposition  du  dit  opposant  est  bien 
fondée,  et  qu'il  en  a  prouvé  les  allégations  ; 

^*  A  maintenu  et  maintient  la  dite  opposition,  déclare  la 
saisie  faite  en  cette  cause  nulle,  et  en  donne  main  levée  au 
dit  opposant,  avec  dépens  contre  le  demandeur. 

Pbéfontainb,  St.  Jean  &  Gouin,  avocats  du  demandeur. 
S.  A.  Lbboubveau,  avocat  de  Vopposant. 
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CAPIAS.-REVISION.-PROCEDURE. 

COUK  SUPÉRIEURE.  (£n  Révision). 

Montréal,  24  Janvier,  1888. 

Présents  :  Dohebty»  J.,  JirrÉ,  J.,  et  GiLi^  J. 

HECTOR  ALBERT  CHANNEL,  w.  WALKER  WILLIAM  BECKETT. 

Jugé  :  Qne  le  demandeur,  dans  une  ponrsoite  accompagnée  d'un  bref  de 
copias  ad  re»pondendum,  peut,  dans  les  huit  jours  du  jugement,  demaa* 
der  la  réyision  d'une  décision,  sur  une  requête  du  défendeur,  fsite  Moa 
l'article  819  C.  P.  G.,  ordonnant  sa  libération,  quoiqu'il  n'ait  pasdéelaié, 
de  suite,  aux  termes  de  l'article  828  C.  P.  G.  qu'il  entendait  £ure réviser 
la  décision,  et  déposé  le  montant  requis  par  l'article  497  : 
Muntréal,  81  Mars,  1888. 

Présents  :  JoHNSON,  J.  (dissident),  Jbtté,  J.,  et  Gill,  J. 

Jugé  :  Que,  lorsqu'une  créance  est  antérieure  Ji  la  lot  de  1885,  amendut 
l'Mrticle  799  C.  P.  G.,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'effet  de  cette  loi  nouvelle 
mais  reste  régie  par  la  loi  autérieure,  aux  termes  de  laquelle  la  oessioD 
de  biens  ne  pouvait  être  demandée,  que  si  le  débiteur  commerçant  et 
insolvable  continuait  son  commerce.  (1) 

Le  jugement,  maintenant  la  requête  du  défendeur,  deman- 
dant son  ëlargissement  bous  les  dispositions  de  Tarticie  819 
0.  P.  C.  fut  rendu,  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de 
St.  François,  à  Sherbrooke,  le  22  décembre,  1887,  Brooks,  J. 
Ce  jugement  est  en  ces  termes. 

Jugement  de  la  Cour  Supébisitbs  : 
"  The  Court,  having  heard  the  parties,  by  counse),  on  peti- 
tioner's  pétition  to  quash  writ  of  capias  ad  resjxmdendum, 
examined  the  recoi*d,  and  délibéra ted  : 

(1)  L'article  799,  avant  Tameudement  fait  par  le  Statut  de  Québec,  de  1885, 
48  y.,  ch.  22,  s.  12.  se  lisait  comme  suit  ;  **  Ce  bref  peut  être  obtmn  égs* 
lement,  si  la  déposition,  outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un 
commerçant,  qu'il  est  notoirement  insolvable,  qu'il  a  refusé  de  s'airaoger 
avec  ses  créanciers  ou  de  leur  faire  oessiou  de  biens,  à  eux-mêmes  on  à  lenr 
profit,  et  qu'il  continue  son  commerce." 
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"  Consideriog  that  the  potitioner  hath  proved  the 
toateriul  allégations  of  hU  petitioD,  that^  loog^prior  to  the 
issning  of  the  oapia$  ad  re^i>ondendum  in  thia  cause,  having 
been^  theretofore,  carrjring  on  basinesa»  at  Sherbrooke,  and 
having  beoome  insoivent,  he  did,  to  wit,  on  the  19th 
November,  1884,  make  a  voluntary  assignaient  to  one 
^hoe.  Darling,  for  the  benefit  of  his  creditora,  of  ail  his 
pi-opoi'ty,  real  and  immoveable,  and,thereby,  diyested  him- 
self  thei-eof  ;  (1) 

"  That  Plaintiff  acquiesoed  therein,  and  filed  his  daim 
irith  said  Thoe.  Barliog,  and  received  his  dividend,  and  that 
petitioner,  afterwards,  went  into  business,  with  other 
parties,  under  the  name  of  W.  W.  Beckett  &  Co.  into  which 
he  put  no  capital,  but  only  his  name  and  skill,  and  had 
drawn  ont  more  than  his  '6hai*e  of  the  profits,  and,  at  the 
time  of  the  notification  to  him,  by  Plaintiff,  to  make  a  judi- 
cial  abandonment  of  his  interest  in  said  firm,  and  of  the 
aiTeat,  under  the  copias,  he  had  no  interest  therein,  and,  by 
notai'ial  notification,  of  date  2nd  May,  1887,  so  notified 
Plaintiif,  prior  to  his  aiTest,  and,  prior  to  the  issuing  of  the 
captas  heroin  ; 

"  That  Plaintiff  bas  joined  issue,  with  petitioner,  upon 
the  facts  alleged  in  his  pétition,  and  bas  failed  to  prove  any 
seci-etion  of  proporty,  by  petitioner,  or,  at  the  time  of  his 
demand,  upon  him,  he  had  any  propei*ty  to  assign  or 
abandon,  and  that  it  appears  that  petitioner  acted  in  good 
faith,  and,  without  fraud,  and  had  not  rofused  to  make  an 
assignment,  for  the  benefit  of  his  creditors,  and,  at  the  time 
of  the  demand,  upon  him,  and  of  the  capiaSy  had  no  pix>perty 
of  which  he  could  make  a  judicial  abandonment,  under  art. 
763C.  C.P.; 

'^  And,  oonsidering  that,  at  the  time  of  the  issuing  of  the 

(1)  Si  la  cession  volontaire  de  biens,  par  on  débitenr  à  ses  créanciers,  ne 
-dépouille  pas  le  débiteur  de  la  propriété  des  dits  biens,  elle  oonstitne  néan- 
moiiis,  en  faveur  des  créanciers,  un  mandat  irrévocable  qui  a  pour  effet  de 
priver  le  débiteur  du  droit  de  disposer  autrement  de  ce  qu'il  a  ainsi  cédé. 
Jacob  vs.  Jaeob,  C.  S.  Montréal,  17  septembre,  1886,  Jette  J.,  2  M.  L.  K.  S. 
-C.,  p.  268. 
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writ  ofcapias  hereio,  and  of  his  arrest,  he  was  not  liable  to 
arrest  ;  doth  grant  the  prayer  of  the  said  petitioner,  and 
doih  qnash  and  annul  the  said  writ,  and  the  arrèst  mado 
tberennder,  and  doth  discharge  said  petitioner  tberefrom^ 
wiih  costs."  (1) 

Le  demandeur  ne  fit  pas  de  suite,  de  déclaration  qu'il 
entendait  demander  la  révision  de  ce  jugement,  aux  termes 
de  Tarticle  823  C.  P.  C,  et  ce  n'est  que  le  23  décembro  qu'il 
fit  signifier  au  défendeur  une  inscription  en  révision,  et  fit 
le  dépôt  requis  par  l'article  497.  Le  24  janvier,  1888,  le  défen- 
deur fit  une  motion  à  la  Cour  de  Bévision,  demandant  que 
rinscription  en  révision  ftlt  annulée,  parcequo  le  deman- 
deur, n'ayant  pas  fait  la  déclaration  requise  par  l'article  823^ 
avait  perdu  le  droit  d'obtenir  cotte  l'évision. 

La  Cour  Supérieure  siégeant  en  révision,  à  Montréal, 
Doherty,  J.,  Jette,  X,  et  Gill,  J.,  a,  le  môme  jour,  24  janvier, 
1888,  renvoyé  cette  motion.  Le  31  mars,  1888,  la  même  Cour 
de  Eévision,  à  Montréal,  Johnson,  J.  dissident,  Jette,  J.,  et 
Gill,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  le  mérite. 

Jugement  de  la  Cour  de  Eévision  : 
**  La  Cour,  api  es  avoir  entendu  les  partiel,  par  leurs  avo- 
cats respectifs,  sur  la  demande  de  révision  faite  pai*le  défen- 
deur, du  jugement  i-endu  en  cette  cause,  par  la  Cour  Supé- 
rieure du  district  de  St.  François,  le  vingt  deux  de  décembre 
dernier,  (1887),  examiné  tout  le  dossier  de  la  procédure,  en 
la  dite  cause,  et  délibéré. 

"  Adoptant  les  moi  ifs  du  premier  juge,  et  considérant,  en 
outre  ; 

*^  Que  la  créance,  pour  laquelle  le  demandeur  a  roquis  le 
défendeur  de  faire  cession  de  ses  biens,  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  de  1885,  amendant  l'article  799  du  Code 
de  Procédui*e  Civile,  et,  par  suite,  ne  tombe  pas  sous  Teffet 
de  cette  loi  nouvelle,  mais  reste  régie  par  la  loi  aotéi*ieure, 
aux  termes  de  laquelle  la  cession  de  biens  ne  pouvait  être 

(1)  Les  remarques  da  juge,  en  rendant  oe  jugement,  sont  npportées  dans- 
11  L.  N.,  p.  42. 
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demandée  que  si  le  dëbiteuf,  conlinerçaDt  et  insolvable,  con- 
tinuait son  commerce  ;  que,  dans  l'espace,  le  défendear, 
devena  insolvable,  en  1884,  avait  fait  une  cession  complète 
de  ses  biens,  du  consentement  de  tous  ses  créanciers,  y  com- 
pris le  demandear,  et  avait  cessé  entièrement  le  commei*ce 
aaqnel  il  se  livrait  alors  ; 

Que  le  commerce  qn'ii  a  commencé  depui"»  est  entièrement 
distinct  et  séparé  de  celai  qa'il  fai«^ait  antériearement  à  sa 
dite  cession  de  biens,  et  qae  le  demandeur  ne  peut,  à  raison 
de  ce  commerce  nouveau,  se  pourvoir  contre  le  défendeur 
que  par  les  voies  oixiinaires  ouvertes  à  tout  créancier,  contre 
son  débiteui',  mais  non  par  la  voie  extraordinaire  du  capias, 
en  l'absence  des  faits  de  fraude  requis  en  pareil  cas. 

Confii'me,  en  tous  points,  le  dit  jugement  du  vingt  deux 
décembre  dernier,  avec  dépens." 

IvES,  Bbown  &  French,  avocats  du  demandeur. 

Camirand,  Hurd  &  Fraser,  avocats  du  défendeur. 


COMMUNAUTE  DE  BIENS.-DISSOLUTION.-ACCEP- 
TATION.-LEGS.-POSSESSION. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  15  Juin.  1889. 

PtésciU  :  Mathieu,  J. 

APOLLINE  MONNET  xs.  ANTOINE  BRUNET. 
JuG^  :  Qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  survivante  peut, 
sans  une  acceptation  formelle  de  la  communauté,  poursuivre,  pour  le 
recouvrement  de  la  moitié  des  créances  qui  étaient  dues  à  cette  commu- 
nauté, lors  de  la  dissolution,  et  que  l'acceptation,  par  la  femme,  résulte 
sufl^mment  du  fait  qu'elle  réclame  ces  créances. 

Que  le  legs  universel  comprenant  des  immeubles,  fait  par  le  père  à 
son  gendre,  est  censé  tait  à  sa  fille,  (art.  1276  C.  C.) 

Que  le  possesseur  sans  titre,  et  qui  sait  qu'il  n'eu  a  pas,  est  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi. 

Que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  opposer  au  propriétaire  en 
compensation  A  la  réclamation  des  fruits  et  revenus,  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  payées  sur  des  créances  qui  affectaient  l'immeuble. 

Que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  lui  ait  remboursé  les  améliorations  nécessaires  qu'il 
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a  &it06  mr  TimnMable,  ungi  q«i  le  ooât  des  antm  ■mrtinratiiw  %û  c» 
ont  augmenté  la  valeur,  et  les  sommas  qu'il  a  employées  à  l'aoqutt^ 
ment  de  charges  réelles  snsoeptibles  d'être  pomsuiTies  contre  le  pioprié. 
talie  (1). 

(1)  "  LorBqne  sur  Taction  de  revendication  le  demandeur  a  justifié  ds  mm 
droit,  le  possesseur  est  condamné  à  lui  délaisser  la  chose  revendiqaée  ;  mais 
dans  certains  cas,  lorsque  le  possesseur  a  déboumé  quelque  somme  an  con- 
tracté quelque  obligation  pour  la  libération,  la  conservation  on  l'amélioim- 
tion  de  la  chose  qu'il  est  condamné  de  délaisser,  le  possesseor  qui  aidpe  de 
ces  impenses,  n'est  condamné  à  la  délaisser  qu'à  la  chaige  par  le  demandsor 
de  le  rembourser  au  préalable  de  ce  qu'il  a  déboursé,  et  de  l'indemnistr . 

**  Le  premier  cas  est,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des  créanden  des 
sommss  pour  lesquelles  la  chose  leur  était  hypothéquée.  Le  propriétsin 
ayant  depuis  donné  la  demande  en  revendication,  l'équité  ne  permet  pa  s 
qu'il  puisse  se  faire  délaisser  la  chose,  sans  icmbourser  au  préalable  k  pos- 
sesseur, des  sommes  qu'il  a  payées  aux  dits  créanders,  ces  sommes  ayant 
servi  à  libérer  la  chose  des  hypothèques  dont  elle  était  chargée,  et  étant  des 
sommes  que  ce  propriétaire  serait  obligé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eût 
pas  payées. 

'*  Le  propriétaire  doit  non  seulement  rembourser  au  possesseur  ces  sommes, 
mais  il  doit  lui  faire  raison  des  intérêts  des  dites  sommes,  depuis  qu'il  les  a 
déboursées  ;  néanmoins  seulement  «lans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéde- 
raient les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes,  car  ces 
intépêts  doivent  se  compenser  avec  les  fruits. 

••  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  ;  Emptor  prœdium  quod  à  non  dominis 
4imit  exceptione  doli  })ositd,  lurti  aliter  domino  restUuere  cogelur,  quam  si 
pecuniam  creditoriejussalutavi  quipigrwri  datum prœdium  habuit,  ttsura" 
rumque  medii  ttmjwris  superHuum  recuperaverU ;  scilicet  si  mt'nus  in 
fructibus  ante  litem  perceptis/ticrit  nam  eos  usuria  novîs  duiUaxat  campen- 
sari,  siunptuum  in  prœdium  factorum  exempta,  œquum  est;  L,  65,  ff  de 
Bel  vind, 

*'  Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme  que  le  possesseur  a  payée, 
qui  courent  à  son  profit,  et  lui  sont  dus  du  jour  qu'il  l'a  payée,  arec  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  le  dit  jour,  a  lieu,  quand  même  ce  possesseur  serait  un 
possesseur  de  bonne  foi.  Quoique  ce  possesseur  ne  soit  pas  tenu,  par  voie 
d'actiou,  de  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  il  en 
est  tenu  par  voie  de  compensation."   (9  Pothier,  Bugnet,  no.  343,  p.  222.) 

Il  eHt  toutefois  entendu  que,  si  le  défendeur  avait  employé  tout  ou  partie 
de  sou  prix  à  l'acquittement  de  charges  réelles,  susceptibles  d'être  poursui* 
vies  coutre  le  demandeur,  ce  dernier  serait  tenu  de  lui  boui&er  le  montant 
des  paiements  ainsi  eftectués.  (2  Aubry  et  Rau,  p.  899  ;  Pothier,  De  la  pro- 
priété, no.  343.) 

Le  ])osse8seur  de  mauvaise  foi  d'un  immeuble,  qui  a  fiiit  des  améUontioos 
à  cet  immeuble  et  qui  a  été  condamné  à  restituer  les  fruits  produits  par  l'im- 
meuble amélioré,  a  droit  au  remboursement  des  sommes  qu'ont  coûté  œs 
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JUOBHXNT : 

''  AtWnda  que  la  demandareaee  allègue,  dans  sa  dëolara- 
tion,  qoe,  par  aote  de  oeesicMi  passé  devant  notaire,  le  21 
«eptemhre,  18M,  le  d^endenr  et  AmaUe  Monnet,  le  père  de 
la  demanderesse,  aoquirent,  conjointement»  de  Marîe-Lonise 
Chartrand,  nn  emplacement  situi  an  village  de  la  paraisse 
de  Ste.  Bose,  sur  le  chemin  de  mont^,  qai  communique  du 
dit  village  à  la  côte  du  Petit  Ste.  Bose,  de  la  oontenance  de 
cinq  perches  de  front,  à  sa  devanture,  et  neuf  perches  et 
quatorze  pîeds,  à  sa  profondeur,  sur  un  arpent  de  longueur, 
le  tout  plus  ou  moinSf  tenant,  d'un  bout,  au  dit  chemin 
de  montée,  de  l'autre,  à  François  Lavoie,  joignant,  d'un 
côté,  AU  nord,  à  la  petite  rue,  et  de  l'autre  côté,  au  bud, 
à  François  Chartrand,  sur  lequel  il  y  a  une  étable  et  un 
puits,  lequel  immeuble  fait  maintenant  partie  du  lot  no. 
110  des  plan  et  livre  de  renvois  officiels  du  village  Ste. 
Bose  ;  que,  par  cet  acte,  les  acquéreurs  firent  le  partage  de 
cot  emplacement  dans  les  termes  suivants  :  "  Le  dit  Amable 
**  Monnet,  prend  et  auitt,  de  ce  jour  et  pour  toujours,  pour  sa 
*'  part  la  juste  moitié  du  dit  emplacement  joignanL  le  dit 
*^  François  Lavoie  ;  ce  qui  fera  que  la  devaoture  prendra  de 
''  la  petite  rue  à  aller  au  dit  François  Chartrand  ;  et  le  dit 
**^  Antoine  Bi-unet  prend  et  aura  aussi  de  ce  jour  et  pour 
**  toujoui's  pour  sa  part  l'autre  moitié  du  dit  emplacemeot  à 
^'  partir  du  dit  chemin  de  ligne  ou  de  montée  à  se  rendre  à 
'^  la  dite  moitié  prise  par  le  dit  Amable  Monnet,  qui  joindra 
**  au  nord,  à  la  petite  rue,  et  au  sud,  au  dit  François  Char- 

amélioratioiifl^  avec  les  intéi€u.  (Agen,  27  man,  1848»  S.  48^  2,  611  ;  P.  44. 
1,  899.) 

Le  défendeur,  à  une  MtioD  pétitoire^  qui  a  été  en  potaeaûon  d'une  terre, 
pendant  plu8it*ard  années,  à  la  oonnaiasance  de  l'agent,  qni  résidait  bur  les 
lienz,  d*nn  demandeur  absent,  et  qui  a  payé  les  taxes  munioiiMdeH,  et  qui  a 
fait  et  enclos  une  partie  de  cette  terre,  et  j  a  constniit  une  grange,  etc.,  a 
dnût  d'en  Stre  remboursé^  avant  d'en  être  dépossédé,  quoique,  lora  de  sa 
prise  de  possession,  il  connût  que  cette  terre  appartenait  au  demandeur 
déduction  fiUte,  préalablement,  des  rentes  et  revenus  de  la  terro.  Ellics  et 
Cfourtemanehe,  C  B.  R.,  Montréal,  9  décembre,  1867,  Uuval,  J .  enC,  Caron, 
J«,  Dmmmond,  J.,  et  Badgley,  J.,  17  D.  T.  B.  C.  p.  488. 
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'^  ti*aQd.''  Que  le  dit  Amable  Monnet  décéda  le  2  septembre 
1868,  aprèâ  avoir  fait  son  testament  nommant  Jean-Baptiste 
Page,  répoux  de  la  demanderesse,  son  légataire  univei^sel  ; 
que  le  dit  Jean-Baptiste  Page,  est  décédé  le  14  novembre 
1885  ;  que,  depuis  le  décès  du  dit  Amable  Monnet  le  défen- 
deur s'est  emparé  illégalement  de  la  moitié  du  dit  emplace- 
ment appartenant  à  la  demanderesse,  en  vertu  des  titres  ci- 
dessus  allégués,  en  en  demeurant  et  en  faisant  les  fruits  siens, 
comme  s'il  en  était  pi*opriétaire,  et  en  refusant,  quoique 
requis,  d'en  livrer  la  possession  à  la  demanderesse,  bien  qu'il 
connût  les  droits  incontestables  de  cette  dernière  à  la  pro- 
priété et  possession  de  la  moitié  du  dit  emplacement,  qui, 
depuis  vingt  ans  a  eu  une  valeur  annuelle  d'au  moins  $200, 
que  le  défendeur  a  perçue  ;  et  elle  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
déclarée  propiié taire  de  la  moitié  du  dit  emplacement,  et 
à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  le  délaisser,  et  à  en 
mettre  la  demanderesse  en  possession,  et  à  payer  à  cette  der- 
nière les  fruits  et  revenus  de  la  moitié  du  dit  emplacement, 
depuis  le  2  septembre,  1868,  si  mieux  n*aime  le  défendeur 
lui  payer  la  somme  de  $3,800,  pour  tenir  lieu  des  dits  finiits 
et  revenus  ; 

"'  Attendu  que  le  défendeur  a,  par  une  pi*emière  défeni^e 
en  droit,  demandé  que  cotte  partie  de  l'action  de  la  demai)- 
deresse,  qui  a  pour  objet  de  i-éclamer  plus  de  cinq  années 
d'arrérages  des  fruits  et  revenus  du  dit  immeuble,  soit  l'en- 
voyée, parce  que  ces  arrérages  sont  prescrits.  (1) 

(1)  V.  art."  2250  et  2267  C.  C. 

La  prescrîpiiou'  quinquennale  ne  peut  être  oppos6e  par  le  po68e^sear  de 
mauvaise  foi,  tenu  comme  tel  à  la  rsstitutipn  d^  fruits  par  lui  perçns.  Gaas, 
13  décembre,  1830. 

Le  demandeur  ne  peut  réclamer,  même  contre  un  possesseur  de  mauTaise 
foi,  la  restitution  des  fruits  ou  antres  produits  des  fonds,  que  sous  la  déduc- 
tion des  irais  de  culture,  de  récolte  ou  d'extraction'.  Art.  548.  Mais  aussi  a-t- 
il  droit  à  cette  restitution  pour  toute  la  durée  de  l'indue  possession,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277. 
(2  Aubry  et  Rau,  p.  896.) 

"  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277,  est-elle  applicable 
aux  restitutions  de  fruits  dues  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  t 

*'  Delviucourt  a  enseigné  rafiirmatiTe..  en  invoquant  cet  argument  :  que 
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*^  Attendu  que,  par  une  deuxième  défense  en  droit,  le  dé- 
fendeur a  demanidé  le  renvoi  de  la  partie  de  la  demande 
ayant  pour  objet  la  réclamation' des  fruits  et  revenus  du  dit 
immeuble  échus  avant  le  14  novembre,  1885,  soutenant  que, 
d'après  les  allégations  de  la  dé^^laratiôn,  la  demanderesse 
était  en  communauté  de  biens  avec  Jean-Baptiste  Page,  dé^ 
cédé  le  14  novembre,  1885,  et  que  les  dits  fruits  seraient 
tombés  dans  la  dite  communauté,  et  appartiendraient  aux 
héritiers  du  dit  Jean-Baptiste  Page,  et  qu'il  n'appert  pas 
que  la  demanderesse  soit  au  droit  du  dit  Jean-Baptiste  Page, 

l'article  2277  étant  applicable  au  fermier,  au  débiteur  de  rentes  constituées 
ou  viagères,  qui  ne  sont,  dit-il,  certainement  pas  des  possesseurs  de  bonne 
foi,  relativement  au  locateur  ou  aufcréancier  de  la  rente,  doit  en  conséquence 
être  appliqué  à  tous  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  (t.  11,  p.  3,  note  9). 

'*  Mais,  d'abord,  on  peut  répondre  que  les  restitutions  de  fruits,  à  la  charge 
•du  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'étant  point  payables  par  année,  ni  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  il  ne  saurait  invoquer  le  texte  de  l'article  2277. 
*'  Jiest  vrai  que  ce  texte  a  été  étendu  d'après  une  doctrine  du  moins  con- 
sacrée par  d'imposants  suffrages,  à  des  annuités  qui  ne  rentraient  pas  non 
plus  littéralement  dans  les  termes  de  l'article  2277  ;  qne  ce  texte,  disous- 
Qoas,  a  été  étendu  par  application  du  motif  essentiel  d'intérêt  privé  et  pu  . 
blic  sur  lequel  il  repose,  gu&u  de  prévenir  l'accumulation  ruineuse  pour  le  dé- 
biteur, des  intérêts  passifs.  Mais  il  faut  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le 
possesseur  de  mauvaise  foi,  deux  circoustances  qui  font  obstacle  à  cette  in- 
terprétation extensive,  par  voie  d'analogie,  de  l'article  2277. 

*'  C'est  d'abord  qu'il  possède  indûment,  par  un  délit  peut-être  ou  par  un 
quaeidélit,  la  chose  d'autrui. 

*•  C'est,  en  second  lieu,  qu'il  la  possède  le  plus  souvent  à  Tinsu  du  véri- 
table maître,  au  préjudice  duquel  il  perçoit  les  fruits. 

"  Aussi  ne  penserions-nous  pas  qu'il  pût  invoquer  l'article  2277. 
«<  Nous  reviendrons,  au  reste,  à  l'occasion  de  ce  dernier  article,  bur  cette 
importante  questiou.     (Comp.  Cass.,  13  Dec.  1830,  Quevremont,   D.,  1831, 
I,  8  ;  Durauton,  t.  IV,  no.  868  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Kau,  t.  I,  p.  424  ; 
Chavot,  t.  II,  no.  500  ;  9  Demolombe,  no.  689.  p.  584.) 

'*  Quant  à  l'inconvénient  résultant  de  l'accumulation  d'uu  grand  nombre 
d'années,  il  y  est  pourvu,  dans  notre  droit,  par  la  disposition  de  l'article 
2277,  qui  déclare  toute  redevance  annuelle  prescriptible  par  cinq  ans  ;  ce  que 
je  crois  applicable  au  possesseur  obligé  de  restituer  les  fruits,  puisqu'elle 
l'est  au  fermier,  au  débiteur  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  qui  ne  sont 
certainement  pas  des  possesseurs  de  borne  foi,  relativement  au  locateur,  ou 
au  créancier  de  la  rente.  Par  toutes  ces  raisons,  je  pense  que  l'héritier,  E^ême 
de  bonne  foi,  du  possesseur  de  mauvai&e  foi  est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il 
a  perçus."  (2  Delvincourt,  sur  art.  649,  notes  et  explications,  p.  11), 


Digitized  by 


Google 


!■▲  SBVUB  LÉCkALS 

oonme  héritière  ou  aatrMMOt,  et  q«'il  n'appert  pae  noa 
pins  qu'elle  ait  a^Mepté  la  oommananté  qui  a  eziaté  entre 
elle  et  le  dit  Jean-Baptiete  Page  ; 

"  Atteada  que  le  dit  dtfendear,  par  aoe  troisième  défense 
en  droity  a  demandé  le  renvoi  de  TaotioB,  soutenant  qae, 
d'i^près  les  alMgatîoiis  de  la  déelamtion,  Timmenble  réclamé 
par  la  demanderesse  ferait  partie  des  biens  de  la  sucoeesioo 
de  fea  Amable  Honneti  qni  aarait  institué  Jean-Baptiste 
Page,  8(m  légataire  universel,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  qD6 
ce  dernier  ait  accepté  le  legs  à  lui  fait  par  Monnet,  et  qu'il 
n'appert  pas  que  la  demand^^sse  soit  aux  droits  de  Page 
comme  légataire  de  ce  dernier  ou  comme  son  héritière  ab 
intestat,  dans  le  cas  où  il  serait  décédé  sans  laisser  d'héritier 
au  degré  successible,  et  parce  que  diaprés  les  all^ations  de 
la  demanderesse,  l'immeuble  en  question  Ainsi  que  les  fruits 
et  revenus  d'fcelui  appartiendraient  aux  héritiers  de  Page, 
et  non  à  la  demanderesse  ; 

**  Attendu  que  par  un  quatrième  plaidoyer,  le  défendeur 
allègue  que,  de  foit,  il  aurait  acheté,  le  21  septembre,  1854, 
conjointement  avec  Honnet,  le  dit  emplacement,  que  le  prix 
de  cet  immeuble  consistait  dans  le  payement  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  soixante  livres  ancien  cours,  cons- 
tituée au  capital  de  1,000  livres,  en  faveur  de  la  fabrique  de 
la  Paroisse  de  Ste.  Sose  ;  qu'au  décès  d' Amable  Monnet,  sa 
succession  se  trouvant  chai*gée  de  dettes  qui  excédaient  de 
beaucoup  l'actif.  Page  n'accepta  pas  le  legs  à  lui  fait,  décla- 
rant, à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  voulait  pas  Taocepter,  sans 
toutefois,  y  renoncer  expressément,  et  que  les  biens  de  la 
dite  succession  restèrent  ainsi  sans  maître,  et  ne  furent 
recueillis  par  personne  ;  qu'en  l'année  1864,  le  défendeur  fat 
obligé  de  payer  au  Séminaire  de  Québec,  la  somme  de  seize 
piastres,  pour  arrérages  de  lods  et  vente  dûs  par  le  défen- 
deur et  Monnet,  sur  le  dit:  emplacement;  que,  lors  du  décès 
de  Monnet,  le  défendeur  était  poursuivi  par  le  dit  Séminaire 
de  Québec,  pour  la  somme  de  $85.05  pour  balance  des  lods  et 
vente  dûs  sur  la  totalité  du  dit  emplacement  ;  que,  le  13 
janvier,  1869,  le  défendeur  paya  au  dit  Séminaire  de  Que 
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becy  poar  lods  et  viMite,  aar  oet  immeable,  la  somme  de 
£28*2-8j^,  poar  balance  de  la  dette  et  des  fraie  réclamés  par 
la  dite  action  ;  qne  le  défeadenr  aurait  ainsi  payé,  poar  lods 
et  vente,  sar  cette  partie  de  i'immeable  réclamée  par  la 
demanderesse,  la  moitié  de  la  somme  totale  de  £27-2-8}^ 
soit  £131 1-4^,  ou  $54.28;  qae,  le  17  septembre,  1868,  le 
défendeur  aarait  payé  à  la  fabrique  de  Ste.  Bose,  ou  plutôt 
à  la  municipalité  scolaire  de  la  dite  paroisse,  à  laquelle  la 
dite  rente  avait  été  cédée,  la  somme  de  (25,  étant  pour  les 
arrérages  de  cette  rente»  pour  les  années  1864,  1865,  1866, 
1867  et  1868;  que,  voyant  que  personne  ne  se  présentait 
pour  recaeillir  la  succession  de  Monnet,  le  défeodeur  se 
crut  justifiable  de  prendre  possession  de  cet  immeuble,  et 
d'en  jouir,  comme  propriétaire,  à  la  charge  de  le  remetti*e 
à  qui  de  droit,  sur  le  remboursement  des  sommes  qu'il  avait 
payées,  et  de  celles  qu'il  serait  appelé  à  payer  par  la  suite  ; 
et  qae,  depuis  1868,  il  a  possédé  cet  immeuble,  publiquement, 
ouvertement^  et  à  la  connaissance  de  Page,  qui  habitait  la 
même  paroisse,  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier,  savoir,  pendant 
Teapace  d'à  peu  près  dix-sept  an*s  ;  qu'il  a  toujours  payé  les 
taxes  municipales  et  cotisations  scolaires  imposées  sur  cet 
immeuble,  et  répondu  aux  travaux  i^ésultant  du  voisinage, 
et  a  fait  des  travaux  municipaux  et  autres  ;  qu'il  a  toujours 
payé  les  arrérages  de  la  dite  rente  réprésentant  le  prix  de 
llmmeuble  ;  que,  le  12  décembre,  1872,  il  paya,  à  la  connais- 
sance de  Page,  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Ste.  Bose,  le 
capital  de  la  dite  rente  constituée,  1,000  livres  ancien  coui's, 
était  le  prix  du  dit  immeuble,  ainsi  que  tous  les  arrérages 
de  la  rente  échue  jusque  là;  que,  le  18  novembre,  1875,  le 
défendeur  racheta  les  cens  et  rentes  dûs  sur  cet  immeuble, 
moyennant  la  somme  de  £0-1-4^,  dont  la  moitié  8e  trouvait 
dae  sur  l'immeuble  réclamé  par  la  demanderesse  ;  que  le 
défendeur  a  planté,  sur  cet  immeuble,  douze  pommiers  de 
première  qualité,  valant  une  somme  de  $100,  et  a  fait  des 
clôtures  nécessaires  et  qui  existent  encore,  valant  $15.00, 
augmentant,  par  là^  la  valeur  de  l'immeuble  pour  une  somme 
d'aa  moins  91 15.00  ;  que  les  fruits  et  revenus  de  cet  immeu* 
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ble,  indépendammenjt  lie  ceux  pi-oduita  par  lee  plantations 
du  défendeur,  n'ont  jamais  valu  plu»  que  $4  à  $5  par  année, 
«t,  dans  tons  les  cas,  n'oqt  jamais  valu  plus. que  le  montant 
de  la  rentQ  payée  par  le  défendeur  à  la  Fabrique  de  S.te.  Bose, 
et  les  intérêts  sur  les  sommes  payées  par  lui,  et  il  conclut  à. 
ne  que,  dans  le  cas  où  la  demandere<«6e  .serait  déclarée  pro- 
priétaii*e  du  dit  immeuble,  et  le  défendeur  condamné. aie > 
délaisser,  les  fruits  et  revenus  d'icelui  soient  déclarés  com- 
pensés et  éteints,  par  la  rente- annuelle,  payée  par  le  défen- 
deur, jusqu'au  payement  du  capital,  et  par  les  intérêts  sur  ce 
<^apital,  depuis  le  payement,  et  par  les  cotisations  scolaires, 
taxes,  municipales  et  autres  imposées  sur  le  dit  immeuble, 
et  à  ce  que  le  délaissement  ne  soit  fait  qu'à  la  charge,  par 
la  demanderesse,  de  payer  et  rembouraer  au  défendeur,  avant 
qu'il  ne  soit  tenu  de  délaisser  l'immeuble  la  somme  de 
4277.75  formée  par  les  payements  faits  comme  ci-dessut<,  et 
l'augmentation  en  valeur  donnée  au  dit  immeuble,  comme 
«usdit,  par  les  améliorations  sus  mentionnées,  avec  les  inté- 
rêts, et  les  dépens  ; 

^'  Attendu  que  la  demanderesse  a.  répondu  à  la  première 
défense  en  droit  du  défendeur  que  ce  dernier  ne  pouvait  pas 
faire  les  fruits  siens,  et  les  acquérir  par  presciiption,  vu 
^u'il  était  en  possession  de  mauvaise  foi  ; 

^'  Attendu  que  la  demanderesse  a  i*épondu  à  la  deuxième 
défense  en  droit  du  défendeur  qu'elle  a  suffisamment  allégué 
qu'elle  est  aux  droits  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  époux,  pour  exiger  les  fruits  et  revenus  du  dit 
immeuble  ; 

"  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  Cour,  en  date  du  25 
juin  dernier,  il  a  été  ordonné  preuve  avant  faire  di-oit,  sui- 
les  deux  premières  défenses  en  droit  du  défendeur^  et  la  troi- 
sième défende  en  droit  du  défendeur  a  été  renvoyée.  (1) 

(1)  Ce  jugement  est  e a  ces  termes  ; 

**  Adjugeant,  d'abord,  sur  la  défi  <ise  en  droit  du  défendeur  à  cette  partie 
de  la  demande  qui  a  pour  objet  de  réclamer  plus  de  cinq  années  d'arrérages 
de  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  mentionné  dans  la  déclaration  ; 

*'  Attendu  que  le  défendeur  allègue  que  les  dits  fruits  et  reTeoiu,  pour 
plus  de  cinq  ans,  étaient  prescrits,  à  la  date  de  Paction,  et  que  la  crôanoe  de 
la  demanderesse  pour  les  dits  fruits  et  revenus  était  éteinte  ; 
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"  Attenda  que  la  demanderesse  a  produit  Tacte  do  cession 
consenti,  le  21  septembre,  1854,  par  Louise  Chartrand  à 
Âmable  Monnet,  le  père  de  la  demanderesse,  et  au  défen- 
deur, constatant  l'acquisition  et  le  partage  du  dit  immeuble, 
tel  qu'allégué  dans  la  déclaration  de  la  demanderesse,  lequel 
ûclo  de  cession  a  été  eni'égistré  au  bureau  d'enregistrement 
du  comté  de  Laval,  le  20  décembre,  1872  ; 

'•  Attendu  que  la  dite  demanderesse  a  aussi  produit  copie 

*'  ConsidéniDt  que  la  demanderesse  allègue  que  le  dcfeudeur  était  eu  poî»- 
ses!-ion  de  mauvaise  foi  ; 

"  Vu  r article  2202  du  Code  Civil  ; 

*'  A  ordonné  et  ordonne  preuve  avant  faire  droit,  sur  la  dite  première  dé- 
fense en  droit,  dépens  réservés  ; 

•*  Adjugeant  ensuite  sur  la  seconde  défense  en  droit  du  défendeur  à  cette 
partie  de  l'action  qui  a  pour  objet  de  réclamer  les  fruits  et  revenus  de  Tim- 
meuble  susdit  échus  avant  le  14  novembre,  1885  ; 

**  Attendu  que  le  défendeur  allègue  que  cette  partie  des  fruits  et  i-evenus, 
d'après  les  aUégatious  de  la  demanderesse,  serait  tombée  dans  la  commu- 
uauté  de  biens  qui  a  existé  entre  la  dite  demanderesse  et  feu  Jeau- Baptiste 
Page,  son  mari,  et  appartiendrait  aux  héritiers  de  ce  dernier  ; 

"  Considérant  que  la  femme,  commune  eu  biens,  est  présumée  prendre 
sa  part  des  biens  de  la  communauté,  jusqu'à  sa  renoDciation,  et  que  les  allé- 
gations de  la  déclaration  sont  sutlisantes  pour  constater  le  droit  de  la  deman- 
deresse pour  partie  au  moins  des  fruits  et  revenus  réclamés  ; 

•*  A  ordonné  et  ordonne  preuve  avant  foire  droit,  dépens  réservés  ; 

**  Et  adjugeant,  enfin,  sur  la  troisième  défense  en  droit  du  défendeur,  par 
laquelle  il  allègue  que,  d'après  les  aUégatious  de  la  déclaration,  le  dit  im- 
meuble réclamé  en  cette  cause  ferait  partie  des  biens  de  la  succession  testa- 
mentaire de  feu  Amable  Monnet,  qui  aumit  institué  le  nommé  Jean- Baptiste 
Page  son  légataire  universel  ;  qu'il  n'est  pas  allégué,  dans  sa  déclaration,  que 
le  dit  Page  ait  accepté  le  dit  legs,  et  que  la  demanderesse  ne  fait  pas  voir 
qu'elle  soit  aux  droits  du  dit  Page,  comme  légataire,  ou  comme  héritière  ah 
infestât  du  dit  Page  ; 

**  Considérant  que,  par  l'article  891  du  Code  Civil,  le  légataire,  à  quelque 
titre  qup  ce  soit,  est,  par  le  décès  du  testateur,  ou  par  l'événement  qui  donne 
«'fifet  ftu  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et 
des  accessoires  nécessaires  qui  en  forment  partie  ; 

"  Considérant  que,  par  les  dispositions  de  l'article  1276,  les  legs  d'immeu- 
ble faits  par  les  ascendants  à  T'^n  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux,  qui 
leur  est  successible,  soit  h  l\'  .e,  à  moins  de  déclaration  explicite  au  con- 
traire, ne  sont  censés  faits  qu'à  l'époux  successible,  et  loi  demeurent  propres, 
comme  équipollents  à  succession  ; 

'*  Considérant  que  la  dite  défense  en  droit  est  mal  fondée  ; 

"  A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  défense  en  droit,  avec  dépens." 

44— R.   L.   XVII. 
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du  testament  solennel  de  son  père  Amable  Monnet,  en  date 
du  2  septembre,  1868,  passé  devant  P.  O.  Grenier,  notaire  et 
témoins,  par  lequel  il  institue  Jean-Baptiste  Page,  l'époux  de 
la  demanderesse,  son  légataire  universel  ; 

*'  Attendu  que  le  défendeur  a  admis  que  Araable  Monette 
mentionné  comme  acquéreur  conjoint  avec  le  défendeur  de 
remplacement  en  question  était  le  père  de  la  demanderesse; 
quMl  est  décédé  en  septembre  1868,  et  que  le  testament  pro- 
duit en  cette  cause  est  de  lui  ;  que  Jean-Baptiste  Page  men- 
tionné dans  ce  testament  était  l'époux  de  la  demanderesse^ 
et  qu'il  est  décédé  on  novembre,  1885  ; 

"  Attendu  que,  par  l'article  1276  du  Code  Civil,  il  est  dé- 
crété qu'à  l'égard  des  immeubles,  les  legs  faits  par  les  ascen- 
dants de  l'un  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  leur 
successible,  soit  à  l'autre,  à  moins  de  déclaration  explicite  au 
contraire,  ne  sont  censés  faits  qu'à  l'époux  successible,  et  lui 
demeurent  propi*es,  comme  équipolients  à  succession  ; 

*'  Considérant  que  celte  disposition  de  la  loi  s'applique 
aussi  bien  aux  legs  universels  qu'aux  legs  particuliers,  et 
qu'il  résulte  des  dispositions  du  dit  testament,  qui  ne  con- 
tient pas  de  déclaration  explicite  au  contraire,  et  du  dit  acte 
de  cession  et  dos  admissions  faites  par  le  défendeur,  comme 
susdit,  que  la  demanderesse  est  propriétaire  du  dit  immeuble 
qui  appartenait  à  son  père,  Amable  Monnet,  et  qui  a  été 
légué  par  lui  au  mari  de  la  demanderesse,  Jean-Baptiste 
Page,  et  que  bon  action  en  revendication  du  dit  immeuble 
est  bien  fondée  ; 

"  Attendu  que,  pendant  la  communauté  qui  paraît  avoir 
existé,  entre  la  demanderesse  et  son  mari,  feu  Jean-BaptiHte 
Page,  les  revenus  du  dit  immeuble  ont  fait  partie  de  l'actif 
de  cette  communauté.  (Art.  1272  C.  C.)  ; 

'^  Considérant  que  le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté,  qui,  pendant  qu'elle  dure,  en  est  réputé  sei- 
gneur, pour  le  total,  est,  par  la  dissolution  de  la  communauté, 
réduite  à  la  moitié  des  dits  biens,  l'autre  moitié  appartenant 
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à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ac- 
ceptent la  communauté  ;  (1) 

Considérant  que  la  communauté  peut  s'accepter  tacite- 
ment, lorsque,  par  exemple,  comme  dans  le  cas  actuel,  la 
femme  réclame  le  payement  des  créances  dues  à  la  commu- 
nauté, et  que  cette  acceptation  a  un  effet  i*éti*oactif,  au  temps 
de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  (2) 

"  Considérant  que  la  demanderesse  serait  ainsi  proprié- 
taire de  la  moitié  des  revenus  du  dit  immeuble,  qui  serait 

(1)  Le  droit  du  mari  sur  l'^s  bieos  de  la  communauté,  qui,  pendant  qu'elle 
durait,  eu  était  réputé  seigneur  pour  le  total,  comme  nous  l'avons  vu,  est, 
par  la  dissolatiou  de  la  commananté,  réduit  à  la  moitié  des  dits  biens,  l'autre 
moitié  appartenant  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  pourru  néanmoins  qu'ils 
acceptent  la  communauté." 

*<  Cela  est  conforme  à  Tarticle  229  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  : 
"  Après  le  trépas  de  l'un  des  dits  conjoints,  les  biens  se  divisent  en  telle  ma- 
nière, que  la  moitié  en  appartient  au  surrivant,  et  l'autre  moitié  aux  héri. 
tiers  da  trépassé."  (7  Pothier,  Bugnet,  Traité  de  la  Communauté,  no.  530, 
p.  286.) 

(2)  "  La  communauté  s'accepte  facto  et  tacitement,  lorsque  l'acceptation 
de  la  communauté  s'induit  et  se  collige  de  quelque  fait  de  la  fismme,  qui 
suppoee  dans  elle  la  volonté  d'être  commune  ;  de  même  que  l'acceptation 
d'une  saccession  s'induit  et  se  collige  de  quelque  fait  d'une  personne  appelée 
à  la  succession,  lequel  suppose  en  elle  la  volonté  d'être  héritière. 

"  Observez  néanmoins  que  la  femme  ne  pouvant  être  commune  que  par  1& 
volonté  qu'elle  a  eue  de  l'être,  et  qu'elle  a  suffisamment  déclarée,  il  faut,  pour 
qn'on  fait  de  la  femme  reuferme  une  acceptation  de  la  communauté,  que  ce 
fiût  soit  tel,  qu'il  suppose  nécessairement  en  elle  la  volonté  d'être  commune, 
et  qu'on  ne  puisse  apercevoir  de  raison  pourquoi  elle  aurait  fait  ce  qu'elle  a 
fiût^  fd  elle  n'eût  pas  voulu  être  commune. 

''  Telle  est,  par  exemple,  la  disposition  que  la  femme  aupiit  faite,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelques  efifets  de  la  communauté,  sans 
avoir  d'autre  qualité  pour  en  disposer,  que  la  qualité  qu'elle  pouvait  avoir 
de  commune."  (7  Pothier,  Bugnet,  Traité  de  la  Communauté,  nos.  537  et 
538,  p.  289). 

**  L'acceptation  que  la  femme  ou  les  héritiers  font  de  la  communauté,  a 
on  effet  rétroactif  au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  la  femme 
oa  aes  héritiers  sont  réputés  en  conséquence,  dès  l'instant  de  la  dissolution 
de  communauté,  propriétaires  pour  une  moitié  par  indivis  de  tous  les  bicus 
dont  la  communauté  s'est  trouvée  alors  composée.  Tous  les  fruits  qui  ont 
été  perçus  depuis  ce  temps,  et  généralement  tout  ce  qui  en  est  provenu,  leur 
appartient  pareillement  pour  moitié."  (7  Pothier,  Bugnet,  Traité  de  la  Corn- 
munauté,  no.  548,  p.  293). 
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échue  avant  le  décès  de  son  mari,  et  du  total  de  ses  revenus, 
depuis  son  décès  ; 

*'  Considérant  que,  par  Tarticle  410  du  Code  Civil,  les 
fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu*à  la  charge  de  rembourser  le«  tVai  de  labour,  travaux  et 
semences  faits  par  des  tiei-s,  elque  la  demanderesse  n*a  droit 
aux  fruits  du  dit  immeuble  qu'à  condition  d'en  déduire  ces 
frais  ; 

**  Considérant  que,  par  Tai-ticle  411,  le  simple  possesseur 
ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
foi,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
produits,  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la  revendique, 
et  que,  par  l'article  412,  le  possesseur  est  de  bonne  foi  lors- 
qu'il possède  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices  ou 
l'avènement  de  la  cause  résolutoire  qui  y  met  fin  ; 

"  Considéiant  que  le  défendeur  admet  lui-même  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  titre  àTimmeuble  réclamé  par  la  demanderesse, 
et  que,  par  conséquent,  il  est,  aux  yeux  de  la  loi,  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  et,  comme  tel,  il  est  tenu  de  rendre  les 
pi'oduits  avec  cet  immeuble,  à  la  demanderesse  qui  le  reven- 
dique ;  (1) 

"  Considérant  cependant  que  le  défendeur  a  le  droit  d'op- 
poser à  la  réclamation  de  la  demanderesse  pour  fruits  du  dit 
immeuble  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  l'ac- 
quittenient  des  charges  réelles  qui  l'affectaient  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur  a  prouvé  qu'en  1864  et 
1869,  il  a  payé  au  Séminaire  de  Québec,  pour  lods  et  ventes 
dus  par  l'immeuble  ainsi  acquis  par  lui  et  Amable  Monnet, 
une  somme  totale  de  £27.2. 8 J  formant,  pour  la  partie  de  cet 
immeuble  réclamée  par  la  demanderesse,  la  somme  de 
$54.28;  que,  le  17  septembre,  1868,  le  défendeur  a  aussi 
payé,  aux  commissaires  d'écoles  de  la  municipalité  scolaire 

(1)  Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  individu  possesseur  à  restituer  les 
fmits  par  lui  perçus  antérieurment  à  la  demande  eu  revendication  qu'autant 
qu'ils  déclarent  expressément  que  le  po.^  >sseur  était  de  mauvaise  foi.— Cass. 
S  lévrier,  1830,  24  juillet,  1839,  S.  89,  1,  653.— P.  89,  2,  289  ;  12  mai,  1840, 
S.  40,  1,  668.— P.  40,  2,  153  ;  7  janvier,  1861,  S.  61,  1,  482.— P.  61.  572.- 
i).  61, 1,  384.— Sic  Aubiy  et  Kau,  t.  2,  §  206,  note  19. 
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da  village  de  Ste.  Bose,  une  somme  de  $25.00,  étant  pour  ar- 
rérages de  la  rente  affectant  Timmenble  réclamé  par  la  de- 
manderesse en  cette  cause,  pour  les  années  1864, 1865,  1866, 
1867  et  1868  ;  que  le  défendeur  a  aussi  payé,  depuis  1868. 
les  taxes  municipales  et  scolaires  affectant  le  dit  immeuble, 
et  a'élevant  à  cinquante  cents  par  année  ;  que  le  défendeur 
a  au^si  payé,  depuis  1868  à  1872,  les  arréiages  de  la  vente 
constituée  affectant  le  dit  immeuble,  et  mentionnée  au  dit 
acte  de  cession  du  21  septembre,  1854,  et  que,  le  12  décem- 
bre, 1872,  il  a  payé,  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Ste  Eose, 
le  capital  de  la  dite  rente,  et  a  obtenu,  de  la  fabrique,  une 
subrogation,  par  acte  passé  devant  Mtre  Léonard,  notaire, 
enregistré  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  4e  Laval,  le 
20  décembre,  1872  ; 

Considérant  que  les  intérêts,  sur  la  dite  somme  de  $54.28, 
ainsi  payés  au  Séminaire  de  Québec,  sur  la  somme  de  $25.00 
pour  arrérages  de  rentes  antérieures  à  1868,  et  les  arrérages 
do  la  dite  rente,  jusqu'en  1872,  et  rintérôt  sur  le  capital  de 
cette  rente  que  le  défendeur  à  le  droit  de  réclamer,  depuis 
qu'il  a  payé  le  capital,  ainsi  que  les  taxes  municipales  et 
scolaires  payées  annuellement,  sont  plus  que  suffisants  pour 
compenser  les  fruits  et  revenus  du  dit  immeuble,  et  que  la 
demande  do  la  demanderesse,  quant  aux  fruits  et  revenus  de 
cet  immeuble,  est  mal  fondée  ; 

Considérant  que  par  l'article  419  du  Code  Civil,  dans  le 
cas  où  le  tiers-détenteur  est  tenu  de  restituer  l'immeuble  sur 
lequel  il  a  fait  des  améliorations  dont  il  a  droit  d'être  rem- 
boursé, il  lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  le  rem- 
boursement soit  effectué.  (1) 

(1)  Le  possesseur,  même  de  bonne  foi,  ne  jouit  pas  d'un  véritable  droit  de 
rétention  pour  le  remboursement  de  ses  impenses,  sauf  au  juge,  si  le  deman- 
deur en  revendication  ne  présentait  pas  des  garanties  suffisantes  de  solvabi- 
lité, à  faire  dépendre  de  ce  remboursement  l'exécution  de  la  co:i damnation  en 
délaissement     (2  Anbry  et  Kau,  p.  398.) 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  droit  d'opposer  à  la  réclamation  pour  fruits 
et  revenus,  les  impenses  nécessaires  qu'il  a  fidts  sur  l'immeuble,  et  quant 
aux  améliorations  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  le  propriétaire  a  droit  de  les 
garder,  en  en  payant  la  valeur,  ou  de  permettre  au  possesseur  de  les  enlever, 
lorsqu'elles  peuvent  l'être  sans  faire  dommage  au  fonds.  {IVrighivs.  WriglU, 
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"Considérant  que  par,  l'article  417,  il  est  décrété  que, 
loreqae  les  améliorations  étaient  nécessairas,  le  prapriéUire 
da  fonds  ne  peut  les  faire  enlever  ;  qu'il  doit,  dans  tous  les 
cas,  en  payer  le  coût,  lors  môme  qu'elles  n'existent  plas, 
sauf  la  compensation  des  fruits  perdus,  si  le  possesseur  était 
de  mauvaise  foi  ;  que  si  elles  n'étaient  pas  nécessaires,  et 
qu'elles  aient  été  fuites  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  le 
propriétaire  peut,  à  son  choix,  les  retenir,  eu  payant  ce 
qu'elles  ont  coûtées,  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  lai  per- 
mettre de  les  enlever,  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec 
avantage  pour  ce  tiers,  et  sans  détériorer  le  sol  ;  ' 

"  Considérant  que  la  seule  amélioration  nécessaire  qae  le 
défendeur  paraît  avoir  faite,  sur  cet  immeuble,  est  la  cons- 
traction  d*une  clôture  qui  aurait  coûté  $15.00,  et  que  la 
demiM^deresse  doit  lui  payer  le  coût  de  cette  clôture  ; 

*^  Considérant  que  la  plantation  des  pommiers  n'était  pas 
une  amélioration  nécessaire,  et  que  ces  pommiers  que  le 
défendeur  a  prouvé  valoir  aujourd'hui  $10.00  chaque,  n'ont 
coûté  qu'une  somme  de  $1.00  chaque, formant $1200, et qoe 
la  demanderesse  peut  retenir  ces  pommiers,  en  payant  aa 

C.  s.  K.,  Montréal,  7  avril  1888,  Torrauoe  J.,  Doherty  J.,  et  Jette  J.,  6  L. 
N.,  p.  116). 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'immenble  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  améliorations.  (Lane  tt  al,  v$.  Déloge,  C 
S.,  Montréal,  Day  J.,  Smith  J.,  et  Badgley  J.,  1  J.,  p.  3;. 

Le  détenteur  qui  a  fait  des  améliorations  permanentes  et  durables  inir  ose 
propriété  que  l'on  réclame,  par  une  action  pétitoire,  a  droit  d'être  indemuisé 
pour  telleâ  améliorations  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de  h  valeur 
de  telle  propriété,  avant  que  d'être  contraint  à  l'abandonner.  Laurence  et 
JStnart,  C.  B.  R.  Montréal,  12  juillet,  1856,  Lafontaine  J.-en-C,  Aylwin  J., 
(dissident),  Duval  J.,  Carou  J.,  6  D.  T.  B.  C,  p.  294. 

Celui  qui  s'établit  sur  une  terre,  sans  titre  et  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, et  qui  fait  des  améliorations  et  impenses  utiles  sur  cette  propriété, 
est  en  droit  de  réclamer  de  ce  propriétaire  le  surplus  de  la  >alenr  de  telle» 
améliorations  excédant  la  valeur  des  fruits  et  revenus  de  la  propriété,  et  de 
retenir  la  possession  de  cette  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses 
impenses.  Le  seul  moyen  légal  de  constater  la  valeur  des  amélonitions  et 
des  fruits  et  revenus,  quand  ces  améliorations  sont  réclamées  par  un  défen- 
deur, en  réponse  à  une  action  pétitoire  de  la  part  du  propriétaire,  est  par 
uue  expertise.  Sitiart  vs.  Eaton,  C.  C.  Stonstead,  3  novembre,  1857,  Short 
J.,  8  D.  T.  B.  C.  p.  113. 
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défendenr  ce  qu'ils  ont  coûte,  ou  leur  valeur  actuelle,  ou 
bien  permettre  au  défendeur  de  les  enlever  à  ses  frais  ; 

*'  Considérant  qu'outre  les  sommes  ci-dessus  mentionnées, 
le  dit  défendeur  a  aussi  payé  au  Séminaire  de  Québec,  le  18 
novembre,  1875,  suivant  acte  reçu  devant  Lemoine,  notaire, 
la  somme  de  £0*1  4^,  étant  le  capital  des  cens  et  rentes  affec- 
tant le  dit  immeuble  qu'il  aurait  rachetés,  dont  la  moitié  due 
par  la  demanderesse  s'élève  à  la  somme  de  qnatoi*ze  cents  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur  a  ainsi  le  droit  de  retenir 
le  dit  immeuble,  jusqu'à  ce  que  la  demanderesse  lui  ait  rem- 
boursé les  sommes  suivantes,  savoir  :  la  somme  de  $54.28, 
payée  par  le  défendeur  au  Séminaire  de  Québec,  la  somme 
$83,33,  payée  par  le  défendeur  à  la  Fabrique  de  Sto.  Eose, 
pour  la  moitié  du  capital  de  la  dite  rente,  la  somme  de 
$25.00  payée  par  le  défendeur,  pour  arrérages  de  la  dite 
rente  affectant  le  dit  immeuble  en  question,  pour  les  années 
1864,  1865,  1866,  1867  et  1868,  la  somme  de  quatorze  cen- 
tins  pour  moitié  de  la  somme  payée  pour  rachat  des  cens  et 
i-entes,  et  la  somme  de  $15.00  pour  coût  de  la  clôture  faite 
sur  le  dit  immeuble,  ce  qui  forme  un  total  de  $177.75  ; 

"  A  déclaré  et  déclare  la  demanderesse  propriétaire  du 
dit  immeuble,  et  condamne  le  défendeur  à  le  délaisser  et  à 
en  remettre  la  possession  à  la  demanderesse,  lui  permettant 
-cependant  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  la  demanderesse  lui 
ait  payé  la  dite  somme  de  $177.75,  plus  la  somme  de  $12.00 
pour  le  coût  des  pommiers  que  le  défendeur  a  plantés  sur  cet 
immeuble,  si  mieux  n'aime  la  demanderesse,  au  lieu  de  lui 
payer  la  dite  somme  de  $12,  lui  permettre  de  les  enlever  à 
ses  frais,  en  saison  convenable  ; 

''  A  déclaré  et  déclare  les  fruits  et  l'evenus  du  dit  immeuble 
compensés  et  payés,  comme  susdit,  et  a  renvoyé  et  renvoie 
la  demande  de  la  dite  demanderesse,  quant  aux  fruits  et 
revenus  du  dit  immeuble,  chaque  partie  payant  ses  frais,  à 
part  les  frais  d'enquête  que  la  demanderesse  est  condamnée 
à.  payer  seule." 

St.  Jean  &  Corriveau,  avocats  de  la  demanderesse, 

EoBiDOUx,  Fortin  &  Eocher,  avocats  du  déf&ndeur. 
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BOURSE   DE    COMMERCE    DE   MONTREAL-VENTE 
DE    SIEGE. 


COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  24  janvier,  1888. 
Présent  :  Davidson  J. 

COLIN  McIVER  vs.  LA  BOURSE  DE  COMMERCE  DE  MONTREAL. 

Jugé  :  Que  le  comité  de  direction  de  la  Bourse  de  Commerce  de  Montréal, 
peut,  en  vertu  de  ses  règlements  et  des  dispositions  de  son  acte  d'incor- 
poration, Statut  de  Québec  de  1874,  37  Victoria,  chapitre  54,  vendre 
légalement  le  siège  d'un  de  ses  membres  devenu  insolvable. 

Que  le  tribunal  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  décision  des  membres 
d'une  association,  à  moins  que  cette  décision  ne  soit  uUra  vires  on 
contre  les  règlements  de  l'association,  quand  même  il  n'y  aurait  anciin 
tribunal  d'appel  par  les  règlements  de  l'association  même.  (1) 

Jugement  : 

*'  Seing  that  Eojjpondent,  by  it«  governing  committee,  ré- 
solve to  Bell  the  seat  at  its  boai*d,  which  FetitîoQer  had 
theretofore  owQod,  by  public  auction,  oa  the  twenty  foarth 
day  of  August  last,  for  eaase  of  insolvency  ; 

"  Seing  that  Petitioner  obtained  a  tenaporary  order,  res- 
training  the  sale,  and,  by  his  pétition,  soeks  to  hâve  the 
oi*der  confirraed  and  made  perpétuai,  alleging  that  the  bj- 
laws  on  which  the  said  committeo  acted  are  ultra  vires^  &nd 
that  the  proceedings  of  the  coramittee  were  irregular  and 
illégal,  for  want  of  notice  to  Petitioner,  and  othorwise; 

'*  Seing  that  the  Kespondont  pleads  the  validity  of  said 
by-laws,  the  spécial  acquiescenco  therein  of  Petitioner,  his 
confession  of  insolvency,  and  ih  ".  legaliLy  in  ail  things  of 
the  proceedings  of  Respondent  iind  its  committee  ; 

"  Considering  that  Petitioner  obtained  his  right  of  en- 
trance  to  Respondent^s  board,  on  the  twenty  first  of  Jaly 
eighleen  hundred  and  eighty-two  ;  that  he  eigned  the  then 
existing  by-law,  that  thèse  having,  on  the  twenty  eight  of 
May,  eighteen  hundred  and  eighty  four,  been  repealed  and 
replaced  by  others,  he,  with  ail  his  fellow  members,  Riffnod 

(l)  V.  la  cause  de  Ilefernan  et  jralsh,  17  R.  L.  p.  559. 
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the  replacing  by-laws  and  by  spécial  written  agreement  did 
"  hereby  individually  confirra  the  same,  and  severally  agi*ee 
"  and  bind  themselves  to,  abide  thereby,  untill  they  shall 
"  in  like  manner  bo  amended  and  repealed  ;  " 

"  Considering  that  Petitioner  was  the  senior  member  of 
the  firm  of  Mciver  and  Barclay,  stock  brokers, 'that  his 
partner  acted  as  his  représentative  at  the  board,  and  so  far 
as  appears,  ail  stock  transactions  wore  made  in  the  name  of 
the  partnerehip  ; 

"  Considering  that  by-law  35  reads  as  follows  :  **  Any 
*'  member  who  shall  becomo  unuble  lo  meet  his  engage- 
"  ments,  even  thoagh  such  engagements  be  not  to  any 
'*  member  of  the  board,  shall  be  doemed  a  defoulter.  And 
"  that  by-law  36  reads  as  foUows  :  If  any  member  of  the 
'•  corporation  shall  become  insolvent  or  bankrupt,-  or  a 
'*  defaulter,  within  the  meaning  of  thèse  by-laws,  he  shall 
**  cease  to  hâve  power  to  dispose  of  his  right  of  entrance 
"  and  the  value  thereof  shall  thereupon  revest  to  and  vest 
"  in  the  corporation,  and  thereafter  the  governing  com- 
"  mîttee  may  in  its  discrétion,  sell  such  right  of  entrance  to 
"  whomsoever  and  in  whatsoever  manner  and  for  whatsoever 
**  price  it  pleases,  and  shall  dispose  of  the  proceeds  thereof 
'^  in  such  manner  as  it  shall  deem  expédient,  having  due 
"  regard,  in  the  first  instance,  to  the  liabilities  due  by  such 
"  insolvent,  bankrupt  or  def»ulting  member,  to  members  of 
"  the  corporation  which  liabilities  the  governing  committee 
"  is  authorized  to  pay  in  such  proportion  and  in  such 
*'  manner  as  it  may  deem  ût  to  the  extent  of  the  proceeds 
^*of  the  sale'*; 

"  Considering  that  the  corporation  reapondent  was  incor- 
porated  by  37  Victoria  [Québec]  chapter  54...  "  to  provide 
"  and  regulate  a  suitable  building  or  rooms  for  a  stock 
**  exchange  and  offices...  to  promoto  the  observance  of  such 
"  régulations  and  requirements  as  may  be  by  law  establish- 
"  ed,  not  contrary  to  law...  to  make  ail  proper  and  need- 
"  fui  by-laws,  for  its  govemraents,  for  the  maintenance  and 
**  due  régulation  of  the  said  Montréal  Stock  Bxchange,  the 
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"  offices  and  property  thereof,  for  the  i*aisiiig  of  capital, 
'^  not  exceeding  in  amount  the  sum  of  five  handred  thousand 
'^  dollars,  by  the  issue  of  transférable  shares,  or  otherwise... 
^*  and  [section  7]  the  corporation  may  admit  as  members 
^'  such  pei*sons  as  they  see  fit;  sach  membership  shall  be 
"  evideoced  by  sîgning  an  agreement  to  be  governed  by 
''  the  act  of  incorporation  and  by-laws,  and  the  said  corpor- 
^'  ation  may  expel  any  member,  for  such  reasons  and  in  such 
"  manner  as  may  be  by  law  provided." 

"  Considering  that  the  solvency  of  its  membera  is  of 
vital  necessity  to  respondent's  objecte  as  a  coi'poration,  that 
the  said  by-laws  ai*e  in  reasonnable  maintenance  of  such 
objects,  are  within  the  powers  granted  by  the  charter  and 
are  not  ultra  vires  ; 

"  Considering  that  Petitioner's  acquiescence  in  said  by- 
laws  bas  been  complète  ;  that  they  were  made  as  matter  of 
conti'act  between  him  and  the  corporation  ;  that  he  expressly 
<sovenanted  to  "  abide  thereby  "  and  has  taken  the  bonefits 
thereof,  as  against  at  least  one  other  member. 

"  Considering  that  Petitioner  adressed  the  following  letter 
to  Bespondents'  chairman  ; 

Montréal,  24th  June,  1887. 

To  the  chairman  of  the  Montréal  stock  Ëxchange.  Oear 
Sïv:  Owing  to  the  unsatisfactory  natui*e  of  our  affaire, 
we  greatly  regret  to  hâve  to  inform  you  that  we  are  com- 
pelled  to  suspend  payment.  Yours  truly, 

MacIver  and  Barclat." 

"  And  that  thereby  he  declared  himself  to  be  a  defaulter, 
within  the  meaning  of  by-law  35  ;  that,  under  by-law  36, 
he  ihereupon  ceased  to  havo  powei*  to  dispose  of  his  right 
of  entrance,  and  the  value» thereof  reverted  to  and  vested  in 
the  said  corporation  ;  that  by  the  by-laws  he  ceased  to 
become  a  member  and  ti'u nsferred  his  rights  to  Bespondent, 
for  the  benefit  of  his  Crediloi-s  ; 

"  Considering  that  Petitioner  furthei'ed  said  déclaration 
of  insolvency  by  permitting  his  co-membera  to  sell  out  his 
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Stocks,  and  eodoraed  the  checks  the  proceeds  whereof  were 
cLiRtribated  among  bis  creditoi*8  as  dividende  ; 

'*  Considering  that  tho  governing  coinmitteo  being  vested 
by  Petitionor*a  own  act  and  under  by-law  36,  witb  power 
*^  to  sell  said  rigbt  of  entrance  to  wbomsoever,  and  in  whatso- 
ever  manner  and  for  wbatsoever  priée  it  pleased/'  witbout 
nndue  baste,  or  frand^or  malice,  or  imprudence,  resolved  to 
:aTtd  advertised  eaid  seat  for  sale  by  auction,  and  gave  Peti- 
tioner  notice  of  tbe  place,  time  and  manner  of  said  sale  ; 

"  Oonsidering  tbat  the  Porget  loan  of  ten  thoasand  dol- 
1ai*8  is  not  alleged  in  said  pétition,  as  a  cause  of  objection  to 
«aid  action  of  tbe  governing  committee,  and  that  Petitioner 
included  the  same  in  his  clearing  bouse  sheet  of  tbe  twenty 
tliîi*d  of  Jane  eighteeu  hundred  and  eigbty  seven,  and  ae- 
^uicHced  in  the  payment  of  dividends  thereon  \ 

"  Considering  tbat  Plaintiff  now  hère  allèges  that  he  was 
not  and  is  not  insolvent  ; 

"  Considering  that  Petitioner  never  withdrew  bis  letter 
of  the  twenty  fourtb  of  Jane,  declaring  himself  to  be  defaulter, 
or  qualified  it,  or  asked  its  suspension  or  purged  himself  of 
his  confession  of  insolvency,  or  invoked  the  appoal  from  any 
décision  of  the  governing  committee  to  a  général  meeting 
of  the  corporation,  as  pix)vided  for  by  by-law  21  ;  " 

"  Considering  that  a  Court  oaght  not  to  sit  even  when  no 
domestiç  tribunal  ofappeal  is  provided  upon  décisions  of 
membera  of  associations,  unless  they  act  ultrz  vires,  in 
défiance  of  their  rules  or  witb  fraud  or  malice  ; 

"  Considering  tbat  petitioner  bath  failed  to  prove  the 
material  allégations  of  his  déclaration  ; 

"  We,  the  undersigned  judge,  dissolve  the  said  temporary 
injunction  and  dismiss  Potitioner's  pétition,  witb  cosis." 

Greenshield,  Guerin  &  Greenshield,  avocats  du  requé- 
rant. 

LuNN  &  Cramp,  avocats  du  défendeur. 
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CESSION  DE  BIENS-BILAN-CONTESTATION 

COUR  SUPÉRIEURE.— Montréal,  8  juin  1889, 

Présent  :  MATHntr  J. 

MARTIN  J.  WOODWARD  et  al,  demandeurs,  vs.  HECTOR  McKENZIE 
et  ai,  défendeurs,  et  MARTIN  J.  WOODWARD  et  al,  contestants. 

Jugé  :  Que  le  délai  de  quatre  mois  accordé  parles  articles  773  et 774  C.  P.  C, 
pour  contester  le  bilan  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  et  faire 
la  preuve  des  allégations  de  la  contestation,  ne  peut  être  prolongé  de 
deux  mois  sous  l'article  774,  qu'avant  l' expiration  du  délai  de  quatre  mois, 
et  que  cette  prolongation  ne  peut  avoir  lieu  après  l'expiration  du  pre- 
mier délai.  (1  ) 

(1)  Les  sections  32,  33  et  64  du  chapitre  9,  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
l'Acte  de?  élections  fédérales  contestées,  sont  en  ces  termes  : 

32.  "  L'instruction  de  toute  pétition  d'élection  sara  commencée  dans  les 
six  mois  de  la  date  à  laquelle  elle  aura  été  présentée,  et  sera  poursuivie  de 
jour  en  jour  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  ;  mais  si  en  aucun  temps  la  Cour 
ou  le  juge  croit  la  présence  du  défendeur  nécessaire  à  l'instruction,  cette 
instruction  ne  sera  pas  commencée  durant  une  cession  du  parlement  ;  et 
dans  la  computation  des  délais  autorisés  pour  l'adoption  de  mesures  on  de 
procédures  à  l'égard  de  cette  instruction,  ou  pour  le  commencement  de  cette 
instruction  comm<}  susdit,  le  temps  occupé  pjir  une  session  du  parlement  ne 
sera  pas  compté." 

**  Si,  à  l'expiration  de  trois  mois  aprèa  que  cette  pétition  aura  été  préten- 
tée le  jour  de  l'instruction  n'a  pas  été  fixé,  tout  électeur  pourra,  sur  sa 
requête,  être  substitué  au  pétitionnaire,  aux  conditions  que  la  Cour  on  un 
juge  trouvera  justes.  38,  Vie,  c.  10.  art.  1,  et  art.  2,  partie." 

33.  "  La  Cour  ou  un  ju^  pourra,  nouobstaut  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  précédent,  ajourner  de  temps  à  autre  le  commencement  de  l'instruc- 
tion, si,  sur  requête  à  cet  effet  appuyée  d'un  affidavit,  la  Cour  ou  le  juge  est 
d'avis  que  les  fins  de  la  justice  rendent  cet  ajournement  nécessaire." 

'*  Nulle  iustruction  d'une  pétition  d'élection  ne  sera  commencée  ou  pour- 
suivie devant  aucune  session  de  la  Cour  dont  fait  partie  le  juge  qui  doit  y 
présider  et  durant  laquelle  ce  juge  est  obligé  par  la  loi  de  siéger.  38  Vict.' 
c.  10,  art.  2,  partie." 

64.  La  Cour  ou  un  juge  aura  le  droit,  sur  demande  d'aucune  des  parties  à 
une  pétition,  et  pour  cause  suffisante,  de  prolonger  de  temps  h  autre  les  délais 
limité  -I  par  le  présent  acte  pour  les  mesures  à  prendre  ou  les  procédures  à 
instituer  par  cette  partie.    37  Vict,  c.  10,  art.  43." 

Dans  la  cause  de  Purcell  et  Kennedy,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  Suprême 
du  Canada,  Kitchie  J.  (dissident),  Fournier  J.,  Henty  J.,  Taschereau  J.  «t 
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JUGEMENT  : 

"  Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  cession  de  leurs 
biens,  le  10  janvier  dernier,  et  ont  donné  avis  de  cette  ces- 
sion à  leurs  créanciers,  le  16  janvier  dernier; 

"  Attendu  que  les  demandeurs,  créanciers  des  dits  défen- 
deui-s,  ont,  le  10  février,  produit  une  contestation  du  bilan 
des  dits  défendeurs,  et  que,  le  20  mai  dernier,  ils  ont  fait 
signifier,  aux  procureurs  des  défendeurs,  une  motion  qu'ils 
ont  pi'ésentëe  le  22  mai  dernier,  demandant  à  ce  que  le  délai 
de  quatre  mois,  accordé  par  la  loi  pour  faire  la  preuve  de  la 
contestation  du  bilan,  soit  prolongé  de  deux  mois  ; 

Gwynne  J.  (dissident),  que  l'exteasioii  de  délai,  pour  commencer  l'instruc- 
tion d'une  pétition  d'élection,  doit  être  obtenue  pendant  le  délai  de  six  mois 
mentionné  dans  la  section  82,  et  que  le  juge  n'a  |xis  le  droit  d'étendre  le 
délai,  après  Texpinition  des  six  mois.  14  Rapports  de  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  p.  453. 

Le  délai  fixé  par  la  Cour,  sous  l'article  337  du  Code  de  Procédure  Civile, 
pour  la  production  du  rapport  des  experts,  peut  être  étendu,  sur  demande 
faite  après  l'expiration  de  ce  délai.  Chanteloup  vs.  Tlie  Doviînion  OU  Cloth 
Co,,  0.  S.,  Montréal,  17  septembre,  1879,  Rainville  J.,  2  L.  N.,  p.  314. 

**  L'effet  de  l'expiration  du  délai  est  tel  que  celui  qui  n'a  pas  profité  du 
temps  qui  était  accordé  pour  agir,  doit  supporter  la  peine  de  sa  négligence. 
Sourent  cette  peine  est  une  déciiéance,  c'est-à-dire  qu'en  n'est  plus  reçu  à 
iaire  une  chose  qui  aurait  été  utile  ;  d'autres  fois  on  est  condamné  aux  dom- 
mages-intcrâts  envers  la  partie  qui  a  soufliert  du  retard."  (Dalloz,  Keper- 
toiie  de  Jurisprudence,  au  mot  *'  Délai,"  p.  304,  no.  57). 

*'  Pour  apprécier  le  caractère  de  la  déchéance  qui  résulte  de  l'expiration 
du  délai,  il  faut  distinguer  les  délais  qui  sont  accordés  par  la  loi,  ceux  qui 
sont  stipulés  par  les  parties  et  ceux  qui  sont  fixés  par  le  juge.  (V.  Acquiesc., 
nos.  171  et  suiv.)  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  délais  établis  par  la  loi  que  la  dé- 
chéance est  fatale  et  qu'aucun  relief  n'est  permis  au  juge,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  la  loi  l'a  autorisé.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1029  C.  P.  G.  ;  mais 
avant  le  Code,  la  règle  était  moins  absolue  ;  ainsi  on  jugeait  que  le  délai 
d'un  mois  accordé  au  juge  pour  faire  un  rapport  pouvait  être  prorogé.  (Uéq., 
19  nov.  18Ô6,  aff.  com.  de  Kilbourgnaler,  V.  instruct.  sur  rappoit)."  DoUoz^ 
Képertoiie  de  Jurisprudence,  au  mot  :  ^'  Délai,"  no.  63,  p.  304.) 

**  La  prorogation  de  certains  délais  peut  être  demandée  pour  cause  d'in- 
suffisance ;  mais  il  £Eiut,  en  général,  le  faire  avant  leur  expiration.  C.  Pr. 
74,  179,  279."  (3  Bioohe,  Dictionnaire  de  Procédure  Civile,  au  mot  **  Délai," 
p.  88,  no.  69.) 

^'  11  est  permis  de  demander  la  prorogation  de  quelques  délais  lorsqu'ils 
sont  insuffisants  ;  mais  il  faut,  en  général,  le  faire  avant  leur  expiration. 
Civ.  1458,  etc.,  Fr.  74, 179  et  279."  (8  Rolland  de  YillargueSi  Dictionnaire 
du  Droit  Civil,  au  mot  "  Délai,"  no.  48.  p.  294).  , 
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"  Attendu  que  les  défendeurs  ont  de  leur  côté  pi-ésenté,  le 
22  mai  dernier,  une  motion,  demandant  le  renvoi  de  la  dite 
contestation,  vu  que  les  contestants  n'avaient  pas  pi-ouvé  les 
allégations  de  leur  contestation,  dans  le  di^lai  de  quatre  mois 
de  la  transmission  de  Tavis  de  la  cession  de  biens  aux  créan- 
ciei*s  des  défendeurs  ; 

"  Considérant  que,  par  Tarticle  773  du  Code  Civil,  il  est 
décrété  que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  adonné  avis  de  la  ces- 
sion de  ses  biens,  à  ses  créanciers,  le  délai  pour  contester  le 
bilan  serait  restreint,  quant  aux  créanciei*s  auxquels  Tavis 
est  transmis,  à  quatre  mois  de  la  transaûssion  de  cet  avis, 
et  que,  par  Tarticle  774,  la  partie  contestante  est  tenue, 
dans  le  même  délai,  de  faire  pi*euve  de  ces  allégations,  par 
toutes  voies  que  de  droit,  et  le  tnbunal  néanmoins  peut  pro- 
longer le  délai,  poui*  faire  cette  preuve,  mais  pas  au  delà  de 
deux  mois  ; 

"  Considérant  que  le  même  délai  mentionné  dans  l'article 
774,  doit  s'entendre  du  délai  de  quatre  mois  porté  dans  l'ar- 
ticle 773,  à  compter  do  Tavis  de  la  cession  de  ses  biens, 
donné  par  le  débiteur  à  ses  créanciers,  et  que  cela  est  plu» 
évident,  en  référant  à  la  section  13  du  chapître  87  des  sta- 
tuts Befondus  du  Bas-Canada  ; 

''  Considérant  qu'il  a  été  admis  à  l'audition  que  les  de- 
mandeura  ont  reçu  l'avis  de  la  cession  de  biens  à  la  date  ci- 
dessus  mentionnée  ; 

''  Considérant  que  l'expiration  du  délai  de  quatre  moi» 
mentionné  dans  les  articles  773  et  774  du  dit  code,  sans  faii-e 
la  preuve  des  allégations  de  la  contestation,  a  fait  perdi-e 
aux  contestants  le  bénéfice  de  cette  contestation,  et  qu'il  y  a 
eu  alors,  à  l'expiration  de  ces  délais,  droit  acquis  aux  défen- 
deurs d'être  libérés  de  cette  contestation  ; 

^^  Considérant  que  cette  Cour  ne  peut  pas,  par  un  nouveau 
délai,  pour  faire  la  preuve  des  allégations  de  la  contestation, 
soumettre  les  défendeura  à  cette  contestation,  lorsqu'ils  en 
avaient  été  libérés  par  l'opération  de  la  loi,  et  qu'elle  ne 
pourrait,  aux  termes  des  dits  aHicles,  que  prolonger  ce  délai 
avant  son  expiration  ; 
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''  Considérant  que  les  contestants  n'ont  pas  objecté  à  la 
procédure  par  motion,  et  que  le  débat  s'est  engagé  sur  le 
mérite  seulement  des  demandes  respectives  ; 

**  A  renvoyé  et  renvoie  la  motion  des  dits  contestants, 
avec  dépens  distrais  à  MM.  Macmaster  et  McGibbon,  avocats 
des  défendeui-s,  et  a  accordé  la  motion  des  défendeurs,  et  a 
renvoyé  et  renvoie  la  dite  contestation,  avec  dépens." 

Trenholmb,  Taylor  &  BucHAK,  avocats  des  contestants, 

Macmaster  &  McG-ibbon,  avocats  des  défendeurs. 


EXECUTEUR   TESTAMENTAIRE.-REVOCATION. 


COUR  DD  BANC  DE  LA  RKINE,  (En  Appel.) 

Montréal,  19  mai,  1888. 

Préêents  :  Sir  A.  A.  DoRiON  J.-en-C,  Tessibk  J.,  Cross  J.  et  Church  J.. 

ROBERT  MITCdBLL,  défendear  eu  Coar  Infôrleare,  appelant,  et  JOHN 
MITCHËliL  et  al,^  demandeurs  en  Cour  Inférieure,  intimés. 

Jugé  /  Que  l'article  282  C.  C.  ne  s'applique  pas  aux  exécuteurs  testamen- 
taires nommés  par  le  testateur,  et  que  l'existence  d'une  poursuite,  entr» 
un  exécuteur  testamentaire  et  la  succession  qu'il  représente,  n'est  pas 
une  cause  de  renvoi  de  cet  exécuteur,  surtout  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires. 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel  :  (1) 
''  Considering  that  the  Bespondents,  Plaintiffs  below,  hâve 
failed  to  establish  the  material  allégations  of  their  déclara- 
tion, and  more  particularly  that  Ihey  hâve  shown  that  the 
Défendant,  now  Applelant,  has  been  gailty  of  any  mîscon- 
dact  in  the  discharge  of  his  duties  as  one  of  the  execatora 
named  in  and  by  the  last  wili  and  testament  of  the  late 
Alexander  Simpson,  to  justify  his  removal  fi-om  the  said 
office  of  executor  ; 

**  And   considering  that  article  282  of  the  Civil  Code, 
cited  in  the  judgment  rendered   by  the  Superior  Court,  sit- 

(1)  Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que  celui  de  la  Cour  de 
Kévision,  sont  rapportés  dans  15  K.  L,  p.  167. 
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tiDg  in  review,  on  tho  30th  of  November,  1886,  does  not 
apply  to  Bxecutors  chosen  by  a  testator,  and  that  the  exist- 
ence of  a  law  suit,  between  an  executoi*  and  the  estate  he 
représente,  specially,  when  as  in  the  présent  case,  there  are 
soveral  exocutors,  is  no  sufficiont  cause,  for  the  removal  of 
such  execuLor  ; 

"  And  considenng  that  there  is  error  in  tho  judgment 
rendered  by  the  Court  of  Eeview,  on  the  30th  of  November, 
1886." 

This  Court  doth  reverse  and  annul  ^the  said  judgment  of 
the  30th  of  November,  1886,  and,  proceeding  to  render  the 
judgment  which  the  said  Court  of  Beview  ought  to  hâve 
rendred  ;  doth  affirm  the  judgment  rendered  by  the  Supèrior 
Cour,  at  Montréal,  on  the  27th  of  Febiniary,  1886,  and  dis- 
miss  tho  action  of  the  said  Plaintiffs,  now  Respondents,  with 
coHts,  as  well  in  Supèrior  Court,  and  in  Review,  as  in  the 
Court  hère,  said  costs  to  be  taxed  in  this  Court,  as  in  a 
cause  of  the  second  olaes. 

Arthur  Delisle,  avocat  de  rappelant. 

C.  A.  Geoffrion,  C.  R.,  conseil, 

Lafleur  &  RiELLE,  avocats  de  Vintimé, 


CORPORATION    MUNICIPALE.-DOMMAGES. 
PROCEDURE. 


COUR  DE  CIRCUIT.— St.  François-du-Lac,  26  mare,  1889. 

Présent:  OuimetJ. 

ALFRED  BIBEAU  et  al.,  vs.  LA  CORPORATION  DE  LA  PAROISSE 
DE  BT.  FRANÇOIS-DU-LAC. 

Jugé  :  Qu'une  poursuite  pour  dommages  résultant  du  mauvais  état  des  che- 
mins, intentée  contre  une  corporation  municipale  sans  Taris  exigé  par 
l'article  793  C.  M.,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

Cette  cause  fut  instituée,  par  les  demandeurs,  contre  la 
corporation  de  la  Paroisse  de  St.  Fi^ançois  du  Lac,  en  vertu 
de  l'article  793  du  Code  Municipal.  Par  cette  actiou,  ou 
réclamait  $195,  de  la  défenderesse,  pour  des  dommages  cau- 
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«és  à  des  machineries  de  moalin,  par  suite  du  mauvais  état 
de  la  route  St.  Antoine.  Les  voitures  avec  lesquelles  on  avait 
transporté  ces  machineries,  de  Yamaska  à  Pierreville,  furent 
renversées,  avec  leur  charge,  et  on  réclamait  des  dommages, 
pour  diminution  de  valeur  dans  les  dites  machineries,  pour 
perte  de  temps,  etc.  Les  demandeura  poursuivirent  la  défen- 
deresse, sans  donner,  au  préalable,  l'avis  de  15  jours  exigé 
par  l'article  793,  ainsi  que  le  dépôt  de  810.  La  défenderesse 
plaida  à  cette  action,  par  une  exception  à  la  forme,  préten- 
dant que  tel  avis  et  tel  dépôt  devaient  se  faire  à  peine  de 
nullité.  Les  demandeurs  prétendirent  qae  l'avis  était  néces- 
saire seulement  dans  le  cas  où  l'on  poursuivait  une  corpora- 
tion pour  pénalité,  et,  de  plus,  que  Ton  devait  faire  valoir  ces 
moyens  par  une  défense  en  droit,  et  non  par  une  exception 
à  la  forme.  Lo  juge  a  maintenu  l'exception  à  la  forme,  et 
renvoyé,  avec  dépens,  l'action  dos  demandeurs. 

M.  J.  D.  Plamondon.  avocat  des  demandeurs, 
MM.  Z  Baril  et  F.  E.  N.  Boucher,  avocats  de  la  défende- 
resse. 


DELEGATION  DE  PAIEMENT.-VENTE. 


COUR  SUPEKIEURE.^Sherbrooke,  20  mai,  1888. 
Présent  ;  Brooks  J. 

J.  J.  P.ARKER.  demandeur,  vs.  FERDINAND  LAMOUREUX.  défendeur 
et  opposant,  et  J.  J.  PARKKR,  demandeur  vs.  FERDINAND  LAMOU- 
REUX, défendeur,  et  BRASSARD,  CHAPUT  k  CIE.,  intervenants. 

Jugé  :  Que  la  conveution,  dans  un  acte  de  vente,  par  laqueUe  l'acquéreur 
s'oblige  à  payer  toutes  les  hypothèques  affectant  le  terrain  vendu,  ne 
donne  pas  aux  créanciei-s  hypothécaires  une  action  directe  contre  l'ac- 
quéreur. (1) 

(1)  Une  conveiltioii,  dans  un  acte  de  vente,  par  laquelle  l'acquéreur 
s'oblige  à  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  qui  affectent  le  terrain  vendu, 
de  la  même  manière  que  le  vendeur  y  est  obligé,  ne  crée  pas  un  lien  de  droit 
entre  cet  acquéreur  et  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  et  ne  consti- 
tue même  pas  une  indication  de  paiement-  (Roy  vs.  Dion^  C.  S.  R. ,  Québec, 
septembre  1878,  Meiedith  J.  eu  C,  Stuait  J.,  et  Cosault  J.,  4  R.  J.  Q., 
p.  245). 

45 — B.  L.  xvu. 
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Voici  an  résumé  des  remarques  de  THonorable  Jage 
Brooks,  en  rendant  les  jugements  dans  ces  causes. 

Le  demandeur  allègue  que,  le  27  mara  1885,  il  a  obtenu 
jugement  contre  Charles  Lamoureux  pour  $500,  avec  intérêt 
et  dépens  ;  que,  le  31  du  même  mois,  il  a  fait  enregistrer  ce 
jugement,  au  bureau  d'enregistrement  de  Coalicook,  sur 
certains  immeubles  appartenant  à  Charles  Lamoureux,  le 
défendeur  ;  qu'en^uite  Charles  Lamoureux,  par  ses  cession- 
naires  Kent  et  Turcotte,  on  vertu  d'un  acte  de  cession  de 
biens  volontaire,  passé  devant  Pérodeau,  notaire,  le  14 
février  1885,  transporta  ces  immeubles  à  J.  S.  Bousquet,  par 
acte  passé  le  7  avril  1885  ;  que  le  dit  J.  S.  Bousquet  promit 
payer  toutes  les  hypothèques  affectant  les  dits  immeubles,  à 
l'acquit  du  dit  Charles  Lamoureux  ;  que  le  même  jour,  7 
avril,  il  les  vendit  au  défendeur  Ferdinand  Lamoureux,  qui 
s'obligea  aussi  à  payer  toutes  les  taxes  et  les  hypothèques 
les  affectant  ;  que,  le  18  décembre  1885,  par  acte  passé  de- 
vant Fraser,  notaire,  le  demandeur  accepta  la  promesse  da 
défendeur  à  Bousquet,  dans  le  dit  acte  de  vente,  et,  le  19  dé- 
cembre en  fit  signitier  une  copie  au  défendeur  ;  que,  le 5  mai, 
il  lui  était  dû  $668.15  sur  ce  jugement,  à  compte  de  laquelle 
somme  la  compagnie  d'assurance  paya  8210,  laissant  une 
balance  de  $458.15,  avec  intérêt,  $118.32,  et  il  demande  une 
condamnation  personnelle  contre  le  défendeur  pour  ce  mon- 
tant. 

Jugement  fut  rendu  contre  le  défendeur,  par  défaut,  le  27 
mars  lb85,  et  une  exécution  émana  sur  ce  jugement. 

Le  défendeur  fit  une  opposition  à  jugement,  alléguantque, 
le  27  mars  1885,  date  du  jugement  contre  Lamoureux,  ce 
dernier  était  notoirement  insolvable,  et  qu'il  avait,  le  14 
février  1885,  fait  une  cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de 
ses  créanciers  à  Kent  et  Turcotte  qui  en  avaient  pris  posses- 
sion, et  que,  par  l'enregistrement  de  son  jugement  fait  le  31 
mai'S,  le  demandeur  n'avait  pu  acquérir  aucune  hypothèque 
légale  sur  ses  propriétés  ;  que,  lore  de  la  vente  de  Kent  et 
Turcotte  à  Bousquet,  et  la  vente  de  Bousquet  au  défendeui-, 
^e  7  avril,  1885,  le  demandeur  n'avait  aucune  hypothèque  sur 
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ces  immeubles  et  que  le  défendeur  no  s'est  jamais  obligé  de 
le  payer  ;  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur;  que  le  18  décembre,  Kent  et  Turcotte 
ont  requis  le  demandeur  de  faire  radier  cette  prétendue 
hypothèque;  et  il  conclut  à  ce  que  ce  jugement  soit  annulé. 

Le  demandeur  a  contesté  cette  opposition  par  une  défense 
en  droit  partielle  basée  sur  les  raisons  nuivantes  :  parce  que 
l'opposant  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  l'hypothèque  du 
demandeur,  n'alléguant  pas  qu'à  la  date  de  cette  hypothè- 
que, il  était  créancier  de  Charles  Lamoureux  et  que  les  cré- 
anciers de  ce  dernier  pouvaient  seuls  contester  cette  hypo- 
thèque; parce  qu'il  n'alléguait  pas  que  l'enregistrement  de  ce 
jugement  lui  avait  porté  préjudice;  parce  qu'il  ne  pouvait 
invoquer  cette  nullité  quant  à  Bousquet  qui  est  un  tiers  ; 
parce  qu'il  appert  que  le  défendeur  s'était  obligé  à  payer  le 
demandeur  ;  parceque  cet  enregistrement  ne  pouvait  affec- 
ter que  les  créanciers,  et  le  défendeur  n'allègue  pus  qu'au- 
cane  action  ait  jamais  été  intentée  par  les  créanciers  pour 
annuler  cette  hypothèque;  parcequ'il  appert  que  le  défen- 
dem*  devait  payer  toutes  les  hypothèques,  et,  parceque 
Charles  Lamoureux,  l'auteur  du  défendeur,  ne  pourrait  con- 
tester cet  enregistrement. 

Par  une  antre  contestation,  le  demandeur  allègue  que 
l'opposant  ne  peut  invoquer  l'insolvabilité  de  Charles  La- 
moureux; qu'il  a  promis  payer  toutes  les  hypothèques 
affectant  ces  immeubles,  et  qu'il  ne  peut  maintenant  en  de- 
mander la  nullité. 

Dans  le  mois  de  février,  1887,  MjBSsieurs  Brassai^d,  Chaput 
et  Cie.  ont  produit  une  intervention  alléguant  que,  le  31 
mars,  1885,  Charles  Lamoureux  leur  était  et  leur  est  encore 
endetté  en  la  somme  de  $9,290.76,  par  des  billets  promis- 
soîres;  que,  ledit  jour,  31  mare  1885,  le  demandeur  a  fait 
enregisti'er  son  jugement  contre  Charles  Lamoureux,  qui 
était  alors  notoirement  insolvable,  ayant  cédé  ses  biens  à  ses 
créanciers,  le  14  février  précédent  ;  que,  le  7  avril,  1885,  ses 
biens  furent  transpoi'tés  à  Bousquet,  et,  par  ce  dernier,  au 
défendeur,  qui  a  promis  payer  toutes  les  hypothèques  qui 
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affectaient  les  immeubles  ;  que,  par  cet  acte,  il  fut  stipulé 
qu'au  cas  de  contestation,  par  les  créanciers  de  Charles  La 
moureux  d'aucune  des  hypothèques  existant  sur  les  dits 
immeubles,  et  de  leur  annulation,  le  défendeur  en  payerait 
le  montant  à  qui  de  droit,  pour  être  distribué  entre  les  créan- 
ciers y  ayant  droit  ;  que  l'hypothèque  du  demandeur  est 
nulle,  en  raison  de  rinsolvabilité  de  Charles  Lamoureux,  et 
de  sa  cession  de  biens,  et  que  le  défendeur  est  en  consé- 
quence tenu  d'en  payer  le  montant  aux  intervenants,  et  il 
conclut  à  ce  que  cette  hypothèque  soit  déclarée  nulle,  et  à 
ce  qu'il  soit  ordonné  au  demandeur  d'en  faire  opérer  la 
radiation,  et  à  ce  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  jugement 
serve  comme  telle  radiation,  et  à  ce  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  payer  aux  intervenants  la  dite  somme  de 
847^.47,  et  à  ce  que  l'action  du  demandeur  soit  renvoyée, 
avec  dépens. 

Le  demandeur  a  contesté  cette  intervention,  par  un  plai- 
doyer en  droit,  en  demandant  le  renvoi  pour  les  raisons  sui- 
vantes :  parceque  les  intervenants  ne  font  voir  aucun  droit 
d'intervenir,  et,  dans  tons  les  cas,  ne  sont  intéressés  que 
comme  créancier  de  Charles  Lamoui*enx,  et  ne  peuvent, 
comme  tels,  ôti^e  colloques  qu'au  marc  la  livre,  et  qu'ils 
auraient  dû  faire  une  opposition  afin  de  conserver  ;  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  la  dite  hypothèque  ait  été  annulée,  et  que 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  défendeur  peut  être  tenu 
d'en  payer  le  montant  à  d'autres  qu'au  demandeur  ;  que  les 
intervenants  ne  peuvent  invoquer  que  des  faits  existant  au 
temps  de  la  production  de  leur  intervention  ;  parce  que  les 
intervenants  demandent  jugement  pour  le  plein  montant  de 
la  dite  hypothèque,  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  que  par  une 
action  directe  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  délégation  de 
payement  ait  été  acceptée.  (1) 

(1)  La  vente  d'une  propriété,  consentie  par  racqaéreor,  à  l'on  des  deux 
vendeurs  de  qui  il  la  tient,  n'est  pas  une  rétrocession.  L'indicatioa  de  paie- 
ment faite  par  deux  vendeurs  d'une  propriété,  qui  leur  appartient  par 
moitié,  ne  peut  pas  être  révoquée  par  l'un  d'eux,  eût-il  été  seul  débiteur  de 
l'indiqué,  à  la  date  de  l'indication,  et  la  vente  que  consent  raoqnéreor  à 
l'un  d'eux,  avant  d'avoir  payé  l'indiqué,  n'ôte  pas  son  eifet  à  rindioation^  et 
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Le  demandeur  a  aussi  produit  une  contestation  au  mérite, 
alléguant  que  les  intervenants  auraient  pu,  tout  au  plus, 
demander  que  le  défendeur  fÏÏt  condamné  à  payer  aux  ces- 
sionnaires  de  Charles  Lamoureux,  pour  les  créanciers  de  ce 
dernier;  que  son  hypothèque  n'a  été  attaquée  par  aucun 
créancier  ;  que  le  demandeur  avait  obtenu  son  jugement  le 
27  février  1885,  et,  que  les  intervenants  ne  pouvaient  aller 
au-delà  de  ce  jugement,  excepté  par  une  opposition  accom- 
pagnée d'affidavit  ;  que  plus  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  la 
date  do  ce  jugement,  et  que  l'action  que  voulaient  exercer 
les  intervenants  était  éteinte,  et  que  l'article  2023  C.  C.  ne 
s'appliquait  pas  à  l'espèce;  que  les  intervenants  sont  des 
ci-éanciei-s  hypothécaires  antérieurs  à  la  créance  du  deman- 
deur, et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  cette  contestation. 

Il  a  été  convenu,  sur  les  deux  contestations,  que  les  plai- 
doyers en  droit  seraient  entendus  en  même  temps  que  le 
mérite,  et  que  la  preuve  sur  Topposition  serait  commune  à 
la  contestation  sur  l'intervention. 

Le  demandeur  n'a  fait  aucune  preuve  contre  le  défendeur, 
et  le  défendeur  a  prouvé  que  le  demandeur,  en  février,  1885, 
connaissait  l'insolvabilité  de  Charles  Lamoureux. 

Sur  la  contestation,  avec  les  intervenants,  le  demandeur 
a  fait  entendre  plusieurs  témoins.  M.  Brassard,  un  des  inter- 
venants, nie  avoir  eu  connaissance  de  l'hypothèque  du  de- 
mandeur jusqu'à  la  date  do  la  production  de  l'intervention, 


n'opère  pas,  dans  la  personne  de  l'acheteur  à  cette  seconde  vente,  la  confu- 
sion des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  de  la  somme  que  la  première 
vente  avait  faite  payable  à  l'indiqué.  La  stipulation  au  profit  d*un  tiers 
qui  est  la  condition  d'un  contrat  que  fait  le  stipulant  pour  lui-môme,  n'a, 
pour  Gtre  i-endue  irrévocable,  besoin  que  de  la  si^iHcation  par  l'indiqué  de 
la  volonté  d'en  profiter  ;  cette  stipulation  étant  plutôt  un  mode  accessoire  et 
subordonné  qu'une  convention  principale  et  indépendante,  son  aceeptation 
n'est  soumise  à  aucune  forme,  pt  elle  peut  même  être  tacite;  c'est-à-dire 
résulter  de  faits  et  de  circonstances  qui  dénotent  chez  l'indiqué  la  volonté 
d'en  profiter,  et,  partant,  chaque  fois  que  le  stipulant  est  en  même  temps  le 
tuteur  de  l'indiqué,  en  8tii)ulant,  il  déclare  tacitement  sa  volonté  d'accepter 
poar  son  pupille,  et  la  stipulation  devient  par  là  même,  irrévocable  au  profit 
du  mineur.  {Dostaler  vs  DupmU  et  lu-.,  C.  S.  R.  Québec,  30  novembre  1882, 
Stoart,  J.,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  8  K.  J.  Q.,  p.  365). 
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et  Charles  Lamoureux,  qui  dit  qne  le  défendeur  et  lui  ont 
eu  connaissance  de  l'hypothèque,  yei*s  le  temps  de  Tinstita- 
tion  de  Taction,  en  février,  1885.  Le  défendeur  dit  au  de 
mandeur,  par  son  opposition  :  je  ne  me  suis  jamais  obligé  de 
vous  payer  votre  réclamation,  et  il  n'y  a*aucun  lieu  de  droit 
entre  nous,  et  vous  n'avez  pas  d'action  personnelle  contre 
moi.  Le  demandeur,  de  son  côté,  dit  :  Yous  avez  promis 
payer  toutes  les  hypothèques,  et  vous  ne  pouvez  pas  objec- 
ter à  me  payer,  vu  que  j*ai  une  hypothèque. 

Sur  cette  question  d'obligation  personnelle,  de  la  part  du 
défendeur,  de  payer  au  demandeur,  j'adopte  la  manière  de 
voir  de  la  Cour  de  Bévision,  à  Québec,  dans  la  cause  de 
Boy  vs.  Dion,  qui  est  identique  à  la  présente,  et  qui  a  décidé 
que,  dans  un  cas  analogue,  il  n'y  a  pas  de  lieu  de  droit,  ni 
même  d'indication  de  payement. 

Quant  à  l'autre  question,  de  savoir  si,  loro  de  l'enregistre- 
ment  du  jugement  du  demandeui*,  Charles  Lamoureux  était 
encore  propriétaire,  et,  si,  malgré  l'acte  de  cession,  le  de- 
mandeur pouvait  obtenir  une  hypothèque  sur  ces  immeubles, 
et,  aussi,  si  le  défendeur  peut  soulever  cette  question  (1),  je 
n'ai  pas  besoin  de  la  décider,  vu  que  je  décide  qi^e  le  deman- 
deur n'a  pas  d'action  personnelle  contre  le  défendeur. 

Voici  le  jugement  qui  a  été  rendu  sur  l'opposition  à  juge- 
ment : 

JUGEMENT. 

"  The  Court,  having  heard  the  parties,  Plaintiff  and 
Opposant,  as  well  upon  the  défense  en  droit  of  Plaintiff,  to 
certain  portions  of  the  Opposition  à  jugement  herein  fyled,  by 

(1)  Un  débitear,  sur  les  propriétés  daquel  un  jugement  a  été  enregistré, 
et  qui  fait  inscrire  une  cession  de  biens  et  obtient  plus  tard  ces  même  biens, 
par  un  acte  de  composition  arec  ses  créanciers,  dans  lequel  il  promet  de 
pajer  en  plein  une  hypothèque  qui  affecte  ses  propriétés^  ne  peut  fidre  anna- 
1er  l'hypothèque  résultant  du  jugement  ainsi  enregistré,  pour  la  nàson  qae 
cet  enregistrement  constituait  une  fraude  à  ses  créanciers  (jFVos^ee^  MeKeand, 
C.  B.  K.,  Montréal.  22  janvier  1877,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J. 
(dissident),  Kamsay,  J.,  Sanbom,  J.,  (dissident)  et  Tessier,  J.,  Kamsay's 
Appeal  Cases,  p.  363.) 

y.  la  cause  de  la  Banque  Union  et  Nuibroum,  14  K.  L.,  p.  64. 
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■6  aid  Opposant,  as  upon  the  merits,  examined  the  proceed- 
ings,  pleadings  and  évidence,  and,  deliberatgd  ; 

'*  Considering  that,  as  against  the  said  défense  en  droit,  the 
:alIegatJonsof8aid  Opposition  are  snfficient,  and  that  said 
Plaintiff  is  not  jastiôed  in  asking  the  rejection  of  those 
portions  of  the  said  Opposition,  doth  dismiss  said  défense  en 
droit,  with  costs,  and,  proceeding  to  adjudicate  upon  the 
merits  of  PlaintiflTs  action  ; 

"  Considering  that  there  is  not  shewn  to  hâve  been  any 
lien  en  droit,  between  Piaintiff,  Défendant  and  (Opposant) 
■and  that  Plaintiff  hath  not  shewn  that  there  was,  on  the 
part  of  Défendant  (Opposant)  anj  acknowled iraient  of  his 
debt,  or  promise  to  pay  the  same,  and  that  there  not  having 
been  indication  de  paiement,  whereby  Défendant  (Opposant) 
promised  to  Plaintiff  the  amoant  ciaimed  by  him,  and  that, 
•conseqaently,  Piaintiif  had  and  has  no  personal  action, 
against  Défendant  (Opposant),  for  the  amount  of  his 
aliedged  hypothecary  claim,  apon  the  lands  acquired,  by 
Défendant,  of  Joseph  S.  Bosquet,  under  and  by  virtue  of  the 
deed  of  sale,  from  him  to  Défendant,  of  date  the  seventh  of 
April,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-five,  passed 
-before  Pérodeau,  Notaiy  Public.  And  considering,  further, 
that  Piaintiff  hath  not  established  that  Charles  Lamoureux, 
his  debtor,  was,  at  the  time  of  the  alleged  enregistration  of 
the  said  PlaintifP's  judgment,  against  him,  to  wit,  the  thirty 
first  of  March,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-ôve, 
the  owner  or  in  possession  of  the  lands  and  tenements 
acquired  by  Défendant  (Opposant),  and  that  the  said  Charles 
Lamoureux,  at  that  time,  was  and,  for  a  long  time,  prior 
thereto,  had  been  a  bankrupt,  to  the  Plaintiff's  knowledge, 
and,  further,  considering  that  Plaintiif  hath  failed  to  prove 
the  material  allégations  of  his  déclaration,  or  that  De- 
fendant  (Opposant)  is  personally  indebted  to  him  in  any 
Bum  of  money  whatever,  doth  maintain  the  opposition  à 
jugement,  of  said  Défendant  (Opposant)  and  doth  dismiss 
PlaintiflTs  action,  with  costs/' 
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Yoici  le  jngement  qui  a  été  rendu  sur  rintervention  : 
Jugement. 

"  The  Court,  having  heard  the  parties,  InteiTenant 
and  Plaintiff,  by  thcir  respective  Counsel,  the  Défendant 
having  made  default  thereto,  as  well  upon  the  Défense  en 
fonds  en  droit  fyled  by  the  Piaintiff,  to  the  said  intervention, 
as  upon  the  merits  of  the  Intervention  ;  examined  the  pix>- 
ceedings,  pleadings  and  évidence,  and,  deliberated  :  Conei- 
dering  that,  as  against  the  said  Défense  au  fonds  en  droite 
fyled  by  the  Plaintiff,  to  the  said  Intervention,  the  alléga- 
tions of  the  same  are  sufficient,  doth  dismiss  Défense  au  fonds 
en  droit  with  costs  ;  and,  proceding  to  adjudicate  upon  the 
mérita  of  ^aid  Intervention. 

**  Considering  that  Intervenant  hâve  established  that,  at 
the  time  of  the  registration  of  Plaintiff's  Jadgment,  to  wit, 
the  thirty-first  of  March,  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-five,  whereby  he  claimed  to  hâve  acquired  a  jadicial 
hypothec,  upon  the  iand  of  Chs.  Lamoureux,  and  that,  nt 
the  time  of  the  rendering  of  said  Judgment,  and,  for  a  long 
time,  prior  thereto,  said  Charles  Lamoureux  &  Co.  did 
business,  under  the  name  of  Chs.  Lamoureux  &  Co,  it  was 
and  had  becn  insolvent,  to  Plaintiff  s  knowiedge,  en  état  de 
déconfiture^  and  that  said  Chs.  Lamoureux  had  long  prior  lo 
the  rendering  of  said  Judgment,  and  the  enregistration 
thereof,  made  an  abandon  ment  and  cession  of  his  pit)- 
perty,  moveables  and  immoveables,  to  Mesara  Kent  and 
Turcotte,  for  the  bonefit  of  his  creditors,  to  wit,  on 
the  fourteenth  day  of  February,  one  thousand  eight  hun- 
dred and  eighty-iive,  and,  a^ioMgst  others,  the  property 
which  Plaintiff  claims  was  and  became  hypothecated  to 
him,  by  virtue  of  his  jadgment,  and  registration  thei'e- 
©f.  And  considering  that  Intervenants  were  then  cre- 
ditors of  said  Charles  Lamoureux,  to  a  large  amount, 
to  wit,  nine  thousand  two  hundred  and  ninety  dollars  and 
seventy  six  cents,  the  amount  of  the  six  promissory  notes 
fyled  by  Intervenants  in  this  cause.  And,  considering  ihat, 
in  and  by  the  title  by  which  Défendant  acquired  the  real 
property  claimed  by  Plaintiff  to  be  mortgaged  to  him,  by 
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virtae  of  said  judgment,  and  its  enregistra tion,  he  agreed 
and  bound  himself  to  pay  ail  mortgages,  upon  said  property, 
but,  in  the  event  of  any  such  raorlgage  daims  being  con- 
tested,  by  any  of  Ihe  creditors  of  the  said  Charles  Lamou- 
reux,  and  declared  illégal,  and  set  aside,  to  pay  over  the 
amount  thereof  to  be  distributed  amongst  those  entitled 
thereto  à  qui  de  droit  ;  and  considering  that  the  said  Plaintiff 
did  not,  and  could  not^  at  the  time  of  bis  judgment,  and  the 
enregistration  thereof,  acquire  judicial  hypothec,  on  said  real 
property,  and  that  the  regist ration  of  «said  jadgment  was 
without  effect,  according  to  aiticles  2023  and  2090  of  the 
Civil  Code,  and  that  Intervenant  had  and  havo  a  right  to 
complain  thereof,  and  to  ask  that  the  same  be  declared  null, 
and  that  it  is  not  shown,  hj  the  Plaintiff,  and  docs  not 
appear  that  Intervenant  had  a  knowledgo  of  sueh  enregis- 
ti'ation,  and  claim,  for  a  year  prior  to  the  fyling  of  the 
intervention  herein,  even,  if  iho  prescription  of  a  year 
wonld  appiy  to  judicial  hypothecs  claimed  to  be  created 
by  the  enregistration  of  judgement,  and,  further,  considering 
that  Paiutiff's  said  pretended  mortgage  is  and  was  null,  as 
against  the  creditors  of  said  Ghs.  Lamoureux,  at  the  time 
Plaintiff  pretended  to  hâve  acquired  the  same,  doth  maintain 
the  Intervention,  to  this  extent  ;  the  Court  doth  déclare  the 
Plaintiff's  pretended  mortgage  or  hypothec  null  and  void,  as 
against  the  then  creditors  of  Chas.  Lamoureux,  Intei'venant, 
doth  annul  the  same,  and  the  Défendant  is  adjudged  and 
condemned  to  pay  the  amount  thereof,  rcmaining  unpaid  lo 
wit,  four  hundred  and  seventy-six  dollars  and  forty-sevon 
centSjWithinterest,  from  the  twenty-eighth  day  of  December, 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty-tseven,  inlo  the  hands 
of  the  Prothonotary  of  this  Court,  to  be  dietributed  amongst 
the  creditors  of  Défendant,  according  to  their  respective 
rights,  and,  in  the  manner  provided  b}'  Ihe  procédure,  in 
like  cases,  the  whole,  with  costs  of  contestation  of  Inter- 
venants, against  Plaintiff. 

J.  Beaulne,  avocat  du  demandeur. 

Panneton  &  Mulyena,  avocats  du  défendeur  et  opposant. 

J.  Chartier,  avocat  des  intervenants. 
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CAPIAS.-EMPRISONNEMENT.-CAUTIONS. 

COUR  SUPÉRIEURE.  Montréal,  29  Juin,  1889. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

JOSEPH  ROSAIRE  THIBAUDEAU  et  al,  demandenra,  vs,  LEON  GIL- 
BERT VILLENEUVE,  défendeur,  et  ODILON  VILLENEUVE  et 
HORMISDAS  CONTANT,  cautions  du  défendeur. 

Jugé  :  Qu'un  défendeur  arrêté  sur  capias  et  qui  a  donné  caution,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  825  C.  P.  C.  ne  peut  être  empxisonné  arant  le  délai  d*im 
mois,  à  compter  de  la  signification  d'une  ordonnance  lui  ordonnant  de  se 
remettre  sous  la  garde  du  shérif,  et  que  la  seule  obligation  de  ses  cau- 
tions est  de  payer  la  dette,  sur  son  défaut  de  se  livrer.  (1) 

(1)  Le  cautionnement  mentionné  dans  l'article  824  C.  F.  C.  est  oehii 
qui  était  autrefois  connu  comme  cautionnement  spécial  à  l'action  ;  la 
condition  du  cautionnement  était  prescrite  par  5  George  IV,  ch.  2.  La  pré- 
tention qu'un  défendeur,  qui  a  donné  caution,  de  quelque  sorte,  sur  un 
4Xtpias  ad  respondendum,  est  tenu,  dans  les  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  de  faire  uue  cession  de  ses  biens,  est  erronée.  Elle 
est  fondée  sur  une  interprétation  erronée 'des  dispositions  du  statut  12  Vic- 
toria, ch.  42,  d'où  on  a  tiré  les  articles  de  notre  code  sur  cette  question. 
L'objet  du  statut  exprimé  dans  le  préambule,  était  **  d'adoucir  les  rigueurs 
deA  lois  qui  règlent  les  relations  entre  les  débiteurs  et  les  créanciers/'  et,  si 
cette  interprétation  est  légale,  au  lieu  d'améliorer  la  condition  des  débiteon 
elle  a  ajouté  à  la  rigueur  à  laquelle  ils  étaient  soumis.  Lors  de  la  passation 
du  statut  12  Victoria,  ch.  42,  tout  débiteur  arrêté  sur  capias  pouvait  fournir 
un  cautionnement  spécial  ;  la  condition  du  cautionnement,  sous  5  Geoige  lY, 
oh.  2,  section  1,  étant  *'  que  les  cautions  ne  pourraient  devenir  responsables 
à  moins  que  le  défendeur  ne  laisse  cette  proviuce,8an8  avoir  acquitté  la  dette, 
ainsi  que  l'intérêt  et  les  frais  de  l'action  qui  aura  été  intentée."  Les  débi- 
teurs, qui  pouvaient  foarnir  caution,  n'avaient  rien  à  craindre,  mais  un  débi- 
teur, qui  ne  pouvait  pas  fournir  le  cautionnement  spécial,  pouvait  être 
emprisonné  pour  sa  vie,  à  moins  qu'il  ne  vécût  au-delà  de  soixante  et  dix 
ans.  C'est  pour  venir  au  secours  de  cette  classe  de  personnes  que  le  statut  12 
Victoria,  ch.  42,  fut  passé.  Le  législateur,  aprè3  avoir,  par  les  premières 
sections  du  statut  12  Victoria,  ch.  42,  déclaré  dans  quel  cas  un  uref  de 
capias  ad  respondendum  pourrait  émaner,  a,  par  les  neuf  sections  soivantes, 
indiqué  les  moyens  par  lesquels  un  débiteur  arrêté  sur  eapias  pouvait  obte- 
nir sa  liberté  en  faisant  un  abandon  de  ses  biens.  Par  les  sous-sections  3  et  4 
du  dit  statut,  un  débiteur  arrêté  sur  capias  pouvait  obtenir  son  élaigiase- 
ment,  en  donnant  caution  qu'il  se  remettrait  sous  la  garde  du  shérif,  dans 
e  cas  où  il  ne  ferait  pas  une  cession  légale  de  ses  biens.    Un  débiteur  qui 
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Jugement  : 
Attendu  que  les  demandoui's  allèguent,  dans  leur  requête, 
qu'en  vertu  d'un  bief  de  copias  ad  respondendum  émané  de 

avait  ainsi  donné  caution  de  ne  livrer,  était  obligé,  si  jugement  était  rendu 
a  ontre  Ini,  pour  une  somme  excédant  |80,  de  céder  ses  biens  pour  le  bénéfice 
d  e  868  créanciers.    L'objet  de  ces  sections  du  statut  était  de  permettre  au 
d  ébiteur  d'éviter  l'emprisonnement,  pendant  l'intervalle,  entre  son  arresta- 
tion et  la  cession  de  ses  biens.    Par  ces  dispositions,  le  législateur  a  adouci 
la  ligueur  de  la  loi,  quant  à  cette  classe  de  débiteurs  qui  étaient  sujets  à 
l'emprisonnement,  à  défaut  de  caution  ;  mais  il  y  avait  une  autre  classe  de 
débiuurs  plus  nombreuse,  qui,  avant  la  passation  de  cet  acte,  avaient  les 
moyens  d'éviter  l'emprisonnement,  en  donnant  le  cautionnement  spécial  à 
l'action,  et,  ccmme  ce  n'était  certainement  pas  l'intention  de  la  législature 
-de  faire  souffrir  cette  classe  plus  nombreme  de  débiteurs,  afin  d'adoucir  la 
position  de  la  classe  moins  nombreuse,  le  législateur,  fidèle  à  l'intention 
d'adoucir   la  rigueur   de  la  loi,  fit  suivre  les  neuf  sections  du  statut 
(3  à  11    inclusivt^ment)    qui   se  rapportent   à   une   classe   de   débiteurs, 
«t     la  section    12   qui   décréta   *' que,    rien   de  contenu   dans   cet   acte 
n'empêchera  aucune  personne,   arrêtée   en  vertu  de  captas  ad  respoTi' 
dendum,    de    donner  un     cautionnement    spécial    à   l'action,    tel   que 
permis  par  les  lois  du  Bas-Canada,  maintenant  en  vigueur  "  ;  les  lois  alors 
en  vigueur  et  applicables  à  ces  cas  étant  le  statut  du  Bas-Canada  de  1825, 
5  George  IV,  ch.  2.    Personne,  en  lisant  12  Victoria,  ch.  42,  pourrait,  pour 
un  moment,  supposer  qu'un  débiteur,  fournissant  le  cautionnement  spécial  à 
l'action,  sous  la  section  12,  puii^se  être  appelé  à  faire  une  déclaration  et  une 
cession  de  ses  bienh  ;  la  cession  de  biens  étant,  comme  il  est  évident,  une 
di{:po6ition  faite  pour  venir  au  secours  des  débiteurs  qui  ne  pouvaient  fournir 
le  cautionnf  ment  spécial.  La  loi  à  cet  égard  n'a  pas  été  changée,  mais  l'ordre 
et  les  tel  mes  des  aiticUs  du  Code  de  Procédure  Civile,  sur  ce  sujet,  ne  sont 
pas  aussi  clairs  que  les  dispositions  des  Statuts  qu'iln  prétendent  reproduire. 
Le  statut  de  1849,  12  Victoiia,  et  le  ch.  87  des  Statuts  Kefondus  du  Bas- 
Canada,  distinguent  avec  soin,  entre  le  cautionnement  de  se  livrer,  à  défaut 
de  faire  une  cession  légulière  de  ses  biens,  telle  que  permise  par  la  loi  nou- 
velle et  la  décharge,  sur  cautionnement  spécial,  telle  que  permise  par  l'an- 
<!ienne  loi,  mais  ou  y  arait  avoir  perdu  de  vue  cette  distinction,  lors  de  la  ré- 
daction de  l'article  766  du  Code  de  Procédure  Civile.    Mais,  si  on  examine 
l  es  sections  12  et  18  du  chapitre  87  des  Statuts  Kefondus  du  Bas-Canada  que 
notre  article  766  prétend  reproduire,  on  trouvera  qu'elles  se  rapportent  au  cas 
d'un  débiteur  qui  a  donné  caution  de  ^e  livrer,  faute  de  faire  une  cession 
légale  de  ses  bienr,  et  non  au  cas  d'im  défendeur  qui  a  fourni  le  cautionue- 
ment  spécial,  mais  le  fait  que  cet  article  se  trouve  dans  la  section  qui  traite 
de  l'abandon  de  biens  (8ec.  6  du  ch.  2  du  titre  8,  du  livre  1er  de  la  seconde 
partie  du  Code  de  Procédure  Civile),  et  non  dans  la  section  qui  traite  de 
Téla  rgissement  du  défendeur  en  fournissant  caution,  montre  suffisamment 
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cette  cour,  le  19  septembre  dernier,  rapporté  le  10  octobre 
dernier,  le  défendeur  fat  arrêté  le  21  septembre  dernier,  et 
emprisonné,  puis  élargi,  le  28  septembre  dernier,  après  avoir 

quelle  a  été  l'intention  de  la  législature  ;  mais,  l'article  766  doit  être  lu  con- 
jointement avec  l'article  763,  qui  est  le  premier  de  cette  section,  et  par  le» 
termes  de  ce  dernier  article,  il  est  évident  que  la  cession  de  biens  judiciaire, 
dans  le  but  de  se  libcrer  de  l'arrestation,  est  un  privilège  accordé  h  tels  débi- 
teurs qui  veulent  s'en  prévaloir,  et  non  pas  une  obligition  qui  est  imposée  à 
tous  les  débiteurs,  et  l'objet  de  l'article  766  est  de  déterminer  l'époque  dans 
laquelle  un  débiteur,  qui  sp  prévaut  du  droit  de  faire  une  cession  judiciaire 
de  ses  biens,  doit  produire  l'état  et  la  déclaration  requise  par  l'article  764. 
La  condition,  et  la  seule  condition  du  cautionnement  spécial,  est  que  les 
cautions  ne  seront  pas  responsables,  à  moins  que  le  défendeur  laisse  le  Bas- 
Canada  sans  avoir  payé  la  dette,  l'intérêt  et  les  frais  pour  lesquels  Taction 
est  intentée.  Persoime  n'a  le  droit  de  molester  le  débiteur,  en  aucune  ma- 
nière, tant  qu'il  reste  dans  ces  limites.  Poulet  vs.  Launière,  C.  S.  Québec, 
7  juin,  1872,  Meredith  J.-en-C„  6  R.  J.  Q.,  p.  314. 

Par  les  articles  766  et  suivant  C.  P.  C,  on  a  fait  une  disposition  expresse 
concernant  les  matières  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  cliapître  87  des  sta- 
tuts Refondus  du  Bas-Canada,  et  l'article  2274  C.  C,  qu  tut  à  l'obligation 
d'un  débiteur,  qui,  ayant  été  arrêté,  sur  capias  ad  respondendum ,  a  été 
admis  à  caution,  de  faire  un  é:at  sous  serment,  et  une  déclaration  de  cession 
de  tous  ses  biens  et  les  dispositions  des  sections  12  et  18  du  dit  chapitre  87 
des  statuts  Refondus  et  de  l'article  2274  C.  C.  ont  été  abrogées,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  136^  C.  P.  C.  Quoique  pir  le  premier 
paragraphe  du  dit  article,  ce  biliu  et  cette  déclaration,  conformément  à  l'ar- 
ticle 764,  doivent  être  déposés  sous  trente  jours  de  la  date  du  jugement  dans 
l'instance,  dans  la'iuclleil  a  été  arrêté,  il  n'est  i>as  décrété  dans  le  dit  article 
ni  dans  aucun  autre  article^ du  dit  Code,  ni  dans  aucune  disposition  de  la  loi 
maintenanten  force,  qu'à  défaut  de  déposer  ce  bilan  et  cette  déclaration,  tel 
débiteur  sera  emprisonné  et  sujet  à  aucuue  pénalité  quelconque,  et  un  juge- 
ment ordonnant  dans  ce  cas,  l'emprisonuement  du  débiteur  pour  un  an  n'est 
pas  justifié  par  la  loi.  Molson  et  Cirtcr,  C.  B.  R.  Montréal,  6  mars,  1882, 
Doriou,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsiy,  J.  (dissident),  Tessier  J..  et 
Baby  J.,  (dissident),  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure ,  qui 
avait  condamné  le  débiteur  à  un  emprisonnement  d'une  auuée,  26  J. 
p.  159;  8  R.  J.  Q.  p  338;  27  J.  p.  15/';  Ramsii/s  Appeal  Cases, 
p.  116).  Quoique  l'article  2274  C.  C.  contienne  une  disposition  expresse,  sur 
partie  au  moins  da  chapitre  87  des  Statuts  Refondue  du  Bas-CanadA,  et 
abroge  ainsi,  sous  les  articles  2613  et  2614  C.  C,  pour  autant,  le  dit  chapitre 
87,  il  semble,  cei^eudant,  impossible  de  nier  que  le  législateur  a  entendu,  au 
moins,  taat  que  le  Code  de  Procédure  Civile  ne  serait  pa*  eu  force,  décréter 
de  nouveau,  en  référant  au  statut  abrogé,  quelques  pénalités,  et  les  appliquer 
au  cas  mentionné  dans  l'article  2274,  quoique  la  sm^i-seccion  1  de  la  section, 
12  du  chapitre  87  requièi-e,  dans  certains  cas  mentionnés  dam  l'article  2274^ 
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donné  le  cautionnement  voula  en  pareil  cas,  puis  laissé  en 
liberté,  après  avoir,  le  13  octobre  dernier,  fourni,  devant  le 
protonotaire  de  celte  cour,  le  cautionnement  mentionné 
dans  Tarlicle  825  du  Code  de  Procédure  Civile,  Odilon  Vil- 
leneuve et  Hormisdas  Contant  se  portant  cautions  solid  aires 
aux  termes  du  dit  article  ;  que.  le  14  mare  dernier,  juge- 
ment fut  rendu  condamnant  lo  défendeur  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  do  $209.09,  avec  intérêt,  sur  icelle,  à 
compter  du  21  septembre  dernier,  et  les  dépens  distraits  à 
MM.  Piché  et  Demers,  avocats  des  demandeura,  et  mainte- 
nant le  capias  ;  que  les  frais,  pour  Tobtention  du  dit  juge- 
ment ont  été  taxés  à  la  ^omme  de  $172.70,  avec  intérêt, 
depuis  le  14  mars  dernier,  date  du  dit  jugement  ; 
que  ce  jugement  et  une  copie  du  certificat  de  taxation 
des  frais  ont  été  signifiés  au  défendeur,  en  personne,  lo  20 
mars  dernier  ;  ainsi 'qu'à  ses  cautions  susdites,  les  27  et  28  du 
même  mois  ;  que  le  défendeur  n'a  pas  produit  le  bilan  et  la 
déclaration  prescrits  par  l'article  766  du  Code  de  Procédui'e 
Civile,  dans  lo  délai  de  trente  jours  prescrit  par  ce  dernier 
article  et  l'article  764,  et  ils  concluent  à  ce  que  le  défendeui- 
soit  contraint  et  appréhendé  par  corps,  et  emprisonné  dans 

un  débiteur,  contre  lequel  un  jugement,  pour  $80  an  plus,  aura  été  rendu, 
de  produire  un  état  de  ses  biens  et  de  ses  créanciers,  et  une  déclaration  de 
cession  des  biens  mentionnés  dans  son  état  à  ses  créanciers,  et  que,  par  la 
sous-section  2  de  la  dite  section  12,  qui  impose  des  pénalités  au  défendeur  qui 
néglige  de  produire  tel  état,  il  n'y  a  cependant  aucune  pénalité  compatible 
avec  l'article  2274.  Cet  article  dénote,  à  sa  face,  l'intention  de  transporter 
la  matière  qui  en  fait  le  sT:get  dans  les  dispositions  du  Code  de  Procédure 
Civile.  Les  articles  du  Code  de  Procédure  Civile  imposent  plusieu»  péna- 
lités, mais  n'imposent  pas  la  peine  de  l'emprisonnement,  pour  un  an,  à  la 
personne  qui  refuse  d'exécuter  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article 
766.  {Carter  et  Molsan,  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  18  avril,  1883,  Black- 
burue,  Peacook,  Couch  et  Hobhouse,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour 
d'Appel,  ci-dessus  mentionné,  27  J.,  p.  157,  et  Ramsay's  Appeal  Cases, 
p.  889. 

L'article  766  C.  P.  C.  ne  prononce  pas  la  peine  d'emprisonnement,  au 
cas  de  la  non  production  du  bilan,  du  moins  sans  être  préalablement  requis 
de  le  produire.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  766  concorde  avec  l'ar- 
ticle 825.  (Opinion  de  Tessier  J.  dans  la  cause  de  CossU  et  al.  et  Lemieux, 
2  Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  p.  22.) 
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la  prison  commuoe  du  district  de  Montréal,  pour  le  terme 
d'an  an  ;  que  les  dits  Odilon  Villeneuve  et  Hormisdas  Con- 
tant, les  cautions  da  dit  défendeur,  soient  aassi  contraints  et 
appréhendés  par  corps,  et  emprisonnés  dans  la  dite  prisou, 
pour  le  terme  d'un  an  ; 

"  Attendu  que  le  défendear  a  contesté  cette  requête,  allé- 
guant qu'il  n'y  a  jamais  eu,  depuis  le  jugement  rendu,  sur  le 
mérîte  tant  de  l'action  que  du  capias^  d'ordonnance  de  la 
nature  de  celle  à  laquelle  l'article  825  du  Code  de  Procédure 
Civile  du  Bas  Canada  pourvoit;  que,  d'après  l'esprit  du  dit 
article  825,  lo  défendeur  n'était  tenu  de  se  remettre  entre 
les  mains  de  la  cour  et  du  shérif,  qu*à  l'expiration  de  ti*enie 
jours  de  la  signification  d'une  ordonnance  lui  enjoignant  de 
se  remettre  sous  la  garde  du  shérif,  sinon,  de  payer  le  mon  - 
tant  de  l'action,  en  principal,  intérêt  et  frais,  et  que  telle 
oixlonnance  n'a  jamais  été  rendue  ;  que,  le  27  juillet  dernier, 
le  défendeur  a  fait  cession  de  tous  ses  biens,  sur  demande 
d'un  nommé  Eusôbe  Gibault,  pour  le  bénéfice  de  ses  créan- 
ciers, et  a  produit,  au  bureau  du  protonotaire  de  la  coui* 
Supérieure,  du  district  de  Terrebonne,  un  état  détaillé,  ou 
bilan  do  ses  affaires,  en  conformité  ans  articles  du  Code  de 
Procédui*e  Civile  relatifs  aux  cessions  des  biens  des  insolva- 
bles, ce  qui  esta  la  connaissance  des  demandeurs,  qui  ont  eux 
mêmes  contesté  ce  bilan,  laquelle  contestation  est  encore 
pendante  ;  que  le  défendeur,  ayant  produit  tel  bilan,  ne  peut 
être  tenu  d'en  produire  un  second,  vu  que  la  production  d'un 
nouveau  bilan  ne  serait  d'aucune  utilité,  ni  pour  les  deman- 
deur, ni  pour  les  autres  créanciers  du  défendeur  ; 

'^  Attendu  que  les  dits  Odilon  Yilleneuve  et  Hormiada» 
Contant  ont  demandé  le  renvoi  de  la  dite  requête,  pour  les 
raisons  suivantes;  parceque  le  cautionnement  fourni  par 
eux  ne  donne  pas  droit  aux  demandeurs  de  requérir,  contre 
eux,  la  contrainte  par  corps,  et  l'emprisonnement,  paroeque 
la  seule  obHgation  contractée  par  eux,  lorsqu'ils  ont  fourni 
le  cautionnement  invoqué  par  les  requérants,  a  été  de  payer 
le  montant  du  jugement,  en  principal  intérêt  et  frais,  dans 
le  cas  où  lo  défendeur  refuserait  ou  négligerait  de  se  remet- 
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tre  Boas  la  gai*de  du  shérif  du  district  de  Montréal,  loi*8qn'il 
en  serait  reqais,  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  d'un 
juge,  sous  un  mois  de  la  signification  qui  en  serait  faite  à  lui 
ou  à  ses  cautions  ;  parce  qu'aucune  ordonnance  du  tribunal 
ou  d'un  juge  ordonnant  au  défendeur  de  se  remettre  sous  la 
garde  du  shérif  n'a  été  signifiée  au  défendeur,  ni  à  aucune 
de  ses  cautions,  et  parcequ'il  n'a  été  rendu,  par  ce  tribunal,, 
ni  par  un  juge,  aucune  ordonnance  condamnant  le  défendeur 
à  l'emprisonnement  ; 

^^  Attendu  que  les  demandeurs  ont  produit,  avec  leur 
requête,  un  certificat  du  protonotaire  de  cette  Cour,  consta- 
tant que  ni  le  défendeur  ni  ses  cautions,  n'ont  déposé  au 
greffe  de  cette  Cour,  le  bilan  et  déclaration  requis  par  les 
articles  764  et  *J66  du  Code  de  Procédure  Civile  ; 

*'  Attendu  qu'il  appert  au  cautionnement  mentionné  dans 
la  requête  des  demandeurs,  reçu  par  le  Député-Pi'Otonotairo 
de  cette  Cour,  que  les  dits  Odilon  Villeneuve  et  Hormisdas 
Contant  ont,  le  13  octobre  dernier,  comme  cautions  du 
défendeur,  Léon  Gilbert  Yilleneuve,  promis,  conjointement 
et  solidaii^ement,  que  le  défendeur  se  remettrait  sous  lagard*^ 
du  shérif  du  district  de  Montréal,  lorsqu'il  en  serait  requis 
par  une  ordonnance  du  tiibunal  ou  d'un  juge,  sous  un  mois 
de  la  signification  qui  en  serait  faite  à  lui  ou  à  ses  cautions,, 
sinon,  de  payer^le  montant  du  jugement  qui  sera  rendu,  sur 
la  demande  ou  action,  en  pnncipal,  intérêt  et  frais; 

'*  Attendu  que,  par  la  section  3  du  chapitre  42  des  Statuts 
du  Canada  de  1849,  12  Victoria,  intitulé  :  "  Acte  pour  abo- 
lir l'emprisonnement  pour  dette  et  pour  punir  les  débiteui*s 
frauduleux  dans  le  Bas-Canada,  et  pour  d'autres  objets,"  il 
est  décrété  que  tout  défendeur  arrêté  et  détenu  en  prison,  en 
vertu  d'un  bref  de  capias  ad  respondendum^  sera  mis  en 
liberté  s'il  donne  bonne  et  suffisante  caution  qu'il  se  remet- 
tra sous  la  gai*de  du  shérif,  aussitôt  qu'il  en  recevra  l'oi'dre 
de  la  cour  ou  d'aucun  juge  d'icelle,  ou  sous  un  mois  après  la 
signification  de  tel  ordre  fait  à  lui  ou  à  ses  cautions,  en  la 
manière  ci-après  prescrite,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il 
payera  au  demandeur  la  dette,  avec  les  intérêts  et  les  frais  ;. 
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"  Attend ujque,  par  la  section  4  du  dit  statut,  il  e&t  décrété 
que,  s'il  est  rendu  jugement  pour  une  somme  de  £20  ou  au- 
dessus  contre  un  débiteur  qui  aura  été  ainsi  arrêté  et  qui 
aura  donné  caution  en  la  manière  ci-dessus  pi*escrite,  alors 
tel  défendeur  sera  tenu,  60us  trente  jours  à  compter  de  celui 
où  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  le  dit  jugement  n'es 
pas  alors  payé,  de  faire  et  filer,  dans  le  bureau  du  Protono- 
taire, un  état  assermenté,  indiquant  les  meubles  et  im- 
meubles qu'il  possède  et  le  lieu  où  ils  sont  situés,  afin  que  le 
demandeur  puisse  procéder  à  la  saisie-exécution  des  dits 
meubles  et  immeubles,  s'il  le  juge  à  pi*opos  ;  et  indiquant 
aussi  les  noms  et  adresses  de  tous  et  chacun  les  créanciers 
de  tel  défendeur,  et  le  montant  et  la  nature  des  réclamations 
de  chaque  tel  créancier,  et  aussi  une  déclaration  qu'il  con- 
sent à  abandonner  à  ses  créanciei*s  les  meubles  et  immeubles 
mentionnés  dans  le  dit  état,  et  que,  si  le  défendeur  néglige 
do  filer  tel  état,  comme  susdit,  alors  la  Cîour  ordonnera  qu'il 
soit  emprisonné,  pour  un  temps  qui  n'excèdei*a  pas  une 
année,  et  que,  si  le  défendeur  contre  lequel  il  aui*a  été  ainsi 
émané,  un  ordre  d'emprisonnement  ne  se  livre  pas  de  lui- 
môme,  ou  n'est  pas  livré  à  cet  effet,  conformément  aux 
exigences  du  dit  ordre  à  cet  effet,  aloi*s  les  parties  qui  se 
seront  portées  cautions  que  le  défendeur  se  remettrait  soas  la 
gaixie  du  shérif  comme  susdit,  seront  dès  ce  moment-là 
tenues  de  payer  au  demandeur  la  dette,  les  intéi'êts  et  les 
frais,  relativement  auxquels  il  aura  été  donné  caution,  ainsi 
que  tous  les  frais  subséquents  ; 

^'  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  dé- 
fendeur arrêté  sous  capias,  et  qui  avait  donné  caution,  en  la 
manière  ci  dessus  prescrite,  devait,  sous  les  dispositions  sus- 
dites du  dit  statut,  pour  éviter  l'emprisonnement,  faire  et 
pioduire  un  bilan,  sous  trente  jours,  à  compter  de  celui  où 
le  jugement  avait  été  prononcé,  et  que  s'il  ne  feeait  et  ne 
produisait  pas  ce  bilan,  dans  le  dît  délai,  aloro,  il  devenait 
sujet  à  l'emprisonnement  qui  ne  pouvait  cependant  avoii*  lieu 
que  sous  un  mois  après  la  signification  d'un  oi*dre  de  la 
Cour  de  se  mettre  sous  la  gaixie  du  shérif; 
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**  Considéraut  que  ces  dispositions  du  dit  statut  ont  été 
repi-oduites  dans  les  sections  10,  11  et  12  du  chapitre  87  des 
Statuts  Eefondus  du  B  )s-Oanada  et  aussi  dans  les  articles 
825,  763,  764,  765,  766  et  776  du  Code  de  Procédure  Civile  ; 

"  Considérant  que  ces  dispositions  de  l'article  825  et  des 
dits  articles  763,  764,  765,  766  et  776  du  Code  de  Procédure 
Civile,  quoique  séparées,  doivent  être  prises  comme  une 
Beule  disposition,  savoir,  celle  relative  aux  cas  mentionnés 
dans  les  sections  3  et  4  du  dit  chapitre  42  des  Statuts  du 
Canada  de  1849  ; 

Considérant  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  776  du  dit 
Code  de  Procédure  Civile  tel  que  reproduit  à  l'article  5,963 
des  Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec  et  qui  a  été 
aiouté  au  dit  article  par  la  section  9  du  chapitre  22  des 
Statuts  de  Qaébec  do  1885,  48  Victoria,  paraît  avoir  été  dé- 
crété dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  des  dits  arti- 
cles 763,  764,  765,  766  ot  776  du  Code  de  Procédure  Civile 
et  les  rendre  conformes  aux  dispositions  susdites  des  dits 
statuts,  en  soumettant  le  débiteur  qui  ne  produit  pas  son 
bilan,  à  l'emprisonnement,  et  ses  cautions  au  payement  de  la 
dette,  au  cas  où  il  ne  se  livrerait  pas  ; 

"  Considérant  que  ce  dernier  alinéa  du  dit  article  776  ne 
peut  s'interpréter  comme  soumettant  les  cautions  à  Tempri- 
sonnement  au  cas  où  le  débiteur  ne  produirait  pas  son  bilan, 
dans  le  ditdélai,  vu  qu'une  telle  disposition  aurait  pour 
effet  de  changer  l'obligation  des  cautions  qui  ne  se  sont  obli- 
gées qu'au  payement  do  la  dette,  dans  le  cas  où  le  débiteur 
ne  se  rendrait  pas,  lorsqu'il  en  serait  requis,  par  une  ordon- 
nance de  la  cour  : 

"  Considérant  qu'aucune  ordonnance  n'a  émané  enjoignant 
au  défendeur  de  se  remettre  entre  les  mains  du  shérif,  et 
qu'il  s'en  suit  que  la  requête  des  dits  lequérants  est  mal 
fondée,  tant  contre  le  défendeur  que  contre  les  dites  cautions. 

A  renvoyé  et  renvoie  la  dite  requête,  avec  dépens  contre 
les  requérants,  les  cautions  n'auront  droit  qu'aux  frais  d'une 

46 — R.    L     XVII 
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contestation.  IMstraction  des  frais  aux  avocats  dos  oaations 

et  du  dëfcodénr. 
E.  U.  PicHt,  C.  E.,  pour  les  demandeurs. 
Louis  Bélanger^  ^tout  le  défendeur  Léon  Gilbert  VtUeneum, 
Ho&AOE  Arohambault,  pour  Odilon  Villeneuve  et  Mcrmis- 

das  Contant. 


FIN   DU   DIX-SBPTIÈMl   VOLUME. 
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fendeur  plaide  que  le  brevet  est  périmé,  la  Cour  peut  sus- 
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Capias.  Ud  défendeur  arrôté  sur  captas  qui  a  donné  cau- 
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Cession  de  biens.  Le  curateur  au>c  biens  qui  se  fail  aatoriser 
par  le  juge  à  continuer  les  affaires  de  Tinsolvable,  et  qui^sous 
cette  autorisation,  manufacture  et  livre  des  effets  à  une  per- 
sonne qui  les  avait  ordonnés  en  échange  d'effets  que  l'insol- 
vable lui  avait  livrés,  antérieurement  à  la  cession  de  biens,  et 
qui  ne  lui  convenaient  pas,  n'a  pas  d'action  contre  cette  per 
sonne,  pour  le  prix  de  ces  effets,  et  n'a  droit  qu'aux  marchan- 
dises que  ces  effets  remplacent 665 

Cession  de  biens.  Le  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  con- 
tester le  bilan  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  et 
faire  la  preuve  des  allégations  de  la  contestation,  ne  peut  être 
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prolongé  qu'avant  l'expiration  du  dMai  de  quatre  mois  men- 
tionné dans  les  articles  773  et  774  C.  P.  C 700 

Chemin.  Un  conseil  municipal  de  comté  n'a  pas  le  droit  de 
régler  les  travaux  d'un  chemin  par  le  procès- verbal,  lorsque 
dans  ce  procès-verbal  il  déclare  que  ce  chemin  sera  à  l'avenir 
un  chemin  local 357 

•hemrn.  Une  corporation  municipale  n'est  pas  responsable 
des  dommages  résultant  de  son  défaut  d'ouvrir  un  chemin  dont 
l'ouverture  est  ordonnée  par  un  règlement 338 

Chemin.  Un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le  droit  de  con- 
férer un  privilège  perpétuel  du  droit  d'établir  un  pont  de 
péage  sur  une  rivière,  ni  de  défendre  le  passage  à  gué  de  telle 
rivière , 440 

Chemin  de  fer.  Les  juges  peuvent,  dans  les  arbitrages  pour 
expropriation  du  terrain  requis  pour  un  chemin  de  fer, 
accorder  des  honoraires  aux  avocats.  La  taxation  de  ces 
honoraires  n'est  pas  sujette  à  révision 36 

Chemin  de  fer  Y.  Injonction. 

Chemin.de  fer.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  une  de  ses  locomotives  qui 
met  le  feu  à  des  bâtisses  près  de  son  chemin 367 

Chemin  de  fer.  Le  propriétaire  a  droit  aux  intérêts  sur  le 
montant  de  l'indemnité  à  lui  accordée  par  les  arbitres  sous 
l'acte  des  chemins  de  fer,  depuis  la  date  de  la  prise  de  pos- 
session par  la  compagnie 317 

Chemin  de  fer  V.  Procédure. 

Chemin  de  fer.  L'arbitrage  pour  expropriation  est  nul,  si 
les  arbitres  n'ont  pas  prêté  serment..^ 534 

Chien  V.  Responsabilité. 

Cioture  de  ligne  V.  Action  possessoire. 

Chemin  municipal.  Un  chemin  passant  sur  la  terre  d'un 
particulier  qui  n'a  servi  au  public  que  pendant  neuf  ans  et  qui 
n'est  pas  clôturé,  n'est  pas  un  chemin  municipal 59 

Cité  de  Hontréal.  Les  églises  et  les  résidences  du  ministre 
les  desservant,  dans  la  cité  de  Montréal,  sont  exemptes  des 
taxes  spéciales  imposées  pour  la  construction  des  égouts......  433 
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Cité  de  Montréal  peut  recouvrer  de  Tun  des  propriétaires 
indivis  dont  le  nom  est  porté  au  rôle  le  montant  des  taxes 
imposées  sur  l'immeuble  dont  il  est  propriétaire  indivis 613 

Cité^de  Montréal  est  propriétaire  de  la  place  Jacques-Cartier, 
comme  elle  l'est  des  rues 635 

Cité  de  Montréal  responsable  des  arrestations  illégales  faites 
par  ses  hommes  de  police 536 

Cité  de  Montréal  V.  Prescription. 

Cité  de  Montréal  V.  Taxe  spéciale. 

Communauté  de  biens  V.  Promesse  de  mariage. 

Communauté  de  biens.  A  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  survivante  peut,  sans  une  «acceptation  formelle, 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  moitié  des  créances  qui 
étaient  dues  à  cette  communauté 681 

Compagnie  incorporée  V.  Mandat. 

Compagnie  incorporée  V.  Procureur-Général  de  la  province  de 
Québec. 

Compensation.  Un  défendeur  poursuivi  pour  le  prix  de 
marchandises  vendues  et  livrées,  ne  peut  offrir  en  compensa- 
tion des  dommages  résultant  du  fait  que  les  demandeurs, 
après  avoir  acheté  des  effets  de  marchandises,  auraient  refusé 
de  les  accepter ^ 94 

Compensation.  On  ne  peut  opposer  en  compensation  une 
créance  liquide  à  une  demande  en  dommages  non  liquidés....  533 

Compensation.  Dans  une  action  en  dommages,  la  cour  a  i- 
mettra  la  compensation  d'une  créance  pour  compte  de  maga- 
sin, si  le  demandeur  n'objecte  pas  à  cette  compensation 537 

Compensation.  Le  défendeur  peut  offrir  en  compensation  des 
dommages  non  liquidés  qu'on  lui  réclame,  une  créance  liqui*ie, 
usqu'à  concurrence  du  montant  des  dommages  que  la  cour 
accordera 537 

Compensation.  Un  plaidoyer  (ie  compensation  d'une  créance 
non  liquide  sera  renvoyé,  au  mérite,  et  mêaie  après  la  preuve 
faite  de  la  créance  offerte  en  compensation 657 
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Compensation.  Le  défendeur,  dans  une  action  en  dom- 
mages, ne  peut  offrir  en  compensation  à  la  réclamation  du 
demandeur,  une  créance  résultant  d'un  jugement 667 

Compétence.  I^  compétence  est  fixée  par  la  demande,  et 
les  intérêts  accessoires  ne  soot  pris  en  considération,  pour 
fixer  la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort,  que  s'ils 
sont  antérieurs  à  la  demande 4 

Concordat.  Le  créancier,  qui  sans  réser7e  consent  à  un  con- 
cordat avec  son  débiteur,  n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  sûretés 
collatérales,  si  ce  n'est  pour  le  garantir  du  montant  de  la 
compo.<%ition 287 

Conseil  municipal.  L'intérêt  dont  parle  Tarticle  135  C.  M. 
doit  être  distinct  de  l'intérêt  général  de  tous  les  contribuables.  266 

Conseil  municipal  local  V.  Chemin. 

Conseil  municipal  V.  Election  municipale. 

Contrainte  par  corps.  Un  alias  bref  de  contrainte  par  corps 
émané  sans  que  le  demandeur  ait  préalablement  obtenu  l'ordre 
du  tribunal,  est  nul , 608 

Contrainte  par  corps.  La  signification  d'une  règle  pour  con- 
trainte par  corps  faite  au  défendeur,  pendant  qu'il  est  en  pri- 
son, est  nulle,  si  elle  ne  lui  est  pas  faite  entre  les  deux  gui- 
chets    611 

Constitution.  Le  statut  de  Québec  qui  impose  une  taxe  de 
dix  contins  sur  chaque  exhibit  produit  en  cour  est  ultra 
vires 540 

Constitution.  Le  statut  de  Québec  pour  imposer  certaines 
taxes  directes  sur  certaines  corporations  commerciales  est  con- 
forme aux  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867 539 

Constitution.  Le  statut  d'Ontario  concernant  les  polices 
d'assurance  est  constitutionnel 538 

Constitution.  Le  ch.  7  des  statuts  de  Québec  de  1875,  l'acte 
pour  obliger  les  assureurs  à  prendre  une  licence,  est  incons- 
titutionnel    538 

Corporation  municipale.  V.  Taxe. 

Corporation  municipale.  V.  Chemin.  46— r.  l.  xvii. 
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CoriMnitiM  milllaipale  peut  s'obliger  à  payer  les  frais  d'une 
requête  à  être  présentée  par  un  oontribuabley  lorsque  l'objet 
de  la  requête  intéresse  tous  les  contribuables  de  la  munici- 
palité   266 

Corporation  niiiioliNile.  V.  Dommage. 

Corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  cau- 
sés aux  citoyens  par  la  négligence  de  ses  hommes  de  police  à 
les  protéger,  lorsqu'ils  peuvent  le  faire 511 

Corporation  municipale.  Une  poursuite  pour  dommage  résul- 
tant du  mauvais  état  des  chemins  intentée  contre  une  corpo- 
ration municipale  sans  Ta  vis  exigé  par  l'article  793  C.  M.  sera 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme 704 

Courtier.  Celui  qui  dépose  entre  les  mains  d'un  courtier,  une 
somme  d'argent,  pour  spéculer  à  la  Bourse,  sans  inten- 
tion de  faire  des  achats  et  des  ventes  sérieuses,  n'a  pas 
de  recours,  en  loi,  contre  le  courtier 675 

r) 

Mienae  on  droit.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  numéroter  les 
moyens  d'une  défense  en  droit 540 

Délégation  de  payement.  I^  convention  dans  un  act«  de 
vente,  par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  toutes  les 
hypothèques  affectant  les  terrains  vendus,  ne  donne  pas  aux 
créanciers  hypothécaires  une  action  directe  contre  l'acquéreur.  705 

Dépens.  Le  procureur  a  droit  d'inclure  dans  son  mémoire 
n  taxe  de  témoins  de  sa  partie 558 

lépons.  La  partie  qui  a  obtenu  jugement  pour  les  dépens, 
et  dont  distraction  a  été  accordée  à  son  procureur,  ne  peut 
taire  émaner  en  son  propre  nom  et  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêt,  un  bref  d'exécution  pour  le  montant  de  ces  dépens,  sans 
qu'ils  aient  été  taxés  contradictoirement  et  sans  que  le  débi- 
teur ait  reçu  avis  qu'elle  a  été  subrogée  dans  les  droite  du 
procureur 60(^ 

Dépens.  Lorsque,  dans  une  action  en  dommages,  pour  as- 
saut et  batterie,  il  y  a.  dans  la  preuve,  de  graves  contra- 
dictions, et  qu'il  appert  qu'il  y  a  eu  tort,  de  la  part  des  deux 
parties,  elles  seront  mises  dos  à  dos,  chacune  d'elles  payant 
ses  frais I 
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Dépens.  Les  frais  faits  par  le  premier  saisissant,  pour  saisir 
et  contester  une  opposition  faite  à  sa  saisie,  doivent  être  pré- 
férés à  ceux  d'un  second  saisissant,  quand  même  la  yente  a 
eu  lieu  sur  la  saisie  du  second  saisissant IG 

Dépens.  I^  distraction  rend  Pavocat  créancier  de  la  partie 
condamnée 541 

Dépens.  La  taxation  d'un  mémoire  de  frais  faite  sans  avis 
à  la  partie  condamnée  ne  sera  pas  annulée,  si  cette  partie  ne 
fait  voir  aucungrief. /  552 

Dépens.  La  distraction  opère  comme  transport  du  client  à 
l'avocat 555 

Dépôt.  Le  dépôt  fait  par  un  contracteur  ou  pour  lui  au 
nom  du  Gouvernement  pour  garantir  l'exécution  d'un  contrat 
est  au  risque  du  Gouvernement 124  et  132 

Demande  ineidente.    Ne  peut  être  produite  après  jugement.    44. 

Détenteur  V.  Action  en  déclaration  d'hypothèque. 

Détenteur  V.  Quasi  Contrat. 

Détenteur.  Le  possesseur  sans  titre  et  qui  sait  qu'il  n'en  a 
pas  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  qui  oppose  au  propriétaire  en  compensation  à  la 
réclamation  des  fruits  et  revenus  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  payées  sur  des  créances  qui  affectaient  l'immeuble, 
peut  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  lui  ait 
remboursé  les  améliorations  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble, ainsi  que  le  coût  des  autres  améliorations  qui  en  ont 
augmenté  la  valeur,  et  les  sommes  qu'il  a  employées  à  l'ac- 
quittement de  charges  réelles  susceptibles  d'être  poursuivies 
contre  le  propriétaire 681 

Détenteur  V.  Prescription. 

Distraction  de  frais  V.  Exécution  des  jugements. 

Dommage.  L'agent  salarié  qui  est  renvoyé  sans  raison  a 
droit  à  sa  commission  pour  le  temps  convenu 350 

Dommage.  V.  Chemin  de  fer. 

Dommage.  Le  propriétaire  d'un  mur  qui  s'écroule  par  suite 
de  vice  de  construction,  et  cause  des  dommages  au  voisin, 
est  responsable  de  ces  dommages 295 
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Dommage.  Une  corporation  municipale  autorise  à  exploi- 
ter une  usine  à  gaz  pour  les  besoins  des  citoyens,  est  respon- 
sable des  dommages  que  cette  usine  cause  au  voisin.... 220 

Dommages  V.  Dépens. 

Dommages  V.  Frotonotaire. 

Dommages  V.  Injures. 

Dommages.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  moyen- 
nont  certaines  considérations,  s'oblige  envers  un  [particulier  à 
construire  une  gare  sur  un  terrain  désigné  et  qui  ne  la  cons- 
truit pas  sera  condamnée  à  lui  payer  des  dommages 671 

Dommages-intérêts.  Celui  qui  donne  à  l'entreprise  une  bâ- 
tisse qui  doit  lui  être  livrée  à  date  fixe,  n'a  pas  de  recours  en 
dommage  contre  l'entrepreneur  qui  ne  livre  pas  la  bâtisse  au 
temps  fixé;  s'il  a  en  mains  une  somme  suffisante  pour  faire 
finir  les  travaux 50 

Dommages-intérêts  V.  Promesse  de  mariage. 

Donation  de  part  d'enfant  n'empêche  pas  le  donateur  de  dis- 
poser de  ses  biens 551 

Election  municipale.  L'élection,  comme  membre  d'un  con- 
seil local,  d'une  personne  qui  est  caution  du  secrétaire- tréso- 
rier, est  illégale 426 

Electeur  municipal  V.  Procédure. 

Enfant  mineur  V.  Mère. 

Enfant  mineur  âgé  de  16  ans,  peut  choisir  lui-même  la  per- 
sonne avec  qui  il  résidera 543 

Enfant  mineur  V.  Puissance  paternelle. 

Enfant  naturel.  L'autorité  du  père  et  de  la  mère  est  égale 
sur  un  enfant  naturel 543 

Enregistrement  d'un  acte  d'obligation  fait  avant  l'enregis- 
trement du  titre  du  débiteur  a,  par  l'effet  de  ce  titre,  son 
elîet  à  compter  de  l'enregistrement  de  cet  acte  d'obligation...  .57/ 

Enregistrement.  V.  Prescription. 
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Exécution  des  Jugements.  Le  créancier  qui  fait  saisir  a  un 
recours  contre  le  gardien  qui  ne  reproduit  pas  les  effets  saisis 
et  contre  les  tiers  à  qui  ce  gardien  les  aurait  confiés 544 

Exécution  des  jugements.  Une  licence  pour  tenir  hôtel  est 
insaisissable 240 

Exécution  des  Jugements.  V.  Magistrat  de  district. 

Exécution  des  jugements.  Lorsque  du  consentement  des  pro- 
cureurs d'un  opposant  l'opposition  n'est  pas  rapportée  à  con- 
dition  que  le  demandeur  produise  un  désistement  de  Texécu- 
tien  prise  par  lui,  ce  dernier  peut  faire  émaner  un  nouveau 
bref  d'exécution  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  lui  d'obtenir 
un  jugement  sur  son  désistement.  Un  shérif  qui,  avant 
d'être  nommé,  a  occupé  comme  l'un  des  avocats  dans  une 
cause,  mais  qui  a  été  nommé  shérif  avant  le  jugement  final, 
et  qui  avant  ce  jugement  a  transporté  à  son  associé  tous  ses 
honoraires,  peut  exécuter  le  jugement.  liorsqu'un  procureur 
formant  partie  d'une  société  légale  est  nommé  à  une  fonction 
incompatible  avec  la  profession  d'avocat,  l'autre  procureur 
peut  continuer  à  conduire  la  cause.  La  distration  de  dépens 
au  profit  d'un  avocat  n'empêche  pas  la  partie  d'être  débitrice 
de  l'avocat  et  créancière  de  la  partie  condamnée  aux  dépens.  375 

Exécution  des  jugements.  La  saisie-arrêt  aux  mains  du  débi- 
teur n'empêche  pas  son  créancier  de  pratiquer  contre  lui  une 
saisie-exécution 386 

Exception  préiiminaire  V.  Mineur. 

Exécuteur  testamentaire  L'article  282  C.  C.  ne  s'applique 
pas  aux  exécuteurs  testamentaires  nommas  par  le  testateur, 
et  l'existence  d'une  poursuite  entre  un  exécuteur  testamen- 
taire et  la  succession  qu'il  représente  n'est  pas  une  cause  de 
renvoi  de  cet  exécuteur,  surtout  lorsqu'il  y  a  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires 703 

Expropriation  V.  Chemin  de  fer. 

-F 

Faillite  Un  ciéancier  n'apas  droit  d'être  colloque  sur  le 
plein  montant  de  sa  réclamation  sur  les  biens  de  différents 
obligés  conjointement  et  solidairement  au  payement  de  cette 
créance  sans  déduire  ce  qu'il  a  reçu  sur  les  biens  de  l'un  d'eux 
avant  sa  production 246 
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FailHte.  Dans  Le  cas  d'ane  cession  de  biens  volontaire,  un 
créancier  d'un  débiteur  et  de  signataires  de  billets  qu'il  a  reçus 
de  lui  en  garantie  collatérale,  n'est  pas  fondé  à  demandt-r  d'être 
colloque  sur  le  chiffre  nominnl  de  sa  créance  sans  déduction 
des  sommes  par  lui  reçues  &ur  les  billets  transportés  depuis 
la  production  de  sa  réclamation 173 

Femme  séparée  de  biena.  L'obligation  contractée  par  la 
femme  séparée  de  biens  pour  les  dettes  de  son  mari  est 
nulle 118 

Fidéi-commis  V.  Quasi  contrat. 

Frano  «t  commun  soccage.  La  tenure  d'une  seigneurie  en 
franc  et  commun  soccage  rendait  les  seigneurs  propriétaires 
absolus  du  fonds 102 

Fraude.  La  vente  d'un  immeuble,  situé  dans  les  cantons, 
faite  sous  seing  privé  ne  sera  pas  annulée  comme  faîte  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur,  si  le  vendeur 
était  solvable  au  temps  de  la  vente 162 

Fraude  V.  Billet  promissoire. 

Fraude.  L'adjudicataire  des  biens  cédés  par  un  débiteur 
insolvable  qui  aura  contribué  à  éloigner  des  enchérisseurs 
sérieux,  sera  responsable  aux  créanciers  de  l'insolvable  du 
montant  de  la  perte  qu'il  leur  aura  fait  éprouver 323 

Fraude.  Un  créancier  ne  peut  attaquer  comme  frauduleux 
un  acte  consenti  par  son  débiteur,  antérieurement  à  son  titre 
de  créance,  qu'à  la  charge  de  prouver  que  l'acte  frauduleux  a 
été  consenti  en  vue  de  l'avenir 642 

Fret  V.  Privilège. 

a- 

Garantie.  Le  garant  n'est  tenu  qu'en  autant  que  c'est  par 
son  fait  que  le  cédant  court  le  risque  de  perdre  sa  créance....  540 

Gage.  La  remise  au  propriétaire  de  l'objet  donné  eu  gage 
éteint  le  droit  de  gage 139 

Gage  V.  Concordat. 

Gardien  V.  E.xécution  des  jugements. 
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HalMAS  00f|Hn.  Ce  bref  n'a  lieu  que  pour  la  protection  de 
la  liberté  des  individus,  mais  non  pour  Tezécution  des  obliga- 
tions que  les  parties  ont  l'une  vis  à-vis  de  l'autre 545,  547 

Habeas  corpus  Y.  Puissance  paternelle. 

Hui88ier  V.  Capias. 

Hypothèque  V.  Prescription. 

I 

Immeoble  par  destination.  L'acquéreur  d'ustensiles  placés 
dans  une  usine  dont  le  vendeur  est  locataire,  mais  dont  il  de- 
vient propriétaire  ensuite,  ne  pourra  les  revendiquer  à  ren- 
contre d'un  créancier  hypothécaire  par  obligation  postérieure 
à  la  vente  affectant  les  moulins  et  les  ustensiles  vendus  aupa- 
ravant, mais  non  déplacés 299 

Immeitbies.  Des  pièces  de  machineries  mises  par  le  pro- 
priétaire d'icelles  dans  une  usme  qui  ne  lui  appartient  pas 
ne  deviennent  pas  immeubles 643 

In  forma  pauperis.  Celui  qui  a  obtenu  la  permission  de 
poursuivre  informa  panperis  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe 
imposée  sur  les  procédures  judiciaires 493 

Injonction.  11  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  prend  possession  d'un  terrain 
sans  avoir  fait  les  procédures  et  le  dépôt  requis  parla  loi.  113,  116 

Injonction.  Le  bref  d'injonction  dissout  ne  donne  pas  lieu 
à  des  dommages,  s'il  a  été  émané  avec  cause  probable 550 

Injures.  Pour  qu'une  action  en  dommages  pour  injures  soit 
maintenue,  il  doit  y  avoir,  de  la  part  du  demandeur,  un  grief 
réel.  Lorsque,  dans  une  altercation,  la  partie  injuriée  d'abord 
repousse  les  injures  par  d'autres  aussi  graves,  il  y  a  compen- 
sation   634 

Injures.  Le  fait  d'accuser  quelqu'un  d'être  dénonciateur 
pour  infraction  à  la  loi  des  licences  soumet  l'accusateur  à 
une  action  endommages 298 

Injures.  Lorsqu'un  demandeur  n'établit  pas  qu'il  a  souffert 
des  dommages  matériels  à  raison  des  publications  dont  il  se 
plaint,  il  n'aura  droit  qu'à  des  dommages  minimes 242 
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injures  V.  Prescription. 

insor  iption  au  mérite.  Une  partie  dans  une  cause  peut  ins- 
crire pour  audition  au  mérite  le  jour  même  de  la  clôture  de 
l'enquête 254 

Insolvabilité  V.  Obligation  à  terme. 

Inspecteur  agraire  V.  Action  possessoire. 

intérêts  V.  Compétence. 

Intérêts.  Le  prix  de  vente  payable  à  terme,  sans  intérêt, 
porte  intérêt  après  Téchéance 44 

Interdit.  Celui  qui  fournit  des  effets  d'épiceries  pour 
l'usage  d'un  interdit  pour  prodigalité  n^aura  pas  de  recours 
contre  cet  interdit,  s'il  est  établi  que  le  curateur  a  fourni  à 
ce  dernier  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  à  ses  besoins.  576 

interdit.  La  partie  interdite  au  cours  d'une  instance  doit 
être  représentée  par  son  curateur  qui  doit  reprendre  l'ins- 
tance et  non  pas  seulement  faire  une  intervention 584 

instituteur.  L'avis  requis  par  le  statut  de  Québec,  35  Vic- 
toria, chapitre  12,  section  7,  pour  terminer  l'engagement  d'un 
instituteur,  doit  être  donné  conformément  à  la  résolution  des 
commissaires 84 

Inventaire  peut  être  réformé  par  la  cour,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  un  nouvel  inventaire 551 

cr 

Juge  en  Chambre  a  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement,  pendant  un  temps  limité  48 

Juridiction  V.  Compétence. 

L 

Legs.  Le  legs  universel  comprenant  les  immeubles,  fait 
par  le  père  à  son  gendre  est  censé  fait  à  sh  fille 681 

Licence.  Une  résolution  d'un  conseil  municipal  approu- 
vant un  certificat  d'électeurs  pour  l'obtention  d'une  licence 
passée  par  le  concours  d'un  conseiller  intéressé,  est  nulle 271 

Licence  V.  Mandamus, 
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Licence  V.  Exécution  des  jugements. 

Liste  électorale.    Le  locataire  d'une  partie  divise  d'un  im- 
meuble; qui  n'a  pas  d'évaluation  distincte  au  rôle  d'évaluation,     « 
n'a  pas  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  des  dépu- 
tés à  l'assemblée  législative ' 429 

Liste  des  électeurs,  préparée  d'une  manière  irrégulière  res- 
tera cependant  en  foroC;  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  annulée, 
et  une  élection  faite  sur  cette  liste  ne  sera  pas  annulée  pour 
cela.  Une  liste  d'électeurs  préparée  sur  un  rôle  d'évaluation 
qui  n'a  pas  été  légalement  homologué,  sera  annulée 401 

Locateurs  et  locataires  V.  Procédure. 

Louage.  Le  bail  ordinaire  peut  être  fait  pour  plus  de  neuf 
ans  sans  constituer  un  bail  emphytéotique 203 

Louage  de  services  V.  Dommage. 

Louage  d'ouvrage.  Une  partie  à  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ne  peut  mettre  fin  au  contrat  sans  le  consentement  de 
l'autre  et  sans  l'indemniser 222 

Magistrat  de  district.    Son  salaire  n'est  pas  saisissable 527 

Maire.  La  personne  qui  préside  une  séance  d'un  conseil 
municipal  doit  signer  le  procès  verbal  des  délibérations.  Elle 
ne  peut  refuser  de  signer  sous  le  prétexte  que  les  procédures 
du  conseil  sont  illégales.  Elle  doit  se  rendre  au  bureau  du 
conseil  pour  signer  ces  procédures 566 

Maison  d'éducation.  Un  immeuble  occupé  par  un  particu- 
lier, comme  une  maison  d'éducation,  est  exempt  de  taxes,  et 
si  les  taxes  sont  payées,  elles  pourront  être  répétées 551 

Maître  V.  Responsabilité. 

Mandamus.  Le  percepteur  du  revenu  est  tenu  d'émaner 
une  licence  de  restaurant  portant  le  numéro  de  la  rue,  si  le 
certificat  des  électeurs  requis  par  la  loi  s'applique  aux  deux 
maisons  portant  les  deux  numéros  de  cette  rue,  y  compris  le 
numéro  en  question,  pourvu  que  le  certificat  soit  approuvé 
par  les  juges  des  sessions  de  la  Paix  à  Montréal  et  le  Recor- 
der    251 

47— B.  L.  XVII. 
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Mandamu8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  fixe  ivi- 
même  le  jour  du  rapport  d'un  bref  de  mandamus,  L'affidavit 
au  soutien  de  la  requête  pour  oe  bref  peut  être  général 566 

Mandamus.  Il  y  a  Heu  à  oe  bref,  pour  forcer  des  examina- 
teurs des  candidats  à  la  charge  d'inspecteurs  des  cuirs  et  des 
peaux,  à  délivrer  à  ces  candidats  des  certificats  de  compé- 
tence, lorsqu'ils  ont  constaté  qu'ils  avaient  des  connaissances 
suffisantes 39 

Mandat.  Celui  qui  contracte  une  obligation  pour  une  com- 
pagnie qui  n'est  pas  alors  incorporée,  mais  que  l'on  se  propose 
de  faire  incorporer,  est  responsable  personnellement  si  la  com- 
pagnie, après  son  incorporation,  répudie  cette  obligation 589 

Mandat  V.  Vente. 

Mari  et  femme  V.  Vente. 

Médecin  V.  Quasi-contrat. 

Mère.  Après  la  mort  du  père,  elle  a  les  mêmes  privilèges 
que  lui  sur  les  enfants  mineurs 543 

Meubles  V.  Immeubles. 

Mineur.  L'exception  résultant  de  l'incapacité  d'un  mineur 
qui  a  intenté  seul  une  action  qui,  suivant  la  loi,  devait  être 
intentée  par  son  tuteur,  ne  peut  plus  être  proposée,  lorsque 
ce  mineur  est  devenu  majeur  et  continue  la  poursuite 676 

Mise  en  demeure.  Une  partie  condamnée  par  un  jugement 
à  livrer  certaines  choses,  est  en  demeure  par  l'expiration  du 
temps  fixé 552 

Motion  pour  faire  rejeter  une  opposition  à  jugement  est  de 
la  nature  d*une  exception  prélimioaire  et  doit  être  faite  dans 
les  délais  voulus  pour  la  production  de  telle  exception 489 

Mur  V.  Dommages. 

Mur  de  clôture.  Le  propriétaire  qui  construit  à  ses  frais  un 
mur  de  clôture  dans  une  ligne  entre  son  terrain  et  celui  de 
son  voisin  n'a  f.as,  pour  la  moitié  du  coût  de  cette  clôture,  de 
recours  contre  le  tiers  acquéreur  du  terrain  du  voisin.. 329 

o 

Obligation  à  terme.  Le  débiteur  insolvable  perd  le  bénéfice 
du  terme,  même  vis-à-vis  des  créanciers  privilégiés 370 
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Obligation  à  terme.  Le  vendeur,  qui  vend  un  immeuble  qu'il 
a  hypothéqué,  perd  le  bénéfîoe  du  terme  mentionné  dans 
Tobligation,  si  Tacte  de  vente  est  enregistré  avant  Pacte 
d'obligation 622 

Obligation  Y.  Tuteur. 

Opposition  à  Jugement.  Pour  autoriser  une  personne  à  former 
une  tierce  opposition  il  faut  que  son  intérêt  soit  fondé  sur 
un  droit  supérieur  à  celui  de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement 
en  sa  faveur 66 

Opposition  à  Jugsmsnt  faite  plus  de  dix  jours  après  la  signi- 
cation  au  défendeur  d'une  saisie-arrét  après  jugement  sera 
rqjetée  sur  motion , 490 


Pëohs.  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pèche  accordé  dans 
la  concession  d'une  seigneurie  faite  en  1688  n'a  pas  été  aboli 
par  l'acte  seigneurial.  Les  propriétaires  riverains  ont  le  droit 
exclusif  de  pécher  dans  une  rivière  qui  n'est  que  flottable  à 
bûches  perdues.  Le  département  de  la  marine  et  des  pêche- 
ries du  Canada  ne  peut  accorder  des  droits  de  pêche  sur  une 
telle  rivière,  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  ne 
peut  non  plus  octroyer  des  licences  à  cette  iin 463 

Père.  Le  père  dont  le  fils  mineur  &gé  de  vingt  ans  a  laissé, 
volontairement,  le  toit  paternel,  peut  être  tenu  de  payer  à  un 
tiers  des  choses  nécessaires  à  son  fils,  et  à  lui  fournies  par  ce 
tiers,  lorsque  le  fils  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  gagner  lui-même.  355 

Police  V.  Corporation  municipale. 

Possesseur  V.  Détenteur. 

Possession  V.  Prescription. 

Possession    V.  Détenteur. 

Prescription.  Le  détenteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  la 
prescription  à  l'encontre  du  créancier  hypothécaire,  tant  que 
son  titre  n'est  pas  enregistré ,  -  560 

Prescription.  Un  prêt  d'argent  constaté  par  un  reçu  con- 
tenant promesse  de  rembourser  la  somme  prêtée  avec  intérêt, 
n'est  pas  somnis  à  la  prescription  de  cinq  ans 315 
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Prescription.  La  possession  requise  pour  prescrire  doit 
être  à  titre  de  propriétaire 209 

Prescription.  Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  prescription  de  dix  ans  par  son  auteur  qu'en  allé- 
guant et  prouvant  le  titre  et  la  possession  utile  de  celui-ci....  101 

Proscription  V.  Procédure. 

Prescription.  L'action  hypothécaire  contre  le  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  aux  taxes  dans  la  cité  de  Montréal,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  contre  le  débiteur  personnel  de 
ces  taxes ,. 536 

Prescription  des  dommages  résultant  de  pièces  dé  procé- 
dure court  de  la  date  du  jugement 541 

Prescription.  Le  détenteur  précaire  qui  acquiert  l'inmieu- 
ble  pendant  sa  détention,  ne  prescrit  pas  contre  le§  tiers  s'il 
n'a  pas  enregistré  son  titre 541 

Prescription.  Une  action  en  dommages  pour  poursuite  ma- 
licieuse est  siyette  à  la  prescription  de  deux  ans 552 

Preuve  testimoniaie.  La  preuve  testimoniale  d'une  conven- 
tion verbale  changeant  la  position  et  les  obligations  respec- 
tives des  parties  telles  que  réglées  par  un  écrit,  est  illégale...    99 

Privilège.  Le  créancier  hypothécaire  sur  un  vaisseau  a  un 
privilège  sur  le  fret  gagné 560 

Procédure.  Le  défendeur  ne  peut  être  reçu  à  dire  dans  une 
contestation  d'une  tiers-saisie,  que  le  tiers-saisi  ne  lui  doit 
rien.    11  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  valoir  ce  moyen 558 

Procédure.  Depuis  la  mise  en  force  du  Code  de  Procédure 
Civile,  toutes  les  actions  résultant  des  rapports  entre  loca- 
teurs et  locataires  peuvent  être  intentées  et  jugées  sous  les 
dispositions  des  articles  887  et  suivant  C.  P.  C. 203 

Procédure  V.  Interdit. 

Procédure  V.  Brevet  d'invention. 

Procédure.  L'employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  réclame  d'elle  des  dommages,  peut  opposer  à  cette  der- 
nière, sans  une  réponse  spéciale,  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion qu'elle  invoque,  à  l'audition  de  la  cause,  sans  l'avoir 
plaidéo  spécialement , "^ 
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Procédure.  La  requête  d'un  électeur  municipal  ne  sera  pas 
rejetée,  par  ce  qu'il  n*aura  pas  allégué  qu'il  est  électeur  muni- 
cipal, si;  de  fait,  il  l'est 402 

Procédure.  La  permission  d'amender  n'est  sujette  à  aucune 
règle  fixe,  et  la  cour  peut  permettre  tout  amendement  qui 
tend  à  promouvoir  les  fins  de  la  justice 555 

Procédure.  Le  bref  de  sommation  ne  peut  être  amendé 
quant  aux  noms  des  parties 555 

Procédure    V.  Compensation. 

Procédure    V.  Mineur. 

Procureur  général  de  la  Province  de  Québec  peut  prendre 
la  procédure  autorisée  par  l'art.  997  C.  P.  C.  contre  une  com- 
pagnie incorporée  parle  parlement  du  Canada 398 

Prohibition.  Le  Recorder  de  la  cité  de  Montréal  a  juridic- 
tion, dans  les  poursuites  en  recouvrement  de  taxes,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition  pour  l'empêcher  d'entendre 
une  cause  de  cette  nature., '. 19 

Prohibition.  Le  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que 
lorsqu'un  tribunal  excède  sa  juridiction  ou  agit  sans  juridic- 
tion   481 

Promesee  de  mariage.  L'inexécution  d'une  promesse  de 
mariage  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  la 
rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur  caprice.  Les  auteurs  de  la 
rupture  en  sont  tenus  solidairement.  Le  créancier  des  dom- 
mages-intérêts peut  en  recouvrer  le  montant  sur  les  biens  de 
la  communauté  des  nouveaux  époux,  nonobstant  la  clause  de 
séparation  de  dettes  insérée  à  leur  contrat,  si  le  mobilier 
apporté  par  eux  n*a  pas  été  constaté  par  inventaire  antérieur 
au  mariage  594 

Protonotaire  qui  émane  un  capi€u,  sans  affidavit,  est  res- 
ponsable des  dommages 533 

Puiseance  paterneile  V.  Enfant  naturel. 

Puissance  paternelie  V.  Haheas  corpus. 

Puissance  paternelie.  Le  père  qui  a  abandonné  la  garde  de 
son  enfant,  n'a  pas  le  droit  absolu  d'avoir  cette  garde,  en  tout 
temps,  et  les  affections  et  l'intérêt  de  l'enfant  seront  consul- 
tés   545,  548 
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Quasi-contrat.  Un  mêdeoiD  qui  donne  ses  soins  à  un  dona- 
teur, peut,  par  une  action  directe  recouvrer  la  valeur  de  ses 
soins  du  donataire  qui,  par  l'acte  de  donation,  s'est  chargé 
d'aller  chercher  le  médecin  et  de  lui  payer  ses  honoraires....  165 

Quasi-contrat.  Le  fidéi-commissaire  à  qui  on  remet  la  pos- 
session d'un  immeuble  affecté  à  une  créance  appartenant  à 
un  créancier  qu'il  représente  n'est  pas  tenu  de  payer  ie  prix 
de  choses  vendues  au  débiteur,  ou  de  travaux  &it8  pour  lui 
lorsqu'il  était  encore  en  possession  de  Timmeuble,  mais  de- 
puis l'acte  de  fidéî-commis,  et  qui  ont  été  incorporés  à  l'im- 
meuble   630,  637 
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Ratification  V.  Tuteur. 

Recorder  de  la  Cité  de  Montréal  V.  Prohibition. 

Reddition  de  compte  doit  être  faite  nominativement  à  lape^ 
sonne  à  qui  elle  est  due 610 

Règles  de  pratiques  défendant  à  un  avocat  de  se  porter  cau- 
tion   555 

Répétition  de  l'indu  V.  Maison  d'éducation. 

Répétition  de  l'indu.  Un  individu  qui  paye  volontairement 
des  taxes  imposées  par  un  règlement  excédant  les  pouvoirs  de 
l'autorité  municipale  peut  les  répéter  de  la  corporation 559 

Répétition  de  l'indu  V.  Taxe. 

Représentation  V.  Substitution. 

Reprise  d'Instance.  La  nullité  qui  peut  frapper  une  pro* 
cédure  après  le  décès  d'une  partie  sans  qu'il  y  ait  eu  reprise 
d'instance,  n'est  pas  absoiue,  et  elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  ayant-cause  de  la  partie  d'ioelle....^ 557 

Requête  civile.  Un  défendeur  condamné  a  droit  à  une 
requête  civile,  si  son  procureur  a  négligé  de  le  représenter  au 
procès 40g 

Rosponsabiiité.  Le  propriétaire  d'un  chien  est  responsable 
du  dommage  que  ce  chien,  par  une  morsure,  cause  à  une 
personne  qui  entre  sur  sa  propriété  sans  intention  malveil- 
ante  et  illégale , , 55g 
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Responsabilité.  Les  entrepreneurs  couvreurs  sont  responsa- 
bles de  1a  négligence  de  leurs  employés  qui  laissent  tomber 
une  feuille  de  tôle  sur  un  passant 558 

Responsabilité.  Le  maître  doit  faire  dispanutre  toute  cause 
permanente  de  danger  dans  les  lieux  où  il  emploie  ses  servi- 
teurs, et  si  un  accident  arrive  par  suite  de  ces  causes,  il  sera 
responsable 279 

Rivière.  Sous  le  système  féodal  les  seigneurs  avaient  le 
droit,  en  construisant  un  moulin-banal  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  d'appuyer  la  chaussée  sur  les  terres 
concédées,  et  après  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  les 
moulins  banaux  sont  restés  la  propriété  individuelle  des  sei- 
gneurs avec  les  mêmes  droits 209 

Rivière.  Le  dioit  que  réclament  les  seigneurs  de  construire 
des  digues  sur  les  rivières  flottables  sans  payer  de  dommages 
aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  ils  faisaient  refouler 
Teau  des  rivières  a  été  abrogé  par  la  suppression  des  droits 
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